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Dès  le,  moment  que  ce  droit  ne  peut  être  regarde 
comme  un  apanage  essentiel  de  la  souveraipetëjiloy 
a  aucun  inconvéqieqt  d'admettre  à  cet  égard  a** 
usages  difTérens  daps  le.m^""»  i-iHranm»  - 

Combien  de  diversités  é 
nation  du  roi!    , 

Combien  d'usages  dîffér 
royaume,  et  sur  des  malji 
que  le  joyeux  avènement! 
La  Bretagne  ,  la  Proven 
che-Comté,  ont  chacune  d 
différente  ,  quoique  touti 
sceptre  :  l'église  de  Caml 
ticulier,  a  conservé  l'usa 
nique. 

Le  joyeux  avènement  s 
qui  ne  pourra  souffrir  ni 
toute  l'étendue  du  royaun; 
Pour  prouver  que  qus 
joyeux  avènement  devroit 
provinces  nouvellement  u 
de  Cambrai  aoroit  des  ti 
M.  l'arçbevêque  de  Camb 
i,"  Que  celte  église  i^'a 
que  le  roi  lui  imposât  la  i 
de  joyeux  avènement  :  c'e 
non  sur  l'église,  que  le  roi 
.n.°  Quand  ce  seroit  si 
Cambrai  que  la  conquête  i 
roit  jamais  séparer  ia  co 
Or,  par  la  capitulation,  Ji 
les  franchises  deséglisesj 
de  toutes  innovations.  II  i 
manière  lui-même,  de  la 
troduire  dans  cette  église 
avènement. 

3."  L'intérêt  de  l'état  es 
à  des  peuples  nouveJIemei 
à  chaque  roi,  une  fois  en 
trois  ou  quatre  bénéfices. 
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MEMOIRE 

Oii  Von  examine  si  un  Cardinal  français  ^  qui  commet 
un  crime  de  lèse^-majesté y  est  exempt  de  la  juri-^ 
diction  royale ,  par  sa  dignàé. 

X  DUR  embrasser  toute  Fé tendue  d'une  matière  si  im- 
portante ,  on  en  réduira  l'examen  à  quatre  points 
principaux,  qui  ont  pour  objet  ies  diverses  qualités^, 
et,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi ^  les  différentes  per- 
sonnes qu'on  peut  distinguer  dans  une  seule,  c^esl-à- 
dire,  dans  le  cardinal  qui  donne  lieu  d^agitér  cette 
question. 

Il  est  clerc,  il  est  évêque,  jl  est  cardinal  ;  enfin,  le 
degré  qu'il  remplit  dans  le  collège  des  cardinaux  le 
rend  évêque  d'un  diocèse  étranger. 

Si  on  le  regarde  comme  clerc,  le  premier  point 
qu'il  s'agira  d'examiner ,  parce  que  ce  point  est  comme 
le  fondement  de  tous  les  autres,  est  la  prétendue  exemp- 
tion, dont  la  cour  de  Rome  soutient  que  toutes  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  doivent  jouir,  même  dans  les 
crimes  de  lèse-majesté. 
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îi  MÉMOIRE 

Si  on  le  considère  comme  évêque,  *"t-il,  en  cette 
qualité ,   des  privilèges  que  les  ecclésiastiques  d'un 
ordre  inférieur  n'aient  pas  ?  C'est  le  second  point  ' 
qu'on  tachera  d'éclaircir. 

Si  on  l'envisage  comme  cardinal,  a-t-il  plus  de 
droit  que  les  évêques  à  cette  exception  prétendue? 
Ce  sera  le  troisième  point. 

Enfin,  la  qualité  d'évêque  étranger,  qui  est  en 
lui  une  suite  de  la  dignité  de  cardinal,  le  met-elle 
à  couvert  de  la  juridiction  séculière  du  roi ,  dont  il 
est  sujet  et  dont  il  a  offensé  la  majesté?  C'est  la 
dernière  question  qui  se  présente  à  traiter  dans  ce 
mémoire. 

Si  l'on  entendoît  y  faire  entrer  tout  ce  qu'une 
matière  si  riche  et  si  vaste  peut  fournir,  on  feroit  un 
livre  et  non  pas  un  mémoire.  On  se  contentera  donc 
de  toucher  les  grands  principes  de  celte  matière; 
de  les  établir  par  un  petit  nombre  de  preuves  so- 
lides 5  de  les  confirmer  paç  quelques  exemples  écla- 
tans,  choisis  entre  plusieurs  autres  ;  en  un  mot,  d'in- 
diquer les  sources,  sans  entreprendre  de  les  épuiser 
par  un  travail,  que  sa  longueur  même  pourroit  ren- 
dre inutile. 

PREMIER   POINT, 

Oîù  Ton  examine  ce  que  Von  doit  penser  de  la  pré-- 
tendue  exemption  des  clercs  en  général  dans  les 
matières  criminelles ,  et  principalement  dans  les 
crimes  de  lèse^majesté: 

Quoique  cette  question  paroisse  à  présent  inutile 
dans  nos  mœurs  ,  et  que  l'usage  et  la  loi  soient  égale- 
ment contraires  dans  le  royaume  aux  prétentions  des 
ecclésiastiques,  il  est  néanmoins  très -important  de 
retracer  ici  les  premières  notions  et  les  principes  fon- 
damentaux de  cette  matière,  parce  que  les  évêques  et 
jies  cardinaux  ne  pouvant  presque  établir  leur  pré-r 


StTR   LÀ   JURIDICTION    ROYALE.  3 

tendu  privilège  que  sur  des  preuves  qui  leur  sont» 
communes  avec  tout  Tordre  clérical ,  on  aura  détruit 
le  fondement  de  ce  privilège,  si  Ton  faif  voir  que 
tous  les  ecclésiastiques  en  général  n'ont  aucuu  titre 
solide  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  des  puis- 
sances temporelles  ,  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'établir  pour 
gouverner  les  hommes. 

On  partagera  en  autant  d'articles  séparés  les  difTé- 
rentes  preuves  qui  concourent  à  établir  la  vérité  de 
cette  proposition,  et  qui  sont  comme  le  précis  et  Ta- 
brégp  de  tout  ce  qu'une  longue  méditation  el  une 
lecture  assidue  pourroient  fournir  avec  plus  d'éttu-*^ 
due  sur  cette  matière. 

I. 

On  peut  considérer  les  ecclésiastiques  comme 
tommes,  commecitoyens ,  comme  ecclésiastiques. 

Comme  hommes ,  ils  sont  sujets  aux  lois  de  la  na- 
ture; et  le  droit  naturel  qui,  de  l'aveu  des  papes, 
permet  à  tout  séculier  de  repousser  la  violence  d'ua 
ecclésiastique  par^ la  violence  même,  donne,  à  plus 
forte  raison ,  autant  fet  plus  de  pouvoir  à  ces  grandes 
sociétés  qui  forment  les  états  et  les  empires  contre 
ceux  qui  en  troublent  la  paix  et  la  sûreté  par  leurs 
crimes,  sans  distinguer  si  le  coupable  est  laïc  ou  s'il 
est  consacré  au  service  des  autels. 

Comme  citoyens ,  l'un  des  pins  zélés ,  ou  pour  mieux 
dire  des  plus  outrés  défenseurs  du  privilège  clérical,' 
Bellarmin  reconnoît  que  les  clercs  font  partie  du 
corps  politique.  L'église  est  dans  Vétat ,  disoit  ua 
ancien  auteur  ecclésiastique,  et  non  pas  U  état  dans  /V- 
glise.  Quoique  consacrés  à  Dieu  d'une  manière  par- 
ticulière,^ les  ecclésiastiques  ne  cessent  pas  d'être  ci- 
toyens ;  ils  vivent  sous  la  protection  des  lois ,  ils  par- 
ticipent à  tous  les  avantages,  à  tous  les  privilèges* des 
citoyens  j  ils  jouissent  de  la  sûreté,  de  la  tranquil- 
lité ,  de  l'abondance  que  la  puissance  temporelle  pro- 
cure à  ceux  qui  vivent  sous  son  empire.  La  première 


I* 


4  mémoihe 

et  la  plus  inviolable  de  toutes  les  conditions  sous  les- 
quelles ils  goûtent  tous  ces  biens,  est  de  vivre  soumis 
a  l'autorité  du  gouvernement  qui  les  leur  assure.  Il 
faut  ou  qu'ils  renoncent  aux  avantages  de  la  société 
dans  laquelle  ils  vivent,  ou  qu'ils  en  subissent  les 
charges  ;  et  s'ils  ne  sont  soumis  au  prince  comme  su- 
jets, ils  ne  peuvent  jouir  des  biens  que  le  prince  ne 
procure  qu'à  ses  sujets. 

Âmsi ,  le  droit  naturel  les  assujettit  naturellement 
à  la  société ,  comme  à  la  loi  du  plus  fort.  Le  droit 
civil. rend  cette  soumission  utile  par  les  avantages 
qu'elfe  leur  procute  ;  ils  naissent  hommes  et  citoyens , 
ils  ne  cessent  pas  de  l'être  en  devenant  ecclésias- 
tiques. 

Le  droit  canonique  ajoute  à  leur  état  de  nouveaux  ■ 
engagemens  :  ils  deviennent  les  ministres  de  Dieu  par 
lequel  les  rois  régnent,  et,  parla,  ils  sont  encore 
plus  obligés  que  le  reste  des  citoyens  à  donner  aux 
peuples  1  exemple  de  la  fidélité  et  de  la  soumission 

S  ai  sont  dues  à  une  puissance  émanée  de  Dieu  même, 
s  trouvent  d'ailleurs  dans  cette  puissance,  une  auto- 
lint  partout  à  celle  de  l'église ,  pour  en 
T  les  lois  et  pour  réprimer ,  par  la  terreur 
ïrporelles ,  ceux  que  la  crainte  des  peines 
ne  rend  pas  assez  soumis  à  la  puissance 
Ils  doivent  donc  respecter  dans  la  per- 
iverain ,  outre  la  qualité  de  roi,  celle  de 
protecteur  des  canons  à  laquelle  ils  sont  particulière- 
ment assujettis.  Ainsi,  leurs  didvoirs  se  multiplienl  par 
le  caractère  sacré  qu'ils  reçoivent,  bien  loin  de  souUlrir 
la  moindre  diminution.  Comme  citoyens,  avant  le  sa- 
cerdoce, ils  dépendoient  du  roi  tcomme  roij  mais 
comme  ecclésiastiques,  après  le  sacerdoce,  ils  com- 
mencent à  en  dépendre  d'une  manière  particulière, 
comme  de  leur  tuteur,  de  leur  gardien,  de  leur  pro- 
tecteur. 

IL 

A  cette  première  notion  qui  se  tire  des  trois  diffé- 


SUR   LA   JURIDICTION    ROYALE.  5 

rentes  personnes  qu'^n  peut  oîsliîiguer  dans  celle  des 
ecclésiastiques ,  et  de  trois  différenles  espèces  de  droits 
qui  y  répondent ,  il  faut  joindre  encore  une  seconde 
notion  tirée  de  la  nature  même  de  la  puissance  tenà- 
porelle. 

Li^idée  la  plus  simple  qu'on  puisse  s'en  former 
renferme  nécessairement  deux  caractères  essentiels. 

Le  premier,  est  d'être  universelle  ;  le  second ,  d'être 
indépendante ,  et  de  se  suffire  pleinement  à  elle-même. 

Toute  puissance  suprême  par  laquelle  un  état  est 
gouvferné ,  doit  s'étendre  sur  tous  ceux  qui  sont  ren* 
fermés  dans  cet  état,  par  rapport  à  la  lin  pour  la- 
quelle elle  est  étalblie,  c'est-à-dire,  pour  la  sûreté,  le 
repos.,  le  bonheur  de  ceux  qu'elle  gouverne. 

La  comparaison  de  la  puissance  séculière  avec  la 
puissance  ecclésiastique,  suffiroit  seule  pour  établir 
la  vérité  de  cette  proposition. 

Ces  deux  puissances ,  diflférentes  dans  leur  effet  ^ 
sont  égales  dans  leur  principe ,  puisqu'elles  sont  toutes 
deux  émanées  de  Dieu  même. 

La  puissance  ecclésiastique  est  universelle  ,  par 
rapport  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  sein  de  l'église. 
Aucune  personne  n'en  est  exempte,  non  pas  même 
ceux  tjui  exercent  la  puissance  temporelle  ►  Le  magis- 
trat, le  général  d'armée,  le  roi  même  y  est  soumis 
comme  le  dernier  de  ses  sujets ,  parce  que  l'église 
qui  exerce  la  puissance  spirituelle ,  est  en  cela  l'i- 
mage de  Dieu  même,  à  1  autorité  duquel  personne 
ne  peut  résister» 

Il  en  est  de  même  de  la  puissance  temporelle, 
aussi  étendue  daÉis  son  genre  que  la  jouissance  spi-^ 
rituelle,  parce  que  les  princes  qui  l'exercent  ne  re- 
présentent pas  moins  le  pouvoir  de  Dieu  par  rapport 
au  temporel,  que  l'église  le  représente  par  rapport 
au  spirituel  :  elle  s'étend  sur  les  personnes  ecclé- 
siastiques pour  le  temporel ,  comme  la  purissance  de 
l'église  s'étend  sur  les  laies  pour  le  spirituel  :  aussi 
universelles  Tune  que  l'autre,  par  rapport  aux  su- 
jets, elles  ne  diffèrent  que  par  la  matière  sur  laquelle 
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elles   s'exercent  ,  et  par  les    moyens  qu'elles  cm-* 
ploient. 

Autrement,  il  faudroît  avancer  cet  étrange  para-* 
doxe ,  que  pendant  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  puis- 
sance souveraine ,  par  rapport  au  spirituel ,  il  y  auroit 
dans  chaque  éiat  deux  souverains  et  deux  puissances 
également  suprêmes,  par  rapport  au  temporel  ;  ensortc 
que  j  lorsqu'un  séculier  auroit  troublé  le  repos  ou  la 
sûreté  de  l'état,  on  s'adresseroit  ^u  prince  séculier, 
et  que ,  lorsque  ce  seroit  un  ecclésiastique  qui  l'au- 
roit  troublé,  il  faudroit  s'adresâer  au  prince  ecclé- 
siastique; ainsi,  l'empire  seroit  véritablement  divisé 
entre  deux  puissances  qui  auroient  souvent  des  vues 
et  des  inlérêts  différens  ;  l'une  pourroit  punir  comme 
un  crime  ce  que  l'autre  récompenscroit  peut  -  être 
comme  line  action  vertueuse.  Ce  n'est  point  ici  une 
de  ces  conséquences  outrées  que  l'imagination  seule 
se  forme  quelquefois  pour  détruire  un  principe  qu'elle 
attaque. 

Il  n'y  qu'à  se  représenter  l'état  où  étoît  le  royaume 
au  commencement  du  règne  de  Henri  IV ,  pour  faire 
voir  que  cette  conséquence  n'a  rien  que  de  très-réel 
et  de  très-possible. 

Il  est  certain  qu'alors  le  pape  et  tous  les  ecclé-^ 
siastiques  qui  agissoient  par  son  impulsion  ,  regar- 
doient  Henri  IV  comme  déchu ,  par  son  hérésie  et 
par  l'excommunication  que  le  pape  avoit  prononcée 
contre  lui,  du  droit  de  succéder  à  la  couronne.  En- 
vain  auroit-il  voulu  faire  condamner  les  ecclésias- 
tiques qui  croyoient  que  la  religion  les  obligeoit  à  se 
soustraire  à  son  obéissance ,  si  l'indépendance  de  toute 
juridiction  séculière  dont  la  cour  de  Rome  les  flat- 
toit  alors ,  et  dont  elle  les  flatte  encore,  aujourd'hui , 
pour  se  les  assujettir  entièrement ,  étoit  bien  fondée  : 
d'un  coté,  le  roi  auroit  voulu  faire  punir  ces  ecclé- 
siastiques rebelles ,  de  l'autre,  Rome  les  auroit  jus-  , 
tifiés  et,  pour  ainsi  dire,  canonijsés.  Ainsi,  tous  les 
ecclésiastiques  auroient  combatm  l'autorité  du  roi, 
pendant  qu'un  petit  nombre  d^  s^s  sujets  laïcs  Tau^ 
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r oient  reconnue.  On  dit  un  petit  nombre^  car  com- 
bien de  laïcs  mêmes  se  laissoient  alors  entraîner  par 
Texemple  des  ecclésiastiques,  et  éblouir  par  cette 
apparence  de  religion ,  dont  une  révolte  domestique 
et  une  ambition  étrangère  savoient  se  couvrir.  Telles 
sont  les  étranges  suites  de  ce  partage  d'autorité  que 
le  prétendu  privilège  des  clercs  tend  à  établir.  Chaque 
état,  chaque  république  divisée  nourriroit  dans  son 
sein  une  guerre  perpétuelle  entre  la  faction  des  clercs 
et  celle  des  laïcs  ;  et ,  dans  ce  schisme  continuel  ,  le 
pape  régneroit  enfin  sur  les  clercs  par  lui-même ,  et 
sur  les  laïcs  par  les  clercs, 

i 

Le  second  caractère  de  la  puissance  suprême  est 
d'être  indépendante  de  toute  autre  puissance ,  et  de 
se  suffire  pleinement  à  elle-même,  par  rapport  à  la 
fin  pour  laquelle  elle  est  établie. 

Ainsi,  la  puissance  spirituelle  par  rapport  a  son 
objet,  qui  est  lo  salut  éternel  de  ceux  qui  lui  sont 
soumis,  est  indépendante  de  la  puissance  temporelle, 
et  elle  trouve  dans  les  moyens  que  Dieu  a  remis 
entre  ses  mains ,  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
arriver  à  cette  fin. 

Elle  emploie  contre  les  hérétiques  la  privation  des 
sacremens ,  les  censures ,  les  ana thèmes  et  tout  ce 
qui  compose  les  armes  spirituelles ,  pour  opérer  les 
retranchemens  spirituels  qui  ont  rapport  à  sa  fin  , 
et  elle  n'a  pas  besoin  de  recourir  pour  cela  à  k  puis- 
sance temporelle ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  ecclésias- 
tique ou  qu'il  soit  question  d'un  laïc. 

Si  elle  implore  outre  cela  l'assistance  du  bras  sécu- 
lier ,  ce  n*est  pas,  à  proprement  parler,  pour  accomplir 
son  œuvre,  c'est-à-dire  par  rapport  à  la  sanctification 
des  fidèles  ;  elle  peut  la  faire  cette  œuvre  par  les  armes 
qlie  Dieu  lui  a  confiées,  indépendamment  du  se- 
cours de  la  puissance  tempoj»elle.  Dans  les  trois  pre- 
miers siècles  de  l'église ,  elle  n'étoit  pas  moins  forte 
ni  moins  puissante ,  par  rapport  au  genre  de  force  et 
de  puissance  qui  appartient  naturellement  à  la  juri- 
diction spirituelle,  que  depuis  que  la  protection  des 
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empereurs  et  des  princes  chrétiens  lui  ent  donné' 
un  secours  étranger. 

C'est    d'ailleurs  un  secours  qu'elle  demande  et 
•qu'elle  ne  sauroit  condamner  (i);  ainsi  il  ne  tombe 

{)oint  véritablerùent  dans  la  notion  de  puissance  de 
aquelle  seule  il  s'agit  ici.  Elle  le  recherche  pour  un 
plus  grand  bien  ,  mais  il  ne  lui  est  pas  nécessaire 
par  rapport  à  la  nature  de  sa  puissance,  qui  se  suffit 
pleinement  par  rapport  à  tout  ce  qui  est  de  son 
objet. 

La  puissance  temporelle  doit  avoir  aussi  le  même 
caractère;  il  faut  qu'elle  trouve  dans  elle  -  même 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  fin  qui  lui  est 
proposée ,  c^est-à-dire  pour  le  bonheur  de  ceux  qui 
lui  sont  soumis.  Un  des  plus  grands  moyens  que 
Dieu  lui  ail  donnés  pour  y  parvenir,  est  le  glaive 
qu'il  lui  a  confié  pour  la  punition  des  crimes  qui 
s'opposent  à  la  félicité  de  ceux  qu'elle  gouverne. 
Si  elle  ne  peut  l'employer  que  contre  une  partie  des 
citoyens  qui  vivent  dans  un  même  empire,  ceux-ci 
demeurent  exposés  à  la  violence  des  autres  qui  sont 
affranchis  de  son  autorité  ;  si  son  pouvoir  est  im- 
parfait et  insuffisant  pour  la  fin  à  laquelle  elle  est 
destinée,  sïl  faut,  pour  parvenir  à  cette  fin,  qu'elle 
ait  recours  à  une  autre  autorité- et  qu'elle  s'adresse 
à  la  puissance  ecclésiastique ,  elle,  sera  donc  dépen-* 
dante  de  cette  puissance .,  dont  elle  sera  nécessilée 

(i)  C'est-à-dire  que  re'glise  ni  ses  ministres  ne  peuvent  corn-* 
mander  à  la  puissance  publique  de  donner  ce  secoure.  Mais 
c'est  Dieu  même  qui  le  lui  commande,  parce  que,  comme  le 
disent  les  conciles^  c'est  au;^  princes  de  ia  terre  qu'il  a  confié 
la  prplecltion  de  son  église,  et  c'est  à  lui  qu'ils  rendront  .compte 
des  maux  dont  ils  n'auront  pu  la  prémunir  ou  la  délivrer,  aiusi 
que  des  biens  qu'ils  auroient  pu  lui  procurer.  Cognosiant 
ergo  principes  sœculi  Deo  debere  se  rationem  reddere ,  pré 
evclesid  quam  h  Christo  tuendam  suscipiitnt,  Nam  sii^e  augealur 
pax  in  disciplina  erclesiœ  per  Jideles  principes ,  si^^e  sol* 
vaturp  il/e  ab  eis  rationem  exige t^  qiU  eorum  potestati  suam  ec- 
clesiam  credidiU  (  Concile  de  Pans ,  de;  Tan  829  ).  Mais  c'esÇ 
à  Dieu,  et  à  Dieu  i^eul  que  les  princes  doivent  en  rendre 
compte. 
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d'implorer  le  secours  (i):  il  faudra  que  le  souve- 
rain supplie ,  au  lieu  d'ordonner ,  qu'il  demande  y  au 
lieu  de  coHunander ,  et  qu'il  devienne ,  en  quelque 
xnanière,  k  partie  de  ceux  dont  il  devroit  être  le 
)uge  absolu. 

Ainsi ,  vouloir  soustraire  les  ecclésiastiques  à  la 
puissance  temporelle^  c'est  anéantir  cette  puissance 
en  la  divisant ,  c'est  détruire  son  essence  même  en 
l'assujettissant  à  une  autre  puissance;  c'est,  en  un 
mot,  la  priver  de  son  universalité  et  de  son  indé^ 
pendance^  c'est-à-dire  des  deux  caractères  qui  sont 
essentiels  a  toute  puissance  suprême  par  rapport  à  la 
fin  pour  laquelle  elle  est  étabLe. 

IIL 

11  résulte  donc  de  ces  premières  notions,  soit  des 
différentes  qualités  que  les  ecclésiastiques  réunissent 
en  leur  personne ,  soit  de  la  nature  même  de  la  puis- 
sance temporelle ,  que  le  droit  e§t  du  côté  des  princes , 
puisque  l'exemption  prétendue  par  le  clergé  résiste 
également  et  à  ce  que  sont  les  ecclésiastiques ,  et  à 
ce  que  sont  les  princes. 

IV. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  proposition  est 

(i)  Ce  n'est  pas  que  l'état  ne  puisse  recourir  à  l'église,  pour 
assurer  davantage  l'exécution  de  ses  lois  par  la  rëuaiou  des 

Îeines  qui  sont  du  ressort  de  l'une  et  de  l'autre  puissance, 
l'église  doit  même  ce  secours  à  l'état,  sans  attendre  toujours 
que  l'état  le  lui  demande.  Elle  le  lui  doit  d'autant  plus,  que 
les  lois  de  l'état  obligeant  en  conscience  ceux  qui  lui  sont 
fioumis ,  l'église  doit ,  pour  le  salut  de  ses  enfans/  punir  comme 
péché,  ce  que  le  prince  punit  c^mme  infraction  de  la  loi. 
Idais  il  ne  demenre  pas  inoins  yrU  que  la  puissance  d  j  sou- 
verain trouve  dans  jçlle^méme  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
absolument  parlant ,  pour  se  faire  obéir ,  comme,  de  son  côt^, 
la  puissance  ecclésiastique  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  lier  les 
amcs  et  les  assujettir  à  1  exécution  de  ses  canons,  relativement 
à  l'ordre  spirituel.  ' 
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que ,  pour  donner  [atteinte  à  ces  grands  principes,  il 
faudroit  trouver  dans  le  droit  divin  une  exception 
qui  y  dérogeât  expressément  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques ,  et  qu  ainsi  Ton  ne  peut  chercher  cette 
exception  que  dans  Tancienne  loi  ou  dans  la  nou- 
velle. 

V. 

L'ancienne  n'a  rien  de  contraire  au  droit  des 
princes. 

Si  Moïse  prévoit  dans  le  livre  du  Deuteronome , 
que  les  Israélites ,  indignes  du  bonheur  d'être  gou- 
vernés immédiatement  par  Dieu  même ,  désireront 
un  jour  d'avoir  un  roi  comme  les  autres  peuples  de 
la  terre,  il  ne  met  aucune  borne  au  pouvoir  de  ce 
roi,  par  rapport  au  ministre  des  autels. 

Si  Dieu  lui-même,  avant  que  d'accorder  un  roi 
aux  vœux  du  peuple  juif,  fait  expliquer  à  ce  peuple 
par  Samiiel  en  quoi  consistera  le  droit ,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  et  l'autorité  de  ce  roi^  il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  prêtres  et  les  séculiers. 

La  tribu  de  Lévi  fut  soumise  comme  les  autres 
tribus  à  la»  domination  de  ce  roi-  nouveau ,  encore 
que  le  seigneur  fût  le  seul  partage  de  cette  tribu  j 
qu'elle  renonçât  à  la  possession  des  fonds  de  terres, 
et  que  par  là  elle  parût  plus  indépendante  du  gou- 
vernement politique  que  les  ministres  de  la  loi  nou- 
velle. 

Le  plus  sage  et  le  plus  savant  des  rois  comûiença 
son  règne  par  exercer  sou  pouvoir  suprême  sur  la 
personne  même  du  grand  prêtre  Abiathar ,  qu'il  re- 
garda comme  coupable  d'un  crime  de  lèse -majesté, 
parce  que  ce  grand  prêtre  avoit  voulu  élever  sur  le 
trône  Adonias,  frère  de  Salomon.  yous  avez  mérité 
la  mort,  (  lui  dit  ce  prince  )  mais  je  ne  veux  pas 
vous  la  faire  sf^uffrir ,  parce  que  vous  avez  porté 
V arche  du  Seigneur  devant  David  mon  père ,  et 
que  vous  avez  partagé  avec  lui  ses  longs  travaux. 
Ainsi ^  Salomon  se  contenta  de  l'exiler;  mais',  soit 
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en  le  condamnant  à  cette  peine  ^  soit  en  lui  donnant 
la  vie,  il  montra  également  que  le  chef  même  de 
Yégïise  judaïque  nëtoit  pas  exempt  de  la  puissance 
royale,  lorsqu  il  commettoit  un  crime  de  lèse-majesté. 

VL 

La  loi  nouvelle  n'est  pas  plus  favorable  que  lan- 
cienne  à  Texemplion  prétendue  par  les  ecclésias- 
tiques :  ils  ne  sauroient  alléguer  aucun  endroit  du  non-* 
veau  testament  qui  donne  la  moindre  couleur  à  leur 
indépendance. 

C'est  un  principe  certain  que  Jésus-Christ,  en 
venant  établir  dans  le  monde  un  règne  purement 
spirituel,  n^a  rien  diminué  du  pouvoir  temporel 
dont  les  rois  de  la  terre  jouissoient  avant  son  avè- 
nement ;  il  a  déclaré  que  son  royaume  n'était  pas 
de  ce  monde.  L'église ,  animée  de  son  esprit ,  chante 
depuis  plusieurs  siècles,  dans  une  de  ses  plus  an- 
ciennes hymnes  :  Que  celui  qui  nous  donne  un 
royaume  céleste  ne  détruit  point  les  royaumes  ter-- 
restres.  Beilarmin  établit  lui-même  ce  principe  : 
que  la  loi  chrétienne  ne  prisse  personne  de  son 
droit  et  de  son  domaine;  et  le  clergé  de  France  se 
servit  principalement  de  cet  argument  dans  l' assem- 
blée de  x635,  pour  j5rouver  que  les  princes  avoient 
le  pouvoir  de  mettre  des  empêchemens  dirimans  au 
mariage  de  leurs  sujets.  Ils  jouissoient  de  ce  pou- 
voir avant  que  de  s'être  convertis  à  la  foi,  (dit  M.  de 
Fenouillet,  évêque  de  Montpellier,  dans  rexcellent  dis- 
cours qu'ail  fit  en  l'assemblée  de  1 63  5  sur  cette  matière): 
leur  conver^on  leur  a  fait  acquérir  la  qualité  d'en- 
fans  de  Dieu,  mais  elle  ne  leur  a  fait  perdre  aucun 
des  droits  attachés  au  titre  de  roi  :  ils  peuvent  donc 
encore  à  présent  tout  ce  qu'ils  pouvoient  avant  leur 
conversion  ;  ils  n'ont  donc  point  perdu,  en  embras- 
sant la  religion  catholique,  l'autorité  qu'ils  avoient 
sur  les  personnes  ecclésiastiques  ^  et  l'on  peut  dire 
même  que  cette  autorité  s'est  accrue  par  leur  con- 
version ,  puisqu'ils  ont  joint  à  la  dignité  de  roi  le 
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litre  non  moins  respectable  de  protecteur  de  Te'glise 
et  de  défenseur  des  canons. 

VIL 

Non-seidement  la  venue  de  Jésus-Clirist  et  la  pré- 
dication de  la  loi  nouvelle  n'a  point  ébranlé  le  ppii- 
voir  des  princes ,  ntiais  elle  Va.  affermi  :  Técriture  et 
la  tradition  en  fournissent  des  témoignages  égale- 
ment éclatans. 

viii. 

Jésus-Christ  ne  s'est  pas  contenté  de  confirmer 
indirectement  ce  pouvoir,  en  déclarant,  comme  on 
a  déjà  remarqué ,  que  son  royaume  n'étoit  pas  de  ce 
monde;  ce  qui  exclut  nettement  de  la  puissance  da 
vicaire  de  Jésus-Christ ,  toute  espèce  de  pouvoir 
temporel  sur  les  ecclésiastiques  comme  sur  les  laïcs  : 
mais  il  a  mis  l'obéissance  que  les  souverains  ont 
droit  d'exiger  de  tous  les  sujets,  au  nombre  des  pré- 
ceptes de  la  loi  nouvelle ,  lorsqu'il  a  dît  à  tous ,  sans 
aucune  distinction  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  dû  a 
César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  dû  à  Dieu.  On  n'est 
donc  pas  moins  soumis  à  César  pour  être  consacré 
particulièrement  au  service  de  Dieu  -,  ou  plutôt,  c'est 
toujours  Dieu  que  l'on  sert  en  obéissant  à  César  ^  qui 
commande  au  nom  de  Dieu  même. 

Ce  que  Jésus-Christ  a  ordonné  à  tous  les  hommes, 
il  l'a  pratiqué  lui-même  ;  et  dans  cette  matière 
comme  dans  toutes  les  autres,  il  n'a  rien  enseigné 
par  ses  paroles,  dont  il  ne  nous  ait  donné  l'exemple 
par  s^s  actions. 

Il  a  comparu  devant  un  juge  non-seulement  sécu- 
lier, mais  idolâtre  ;  et  loin  de  refuser  de  reconnoître 
le  pouvoir  d'un  tel  juge,  il  l'a  confirmé  au  contraire 
expressément  ,  en  déclarant  que  la  puissance  de 
Pilate  venait  d'en  haut  ;  c'est-à-dire  que  c'étoit  du 
ciel  même-  que  ce  mauvais  j\igeavoit  reçu  l'autorité 
qu'il  exerçoit  sur  la  personne  de  Jésus- Christ^  qui 
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5  ëtoit  soumis  par  son  humanité  aux  lois  communes 
des  tribunaux  de  la  terre. 

Ce  n'est  poiiU  ici  une  preuve  recherchée  avec  art 
par  les  défenseurs  du  droit  des  princes,  cVst  une 
remarque  des  pères  de  Téglise  (i).  f^ous  méprisez  la 
puissance  séculière ,  (  disoit  saint  Bernard  à  un  arche- 
vêque de  Sens).  Mais  qui  étoit  plus  séculier  que 
Pilaf e  y  devant  lequel  Notre  Seigneur  a  comparu 
comme  devant  son  Juge  ^  et  dont  il  a  reconnu  le 
pouvoir  sur  sa  personne  sacrée^  comme  étant  émané 
du  ciel? 

IX. 

Les  apôtres  ont  parlé  et  ont  agi  comme  leur  maître  et 
leur  modèle. 

Nulle  doctrine  n'est  plus  Êivorable  à  la  puissance 
desprincesy  que  celledes  deux  pi usgrandes lumières  de 
régiise ,  c'est-à-dire  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  ; 
c?t  si  les  successeurs  de  ces  apètres  avoient  hérilé  de 
leur  soumission  aux  puissances  temporelles  ,  aussi 
bien  que  de  leur  autorité  sur  les  choses  spirituelles  , 
la  cause  des  princes  n'auroit  jamais  eu  besoin  de 
défenseurs. 

Saint  Pierre  ne  parloit-il  qu'aux  laïcs,  ou  plutôt 
u'est-il  pas  évident  qu'il  adressoit  la  parole  à  toute 
relise  sans  exception,  lorsqu'il  disoit  aux  chrétiens 
de  son  temps  :  Soyez  soumis  au  roi  comme  au  souve^ 
rain,  et  aux  gouverneurs  comme  a  ceux  qui  sont 
envoyés  par  lui  pour  la  punition  des  méchans  et  la 
récompense  des  bons  (îî)...  Queperson^te  d'entre  vous 
ne  souffre  comme  homicide  ou  comme  voleur ,  mais 
quil    square   corhme  chrétien.;   quil  en  glorifie 

(i)  Scecidaritatein  conlemnitis?  Sed  sœcularior  nemo  Pilato , 
cui  Dominas  aastiiit  judicandus.  Dicite ,  si  audetis ,  sut  prce- 
sulis  Deum  ordinatloncm  nescîre  cum  Romani  prœsidis  potes- 
tatem  supfsr  se.  Christus  quoque  fateatur  esse  coelitus  ordi- 
natam.  , 

(2)  Première  épître  de  saint  Pien:ç.,  chapitre  a ,  f .  8 ,  1 3 
et  14. 


l4  JWEMOmE 

Dieu  (i).  D  ne  croyoit  donc  pas  que  les  clercs  fussent, 
affranchis  de  la  soumission  qui  est  due  aux  princes, 
il  ne  croyoit  pas  qu'il  fut  injuste  qu^un  clerc  homicide 
ou  voleur  fût  puni  par  les  lois  temporelles  ^  et  si 
c'est-là  la  doctrine  de  saint  Pierre,  dans  quelle  source 
ses  successeurs  ont-ils  puisé  celle  qu'ils  enseignent 
aujourd'hui  ? 

Saint  Paul  ne  s'explique  pas  moins  clairement, 
lorsqu'il  a  dit  ces  paroles  tant  de  fois  citées  sur  cette 
matière  :  Que  toute  ame  soit  soumise  aux  puissances 
soui^er aines.  Il  ny  a  point  de  puissance  oui  ne 
vienne  de  Dieu,  et  cest  lui  qui  a  établi  celles  qui 
sont  sur  la  terre.  Qui  leur  résiste  ,  résiste  à  V ordre 
de  Dieu.,..  Si  vous  faites  le  mal,  craignez;  car  ce 
tt  est  pas  en  vain  que  le  prince  porte  le  glais^e  ;  il  est 
le  ministre  de  Dieu  pour  exercer  sa  vengeance 
contre  ceux  qui  font  mal*  Jlinsiy  soyez-lui  soumis  ^ 
non-seulement  par  un  motif  de  crainte,  mais  par  un 
principe  de  conscience  (2). 

Si  les  ecclésiastiques  prétendent  n'être  pas  compris 
dans  des  expressions  si  générales,  saint  Chrysostôme 
ei  tous  les  interprètes  grecs  qui  ont  marché  sur  ses 
tracçs,  leur  répondent  que  les  apôtres  mêmes,  les 
évangélistes,  les  prophètes,  et  toute  ame  en  général, 
quelque  élevée  qu'elle  soit ,  est  assujettie  aux  puis- 
sances temporelles ,  suivant  la  doctrine  de  saint  Paul  ; 
et  saint  Bernard ,  concevant  toute  la  force  des  expres- 
sions de  cet  apôtre,  demande  aux  évêques  de  son 
temps  :  Qui  vous  a  exceptés  de  cette  règle  générale 
qui  comprend  toute  sorte  de  personnes  ?  Si  toute  ame 
doit  être  soumise  aux  puissances  ^  la  vôtre  peut-elle 
en  être  exceptée  (3)  ? 

La  conduite  des  apôtres  a  été  conforme  à  leur 
doctrine. 

(i)  Première  ëpître  de  saint  Pierre ,  chapitre  2. 

(^)  Epitre  aux  Romains^  chapitre  i3 ,  1^.  i  et  suir* 

(3)  Qui  vos  excepit  ab  istâ  untversikitc  ? 
Si  omnis  er^o  et  vestra. 
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Ils  n'ont  point  évité  de  comparoitre  devant  les 
tribunaux  séculiers.  Lorsque  les  juges 'ont  vo,ula 
exiger  d'eux  des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu,  ils 
leur  ont  résisté  avec  courage,  en  leur  disant  quVZ 
Julloit  obéir  à  Dieu  plutôt  quaux  hommes;  mais  ils 
n'ont  jamais  décliné  leur  juridiction.  Saint  Paul  s'est 
défendu  devant  un  proconsul  romain  contre  les  ac« 
cusations  des  juifs.  Craignant  l'injustice  de  ce  juge 
trop  complaisant  pour  les  accusateurs,  il  en  appela 
a  César.  //  déclara  quil  comparoitroit  devant  le 
tribunal  de  ce  prince ,  et  que  c'étoit  là  qù!il  devoit 
être  jugé  Çi). 

La  tradition  la  plus  pure  et  la  plus  respectaWe , 
c'est-à-dire  celle  qui  est  la  plus  proche  de  sa  source, 
n'est  pas  moins  avantageuse  aux  puissances  tempo- 
relles que  l'écriture,  même,  et  l'exemple  de  Jésus- 
Christ  et  des  apôtres. 

Tous  ceux  qui ,  dans  les  trois  premiers  siècles  de 
TégHse,  ont  fait  des  apologies  ^e  la  religion  chré- 
tienne, y  ont  toujours  pris  la  précaution  de  déclarer 
hautement  que  cette  nouvelle  religion  n'apportoit 
aucun  changement  à  la  puissance  des  empereurs; 
qu'au  contraire,  elle  mettoit  la  soumission  qui  leur 
est  due ,  au  nombre  des  principaux  fondemens  de  la 
morale  qu'elle  enseignoit  aux  hommes^  que  les  Chré- 
tiens rendoient  volontairement  aux  souverains,  par 
principe  de  religion,  et  par  un  motif  de  conscience, 
une  obéissance  que  la  crainte  ou  l'intérêt  seul  arra- 
chent à  la  plupart  des  autres  hommes  ;  qu'ils  hono- 
roient  l'empereur  (^2)  comme  le  second  après  Dieu  , 
le  premier  entre  les  hommes ,  au-dessous  de  la  Divi- 
nité, au-'dessus  de  tout  le  reste;  et  qu'enfin.  César 
étoit  le  César  des  chrétiens  heeLixcoup  plus  que  des 

t 

(i)  Ad  tribunal  Cœsaris  sto ,  ibi  me  oporlet  judicari. 
Act.  cap.  25 ,  ^.10. 

(t2)  TerCulUen^  dans  soo  apologie. 
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autres  hommes,  parce  qu'ils  le  regardoienf  comme 
étant  établi  par  le  Dieu  quih  adoraient. 

Aussi  ne  voit-on  point  que  dans  ces  jours  précieux 
de  la  ferveur  du  Christianisme ,  aucun  chrétien  ait  eu 
la  pensée  de  révoquer  en  doute  la  puissance  des 
empereurs  sur  les  personnes  consacrées  à  Dieui  Les 
clercs,  les  évêques,  les  papes  mêmes  cômparoissoient 
devant  les  tribunaux  séculiers  :  ils  se  plaignoient 
quelquefois  de  la  violence  des  persécutions ,  ils  accu- 
soient  les  empereurs  mêmes  d'injustice ,  mais  sans  se 
plaindre  de  l'incompétence  des  tribunaux  séculiers; 
et  dans  le  temps  qu'ils  s'élevoient  contre  Tiniquité 
des  jugemens,' ils  vxeconnoissoient  la  puissance  des 
juges. 

On  dira  peut-être  qu'ils  cédoient  à  la  force  plutôt 
qu'à  l'autorité  de  ces  tribunaux  ,  et  qu'il  auroit 
été  inutile  d'alléguer  devant  des  juges  idolâtres, 
un  privilège  fondé  sur  une  religion  que  ces  juges  per- 
sécutoient. 

Mais  ce  qui  a  précédé  et  ce  qui  a  suivi  cette  con- 
duite des  premiei's  chrétiens,  détruit  également  cette 
objection. 

Ce  qui  l'a  précédé ,  c'est  l'exemple  de  Jésus-Christ, 
qui  n'a  pas  seulement  reconnu,,  par  le  fait,  la  puis- 
sance de  Pilate ,  mais  qui  en  a  étaï>li  le  droit ,  en  dé- 
clarant quelle  venait  d'en  haut^  et  par  conséquent, 
qu'elle  étoit  légitime. 

Ainsi ,  oon-seulement  l'église  des  premiers  siècles 
]p'a  point  réclamé ,  mais  elle  n'a  point  du  réclamer 
contre  la  juridiction  des  empereurs  ;  et  si  elle  l'eut 
fait,  elle  eut  abandonné  les  traces  encore  récentes  de 
^on  divin  maître. . 

Ce  qui  a  suivi  la  conduite  des  premiers  chrétiens  , 
est  la  reconnoissance  expresse  que  l'église  a  faite  de 
l'autorité  des  tribunaux  séculiers ,  lors  même  qu'elle 
eut  quitté,  pour  ainsi  dire,  ses  habits  de  deuil  et  de 
tristesse,  et  qu'elle  eut  été  revêtue  de  gloire  et  de' 
majesté  par  la  protection  des  empereurs  convertis  à 
la  foi,  et  devenus  ses  pères  et  ses  nourriciers ,  sui- 
vant l'expression  des  prophètes. 
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Alors,  quoique  suivant  les  mêmes  prophètes ,  elle 
vit  €6  courber  devant  elle,  et  se  prosterner  a  ses 
pieds  les  enfans  de  ceux  qui  f  avaient  humiliée ,  eïie. 
ne  rougit  point  de  se  soumettre  à  la  puissance  tem- 
porelle des  empereurs ,  qui  subissoient  avec  respect 
sa  juridiction  spirituelle.  Alors  le  prince ,  bien  loin 
de  perdre  aucun  des  droits  dont  il  jouissoit  auparavant, 
comme  souverain ,  ajouta  à  ses  premiers  titres ,  Tau- 
guste  qualité  àiévêque  extérieur.  Il  entra  presque 
dans  toutes  les  affaires  de  Féglise,  selon  la  remarque 
d'un  ancien  historien  ecclésiastique  (i);  et  l'église  im- 
plorant d^un  côté  lé  secours  des  enrpereurs,  comme 
de  ses  protecteurs  dans  les  matières  spirituelles,  se 
soumettoit  de  Tautre  à  leur  autorité ,  comme  à  celle 
de  ses  souverains  dans  les  affaires  temporelles. 

Ainsi,  la  piété  du  grand  Constantin  ne  l'empêcha 
pas  de  prendre  conuoissance  des  intrigues  secrètes 
qu'Eusèbe,  évêque  de  Nicomédie  ,  et  Théognis, 
évêque  de  Nicée ,  eatretenoient  avec  les  Ariens  (2)  :  il 
les  condamna  au  bannissement,  comme  il  le  marque 
lui-même  cjans  la  lettre  qu'il  écrivit  sur  ce  sujet  au 
peuple  de  Nicomédie  j  et  l'église,  qui  a  toujours 
applaudi  à  la  religion  de  ce  prince,  n'a  jamais  pré-- 
tendu  qu'il  eût  entrepris  en  cela  sur  les  droits  de 
la^^uissance  ecclésiastique. 

Cà^ie  condamnation  est  même  d'autant  plus  digne 
de  remarque,  qu'elle  étoit  fondée  sur  la  loi  générale 
que  Constantin  fît  en  ordonnant  l'exécution  du  con- 
cile de  Nicée,  et  qui  porloit  que  tous  ceux  qui  refu- 
seroient  de  s'y  soumettre, seroient  condamnés  à  l'exil, 
comme  rebeïies  au  jugement  de  Dieu  même.  Le  pou- 
voir de  îuger  les  crimes ,  et  celui'd'établir  des  peines 
générales  par  des  lois ,  contre  ceux  qui  les  commettent, 
sont  émanés  du  même  principe.  Ainsi ,  tout  le  con- 
cile de  Nicée ,  qui  a  été  témoin  de  cette  loi  de  Cons- 
tantin, et  qui  s'en  est  plaint,  a  reconnu  en  même 

(i)  Socrate. 

Çi)  Théodoret,  histoire  ecclésiasliquc;  îiv.  i. 

D'Jlgitesseau.  Tome  IX.  2 
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temps  que  l'empereur  étoit  juge  légitime  des  criihes 
commis  par  les  évéques  contre  la  tranquillité  et  la 
sûreté  publique ,  dont  la  religion  fait  une  grande 
partie. 

Saint  Atkanase^  évéque  et  patriarche  d'Alexandrie, 
assis  sur  le  second  trône  de  l'église,  esprit  aussi  ferme 
qu'éclairé  ,  et  capable ,  comme  il  l'a  montré  plus 
d'une  fois ,  de  résister  en  face  aux  empereurs ,  lors* 
qu'ils  vouloient  exiger  de  lui  des  choses  contraires  à 
son  devoir ,  n'a  pas  hésité  néanmoitis  à  comparoitre 
devant  Constantin  et  devant  les  juces  que  cet  empe- 
reur lui  donna ,  pour  répondre  aux  fausses  accusations 
que  la  malice  de  ses  ennemis  suscita  tant  de  fois 
contre  lui. 

S'ils  Taccusent  d'avoir  fait  des  levées  de  deniers,  en 
Egypte ,  pour  fournir  sous  main  l'argent  qu'il  auroit 
ramassé  par  ce  moyen ,  à  un  factieux  qui  vouloit  usur- 
per Tempire,  Constantin  le  fait  venir  à.  Constanti- 
nople  (i).  Athanase  comparoit  devant  lui  ;  il  se 
justifie ,  et  l'empereur  ne  le  renvoie  au  gouvernement 
de  son  église ,  qu'après  avoir  reconnu  par  lui-même 
la  fausseté  de  l'accusation  qu'on  avoit  formée  contre 
ce  saint  évéque.  ' 

Si ,  par  une  calomnie  encore  plus  aveugle , -on  veut 
rendbe  Athanase  suspect  d'avoir  tué  Arsène,  qui  était 
vivant,  et  qui  parut  ensuite  au  concile  de  Tyr ,  l'em- 
pereur Constantin  ordonne  au  censeur  Dalmase  de 
prendre  connoi^sance  de  l'afTsiire ,  et  cet  officier  écrit 
a  saint  Athanase  de  venir  répondre,  par  devant  lui,  à 
cette  accusation. 

.  U  est  yrai  que  dans  la  suite,  cette  affaire  se  trouva 
confondue  dans  celles  dont  le  concile  de  Tyr ,  con- 
voqué par  l'ordre  de  Constantin ,  prit  connoissance  ; 
mais  ce  concile  même,  quoique  composé  de  juges 
ecclésiastiques ,  est  une  nouvelle  preuve  du  pouvoir 
que  Constantin  a  exercé  dans  les  jugemens  des 
évêques,  puisque  ce  tribunal  ne  pou  voit  avoir  d'au- 
torité-que  celle  qu'il  tiroit  de  l'empereur  ;  sans  cela  7 

'  (i)  Théodoret,  liv;  i ,  cliap.  36.  ' 
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il  aoroit  été  alisolument  incompétent  ,  puisque  y 
snivant  les  canons  y  Févéqne  d'Alexandrie  n'anroit 
pa  être  )ngé  ^e  par  le  concile  des  évéqnes  d'Egypte. 
Ainsi ,  on  ne  peut  regarder  le  concile  de  Tyr  que 
comme  une  espèce  de  amimission  extraordinaire , 
composée  à  la  vérité  de  juges  ecclésiastiques^  mais 
formée  par  l'emper^ir  pour  )uger  saint  Atbanase. 

Non-seulement  Féveque  de  la  seconde  église  du 
monde  chrétien,  mais  Févéque  du  premier  si^e, 
c'est-à-dire  le  pape  même,  a  reconnu  dans  Cons- 
tantin ce  pouvoir  émané  de  Dieu  y  que  les  souverains 
exercent  sur  les  ecclésiastiques  comme  sur  les  laïcs  y 
dans  les  matières  temporelles. 

La  sainteté  du  pape  Sylvestre  ne  Payant  pas  mià  à 
couvert  de  la  calomnie^  il  fut  accusé;  il  comparut , 
et  se  justifia  devant  l'empereur  Constantin. 

'  Ce  ne  sont  ni  des  magistrats  séculiers ,  ni  des  his- 
toires profiuies  qui  attestent  la  vérké  de  ce  fait  y  ce 
sont  des  évéques  mêmes  :  c'est  un  concile  entier  as- 
semUé  à  Rome ,  sous  l'empereur  Grstien ,  qui  écrit  à 
cet  empereur  en  termes  {otvà^,quelepape  Syla^esitûy 
accuse  par  des  sacrilèges,  défendu  sa  cause  devant 
t empereur  Ccnstantin  (i). 

L'église  n'a  pas  moins  reconnu  l'autorité  des  em- 
pereurs qui  ont  suivi  Constantin. 

Saint  Ambroise,  écrivant  à  l'empereur  Valentînîen, 
ne  réclame  pour  l'église  que  les  jugemens  qui  re- 
gardent la  foi  et  la  discipline  :  il  cite  à  ce  prince  un 
rescrît  de  l'empereur  Valentinîen  son  père,  qui  avoit 
voulu  que  les  prêtres  seuls  fussent  juges  des  prêtres , 
soit  lorsqu'il  s'agissoit  de  la  foi,  soit  lorsqu'il  étoit 
question  delà  discipline  ou  du  règlement  des  mœurs. 
Voilà  les  seules  matières  dans  lesquelles  l'église  pré- 
tendoit  alors  que  le  jugement  épiscopal  devoit  avoir 
lieu.  On  peut  voir  même ,  en  lisant  toute  la  lettre  de 
saint  Ambroise,  que  s'il  établit  l'autorité  du  tribdbal 

(i)  SyiveUer,  papa,  h  saorUeps  accusatus^  apud  parenie$jL 
vesirum  Constanù'num  causam  propriam  prosecuius  esL  £ptl. 
Synbd.  Concil.  Rom.  ad  Gratiannm. 
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ecclesîaîtiqufe  sur  le  drort  divin  >  fce  ti^est  qtie  pâ^ 
rapport  aux  questions  de  foi,  et  qu'il  ne  le  fonde,  par 
rapport  aux  affaires  de  discipline  et  de  règlement  des 
mœurs  ^  que  sur  la  loi  de  Yalentinien. 

L  accusation  dû  pape  Damase  ^sous  l'empereur 
Gratien ,  fils  de  ce  prince ,  fournit  une  preuve  encore 
bien  plus  éclatante  de  l'ancienne  doctrine  de  l'église 
sur  ce  point. 

Le  concile  romain  y  dont  on  a  déjà  parlé,  marque 
dans  la  même  lettre,  que  Damase  fat  accusé  devant 
l'empereur ,  et  qu'il  obtint  un  jugement  favorable. 

Mais  coiiEmie  les  pères  de  ce  concile  craignoient 
apparemment  qu'on  ne  voulût  encore  citer  ce  pape 
devant  les  tribunaux  séculiers,  pour  lui  faire  son 
procès^  suivant  les  formes  établies  par  les  lois  ro- 
maines, ils  représentèrent  à  l'empereur  (i)  j 

Qu'il  avoit  lui-même  affranchi  tous  les  ecclésias-* 
tiques  de  la  juridiction  de  ces  tribunaux  >  et  qu'il 
-n'e toit  pas  juste  que  le  pape,  qui  étoit  au-dessus  de 
tous  les  évêques,  par  la  prérogative  du  si^e  àposto-^ 
lique ,  ne  jouît  pas  de  ce  privilège  (2)  : 

Qu'en  cela  néanmoins,  le  pape  Damase  n'agissoit 
point  dans  la  vue  de  décliner  le  jugement  de  l'empé?- 
reur,  puisqu'il  l'avoit  déjà  subij  mais  qu'il  le  sup- 
plioit  de  conserver  en  sa  personne,  l'hopneur  quexe 
prince  avoit  lui-même  déféré  à  l'éclise  ; 

Que  d'ailleurs  son  innocence  etoit  mieux  établie 
.parle  jugement  fa^vorable  de  l'empereur,  que  si  elle 
avoit  été  éprouvée  suivant  les  formés  prescrites  par 
les  lois ,  outre  que  Damase,  pour  rendre  public,  en 
quelque  manière,  le  téjpfioignage  de  sa  conscience^  se 
soupaettpit  au  jugement  encore  plus  sévère  des 
prêtres,  qui  pesoient  non-seulement  la  réputation, 
mais  lies» mœurs  d'un  év^êque  accusé  ; 

(1)  In  ^i^  causa  vestri  ténet  insigne  judiciL  ^ 

(2)  Le  concile  de  Kome  fait  allusion  en  cet  endroit  à  la 
loi  t23  au  code  Théoàosien 'de  episcopis  et  clericis ,  etc.;  mais 
cette  loi  excepte  le&  grands  tînmes,  dout  elle  réserve  le  juge- 
ment aux  tribunaux  séculiers. 
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Et  qu'enfin  /l'empereur  pouvoit  prendre  encore  un 
autre  tempérament  que  le  pape  lui  proposoit^  moins 
pour  son  intérêt  particulier,  que  pour  seconder  la, 
piété  de  ce  prince ,  sans  déroger  aux  droits  de  per-* 
sonne  y  ei  souhaitant  d'augmenter   le  pouvoir  des 
princes  plulàt  que  de  le  diminuer;  ^  que  Cfi  tempé^ 
rament  étoit  d^or donner   que   lorsque  l'évéque  de 
Rome  seroit  accusé,  et  que  V empereur  ne fugeroii 
pas  à  propos  £3ltf  rensnyper  t accusation  au  jugement 
du  concile  de  Rome ,  il  seroit  permis  à  l'accusé  de  so^ 
défendre  devant  le  conseil  de  t empereur. 

Le  concile  ajoute,  pour  appuyer  cette  prière, 
qu'elle  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  nou- 
veauté j  que  Damase  ne  fait  que  suivre  en  cela  les 
exemples  de  ses  prédécesseurs,  puisque  le  pape  Syl- 
vestre étant  accusç  répondit  à  ses  accusateurs  devant 
Constantin  ,  et  qu'on  trouve  même  des  exemples 
à*une  semblable  conduite  dans  les  saintes  écritures , 
où  Ton  voit  que  Tapôtre  saint  Paul ,  éprouvant  la 
violence  d'un  gouverneiir  de  province ,  appela  à 
César  et  fut  envoyé  a  César. 

'Ainsi ,  ce  n^toit  point  de  la  puissance  temporelle 
en  général  que  le  pape  Damase  déclinoit  le  jugement,. 

Î)ar  la  bouoie  des  pères  du  concile  romçiin  ;  il  vou- 
QÎt  seulement  éviter  de  comparoître  devant  les  tri-» 
bunàux  ordinaires;  et  le  seul  privilège  auquel  il 
aspiroit ,  étoit  de  n'avoir  pour  juge  que  Içi  personne, 
même  de  Tempereur  avec  son  conseiL 

I^nfin ,  pour  ne,  pas  s'étendre  à  l'infini  sur  les 
preuves  de  la  reconnoissance  que  les  plus  grands, 
papes  ont  faite  de  l'autorité  suprême  des  princes  en 
matière  temporelle ,.  tant  sur  les  ecclésiastiques  que 
sur  les  laïcs  y  il  n'y  auroit  qu'à  renvoyer  ceux  qui  en 
doutent  à  la  célèbre  lettre  du  pape  Gélase  à  l'empe- 
reur Anastase ,  ou  il  établit  ce  grand  principe  j  que 
Jésus-Christ,  conthoissant  la  fragilité  humaine,  a 
partagé  de  telle  manière  le  pouvoir  qu'il  a  donné 
wxx  deu2c  puissances  y  que  les  princes  mss^nt  bçs^irk 
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des  pontifes  pour  la  vie  éternelle ,  et  que  les  /?o/2- 
tifes  eussent  besoin  des  princes  pour  les  choses  tem- 
porelles^ afin  que  celui  qui  se  consacreroitnu  service 
de  Dieu ,  ne  se  mêlât  point  des  qffav^es  profanes  y 
et  que  celui  qui  étoit  chargé  des  aâaires  pro£Eines , 
^  présidât  point  aux  choses  divines.  /4insi,  dit- il  à 
cet  empereur,  comme  les  pontifes  mêmes  vous  obéis-^ 
sent  dans  tout  ce  {fui  regarde  la  discipline  et  la 
police  publique  ^  reconnaissant  que  c'est  le  Ciel 
même  qui  a  remis  l'empire  entre  vos  mains ,  avec 
quels  sentimens  ne  devei&^vous  pas  aussi  obéir  à 
^eux  que  Dieu  a  établis  pour  vous  dispenser  les 
saints  mystères  ?  Quiconque  pèsera  bien  les  parolea 
de  ce  grand  pape,  ne  trouvera  plus  qu'une  difficulté 
dans  cette  matière,  qui  est  de  savoir  comment  on 
peut  concilier  les  papes  des  derniers  siècles  avec  ces 
anciens  pape^,  qui  semblent  avoir  entrepris  de  dé« 
fendre  par  ayance  la  cause  des  priaces  contre  Fam-^ 
bition  des  papes  modernes* 

XL 

Si  le  droit  commun  est  pour  les  princes ,  si  la  loi 
divine  n'a  mis  aucune  exception  à  leur  pouvoir  en 
faveur  des  ecclésiastiques ,  si  Jésus-Christ  Vsl  con- 
firmé,  bien  loin  de  le  détruire,  si  les  apôtres,  si 
l'église  primitive ,  si  les  papes  et  les  conciles  Tpnt 
reconnu,  et  si  ce  qui  n'étoit  qu'un  droit  humain 
avant  la  venue  de  Jésus-Christ ,  est  devenu  depuis 
ce  temps^là,  par  ses  paroles  et  par  ses  actions,  un 
droit  humain  et  divin  tout  ensemble,  il  est  évident 
que  l'exemption,  prétendue  par  les  ecclésiastiques  , 
par  rapport  aux  crimes  qui  regardent  le  temporel , 
n'étant  point  de  droit ,  ne  peut  être  que  l'ouvrage 
de  la  volonté  libre  et  de  la  bienveillance  toute  gra- 
tuite dés  princes, 

XIL      • 

II  suit  donc  nécessairement  de  ce  principe , 

j,®  Que  comme  les  princes  peuvent  accorder  cette 
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exemplion  aa  dergé^  ils  peuvent  aussi  né  la  lui  ac- 
corder pas  :  leur  volonté  ^eule  est  leur  rè^le  à  cet 
égard  ;  ils  ne  font  point  d'injustice  aux  ecclésiastiques , 
quand  ils  leur  refusent  cette  exemption  y  et  quand  ils 
la  leur  accordent  y  ils  leur  font'  grâce  ; 

9/  Que  9  puisque  Texeoiption  est  tin  privil^«  et 
non  pas  un  droit ,  le  prince  peut  Tétendreou  la  Umi-' 
ter  à  son  gré^  et  mettre  telles  conditions  qu'il  juge 
à  propos  d'ajouter  à  son  bienfait ,  soit  par  rapport 
aux  personnes  y  soit  par  rapport  au  genre  des  criines^ 
soit  enfin  par  rapport  à  la  forme  de  procéder  ; 

3.®  Qu'enfin^  comme  une  libéralité  ne  peut  jamais 
devenir   une  dette  ^  et   que  la  continuation  d'une 
grâce  ne  dépend  pas  moins  de  la  volonté  du  prince  y 
que  la  concession  même  de  la  grâce  ^  il  est  toujours 
en  son  pouvoir  de  révoqtier  y  do  suspendre  ou  de 
tempérer  comme  il  hii  plaît ,  le  privilège  qu'il  a 
accordé  aux  ecclésiastiques,  selon  que  les  besoins  de 
l'état  et  la  diversité  des  conjonctures  le  demandent  ; 
autrement ,  le  prince  consommeroit  tout  son  pouvoir 
par  un  seul  acte  j  et  pour  avoir  voulu  favoriser  l'église 
en  lui  accordant  une  juridiction  extraordinaire ,  il 
se  seroit  privé  lui-même  et  ses  successeurs  à  perpé- 
tuité ,  dn  pouvoir  naturel  que  le  droit  divin  et  humain 
âllachent  inséparablement  à  son  caract^e. 

XIIL 

Il  en.  est  de  Texemplièn  des  personnes  comme  de 
celle  des  biens.  De  m^ine  que  Us  princes  ont  du  at- 
franchir  ou  n'affranchir  pas  les  biens  des  ecclésias- 
tiques ,  de  même  qu'ils  ont  pu  accorder  cette  immu- 
nité sous  les  conditions  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'y 
adopter,  de  même  enfin  qu'ils  peuvent  la  faire  cesser, 
quand  il  leur  plaît,  pour  le  bien  de  leur  état;  ainsi  ils 
sont  les  maîtres  d'accorder  ou  de  refuser  l'exemption 
personnelle ,  de  ne  la  donneR.^ue  sous  certaines  con- 
ditions y  et  de  la  révoquer  enfin  si  elle  devient  nui- 
sible à  la  tranquillité  de  leur  royaume. 


j 
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Ou'siTon  veut  un  exemple  (jui  apjwoclie  encore 
plus.dç  la  question  présente^  rien  n'est  plus  naturel 
que  de  comparer  Texemption  des  clercs ,  en  matière 
criminelle  ,  avec  leurs  privilèges  en  matière  civile. 
Tous  ceux  qui  ont  examine  le  fondement^  le  progrès 
et  le  dernier  état  de  ce  privilège,  savent  .que  dans 
son  origine ,  il  a  été  l'ouvrage  de  la  volonté  positive 
des  empereurs  romains  ;' qu'ils  ont  souvent  varié  sur  - 
ce  sujet  y  selon  le  degré  de  pouvoir  qu'ils  ont  jugé  à 
propos  d'accorder  à  l'église ,  pour  prévenir  le  scandale 
que  les  procès  entre  des  personnes  ecclésiastiques 
excitoiént  dans  les  tribunaux  séculiers  ;  et  qu'enfin , 
cette  exemption  a  reçu  tant  de-difierens  changemens^ 
avant  que  d'être  l'éduite  aUx  foibles  restes  dont  les 
ecclésiaslique;s  jouiissent  encore  aujourd'hui ,  qu'il  est 
évident  que  ce  privilège  n'a  jamais  été  regardé  dans 
tous  les  temps  ou  l'on  a  fait  quelque  usage  de  sa  rai-^ 
son,  que  comme  l'effet  d'une  volonté  arbitraire  des 
princes ,  à  laquelle  ils  ont  donné  la  forme  qu'ils  ont 
jugée  convenable  au  bien  de  l'église  et  de  leurs  états. 
Or ,  qqelle  différence  peut-on  trouver ,  pour  peu  que 
l'on  raisonne  exactement ,  entre  lô  privilège  des  clercs 
dans  les  matières  civiles,  et  leur  exemption  en  matière 
criminelle  ?  Pourquoi  le  pouvoir  que  les  princes  ont 
sur  eux  cesseroit-il  plutôt ,  k  l'égard  des  crimes  que 
les  clercs  commettent ,  qu*à  l'égard  des  actes  ordi- 
naires de  la  société  civile?  S'ils  sont  membres  de 
cette  société ,  sujets  à  ses  lois  ,  soumis  aux  Tribunaux 
qu'elle  a  établis ,  lorsqu'il  s'agit  d^un  contrat  parti-* 
culier;  pourquoi  en  seront-ils  affranchis,  lorsqu'ils 
blessent  cette  obligation  générale  par  laquelle  tous  les 
citoyens  qui  vivent  dans  ^né  même  république ,  se 
sont  engagés  réciproquement  à  procurer  le  bien  com-- 
mun  de  la  société,  et  encore  plus  àjie  lui  faire  ja- 
mais aucun  mal  ?  On  contracte  par  le  cr^me,  suivant 
\es  premiers  principes  de  la  jurisprudence,  comme 
par  toute  autre  espèce  d'engagement  ;  et  pourquoi  ce 
seul  contrat ,  cette  seule  obligation  qui  naît  de  lui , 
^t  qui  affecte  la  pe^son^e  et  les  biens  du  coupable  à 


SUR   liA   JURIDICTION   ROYALE.  Îl5 

la  rehgeance  publique ,  sera-t-elle  exceptée  du  pou- 
voir universel  des  princes  ?  » 
Ainsi,  soit  que  ron  envisage  le  privilège  clérical 
en  lui-même ,  soit  qu'on  le  compare  avec  les  autres 
espèces  d'exemptions  qui  ont  été  accordées  aux  ecclé* 


volonté  libre  et  indépendante  des  souverains,  les 
souverains  peuvent  en  limiter  ,  comme  il  leur  plaît  y 
le  temps,  l'étendue,  les  conditions. 

XIV. 

C'est  en  effet  ce  que  toute  la  suite ,  et,  si  l'on  peut 
-  parler  ainsi ,  tout  le  corps  de  la  législation  des  empe- 
reurs romains  sur  cette  matière  montre  évidemment; 
législation  qui  mérite  également  d'être  respectée ,  soit 
par  la  dignité  des  législateurs,  soit  parce  qu'ils  ont 
vécu  plus  près  des  temps  apostoliques ,  et  par  consé- 
quent de  la  pureté  des  règles,  que  l'ambition  des 
siècles  suivans  a  altérée  ;  soit  enfin  parce  que  les 
usages  postérieurs  de  la  France  et  des  autres  états  de  \ 
l'Europe ,  ont  été  presque  tous  établis  sur  les  fonde- 
mens  de  cette  jurisprudence. 

On*  peut  observer  deux  choses  dans  ces  lois  : 

I.®  La  manière  en  laquelle  ces  princes  se  sont 
expliqués  ,  lorsqu'ils  ont  accordé  aux  ecclésiastiques 
l'exemption  des  tribunaux  séculiers  en  matière  cri-> 
minelle  ; 

2.®  Les  divers  changemens  que  cette  exemption  a 
éprouvés ,  les  exemptions  et  les  restrictions  que  les 
princes  qui  l'ont  donnée  aux  ecclésiastiques  y  ont 
ajoutées. 

Si  l'on  examine  attentivement  ces  deux  points ,.  on 
y  découvrira  autant  de  caractères  sensibles  qui  prou- 
vent également  que  c'est  de  la  seule  volonté  des 
princes,  que  les  ecclésiastiques  tiennent  leur  pri- 
vilège, 


Les  termes  psir  lesquels  les  empereurs  Romains  se 
sont  expliqués  sur  cette  matière ,  ne  laissent  aucun 
lieu  d'en  douter. 

.  C'est  l'empereur  Constance  qui ,  peut-être  par  de 
mauvais  motifs ,  et  pour  forcer  les  évêques  catho-» 
lîques  à  avoir  des  évêques  ariens  pour  juges ,  a 
ordonne  le  premier  que  les  évêques  ne  pourroient 
être  accusés  devant  les  tribunaux  séculiers. 

Mais  dans  quels  termes  leur  accorde-t-il  ce  privi- 
lège ?  iVows  rf^j/e/ï^o/i^ ,  dit-il,  par  cette  loi,  ouvrage 
de  notre  douceur  et  de  notre  clémence ,  quon  accusa 
les  évêques  devant  les  juges  ordinaires. 

Donc,  ce  qu'il  défend  par  cette  loi,  avoît  été 
permis  jusque-là,  et  il  le  défend  par  une  espèce 
de  retâcnement  et  de  condescendance  ;  en  sorte  qu'il 
paroît  manifestement  que  c'est  une  exception  et  une 
dispense  d'un  droit  commun,  qu'il  introduit  par 
cette  loi. 

Et  quel  est  le  motif  de  cette  exception?  Il  ne 
le  tire,  ni  du  droit  divin,  ni  de  l'éminence  du  ca- 
ractère épiscopal  :  il  dit  seulement ,  qu^ encore  quon 
?ùt  craindre  que  les  évêques  né  fussent  assurés  de 
impunité  dès  le  moment  qu'ils  n'auroient  que  des 
évêques  pour  jugés,  cependant  il  étoit  encore  plus 
dangereux  de  te^s  livrer ,  dans  un  jugement  public,  h 
la  fureur  d* une  foule  d'accusateurs  ,  que  leur  état 
et  leur  ministère  leur  attireroit  tous  les  jours. 

Si  l'empereur  Gratien ,  dans  la  loi  2^  du  même 
titre  ^  accorde  aux  évêques  de  chaque  diocèse  la 
connoissance  des  fautes  légères  commises  par  les  ecclé- 
/  siastiques^  il  ne  fonde  ce  privilège  que  sur  l'exemple 
de  ce  qui  se  passoit  dans  les  affaires  civiles, par  la 
concession  gratuite  Ae^  empereurs* 

Si  Honorius  dans  la  loi  4i  du  même  titre,  or- 
donne que  les  dercs  ne  pourront  être  accusés  que 
parriievant  les  évêques ,  il  paroit  par  les  termes  dont 
il  se  sert,  que  c'e^t  la  convenance  et  la  bienséance 
seules  qui  Vy  déterminent  :  Clericos  non  nisi  apud 
episcopos  accusarl  convenir 
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Yalentinien  III  va  encore  plus  loin  dans  sa  no- 
velle  1 2  ;  et  en  confirnmnt  le  privilège  des  ecdësias- 
tiques  y  renfermé  dans  les  bornes  qu'il  juge  à  propos 
d'y  prescrire,  il  déclare  expressément  qu'il  est  certain 
que,  suivant  les  lois,  les  evêques  et  les  prêtres  n'ont 
point  de  tribunal  y  et  qu^ils  ne  connoissent  que  des 
causes  qui  regardent  la  religion. 

Si  Justinien,  qui  a  fait  plus  de  lois  sur  cette  ma- 
tière qu'aucun  de  ses  prédécesseurs ,  a  renvoyé  aux 
évêques  la  connoissance  d'une  partie  des  crimes 
commis  par  des  ecclésiastiques ,  on  peut  dire  qu'il 
a  conservé  néanmoins  son  autorité. sur  eux,  dans  le 
temps  même  qu'il  paroît  s'en  dépouiller ,  puisqu'en 
renvoyant  les  prêtres  dans  certains  cas  au  jugement 
des  évéques,  il  détermine  en  même  temps  la  peine 
à  laquelle  les  coupables  seront  condamnes. 

C'est  ainsi  qu'en  laissant  à  l'église  dans  la  loi  34  y 
au  code  de  episcopali  audientiâ^  le  pouvoir  de  juger 
les  évêques  et.  les  clercs  accusés  aavoir  joue  aux 
dez  j  ou  d'avoir  assisté  aux  spectacles ,  il  ordonne 
néanmoins  que  les  coupables  seront  séparés  du  mi- 
nistère des  autels ,  et  qu'on  leur  prescrira  un  temps 
pendant  lequel  ils  obtiendront  le  pardon  de  leur 
îauté  par  les  jeunes  et  par  les  prières. 

On  trouve  la  même  cbose  dans-plusieurs  chapitres 
de  la  novelle  i23  du  même  empereur ,  et  l'on  y  re- 
marque que  ,  dans  les  dispositions  mêmes  les  plus 
favorables  à  la  juridiction  épiscopale ,  il  connoît  de 
la  matière  comme  législateur  encore  qu'il  renonce 
à  en  connoître  comme  juge. 

Les  cbangemens  de  jurispriidence  et  les  différentes 
exceptions  ou  restrictions  qu'on  trouve  dans  les  lois 
romaines  sur  ce  sujet,  Sjcmt  le  second^caractère  de 
l'autorité  souveraine  et  arbitraire  avec  laquelle  ils 
ont  cru  pouvoir  disposer  d'un  privilège  qui  n'avoit 
point  d'autre  origine  que  leur  volonté. 

Un  des  plus  grands  critiqua  du  dernier  siècle, 
Jacques  Godefroy ,  qu'on  peut  justement  appeler  le 
plus  docte  et  le  plus  profond  de  tous  les  interprètes 
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des  lois  civiles,*  cru  que  la  loi  de  l'einpereur  Cons- 
tance, qui  reserve  aux  évéoues  le  jugement  des  antres 
eveques,  ne  Tegardoit  que  les  accusations  de  religion , 
que  les  intrigues  des  évêques  ariens ,  tout  puilsans 
auprès  de  cet  empereur ,  rendoient  alors  si  fréquentes  : 
et  en  ettet,  si  on  donitoit  un  sens  plus  étendu  à  cette 
constitution  eUe- seroit  directement  contraire  ans 
autres  lois  du  même  code  et  du  même  titre ,  qui 
restreignent  la  juridiction  des  évêques  aux  cî-imes 
qui  regardent  la  religion ,  ou  aux  fautes  légères  que 
les  ecclésiastiques  commettent  par  rapport  aux  devoirs 
de  leur  ministère. 

_Mais^  quand  même  on  pourroit  soutenir  que  la 
ioi  de  Constance  s'étendoit  à  toute  sorte  de  crimes 
commis  par  un  évêque,  il  seroit  toujours. certain, 
comme  on  Fa  déjà  observé,  qu'elle  ne  regardoit  qu^ 
les  eveques ,  et  par  conséquent  qu'elle  contiendroit 
une  première  distinction,  par  rapport  aux  personnes, 
lYisla^^^^'"^*'  nécessairement  le  pouvoir  absolu  du 

Si  cette  distinction  a  été  abrogée  par  les  empereurs 
snivans,  ils  en  ont  introduit  de  plus  importantes. 

l^a  foi,  la  discipline^  les  mœurs  des  personnes 
ecclésiastiques  sont  le  partage  de  la  juridiction  épis^  ' 
copale,  selon  la  loi  de  Valentinien  !.«,  que  saint 
Ambroise  cite  avec  éloge^  et  par  conséquent ,  suivant 
cet  empereur ,  tous  les  crimes  publics ,  quoique  commis 
par  un  prêtre  ou  par  un  évêque ,  étoient  au  contraire 
le  partage  des  tribunaux  séculiers.  c    " 

'Gratiett,  fiJs  de  cet  empereur,  a  marché  sur  ses 
traces  mais  en  restreignant  un  peu  plus  le  privilège 
clérical ,  çmàqu'il  le  réduit  aux  dissensions  et  ^ux 
iautes  légères  qui  regardent  la  religion ,  et  qu^il  e» 
excepte  nonamément  pe  qui  faisoit  la  matière  des 
actions  criminelles ,  qui  se  poursuivoient  dans  les  tri- 
bunaux séculiers,  suivant  les  lois  que  les  Romains  ap-^ 
peloient  publiques ,  parce  qu'elles  régloient  la  formç 
des  accusations  publiques. 

Les  empereurs  Arcade  et  Honorius  ont  suivi  le 
même  esprit  et  se  sont  exprimés  d'une  manière  eucorQ. 
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plus  précise,  lorsqu'ils  ont  décidé  en  termes  généraux 
que  toutes  le$  fois  qu'il  s'agissoit  de  la  religion ,  c'étoit 
€iux  évêques  qu'il  appartenoit  de  juger:  mais  que 
les  autres  causes  gui  regardoient  les  juges  ordinaires 
ou  Texercice  du  droit  public ,  dévoient  être  ju<»ées 
suiv^Ht  les  lois. 

C'est  de  ce  décret  d'Arcade  et  d'Honorius ,  que 
Valeatinien  III  se  sert  dans  sa  novelle  iià ,  pour 
prou  ver  que ,  suivant  le  code  Théodosien ,  les  évêques 
n'ont  point  de  véritable  tribunal ,  et  ne  peuvent  con- 
noître  que  de  ce  qui  regarde  la  religion. 

Théodose  le  jeune ,  à  peu  près  dans  le  même  temps , 
^uivoit  aussi  cette  distinction ,  lorsqu'en  écrivant  au 
concile  d'Ephèse  par  le  comtaCandidien ,  il  défendit 
expressément  d'agiler  dans  ce  concile  aucune  accu- 
sation criminelle,  ordonnant  que  si  l'on  en  formoit 
de  cette  qualité,  elles  ne  pussent  être  poursuivies 
qu'a  Constantînople, 

MaLs  aucun  empereur  n'a  proposé  si  clairement 
ni  si  exactement  cette  distinction  que  Justinien. 

La  milice  profane  lui  a  servi  de  modèle  par  rap- 
port aux  lois  qu'il  a  Êiites  sur  la  milicç  sacrée;  et 
comme  les  lois  romaines  distinguoient  deux  sortes  de 
crimes  dans  les  soldats ,  les  uns  qui  leur  étoient 
propres ,  qu'ils  ne  comm^ttoient  qu'en  tant  que  soldats 
et  qui  n'intéressoient  que  la  discipline  militaire ,  les 
autres  qui  leur  étoient  communs  avec  le  reste  des 
citoyens ,  qu'ils  commettoient  en  tant  qu'hommes , 
et  qui  blessoient  la  société  civile  en  généml  ;  ainsi 
Justinien  a  divisé  les  crimes  qu'un  ministre  des  autels 
pouvoit  commettre,  en  crimes  propres  à  son  état, 
et  qui  violoient  seulement  la  discipUne  ecclésiastique, 
ou  en  crimes  civils  ou  communs,  qui  étoient  con- 
traires à  l'ordre  général  de  la  police  pubUque. 

Il  attribue  la  connoissance  des  premiers  aux  évêques , 
et  des  derniers  aux  magistrats. 

Il  ajoute  quelques  tempéramens  à  cette  distinction 
par  sa  novèllc  i25.  Il  veut,  par  exemple,  qu'on  ob- 
tienne la  permission  de  l'empereur ,  avant  que  dç 
pouvoir  accuser  mi  évêque  devant  un  juge  séculier. 
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11  donne  a  ^accusateur  la  liberté  de  s^adresser 
d'abord  à  Tévêque,  ou  de  porter  d'abord  son 
accusation  devant  le  magistrat  ;  mais  au  fond  il 
conserve  toujours  la  même  distinction,  et  soit  que 
Tévêque  ou  le  magistr^it  ait  été  saisi  le  premier,  àl 
faut  toujours,  si  le  crime  est  du  nombre  de  ceux 
qu'il  appelle  cwils  ou  communs ,  qi^e  le  juge  séculier 
en  fasse  justice  ,  ou  seul,  ou  après  Févêque.  La  plus 
grande  grâce  que  Justinien  fasse  par  cette  novelle 
aux  ecclésiastiques ,  ou  plutôt  à  Téglise ,  est  que ,  si 
révêqae  prétend  que  le  jugement  prononcé  par  le 
magistrat  est  injuste ,  Inexécution  en  soit  différée  jusqu'à 
ce  que  Tempereur  ayant  entendu  les  raisons  de  ré- 
vêque  et  celles  du  magistrat,  ait  décidé  pour  ou  contre 
Texécuticm  de  la  sentence. 

Tel  a  été  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ro- 
maine sur  cette  matière,  et  c'est  ainsi  que  dans  le 
privilège  même  que  les  princes  ont  accoFdé  aux 
ecclésiastiques ,  ils  ont  toujours  fait  éclater  leur  pou- 
voir, soit  par  les  termes  dans  lesquels  ils  Font  accordé, 
soit  par  le  changement  d'une  jurisprudence  qui  étoit 
l'ouvrage  arbitraire  de  leur  volonté,  et  par  les  res^- 
triotions  qu'ils  y  ont  apportées;  mais  sur-tout  par  la 
distinction,  ta^ot  plus  obscurément  et  tantôt  plufe 
clairement  expliquée,  mais  toujours  également  fixe 
et  invariable ,  des  crimes  propres  a^x  ecclésiastiques  , 
dont  la  connoissance  a  été  réservée  à  l'église ,  et  des 
crimes  qui  leur  sont  communs  avec  les  autres  citoyens, 
dontle  jugement  est  toujours  demeuré  entre  les  mains 
des  juges  séculiers. 

XV.  '     ^ 

Que pouvoil-il  manquer ,  après  cela,  à  l'autorisé  des 
Ibis  romaines  en  cette  matière,  si  ce  n'est  de  devenir 
en  quelque  manière ,  des  lois  ecclésiastiques  par  l'ap- 

Î)robation  expresse ,  par  l'applaudissement  même  de 
'église?  et  c'est  ce  qui  est  encore  arrivé. 

On  a  vu  qu'aucun  empereur  n'a  établi  plus  formel- 
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letnentque  Justinienla  distinction  du  crime  ecdésias* 
tique  et  du  crime  politique.- 

Cependant  les  collecteurs  des  constitutions  ecclé- 
âastiques  ont  consacré  les  lois  de  cet  empereur  j  et  les 
ont  canonisées  pour  ainsi  dire ,  en  les  mserant  dans 
leurs  collections. 

Les  souverains  pontifes  en  ont  eux-mêmes  fait 
réloge.  Le  pape  Agathon ,  à  la  tête  du  concile  de 
Rome,  rend  ce  témoignage  à  Justinien,  que  j:^ar  sa 
religion  autant  <jue  par  sa  sagesse ,  il  a  renouvelé 
toutes  choses  j  et  les  a  rétablies  dans  un  meilleur 
état. 

Les  pères  du'  sixième  concile  général  crurent  ne 
pouvoir  donner  un  titre  plus  magnifique  ji  l'empereur 
Constantin  le  Pogonate ,  et  plus  propre  à  lui  inspirer 
ce  que  Féglise  attendoit  de  sa  protection ,  qu'en 
l'appelant  dans  leurs  acclamations  le  nouveau  Jus^ 
tinien. 

Et  si  l'on  prétendoit  éluder  ces  louanges,  en  disant 
qu'elles  ne  tombent  pas  sur  les  novelles  où  l'efmpereur 
Justinien  a  marqué  les  bornes  de  la  juridiction  épis- 
copale  dans  les  procès  criminels  des  ecclésiastiques , 
il  seroit  aisé  de  répondre  à  cette  objection  par  l'aUr- 
toritc  du  pape  S.  Grégoire  le  grand,  qui,  dansl'ins- 
truclion  qu'il  donna  à  Jean  le  défenseur^  allant  en 
£spagne,  cite  expressément  la  novelle  ia3  de  Jus- 
tinien, par  rapport  aux  procès  civils  et  criminels  des 
évêques,  et  entr'autres  le  chapitre  VIII  de  cette 
novelle ,  dans  lequel  il  est  défendu  à  toutes  sortes  de 
personnes  d'accuser  un  évêque  devant  un  juge  sécu- 
lier ,  sans  la  permission  derempereur.  Ainsi  il  résulte 
derinstruction  donnée  par  ce  grand  pape,  qu'on  peut 
au  moins,  avec  la  permission  de  l'empereur,  accuser 
un  évéque  dans  un  tribunal  séculier. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  après  cela^  si 
Hincmar  et  Yves  de  Chartres  ont  tous  deux  attesté 
que  les  novelles  de  Justinien  étoient  observées  dans 
l'église  romaine  ;  et  si  Gratien ,  à  l'exemple  des  anciens 
collecteurs  grecs ,  les  a  mêlées  avec  tes  canons^  dans 
son  décret. 


32  MÉMOIRB 


XVI. 


Maigre  la  destruction  de  Tempire  romain ,  et  réta- 
blissement des  monarchies  qui  se  sont  formées  des 
débris  de  ce  vaste  empire,  les  lois  de  Justinien  ont 
encore  été  suivies  dans  ces  nouveaux  rojauil^es  à 
l'égard  des  jugemens  des  évéques. 

Ainsi ^  dans  le  royaume  d'Italie,  Tbéodoric  jugea 
lui-même  Tévêque  d'A ouste,  accusé  d'avoir  voulu 
trahir  sa  patrie;  il  écrivit  à  l'archevêque  de  Milan  que 
cet  évéque  lui  ayant  paru  faussement  accusé ,  il  l'avoit 
rétabli  dans  son  premier  rang ,  pour  jouir  pleinement 
de  son  épiscopat ,  comme  avant  Taccusation  ;  qu'il 
avoit  eu  intention  de  punir  les  accusateurs  de  cet 
évêque,  mais  que  comme  ils  étoient  ecclésiastiques^ 
il  les  renvoyoit  au  jugement  de  l'archevêque  de  Milan^ 
à  qui  il  appartenait  de  régler  leurs  mœurs. 

On  sera  peut-être  surprix  de  ce  que  ce  roi,  qui 
n'a  voit  pas  craint  de  se  rendre  juge  de  la  personne 
d'un  éveque ,  renvoie  de  simples  clercs  au  jugement 
de  leur  métropolitain  ;  mais  il  y  a  lieu  de  présuiîier 
qu'il  ne  regarda  pas  la  témérité  de  leur  accusation 
comme  un  de  ces  grands  crimes  que  Justinien  appelle 
communs  ou  cinls  ^  et  dont  cet  empereur  réserve. la 
connoissance  aux  tribunaux  séculiers;  il  ne  les  crut 
coupables  apparemment  que  d'une  faute, qui  pouvoit 
être  suffisamment  punie  par  des  juges  ecclésiastiques; 
et  c'est  ce  qu'il  fait  assez  entendre  en  disant  à  l'arche- 
vêque de  Milan ,  que  c'étoit  à  ce  prélat  de  régler  de 
telles  mœurs,  comme  s'il  vouloit  dire  qu'il  s'agissoit 
plutôt  de  réformer  les  mœurs  de  ces  clercs ,  que  de 
leur  imposer  une  peine  publique. 

La  France  a  suivi  d  abord  les  mêmes  maximes;  et 
quoique  la  piété  ij-oyale  de  la  première  race  lésait 
souvent  portés  à  renvoyer  aux  évêques  le  jugement 
de  leurs  confrères,  même  dans  les  crimes  de  lèse- 
majesté  i  on  vqil  néanmoins  que  c'étoit  un  honneur 
qu'ils  déféroient  à  l'église  par  un  sentiment  de  reh- 
gion /plutôt  que  par  défiance  de  leiïh  droit. 
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Gest  ce  qui  paroît  clairement  par  ces  paroles  que 
le  roi  Gbilperic  adressa  au  concile  assemmé  à  Paris 
|)our  le  jugement  de  Prétextât,  archevêque  deRouen  : 
Quoique  Va  puissance  royale  ait  droit  de  condamner, 
suivant  les  lois  ^  un  coupable  de  lese-majesté  ^  ce^ 
pendant,  pour  ne  rien  faire  de  contraire  aux  SS. 
CimonSy  f  ai  fait  comparoltre  devant  votre  assemblée 
cet  és^que ,  auteur  d'une  conspiration  tramée  contre 
moi. 

:  Ce  n'^toit  pas  seulement  les  princes  qui  parloient 
ainsi  de  leur  pouvoir ,  Téglise  en  portoit  le  même 
jugement,  . 

Le  premier  concile  de  Mâcon,  convoqué  par  le  roi 
Gontran  en  Tannée  58 1 ,  et  apparemment  autorisé 
par  ce  prince,  dans  la  disposition  qu'on  en  va  expli- 
quer ,  ordonne  qu'aucun  ecclésiastique  ne  pourra  être 
maltraité  ni  traîné  en  prison  y  de  l'autorité  des  juges 
séculiers,  avant  que  sa  cause  ait  été  discutée  par  son 
évéque^  erque  si  quelque  juge  entreprend  dé  le  faire, 
si  ce  nest  en  matière  criminelle^  c^est^à^dire  en  cas 
d'homicide  j  de  voly  oU  autre  maléfice ,  il  sera  privé 
de  Ventrée  de  V église  pendant  tel  temps  qu'il  plaira; 
à  l'évêque  du  lieu» 

Ainsi ,  l'autorité  des  rois  et  de  leurs  officiers  sur  la 
personne  des  clercs  en  matière  criminelle,  a  été  re- 
connue par  J'eglise,  presque  aussitôt  qu'il  y  a  eu  de« 
rois  en  France. 

'  Saint  Grégoire  de  Tours  en  rendoit  témoignage, 
lorsqu'en  parlant  au  roi  Chilpéric  en  faveur  de  Pré- 
textât, archevêque  de  Rouen,  qu'il  croyoit  que  ce 
prince  voulait  opprimer, 'îl  lui  dit  ces  paroles,  qu'il 
rapporte  lui-^même  dans  son  histoire  :  Si  quelqu'un 
de  nous  y  6  roi,  wole  les  re^gles  de  la  justice  y  vous 
pouvez- le  châtier  y  mais  si  vous  les  violez  vous-même  y 
qui  pourra  vous  punir ,  si  ce  n'est  celui  qui  a  déclarée 
qu'il  étoit  la  justice  même? 

' .  Le  pouvoir  des  rois  sur  les  évêques  étoit  donc 
reconnu  par  les  évêques,  dans  le  temps  même  que 
les  rois  vouloient  bien  les  prendre  pour  juges  ^^ 
crimes  de  lèse-majesté,  «ommis  par  des  évêques. 

D'Aguesseau»  Tome  IX.  3 
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procfs  de  Gilif^,  ^rçfiLçyêqu^de  R^ims,  ne  prouve  pas 

Ç^^  archeyieqiï^,  SÇÇH^«  d^AVoir  490A«ptré  eontee  la 
yie  du  m  CkiH^k^h  Ittt  d'a^Q^d  arpêté  pw^  l^ordrc 
de  ce  prince,  pt  ija^is  ep  pf^isoiir  J*içs  «vequcs,  se  plai^ 
gqirçjrt  ^  la  vfç4^  4^.  Ç«  Çh'q»  l'%¥Qit  ?:rFapJié  de  sa 
ville  épispQp4e  7  Wî^  V Wftf  ^^  ?  ^  sana  lui  donnep 
des  juges  devant  lesquels  il  pût  se  défendre.  Le  poi 
d^fiçp^  k  ces  pI^iHSf  f  »1  Fendit  I4  liberté  «  Ta? chevêque, 
e^  i|  ftdr^sf^  à  \qu^  |es  i^véques  d^  son  royaume  ua 
ordre  général  de  s'assembler  à  Mçt^ ,  pour  eiamineir 
^a  po^d^jfe  d#  ç^  pr^l^t, 

Q^  pp^rroit  dir^  que  Ig  forpie  de  cette  instruction 
fi^Vnais^ ,  9I  qu^  W  j^g«§  f4ç*llii?r3  y  eureot  part  aussi 
bieQ  que  le^  éyêqu#i§ ,  puisque  Grégoire  de  Tours 
gb^erve  fjaprJ^eul^tpSBt  que  Ghild©be»i  fiit  toujours 
pr^en^  ay^ç  le^  éyêqugs,  xmis^  qu'il  ekargea  Enno^. 
di4S  qui  avoit  exercé  la  fouotiQ»  de  duc ,  OJk  de  gouri 
Y^ryi^ur ,  de  l'iostruc^iQ^  du^  proeèaj  et  cet  historien. 
r^PPP^^^  p^me  qufiique^ï^Utte^  des  intercogationa 
qirÈnnpdiu?  61  i  rfificu§4.- 

Mais  indépendamment  de  la  forme  de  l'instruction  ^ 

çn  trouve  d'a^leuv^  da»?  k  sftite  de  oe  procès^de»  preu- 
ve^ suflî^antes  du  ppuyciir  TOprême  que  les  rois  cxerr- 
gQ^çu^  alors  sur  la  persfmuft  di^  évêqu^% 

A  la  vue  de  tous  les  crimes  de  lèse^maje^é  don^ 
Gilles  fut  convB^iuqu ,  k^  4¥êques  C0î»fus  et  affligés 
de  t\'Quver  u»  miuis^r^  dtt  ^eigeeur  coupable  de  tant 
de  trabi3pns  diflpprwte^ ,  deipaudèreut  avec  instance 
au  r^i  Childf  b^t ,  tpqi^  jpurs.  de  dél(ii  pûur  examiner 
eupove  plus  cette  Éiffaire ,  espéraut  que  Taccusé  pour- 
roit  trouver  daB^3  ce^  troi^  jours  quelque  moyen  de  se 
)u$|i£i^^  Çq  re^iardemçiîl  fut  inutile ,  l'archevêque  do 
Reii^&  cpiftparu^  le  U^QÎsièiW  )0ur  dans  le  concile  j 
mais  ce  ne  fut  que  pour  déclarer  qu'il  recoimoissoi^ 
avoitr  mérité  I0  mçrt^  cçn^m^  coupable*  de  lise-ma^ 
jesté.  Les  éyêqu^  déplorant  l'opprobre  que  le  crime 
de  leur  confrère  faiaoit  rejf^iUir  jusque  isur  leur  fronts 
ne  pensent  plus  qu'^  lui  sauver  la  vie;  et  après  avoir 
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oM^nu  cette  grâce  du  Toi>  ils  fe  dépotent,  et  le  roi 
renvoie  en  exil  «à  Straiboorg. 

Ainsi  y  et  le  coupable  qui  avoue  qu'il  k  mérite  \% 
peine  de  mort,  à  kqueUe  Péglise  ne  pouVoit  pa«  le  con«* 
damner^  et.le^  évéques  qui  demandent  sa  vie  au  roi^ 
et  le  rai  q^î  la  leur  aooorde,  sont^  pour  ainsi  dire^ 
trois  témoins  également  irréprochables,  qui  attestcBt^ 
d'une  manière  oni^me^  la  puissance  de  vie  «t  de  mort 
que  le  roi  Childebert  étoit  eu  droit  d'exercer  sur  Far^ 
chevéque  de  Reims,  comme  sur  tout  autre  sujet  rebelle. 

Enfin,  ïe  quatrième  concile  de  Tolède,  tennenvirott 
dans  le  même  temps ,  et  reeu  dans  la  discipline  dé 
Téglise  de  France  (comme  f  histoire  de  la  déposition 
d^Ariioul,  archevêque  de  Reims,  dont  on  parlera 
dans  la  sùîté  de  ce  mémoire,  le  prouve  claifèniènt)^ 
est  une  dernière  preuve  de  cette  vérité.   . 

Le  canon  3i  de  ce  concile  marque  que  ïes  princes 
renvoyoient  souvent  à  des  pif-êtres  le  jugement  deà 
coupables  de  crime  de  lèse-maîesté  ;  mais  que  comme 
les  prêtres  étoient  établis  par  Jésus-Christ  pour  exer- 
cer un  ministère  de  grâce  et  de  salut ,  le  concile  leur 
défend  de  recevoir  de  semblables  commissions,  sans 
prendre  auparavant  la  précaution  d'engager  les  rois 
qui  les  commettent,  à  promettre  atec  sermwt  dV<ffor^^ 
der  la  vie  au  coupable^ 


ainsi  ^uô  celle  :d^Esp8^gné,  que  cette  diisposition  re-* 
gardoit  les  évéques  comtnë  les  autres  accusés ,  et  qti'il& 

J)ouvoient  être  condamnés  à  mort  par  les  juges  que 
e  pHnce  leur  donnoit;  sans  cela,  la  précaution  établie 
par  ce  canon ,  et  que  l'archevêque  de  Sens  velrt 
que  l'on  prenne  à  l'égard  d'Arnoul ,  auroit  été  su- 
perflue. 

Mais  ce  ii'est  pas  là  la  seule  consëqueDiCi^  que  l'on 
doive  tirer  4«^^  canco ,  et  de  l'usage  que  r#glise  de 
France  en  a  fait. 

On  7  voit,  que  si  les  évéques  jugeoient  alori  les 

3* 
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ppetres,  ou  les  é vaques;,  coupables  de  crimes  de  lése^ 
majesté ,  c'étoit  souvent  comme  juges  commis  par  les 
ïois,  et  non  comme  juges  ecclésiastiques.  Les.évêques 
■qui  jugèrent  Arnoul,  archevêque  de  Reims,  le  sa- 
voient  si  bien ,  qu'un  de  ces  prélats  ayant  voulu 
représenter  aux  autres ,  qu^en  condamnant  Arnoul , 
ils  s-exposoient  peut-être  à  se  faire  condamner  eux- 
mêmes,  un  autre  évêque  répondit  que  s*il  y  avoit 
quelque  danger  en  ceJa ,  il  y  en  auroit  encore  plus  k 
-vouloir  se  dispenser  de  le  juger,  parce  que,  si  cela 
jétoit ,  les  princes  pourroient  s'accoutumer  à  ne  plus 
attendre  les  jugemens  ecclésiastiques;  car  y  ajoute-t-il^ 
comn^ent  pourrons  -  nous  nous  plaindre  de  notre 
roi,^  si  ce  jugement  dont  nous  n^ aurons  pas  voulu 
nous  charger  j  il  le  fait  rendre  par  des  tribunaux 
séculiers?  paroles  qui  font  voir  très-clairement  que 
l'autorité  des  rois,  et  l'intérêt  politique  du  clergé, 
avôient  beaucoup  plus  de  part  au  pouvoir  qui  étoit 
alors  exercé  par  les  évêques ,  que  lU  prétendue  exemp- 
tion'dés  ecclésiastiques. 


I      »        "M 
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*^'i-&faut  avotier  néanmoins  que  le  privilège  clérical 
ne  s'est  pas  toujours  renfermé  dans  les  amnennes 
i>oi*nes  qiae  la  sagesse  des  empereurs  romsuns  avoit 
«psée^ ,  et  que  l'église  de  France  avoit  relspectées^ 
comme  on  Va  vu  dans  le  canon  du  concile  de  Mâcon 
^jue  l'on  vient  de  citer.  On  étendit  peu  à  peu  cette 
;exemptiQn  à  toute  sorte  de  crimes.  Les  capitulaires 
de  Cnarleipagne ,  et  ceux  des  prince/s  ses  successeurs, 
fSôqt  remplis  de  dispositions  qui  autorisent  cette 
extension. 

XVIII. 

^  Quelles  furent  les  causes,  de  ce  dbumgement  de 
^itiaximës  ,  et  de  cette  éclipse  passagene  que  V^u^otité 
des  princes  souffrit  en  cette  matière?  Il  est  iipporta»t 
^eles  approfondir  exactement.  La^fpibleçse  ae^qette 
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iiriuveîle  doctrine  ne  paroit  jamais  mieux,  que  lors- 
qu'on *en  pèse  les  principes,  et  que  Ton  en  sonde, 
pour  ainsi  dire,  lesfondemens. 

La  pieté  des  princes  ,  qui  reiïvoyoient  presque  tou- 
jours aux  évêques  la  connoissance  des  crimes  commis 
par  les  eccléôiastiques ,  en  fut  la  première  occasioif*: 
cet  usage  fit  passer  pour  un  droit  de  rigueur  et  de 
nécessité,  ce  qui  n'étoit,  dans  son  origine,  qu'une 
grâce  toute  volontaire  de  la  part  des  princes  qui 
Paccordoient. 

L'intérêt  du  clergé  appuya  fortement  une  doctrine 
qui  le  rendoit ,  en  quelque  manière ,  indépendant  de 
la  puissance  temporelle;  il  sufBsoit  d'être  prêtre  nour 
être  assuré  de  ne  pouvoir  perdre  la  vie  pour  quelque 
crime  qu'on  eut  commis.  L'église  abhorre  le  sang,  et 
on  lioit  les  mains ,  par  cette  nouvelle  doctrine,  aux 
puissances  qui  avoieut  droit  de  le  répandre. 

Ij'autorité  des  évêques,  et  la  part  qu'ils  avoient 
au  gouvernement  étoit  d'ailleurs  si  grande ,  qu'elle  se 
faisoit  craindre  des  princes  mêmes  :  les  rois  avoient 
intérêt  de  ménageries  ecclésiastiques,  à  cause  du  crédit 
que  la  religion  leur  donnoit  sur  l'esprit  des  peuples  ^  et 
ce  crédit  étoit  alors  si  grand,  que  les  évêques  osèrent 
bien  déposer  le  second  empereur  de  la  seconde 
race  de  nos  rois,  sous  prétexte  qu'il  avoit  mérite 
d'être  assujetti  aux  lois  rigoureuses  de  la  pénitence 
canonique. 

On  peut  juger,  par  cet  excès,  combien  les  descendans 
dé  Gnarlemagne  dévoient  avoir  d'égards  pour  une 
autorité  qui  rendoit  des  sujets  si  formidables  à  leurs 
maîtres. 

H  n'est  pas  même  inutile  de  remarquer  ici  que,  par 
un  très^mauvais  usage,  mais  qui  a  peut*-être  donné 
la  première  idée  du  ministère  des  officiers  qu'on  a 
établis  dans  la  suite,  pour  requérir  au  nom  du.  roi^ 
la  mort  et  la  punition  des  coupables ,  il  étoit  autrefois, 
assez  ordinaire  que  les  roifi  se  rendissent  eux-mêmes 
accusate«rs  des  évêques  qui  avoient  commis  des  crir- 
mes  de  lèse*majesté. 
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Cfesï  s^inèi  que ,  selon  Grégoire  de  Tours ,  auteur 
contenâporam ,  et  témoio  oculaîre  d«  ce  qu'il  raconte. 
Prétextât,  archevêque  de  Rouen >  lut  accusé  pw  le 
xoi  Gbftlpçric  lui**ùi€me  dans  le  concile  des  évêqucs 
qui  ^voieQt  été  assemblés  pour  pronancer  sur  cette 
2Miiu$a,tiail. 

C'^t  ainsi  que  sous  la  seconde  race  de  nos  rois , 
Vei^perear  Louis-le-JDébonniiire  accu^  Ebboo ,  ar- 
fhevéq^e  de  Reinas,  dans  fe  concile  de  Tluonville^ 
de  l'avoir  déposé  injustement  de  TempiiTe,  et  livré 
à  la  pémtence  publique.  Hincmar,  qui  raconte  cette 
bistoire ,  atteste  expressémeut  la  vérité  de  ce  fait  ^ 
<;'çst-à,-dire  que  cje  fut  par  l'empereur  m^me  que 
cet,  archevêque  fut  accusé,  accusatus  ah  ipso  jéu* 

Enfi.Q,,  ç'e^t  ainsi  que  Charles-le-Chauve  assure 
dans  sa  lettre  au  pape  Adrien  II,  que  c*étoît  lui-même 
qui  ayoit  iacçasé  Hincmar ,  évêque  de  laioii,  dans  l*as* 
çémWée  àes  èwèçyies^prœsièntes  prœsentem  in  srnodo 
episfioporam  c^^cusavîmus. 

Oc,  dèç  l.c  iftoment  <jue  le  roi  ouî'empêreur  même 
se  decl^troient  pai'ties  et  accusateurs  ^  il  n*étoit  pas 
snrpyenajit  qu!?  tous  les  magistrats  qui  dépendoient 
dV^ux,  fussent  regardés  comme  suspecls ,  et  que  Ton 
crût;  qu'il  ne  restoit  après  cela  que  le  tribunal  de  l*é- 
gjlise  ou  les  évêques  pussent  être  jugés  j  et  cette  opi- 
nion s'élant  une  fois  établie  à  Tégard  des  cas  dans 
lesquels  le  prince  étoit  devenu  l'accusateur  de  celui 
dbnt  il  auroit  pu  être  fe  juge,  il  esï  naturel  dta  pré- 
sumer que  dans^  des  siècles  d^ignorance  on  a  peussé 
encore  plus  loin  ce  raisonnement ,  et  qu^o»^  a  pensé- 
ue  les  rois  étant  toujours  intéressés  dans  les  crime» 
e  lèse^majesté  ,  encore  qn'ik  n'y  fiossenl  pas  parties 
formelles  ,  il  étoit  pluç;  convienable  que  la.  pui^ane^ 
eeclésià^iq;cie  connut  de  ces  crimes;:  et  c'est  appar- 
I^emment  paf  cette  rai^n  que,  comme  lei  <|uat3iième 
concile  de^  lE'oledè  le  marque ,  l6s<  foîs  avoièM  a^cou^ 
tumé  <ïe^0Dvoyer  aux  év^eques  le  jugement  desicrixnes 
de  lèse  ^  majesté  ,  it»êmc  contre  :  dés^  laïcs  y  adsmrsiù^ 
quoslibet  mojesiatis  reos.  Ainsi,  cei^mo^c^nus; tons. 
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les  exemples  des  accusations  qui  ont  été  poursuivies  ' 
contre  des  évêqnes  pou?  ées  crintei  him  eccfé^s* 
tiques  ^  sorts  k  première  et  scms  la  Secondé  râcê  de  noi 
rois  ,  on  n^en  trouvera  peut-être  pad  «fti^è  ietile  où  il 
ne  s'agisse  d -u»  crifme  de  lcse-majeM:é  ^  il  ^st  évident 
qu'on  ne  peut  lirer  jnétemeut  âtiçtEne  coii^qudficè'  dé 
tous  ces  exemples. contre  Fautorité  ée§  tàiè. 

Mais>  comiiïe  Fumge  se  trouva  èlftbll  par  feSf  fai- 
sons que  Ton  vient  de  totfcka:',  1»  reiigioâ  fotitftit 
bientôt  ées  prétextes  spécieux  fmit  ériger  tû  fôaxiâié 
ce  qui  n'étoit  cpi'one  toferâmee  et  une  eondesftèfitfdîhffée 
des  rois. 

On  comÂàenca  âxmù  k  dire  haatefiient  qn'îA  y  évoît 
non^^euiemcfm  de  Pindéceace  ,  tmk  dte  Finipi^té  à 
sowiBettre  les  prétresF  du  Dieu  f  itant  m  jûgemeM  d*Uii 
homme  mic^tel  f  cpm  tes*  «n^és'  te>mMes  pouvoièiit 
bien  être  atsujettis  aufî  jti^eawatis  ËQiitiÉJâS ,  iMisf  cjûé 
Dieu  s'éleît  ré^rvé  U  jagéftïe»É  dB  seé  Wtrtii^iSéS  ^  ou 
qtfe  s'ils  avôieatdeiijîiges  ^i*ktef#e,  t^  âe  pôuvofem 
être  qwe  ceux  q^i  leÊmtHt  fo  pfede  de  ï)ieiM  ffiêihfe 
dans  rordï^e  de  k  reli^RM. 

11  mifok  été  àbé  de  démèlei?  eéfcte  éqirif  ôqilé  étt  dis- 
tinguant les=  dtft^r^nties  ^u^îil^s^  des  eedésiasti^^es  et 
les  diflS^ctiS  gefiffe^de  piftSsôficeS^  qui*  y  i*épôttdetit.  Oii 
auroit  fait  voir  par  cette  dtelifimioiiy  qée  léf  ttiittïstré 

^esrat*tels^ettt  êtî^  s^îâi^  m  eetlé  (jpuàlit^  à  Ik  pwis- 
sàmie  eècUésLê^wèÈàm  cèsi^f  d'éirë  as§«}efiî  ^-  éôWiihVj 
citoye»  cm  eoiàitti^  itohitflê  j  à  te  pui^aa^nce  sèétktiè^'fe  5 
qu'à  ïfem  mtUmmnr  ixwAmfSiûhK  q»e  eehri  ^i  è^ 

exeiipt  d'utt^  ]filiBB8toCê  fkt^  mp^t  k  èénbitit^  fbtï^M 

tiorw  ^it  soiimfe  a*  k  même  pâfesâfieèf  dârfis  mai  Ib 

reste  j  et  q«ê  de  fflêm^  (^'u«  #m  y  mn  ôômme  rài) 
mmseomWÈe  ehréÛ^Û  ^  c<mtÉm  ^dtéar ,  (5cfà^Me  j^ 
ûk^t,  est  dotrrettt  nfife  âià  p^êttmit  àtf  tti(Ahèt& 
prêtre  de  sôtt  i^ûlîlëj  paf  È»pjft$rt  axflr  dtlô^  ^fiti^ 

juliess  ^ip'f  àkmtmÈê  ti^^M^mêf^  ^  smMiml^)^  t^ 
pét 


de  crimes  pLtl^lil$^,*U^  fu^^^déà^pi'^^^^ôs  ttekrlésl 
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matières  temporelles.  Que  si  celui  qui  exerce  un  pou- 
voir émané  de  Dieu  même ,  et  qui  représente  la  divi- 
nité sur  la  terre,  étoit,  par  cette  seule  raison,  exempt 
de  tout  autre  jugement  que  de  celui  de  Dieu  même;  il 
y  auroit  autant  de  raisons  d^atFranchir  lès  princes  de 
Tautorité  de  l'église,  par  rapport  au  spirituel,  que  d'af- 
firànchir  Féglise  de  Tautorité  des  princes  par  rapport 
au  temporel  •  mais  qu'il  n  y  avoit  que  les  ennemis  des 
deux  puissances  qui  pussent  vouloir  les  armer  ainsi 
Tune  conlre  l'autre  par  une  doctrine  capable  d'allu- 
mer entre  elles  une  guerre  irréconciliable  j  au  lieu 
qu'ilétoit  très-aisé  de  les  accorder  l'une  avecl'autreen 
les  ranfeirinant  chacune  dans  l'objet  qui  lui  étoit  propre, 
en  sorte  que  l'église  se  ser\ît ,  même  contre  les  laïcs  > 
du  glaive  spirituel  que  Dieu  a  remis,  entre  ses  mains ^ 
et  que  les  princes  employassent ,  même  contre  les  ecclé- 
siastiques ,  le  glaive  temporel  qu'ils  ont  reçu  aussi  immé- 
diatement de  Dieu  même  et  qu'ils  porteroient  en  vain 
contre  la  doctrine  de  saint  Paul,  s'il  y  avoit  une  partie 
de  leurs  sujets  qui  ne  pût  jamais  en  être  frappée. 

C'est  ainsi  qu'il  eût  été  facile  de  lever  ce  voile  de 
religion  dont  l'intérêt  et  l'ambition  des  ecclésiastiques 
voulurent  alors  se  couvrir  j  mais  l'ignorance  ,  mère 
de  la  superstition  et  d'une  vaine  et  timide  crédulité  , 
fit  consacrer  leur  entreprise. 

Us  abuisèrent  des  lois  pour  combattre  les  loismêmesf 
ils  firent  insérer  dans  les  capitulaires  le«  lois  du  code 
Théodosien  ,  qui  paroissoient  d'abord  favorables  à  la 

{'uridiction  épiscopale  par  les  termes  généraux  dans 
esquels  elles  sontconçues,sansy  faire  aucune  mention 
des  lois  du  même  code  qui  restreignent  le  pouvoir 
des .  éveques  aux  seuls  crimes  qu'on  peut  appeler 
ecclésiastiques.  On  y  releva  surtout  ces  expressions 

3ui  se  .trouvent  dans  une  loi  de  Théodose  le  jeune  et 
CiValentinien  i  Fas  enim  non  est  ut  dicini  mimeris 
xninisiri  temporalium  pQtestatum  subdantur  arbitrio  ^ 
san^^  prendre  garde  que  ces  paroles  ,  expliquées  par 
lâ,j^  mêmeroù  elles  se  trouvent ,  et  encore  plus  par 
les  4Bjife^)lQis  qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent  dans 
le  même  code  9  jae  sigmli^iit  autre  chose  ^  sinon  que 
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les  clercs  en  tant  que  ministres  des  aatels  ,  et  par 
rapport  aux  fonctions  divines  qu'ils  exercent ,  sont 
exempts  de  la  juridiction  séculière.  . 

Enfin ,  Fimposture  des  décrétales  ,  faussement 
attribuées  aux  papes  des.quutre  premiers  siècles  de 
Véglise,  et  dont  le  recueil  parut  au  conmiencement  du 
neuvième  siècle  ,  acheva  d'affermir  les  ecclésiastique» 
dans  la  possession  d'un  privilège  qu*ils  avoient  étendu 
bien  au-delà  de  ses  véritables  bornes. 

Ceux  qui  fabriquèrent  ces  fausses  décrétales  ne 
manquèrent  pas  d  y  insérer  en  plusieurs  endroits  cette 
maxime  générale ,  qu'il  n'étoit  permis  en  aucun  cas 
d'accuser  des  clercs  devant  un  juge  séculier  (i).  Oh  mit 
cette  décision  dans  la  bouche  des  plus  anciens  et  des 
plus  saints  papes.  Hincmar  et  d'autres  évêques  fran- 
çais, auxquels  on  opposa  ces  décrétales^ par  rapport 
à  une  autre  question,  en  soupçonnèrent  la  fausseté j 
mais  les  preuves  que  la  critique  des  derniers  siècles  a 
découvertes  leur  manquoient;  etn^algréla  répugnance 
que  la  France  eut  d'abord  à  recôrinoître  la  vérité  de 
ces  pièces  supposées ,  l'ignorance  seconda  si  bien  l'im- 

Eosture  des  fabricateurs  ,  qu'elles  changèrent  iusensi-» 
lement  la  face  de  la  discipline  ecclésiiistiquc ;  et, 
pour  se  réduire  à  ce  qui  regarde  le  privilège  clérical , 
elles  contribuèrent  doublement  à  le  maintenir  contre 
l'autorité  légitime  des  princes  ,  soit  par  les  décisions 
expresses  qu'elles  contenoient  en  faveur  de  l'exemp- 
tion des  clercs  et  qu'une  apparence  d'antiquité  ren- 
doit  vénérables,  soit  parce  qu'elles  élevoient  la  puis- 
sance du  pape  à  un  si  haut  degré,  qu'il  lui  fut  aisé 
après  cela  d'appuyer  fortement  le  prétendu  privilège 
des  ecclésiastiques  ,  dont  il  commença  à  se  regarder 
comme  le  monarque ,  pour  le  tempof  el  aussi  bien  que 
pour  le  spirituel. 

Le  décret  de  Gratien  ,  où  toutes  les  maximes  des 
feusses^  décrétales  furent  insérées ,  et  qui  devint  dans 


.  I 


(i)  ^,  Càn.  1,2,5,6,  1  ^ etc*  f  apiut  Gréttiamim y  Cous.  li. 
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la  suite  presiqpsie  k  seaie  étude  éeis  cUtck  qiii  pê^ois-^ 
miaait  excdkr  dans  k  adenoe  des  Cfknôm  y  ripÊÈiâit 
bientôt  par  tout  le  lamÈÊde  x^hrèdm  f  uifé  dbéfififle  si 
coiitFake  aux  aacieiîBes  règles  ^  et  comitie  si  c^^  ^''eût 
pas  été  assez  poup  j  réussir  d'avoir  eBipkgré  k  su|>po-* 
£^iti(H;k  des  faussiss  dé^^rétftleâ  f  Gratieii  y  ajou4a  utie 
Bouvelle  falsification  qui  lui  est  propre^ 

II  inséra  dan»  Sa  coU^c^tion  uu0.  loi  att^ibué^  9i^% 
empereurs  Valentiniea  ^  Tbébdose  le  j^euné  et  A4?c»^ 
dius.  Celte  loi,  si  l'on  en  croit  un  grand  critique  du 
dernier  siècle,  est  entièrement  fausse  et  supposée. 
Gratien  n'étoit  peut-être  pas  obligé  de  le  savoir  y  et 
certainement  il  n*étoit  pas  assez  fK)n  critique  pour  mé- 
riter qu'on  lui  fasse  un  peprocbe  de  l'avoir  ignorée  ^ 
mais  voici^en  quoi  consiste  son  crime. 

Quelque  favorable  aux  ecclésiasliqtie^  que  cette 
constitution  paroisse  ,  puisqu'elle  défend  a  toutes 
sortes  de  personnes  de  les  traduire  devant  les  tribu- 
naux sécufiers  ordinaires  ou  extraordinaires ,  elle  entre 
néanmoins  dans  fe  même  esprit  que  les  autres  lois  des 
empereurs  Romains  sur  cette  matière  ,    puisqu'elle 

Î)orte  expressément  que  sa  disposition  n©'  regarde  que 
es  causes  ecclésiastiques  qu'iï  est  convenable  de  laisseï? 
décider  par  Pàutorité  des  évêques  :  Quaniùm  ad  cau^ 
sas  tanfum  eeclesiastlcas  perlinet,  quas  decet  épis-- 
copali  auctoriiate  decidi. 

Ainsi,  ou  cette  loi  est  véritable  oti'elle  est  sup- 
posée. 

Si  elie  est  V€ï?itabl€r,  eUe  prouve  Hiat^ifeslenièn% 
que  le  pouvoir  des  évéqw^s  en  matièl'e  crimiilelie  i>e 
s'étôud  qu'aux  crimes  eGclésias^que&  y  ad  causais  ee-- 
clesiasticas  :  si  elle  est  si^^posée  ,  elle  proiuvcf  encop6 
la  même  vérité^  puisque  le  faussaire  (|ui  l'a  faite  n'^ 
auroit  pas  mis  cette  restriction ,  si  elle  Br'etvoit  pas  été 
conforme  à  Fusage  de  son  temp&j  et  par  conséqucHt , 

(i)  Can,  Continua  5o.  Caus.  ii;  Qu,  i. 

(2)  C'est  la  loi  3  aUTcètle  ThéoàQskïii' de^eptscopati  JuiMcla, 

(3)  Jacques  Godefroy, 


/ 

j 
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celle  loi  a  été  ou  f|iite  véritabl^niéiit  ou  Mpposée dans 
un  temps  où  le  furivilége  cléniotl  eioîl  enclore  tei^nM 
dans  ses  anciennes  Îk^tM». 

.  GraJiîen.  a  trouvé  le  nftoVen  ée  se  dispenser  dé  ré- 
pondre à  ce  dilexue  <mi  aîtéiîsnl  celle  lot ,  demi  il  a 
retranche  aksolument  TeE^r^plioik  qu'eue  eonèienl  ;  el 
c'est  ainsi  que  la  doctrine  de  Tindépendance  ctes  eccle*- 
skstiques  s^est  inli^oduite,  d'un  côté  en  étabEssant  le 
&UX  par  les  décrétâtes  stipposées  ,  et  de  IWtre  en 
retranchsttU  le  vrai  par  le  décret  de  Gralien. 

Âpcèsavok  envisibgéles  ptîocîpes  de  cettô  doctrine) 
ÇHÎ  suJâboi^it  seuls  pour  tu  découivrîr  toute  la  faus-* 
sdé  )  A  est  boià  d'eii  esaixtûier  les  suites  qui  en  foM 
çoiiQciire  t»ul  là  (Ëtf»g;er» 

Oa  peut  les  yéd^ire  ^  deux  principales  r 
I/impunité  dea  efetc»^  et  par  cmeéifomt  une  li- 
cence effi^aée  de  eeiteQettbe  toutes  ««rtes  de  crimes  ; 
.  ^'ése^ctioB  df  une  m^nasebie  petsonoïeller  et  uniTer* 
sçUe  en  faveur  du  pape  contve  les  dcoius  el  les  intérêts 
de  tous  les  princes  souverains. 

U^t  aisé  de  foiré-  Voir  ^ue  de  si  grands  idius  sont 
néanmoins  les  sukeç  nécessaivea  de  l'exemption  autre- 
fois ufittitpée  pa<^  les.  eeelésiasliques  ; 

S^il  snffisoit  d'être  clerc  pour  ëîre  impeccable  ,  les 
ecdéséastiqnes  ne  méritant  jamais  d'êlte  punis,  il  n^ 
auroit  aucun  incoHvéïri^nt:  à'  kHr  assurer  Hmpunité  , 
]^ame.-q]a.'èn  efftt  leur  Hfnpunibé.  ne  setoil  autre  chose 

Mâûsb  Gdztane  F expiéric née  ne  prmite  qpe  trop  la 
v^ité  de^  ce  qv^*^  diB  aaiiit  Padl ,  que  tout  Pontife 
choisi  ^ttr^  tou$  Us^  htfnnnea  eètensitirxmné  et  eumime 
Q0U9ei^  d^ir^nmiiés ,  il  éstf  aisé  è»  ccmcerosT  à  quel 
ts,^  W  GQKTuptiob  diAi^c^ur.  hunain  peni  se  porter, 
daps  yust  eecle^astique  eomine  danst  un  autre  homme  ^ 
quand  elle  n'eitrpm^^a^i^eijée  pa1^1ki^éih.né8e9sw  de 
k'C9ÛlitN^d^  peinej  tenipowsiksii^  -  * 
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•  Cest  cependant  l'état  dans  lequel  les  ecclésiastique^ 
ont  voulu  se  naettre ,  par  Pexemption  de  toute  puis- 
sance séculière  en  matière  criminelle. 

VL*église*,  selon  eux-mêmes,  n'a  pas  le  pouvoir 
d'imposer  cette  espèce  de  peines ,  et  l'état  qui  en  à 
le  pouvoir  en  général  le  perd  k  Pégard  des  clercs  en 
particulier. 

Ainsi ,  l'assassinat ,  le  poison ,  le  parricide ,  le 
crime  de  lèse-majesté ,  le  sacrilège  même,  demeurent 
impunis;  car  qu'est-ce  que  des  peines  ecclésiastiques, 
qui  sont  plutôt  des  pénitences  que  des  peines,  contre 
de  tels  attentats  ?  Et  peut-on  croire  qu'un  cœur,  qui 
n'est  point,  effrayé  de  l'horreur  que  ces  crimes  ins- 
pirent naturellement ,  sera  retenu  par  la  crainte  de 
quelques  jeûnes  et  de  quelques  prières^  tout  au  pltis 
de  quelque  temps  de  retraite  auxquels  il  sera  con-' 
damné  par  un  juge  ecclésiastique?  Les  peines  que' 
l'église  pronoiice  ne  font  peur  qu'aux  gens  de  bien; 
et  tout  homme  qui  est  capable  de  commettre  un  grand 
crime ,  l'est  encore  plus  de  mépriser  les  censures ," 
peines  trop  invisibles  et  trop  spirituelles  pour  tou- 
cher un  cœur  livré  à  la  violence  de  ses  passions ,  ou 
endurci  dans  l'iniquité. 

L'église  a  bien  senti  elle-même  les  suites  dange- 
reuses d'une  exemption  si  propre  à  inviter  au  crime, 
et  elle  a  commencé  à  établir  des  exceptions  qui  dé- 
truisoient  à  la  vérité  le  premier  principe  de  cette 
exemplion  ,  maiis  qui  en  laissoient  subsister  les  consé-^ 
quences  pour  la  plus  grande  partie. 

Les  décrets  des  papes  Alexandre  III ,  Luce  III , 
Clément  111  et  Innocent  III ,  exceptèrent  quatre  ca^ 
dans  lesquels  ils  reconnurent  que  le  privilège  clérical 
devoit  cesser.  La  conspiration  des  clercs  contre  leur 
propi*e  évêquc,  l'hérésie,  la  fausseté  commise  dans 
les  lettres  émanées  du  saint  Siège ,  enfin  la  contumace 
d'un  clerc  que  les  foudres  mêmes  de  l'église 'ne  pou- 
voient  ébranler ,  tels  furent  les  premiers  crimes  que 
l'église  voulut  bien  livrer  au  bras  séculier. 

Il  auroit  été  à  souhaiter  que  le  clefgé  eàt  fait  ce 
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sacrifice  au  bien  public  en  général  y  plutôt  qu^à  l'iiH 
térét  de  sou  autorité  y  et  qu'il  ne  se  fût  pas  oont^té  de 
n'admettre  des  exceptions  que  dans  les  cas  qui  inté- 
ressoient  sou  pouvoir,  et  dans  lesquels  il  aToit  besoin 
que  la  puissance  tempœ^lle  vînt  À;  son  secours. 

Hais  si  cela  est,  que  devient  donc  le  grand  prin- 
cipe de  l'exemption  des  clercs ,  ce  principe  de  reli- 
gion ,  si  Fon  en  croit  les  premiers  défenseurs  de  la 
puissance  ecclésiastique,  qui  ne  souffre  pas  que  ceux 
qui  sont  consacrés  à  Dieu  aient  d'autres  juges  que 
Dieu  méine  ou  ses  ministres  ? 

Ou  ce  principe  ne  doit  jamais  cesser ,  ou  s'il  peut 
cesser  eu  effet,  pourquoi  ne  cessera- l-il  que  dans  les 
cas  de  conspiration  contre  un  évêque,  dTiérésie,  de 
falsification  de  lettres  apostoliques  et  de  contumace? 
On  comprend ,  à  la  vérité  ,  que  daûs  les  cas  d'hé- 
résie et  de  contumace,  l'église  consente  à  perdre  un 
pouvoir  qui  n'est  plus  reconnu  ,.  et  qui ,  par  là  lui 
devient  inutile  ;  mais  pourquoi  le  privilège  clérical 
cessera-t-il  plutôt  dans  le  cas  d^une  révolte  contre 
Tautorité  d'un  évéque  particulier  ou  dans  celui  dé 
l'altération  d'une  bulle  du  pape,  que  dans  le  cas  dit 
poison ,  de  l'assassinat ,  du  crime  de  lèse-majesté?  Est- 
ce  qu'il  n'y  a  de  grancls  .crimes  que  ceux  qui  se  com- 
mettent contreles  ecclésiastiques?  Et  par  quelle  raison 
un  clerc  qui  aura  atteuté  à  la  vie  de  sôri  roi ,  jouira-t-îl 
de  l'impunité,  sous  la  protection  d'un  privilège  con- 
traire à  tout  droit  divin  et  humain  ,  pendant  qu'un 
dierc  qui  aura  conspiré  contre  son  éveque  réclamera 
en  vain  le  secours  de  ce  privilège  prétendu  ? 

Il  est  vrai  que  suivant  la  doctrine  des  papes  que 
l'on  vieiit  de  citer,  la  contumace  d'un  clerc  qui  re- 
fuse de  se  soumettre  à  la  condaninalion  que  l'église 
a  prononcée  contre  lui,  pour  quelque  crime  que  ce 
puisse  être,  suffît  pour  Tabandonaer  au  bras  séculier, 
et  qu'aibsi ,  il  peut  arriver  par  là  que  le  magistrat 
oonnoisse  de  toute  sorte  de  crimes  commis  par  un  ec- 
clésiastique. 

Mais  ce  que  ces  papes  ont  paru  ficcorder  par  là  à 
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l'autorité  des  souveraitui/n'a  (|n^uii6  taine  apparence 
tOLiis  9LUCune  solidité* 

Car ,  premièretnent,  le  coupable  n'a  qti^à  se  sou^ 
mettre  à  |f église  pour  se  souistraire  à  la  jurididiori 
temporelle;  et  ^ael  est  le  crimioel  qui  aimera  tnietuc: 
s'ejcpo^er  à  perdre  la  vî^  par  une,  contumace  qu  le 
livre  à  la  rigoureuse  justice  du  magistrat,  que  de  sat 
tisÊure  à  quelques:  pénitences  que  la  justice  toujours 
indulgente  de  l'église  lui  aura  imposées  ? 

Mais  d'ailleurs  il  esA  évident  que  dans  le  cas  même 
de  l'exception ,  c'est-à-dire^  dans  le  cas  d'un  clerc 
opiniâU:ément  contumace  ,  la  longueur  des  formes  et 
Tordre  seul  de  la  procédure  anéantit  toute  justice. 
Voici  quel  est  cet  ordre  tracé  par  les  papes  mêmes,  . . 

Il  faut  d'abord  instruire  le  procès  au  coupable  seloq 
les  formes  canoniques.  ^ 

S'il  est  convaincu ,  le  juge  ecclésiastique  doit  le 
déposer. 

Après  sa  déposition ,  s'il  deme;ure  incorrigible  ,  e% 
que  sa  contumace  croisse  à  itoesure  que  l'église,  ap- 


à  faire  de  plus  contre  un  tel  coupable ,  le  livre  à  la 
puissance  séculière  ,  et  les  papes  font  entendre*  que 
même  en  ce  cas ,  le  magistrat  ne  peut  condamner  ce 
prêtre  rebelle  qu'au  bannissement. 

Qui  ne  voit ,  sans,  entrer  dans  un  plus  long  détail , 
qu'accorder  tous  ces  délais  et  ces  longs  retardement 
à  un  accusé  ,  c'est  anéantir  la  preuve  ,  c'est  mettre  le 
juge  séculier  hors  d'état  de  pouvoir  s'assurer  jamais 
de  la  personne  du  coupable ,  et  priver  le  public  du 
fruit  aun  exemple  qui  n'est  vraiment  salutaire  que 
lorsqu'il  est  prompt  5  c'est  reûdre  enfin  le  recours  à 
la  puissance  temporelle  si  lent  et  si  tardif,  que  par  là 
il  devient  absolument  illusoire. 

Si  la  nouvelle  doctrine  de  l'exemption  des  ecclé- 
siastiques en  matière  criminelle ,  est  pour  eux  un  tjtre 
d'impunité ,  et  par  conséquent  de  ficcnca;  comme*  on 
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Va  dit  dabord  y  die  a  encore  le  second  inccm-vémeut 
de  les  fioamettre  autant  k  la  domination  du  pape  ^ 
qu'elle  les  aJFrafiçbit  de  celle  de$  toi$.  C'est  une 
conséquence  que  le  pape  Boniface  Ylli  avoue  €fx^ 

f»ressément;  dans  unelettre  qu^il  écrit  au  roi  Philippe^ 
e-Bel,  sur  le  procès  de  Tévêque  de  Pamiers.  Il  ne 
craint  point  4  y  avancer  que ,  suivant  h  droit  divin , 
canonique  el  miipatn  ^  les  laïcs  n'ont  aucun  pouvoir 
sur  toutes  les  peisonnes  ecclésiastiqties  y  sécuHèrel 
ou  Fégulière9.  Aindi^  comme  il  ie  fait  assez  entendre 
da^  k  mé|Be  lettre,  le  ^pe  seul  est  leur  souverain* 
Abusai  les  canpnistes  uUramontains  lui  donnent  àFenvi 
)e&  titres  ^  magnifiques  à^étmque  et  de  maUre  du 
monde  ;  en  sort^  que  si  cette  doctrine  étoit  reçue  > 
il  se  fbrmeroit  coipine  plusieurs  états  dans  un  seul^ 
qui  ne  comppseroient  tous  qu'une  grande  république 
où  le  papç  serok  le  chef,  les  évoques  ses  lieutenans, 
les  prêtres  et  Iças  antres  clercs  ses  sujets  j  il  n'y  auroit 
point  de  ville  qçi  ne  renfermât  dans  son  enceinte 
un  nombre  considémble  de  citoyens  qui  obéiroient 
à  un  prince  étranK^er^  et  qui,  n  étant  point  obligés 
d'être  pour  le  souverain  dans  Fétat  duquel  ils  vivent, 
seroient  aovhrent  capables  d'être  contre  lui ,  selon  les 
impressions  d'une,  puissance  toujours  étrangère,  et 
quelquefois  ennifflnie.  ^ 

ai  ces  epnséquençes  font  horreqr  à  tous  les  gens 
de  Jbiea ,  ik  &ut  doqe  condamner  lé  principe  dont 
elles  sont  on^e  suite  pécessaire  :  et  c^est  aussi  ce  que 
l'on  a  fait  dis  Iq  moment  que  Fignoranc^  du  moyen 
âge  de  Téglisq  a  commencé  à  se  dissiper,  et  qu'on 
s'est  aperçu  de  la  foiblesse  des  rai$ons  sur  lesquelles 
les  ecclésiastiques  établissoient  le  système  dangereu3( 
de  leur  indépendafice. 

XX. 

Ce  retour  à  l'ancien  droit  et  à  la  saine  doctrine 
est  marqué  par  plusieurs  traits  également  sensibles. 
On  se  contentera  d'en'  observer  quelques-un^  des  plus 
éclatans. 
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Ainsi  j  quoique  ce  fut  à  la  fin  de  la  seconde  race  de 
nos  rois  que  la  prétendue  exemption  des  clercs  parut 
avoir  jeté  de  plus  profondes  racines^  cependant  Téglise 
reconnut  dans  la  personne  du  premier  roi  de  la 
troisième  race,  Pautorité  légitime  qui  appartient  aux* 
souverains  sur  les  clercs  e|:  sur  les  évêques  mêmes. 

Le  célèbre  procès  d'Amoul ,  archevêque  de  Reims , 
accusé  du  crune  de  lèse  -  majesté ,  en  fournit  une 
preuve  évidente.  Sans  retracer  ici  tout  le  détail  de 
ce  fait  important ,  il  suïEt  de  renMtrquer  que  ce  procès 
fut,  à  la  vérité,  instruit  par  des  évêques;  mais  si  le 
roi  Hugues-Capet  eut  cette  déférence  pour  l'église, 
réglise,  de  son  côté,  reconnut  le  pouvoir  de  ce  prince, 
et  avant  et  après  instruction  du  procès. 

Avant  l'instruction  du  procès  >  l'archevêque  de 
Sens  qui  y  présidoit ,  remontra  aux  évêques  qu'ils  ne 
dévoient  pas  s'engager  dans  cet  examen,  si  le  roi 
ne  promettoitau  coupable  de  lui  faire^râcedu  dernier 
ftuppUce  ,  nisi  forte  com^icto  suppUcii  indulgentia 
promittàtuj\  Sur  quoi  il  cita  le  canon  du  quatrième 
concile  de  Tolède,  dont  on  a-déjà  parlé. 

Après  l'instruction ,  lorsque  Arnoul  ayant  fait  une 
confession  sincère  de  "son  crime  *  en:  présence  d'un 
certain  nombre  d'ecclésiastiques  ichoisis ,  et  Hugues- 
Capet  ét^nt  entré  dans  le  concifa.avec  Robert,  son 
fils,  qui  étoit  déjà  reconnu  roi,  des  évêques  dirent 
à  Arnoul  :  Prosternez-vous  aux  pieds  de  vos  maitres 
et  de  vos  rois  que  vous  avez  ojfênsés  pai'  un  crime 
inexpiable ,  et  leur  confessant  votre  faute  ,  supplieZ'^ 
les  de  vous  accorder  la  vie.  L'archevêque  de  Bourges 
se  jeta  aussi  aux  pieds  des  rois  qui ,  touchés  de  la 
prière  des  évêques,  leur  dirent  :  Qu  il  vive  donc ,  et 
qu'il  vous  doive  la  vie  y  mais  qu  il  vive  sous  les 
jeux  de  la  garde  que  nous  lui  donnerons  ^  sans 
aucune  crainte  d'être  livré  à  la  mort  ou  mis  dans 
les  fers  ,  si  ce  nest  quil  veuille  se  sauver. 

Cette  exception  fit  de  la  peine  aux  évêques,  qui 
craignirent  que  dans  la  suite  on  ne  tendît  un  piège 
à  ArnouJ,,  en  le  faisant  exciter  secrètement  à  s'en- 
fuir, pour  avoir  un  prétexte  de  le  faire  mourir. 
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lis  redoublèrent  donc  leurs  prières  auprès  des  rois,  et 
3s  obtinrent  enfin,  selon  les  termes  mêmes  de  Itistc- 
rien,  quia  fait  une  relation  exacte  de  ce  fait,  qvtJmoul 
n'aurait  point  la  tête  tranchée  ^  si  ce  n'est  qu'il 
commit  dans  la  suite»  des  crimes  qui  méritassent 
d'être  punis  par  le  glaive  ....  et  obtinerit  jui^enem  mi" 
minime  gladio  fei^ndum,  nisi  iterîim  digna  ultorô 
gladio  committatt 

On  voit  donc  dans  cette  histoire  un  concile  d'évéques 
qui  reconnoît  publiquement  que  c'est  de  la  seule 
grâce  du  roi,  qu'un  ëvêque  coupable  de  lèse-majesté 
|>eut  tenir  Ift  vie ,  et  que  s'il  abuse  de  cette  grâce  en 
retombant  dans  ce  crime,  il  ne  peut  plus  attendre 
que  le  coup  fatal  du  glaive  vengeur  que  Dieu  a  mis 
entre  les  mains  des  princes. 

il  est  inutile  d'approfondir  d'avantage  l'histoire  de 
la  déposition  de  cet  archevêque ,  et  celle  de  son 
rétablissement. 

La  vérité  ou  là  fausseté  de  son  crime,  la  justice 
en  riûjijtôtice  dé  la  jalousie  que  le  pape  conçut  de 
ce  que  les  évêques  avoiènt  fait  dans  cette  affeire, 
l'effet  au  privilège  accordé  par  les  papes  aux  arche- 
Têqued  de  Reims,  de  n'être  jugés  que  par  lé  saint 
Siège,  sont  des  difficultés  absolument  inutiles  par 
rappoTt  à  la'  question  présente  ,  parce  que ,  quelque 
jugement  qu'on  porte  sur  le  fond,  et  même  sur  la 
formé  de  la  déposition  d'Amoul,  il  sera  toujours 
également  constant  que  les  évêques  ont  reconnu  au-* 
thentiqnement ,  eii  cette  occasion^  le  pouvoir  suprême 
du  roi ,  comme  maître  absolu  de  la  vie  et  de  la  mort 
d^un  évéque  rebelle ,  et  que  tout  ce  qui  s'est  passé 
de  la  part  dli  pape  n'a  pu  donner  atteinte  à  cette 
reconnoissancé ,  contre  laquelle  on  n'a  jamais  réclamé 
dans  toute  la  suite  de  cette  affaire. 

Sous  le  règne  de  Saint*-Loùis^ ,  et  en  l'knnée  laôy, 
Ifévéqué  de  Châlons-sur-M arné  fui  accusé  d'avoir\iOnné 
Heu  par  sa  négligeticé  à  la  mort  dé  deul  prisi^nmers 
qui  avoiént  été  tués  dans  ses  prison^.  Il  prétendit 
que,  s'agissant  d'un  fait  personnel,  il  ti'étoit  pà^  obligé 
de  cotuparôitte  au  parlement  ;  où  il  avoit'éte^cilé  pour 
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répondre  sur  ce  sujet  ;  mais  la  cour  des  p^^irs  n^éut 
aucun  égard  à  ces  exceptions,  et  elle  ordonna  qu'il 
procéderoit  devant  elle ,  non-seulement  parce  qu'il 
etoit  baron  et  pair  de  France,  mais  parce  qu'il  s'agis-^ 
sôit  à^ un  forfait  commis  dam  sa  justice  temporelle 
quil  tenoit  au  toi.  Ainsi,. commença-t-on à  rentrer, 
par  cet  arrêt,  dans  la  distinction  des  crimes  qui 
regardent  le  temporel ,  et  de  iceux  qui  ne  regardent 
que  le  spirituel. 

Peu  de  temps  après,  le  roi  Philippe  le  bardi ,  fils  du 
roi  Sai^t-Louis ,  fit  une  ordonnance,  en  l'aimée  1274  > 
par  laquelle  il  paroît  que  les  ofiiciers  royaux  l'avoient 
consulté  pour  savoir  s'ils  dévoient  connoitre  du 
jnéurtre  commis  par  un  clerc,  ou  s'il  falloit  renvoyer 
l'accusé  à  son  évéque.  Ce  prince  décide  cette  question, 
en  disant  qu'il  faut  pour  la  décider  avoir  recours  au 
droit  écrit.  Renvoyer  au  droit  écrit  en  cette  matière , 
c*est  rétablir  la  distinction  du  délit  ecclésiastique  et 
du  crime  commun ,  pour  parler  ,  non  pas  suivant  le 
style  moderne ,  mais  comme  Justinien  a  parié  autre- 
fois dan$  ses  novelles*  Il  est  vrai  que  Philippe  le 
hardi  ajoute  que  cette  disposition  aura  lieu,  si  ce 
u*est  qu'il  y  ait  une  coutume  reçue  aa.  contraire  j 
mais  cela  marque  toujours  qu'il  a  regardé  le  droit 
écrit,  comme,  le  droit  commun  en  cette  matière. 
.  L^éyêque  de  [Pamîers  ayant  été  accusé  de  crimes 
énormes  ,  et  presque  tous  de  lèse -majesté,  le  roi 
Philippe  le  bel  le  fit  arrêter ,  et  il  voulut  d'abord  que 
le  procès  fut  fait  à  cet  évêque  par  l'archevêque  de 
Narbonne. 

Mais,  s'il  le  livroit  premièrement  au  tribunal  ecclé- 
siastique ,  ce  n'étoit  que  pour  juger  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  le  délit  commun,  et  pour  le 
dégrader  ;  après  quoi  le  roi  se  réservoit  le  droit  de 
pun jr ,  selon  que  cet  évêque  Fauroit  mérité  :  Ità 
quod .  dicto  episcopo  secundum  quod  juris  possit 
ratio ,  primitus  per  ecclesiam  degradato  ,  ipse  do^ 
minus  irepc  \possit  eum  punire  ,  prout  demefita  sua 
fe(}i4,irunt.  yest  ainsi  que  le  fait  est  expliqué  dans  les 
i^ctes  du  procès  de  cet  évêque,  et  Y  on  y  voit  encore 
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•ijue  lé  roi  fit  requérir  Parchevéque  de  NarbiHine ,  de 
mettre  unaçcusé  de  si  grande  conséquence  dans  une  pri- 
son bien  sûre,  afin >  suivant  ces  actes,  qu'on  pût  en 
faire  une  entière  justice ,  tant  de  la  part  des  juges  eccié- 
ffiâstiques ,  que  delà  part  des  juges  séculiers,  lï^  quod 
per  compétentes  /udices  tam  ecclesiasticos  (fuam  se^ 
culares  possit  jieri  justiçiœ  complementum. 

:  L'archevêque  de  Narbonne  eut  peur  de  se  com- 
mettre avec  le  pape ,  il  le  consulta  sur  cette  affaire , 
et  ce,  fut  sans  doute  ce  qui  détermina  le  roi  à  envoyer 
nn  homme  exprès  à  Rome,  pour  expliquer  au  pape 
les  motifs  de  la  conduite  qu*il  tenoit  à  Fégard  de  cet 
évêque,  et  pour  prier  le  Saint-Père  d'en  faire  justice. 

L'instruction  qui  fut  donnée  à  celui  que  le  roi 
envoya  à  Rome ,  porte  que ,  quoique  suivant  Tavis 
des  docteurs  et  le  conseil  des  grands  de  son  royaume , 
le  roi  pût  et  dût  livrer  au  dernier  supplice  un  traître 
tel  que  l'évêque  de  Pamiers ,  et  le  retrancher , 
comme  un  membre  corrompu ,  de  peur  qu'il  n'in- 
fectât le  reste  du  corps  politique  de  Fétat,  parce, 
qu'il   s'agissoit    d'un   crime   qui  faisoit   cesser  tr)ut 

{>rivilége  et  toute  considération  de  dignité  ;  cependant 
e  roi  voulant  suivre  les  traces  de  ses  prédécesseurs, 
prie  ïe  pape  d'apporter  un  prompt  remède  à  un  si 
grand  mal,  en  dépouillant  l'évêque  de  Pamiers  de 
tout  rang  et  de  tout  privilège  clérical  ^  afin  que^ 
lorsque  le  pape  aura  repris  ce  qui  lui  appartient^ 
le  roi  puisse  ensuite  faire  de  ce  traître  un  sacrifice 
agréabbs  à  Dieu ,  par  les  voies  de  la  justice. 

Le  privilège  clérical  ne  devoit  donc  consister^ 
suivant  ces  paroles,  qu'en  ce  que  le  roi  soufiriroit 
que  l'église  nt  d'abord  le  procès  a  l'évêque  coupable^ 
et  qu'elle  le  dégradât  ae  sa  dignité  suivant  lea 
canons,  après  quoi  le  roi  étoit  en.  drpit.,  de  le 
condamner  à  de  plus  grandes  peines  suivant  les  lois; 
Et  Philippe  le  bel  marque  même  par  cette  in^r 
tructiQU,  qu'il  auroit  pu  ne  pas  suivre  cet  ordre  ^ 
et  p;*évenir  le  jugement  de  ,1  église. 

Ainsi  s'fl^li^lissoit  cette  prévention   ét^lîç    dan^ 
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les  siècies  prëcédens,  mie  les  juges  sé<?aliers  ne  pôti^ 
voient  faire  le  procès  a  des  ecclësiasticjue^. 

Durand  y  ëvêq[ue  de  Mende,  autetir  de  t;e  siècle  ^ 
c'est-4-dire  du  quatorzième)  le  maKH|ife  âs^é^  par 
les  pkihtes  qu*3  fait  àt  ce  que  le  pape  et  F^lise 
romaine  soumotent  que,  contre  la  libei't^é  des  ecôlé-* 
siastiques  qu'il  pétend  être  de  drèit  divin,  leà 
^vêques  fussent  tous  les  joui's  emprisonnés  par  Tordre 
des  rois.  Il  importe  peu  que  ces  plaintes  fussent 
justes,  ou  qu'elles  ne  le  fussent  pas,  elles  proui^nt 
toujours  que  les  rois  rentrôieift  alors  dans  la  poisses* 
sion  de  leurs  droits ,  et  que  Téglise  cios^mençoât  à 
le  souffrir.. 

Enfin  ^  les  anciennes  maximes  remportèrent  tel- 
lement sur  les  nouvelles ,  que  l^on  fit  un  crime  k 
l'archevêque  de  Bourges,  en  Tannée  iSôg,  d'avoir 
înséré ,  dans  ses  statuts  synodaux  ,  un  article  par 
lequel  il  s^èlevoit  fortement  contre  les  seigneurs 
temporels^  qui  Êtîsoient  saisir  les  biens  des  clercs 
accusés  de  crimes,  ppur  les  contraindre  à  leur  payer 
Tamende,  en  sorte  quHl  les  ^unissoit  par  la  indi^ 
rectement ,  ce  qui  étoit  contraire  à  la  liberté  ^ecclé- 
siastique,^. iï/^e/2^z<,  disoit  cet  archevêque,  que  les 
clercs  ne  peuvent  être  ni  poursuhis,  ni  punis  ,  ou 
civilement  ou  extraordinairement  par  un  juge  sé- 
culier; il  ordounoit  ensuite  par  cet  article,  que 
les  seigneurs  qui  feroient  cette  entreprise  encpurroient 
Pexcommùnicatiou  ipso  facto,  et  que  les  églises 
deiùeurjeroient  interdites ,  josqu  a  C(Ç  que  la  justice^ 
séculière  eût  ïevé.  sa  main  y  et  eût  fait  rendre  les 
efjfetls  Saisis. 

Jje  s'oûlèvèment  général  que  cet  article  excita, 
©bKgîèa  ' '6ét  archevêque  a  obtenir  des  lettres  d'abo* 
K^lon  dé  JTean,  duc  de  Berri,  en  qualité  de  gou- 
î^ërùetir  et 'de  lieùtenànt-général  du  roi  en  Berri, 

3 tri  fûtbiit  éonCrmées  par  d'autre^  lettres-patentes 
h  roi  Charles  V. 

î  X'âï^ch^lrêque  éipôsà  dans  ces  lettres,  quîl  ayoît 
fait  ces  statuts  avant  que  d'être  consacré^  né  sachant 
ç«s>ei3ifeore  que  Ikfât  dî^osition  étoit  cûhfralre  aux 
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droiU  <fe  la  juridicUan  séculière ,  et  aux  usages 
^e  l(t  province  de  Berri  :  if  déclara  en  pr&ea««  du 
duc.  J«ai) ,  qu'il  les  révaquoit  et  les  aonulloit  eo- 
tièfeni6iit  j  il  promit  de  faire  publier  sa  révocation 
au  premier  synode  de  son  diocèse,  et  d'envoyer  des 
lettres-patentes  à  tous  les  curés  de  son  archevêché, 
pour  leur  défendre  d'observer  ces  constitutions  ;  il 
ajouta  même  qu'il  feroif  lire  publiquement  «es  lettres 
^aas  toutes  lés  églises  paroissiales  de  son  terrilqire; 
fA.  c'est  sous  ces  conditions ,  et  en  considération 
des  services  rendus  au  roi  par  cet  archevêque  ^  que 
le  duc  lui  remet  Tofiènse  qu'il  ^  coQimise ,  avec  la 
peiqe  et  l'amende  qu'il  a  encourues  par  se^  statuts. 

XXÏ. 

U  seroit  iotitije  d'entrer  après  cela  dans  up  plu* 
grand  détail  de  c9  qu}  s'est  passé  dans  tes  siècle^ 
suivans.  Tout  le  monde  sfiit  gup  ce  que  les  papeq 
avoient  eux-mêmes  déclaré  »  l'égard  de  certi^uH 
crimes  qui  font  perdre  le  privilège  clérical ,  a  été 
et»  "e  crimes  graves  j  et  que  par 

là  me  distinction  des  crimea 

en  ,  et  cçjmps  qui  ne  le  spnt 

■pt  ereurs  roinains  avqient  été 

les 

egardéc  comme  un  principo 
certaip  et  compie  une  règle  Irètrancienne  dans  le 
^quinzième  '  siècle,  puisque  Joaooes  Faber  et  Bene-  - 
dicti ,  qui  ont  vécu  dao»  ce  siècle  parlent  exprès- 
séineot  des  cas  prj-vilégiés ,  et  i^ntr'autres  du  port 
d'arme^ ,  dout  ils  disent  que  le  roi  çt  ses  officiers 
coDDoissent  contre  les  clercs ,  à  tanto  tempore ,  dit 
Joapn^s  Faber  ,.  cujus  mkU  memoria  non  gxstat. 
.  On  changea  seulement  les  noms  que  les  empereurs 
Fomains  avoient  donnés  à.ces  deux  ditTcrentes  espèces 
de  crimes  ;  e(  lei  auteurs  qui  ont  traité  de  ce^ 
mabères,  ont  remarqué  avec  raison  que  ce  chan- 
geménl  avoit  été  lait  fort;  mal-à-propos  ;  car  au  lieu 
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que  les  cas  que  nous  appelons  aujourdTiui  prîvî-* 
légiés,  ëtoient  appelés  par  les  empereurs  romains^ 
crimes  communs  ou  civils ,  parce  qu'ils  étoient 
«Communs  aux  laïcs  et  aux  ecclésiastiques,  ou  parce  que 
ce  n'étoit  qu*en  tant  que  citoyens,  et  non  pas  en 
tant  que  personnes  consacrées  à  Dieu ,  que  les  clercs 
les  comnaettoient  ;  on  a  renversé  une  idée  si  na- 
turelle, et  on  a  appelé  délit  commun,  celui  qui 
çst  propre  aux  ecclésiastiques,  et  cas prinlégié ^  celui 
qui  leur  est  commun  avec  les  laïcs.  Ce  renversement 
aidée  a  été  une  suite  naturelle  du  renversement 
de  rancienne  jurisprudence ,  qui  a  donné  lieu  de 
croire  que  le  droit  commun  étoit  pour  le  juge 
d^église ,  et  que  ce  n*étoit  que  par  privilège  que 
les  juges  séculiers  connoissoient  de  certains  crimes, 
qui ,  par  cette  raison ,  ont  été  appelés  privilégiés  : 
mais  le  nom  est  peu  important ,  pourvu  que  la  cnose 
soit  certaine  ,  comme  elle  Test  en  efïet  ;  puisque 
personne  ne  doute  plus  dans  le  roys^ume ,  que  Tan- 
cienne  distincilion  aes  brimes  ecclésiastiques  et  non 
ecclésiastiques  ,  ne  soit  depuis  long-temps  rétablie 
dans  notre  jurisprudence. 

La  forme  de  l'instruction  et  Tordre  des  pro- 
cédures et  des  jugemens  a  souvent  varié. 

Tantôt  on  a  voulu  que  le  juge  d^église  marchât 
le  premier,  non-^seulement  par  rapport  au  jugetpent , 
mais  même  par  rapport-  à  Tinstruction  j  en  sorte 
que  le  juge  séculier  ne  ptenoit  aucune  connoissance 
du  crime,  jus(Ju'à  ce  que  l'église  eût  pleinement 
consommé  son  pouvoir. 

Tantôt  on  a  voulu ,  au  contraire ,  que  le  jugement 
du  crime  public  précédât  Pinstruction  du  crime 
ecclésiastique ,  et  o'étoit  la  disposition  de  l'ordon- 
mance  de  Moulins, 

Enfin ,  on  s^est  fixé  ,  depuis  plus  d'un  siècle ,  à  la 
forme  de  procéder  conjointement  dç  la  part  du 
juge  d*église  et  di|  juge  royal ,  à  l'instruction  :  après 
qqoi  Qû  défçre  encore  à  l'église  l'honneur  de  lui 
laisser  rendre  la  première  son  jugement;  et  c'est 
I0  der^ief  état  de  la  jurisprudence  depuis  l'édit  de 
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Melon ,  confirme  par  ceux  de   1678 ,  de  1684  et 
de  i685. 

U  y  a  néanmoins  certains  crimes  dans  lesquels 
le  privilège  clérical  cesse  entièrement ,  en  sorte  que 
le  )uge  d'église  n^en  peut  prendre  aucune  coa- 
noissance  y  et  que  le  juge  royal  en  connoit  seul  ^ 
sans  attendre  que  le  juge  d'église  y  ait  prononcé. 

Tel  est  entr  autres,  le  .aime  de  lèse-majeté.  On 
a  vu  que  dès  l'année  i3oi  ,  le  roi  Philippe  le  bel 
fit  dire  au  pape  Boniface  VÙI ,  que  l'énormité  de 
ce  aime  excluoit  tout  privilège  et  toute  considération 
de  dignité  :  cùm  tantus  reatus  omne  privilegium  , 
omneni  digniUUem  excludat. 

C'est  encore  ce  que  M.  le  président  Faye,  qui 
présidoit  au  parlement  séant  à  Tours  en  iSSg, 
répondit  avec  beaucoup  de  gravite  à  M.  le  cardinal 
de  Vendôme,  lorsque  ce  cardinal  voulut  insinuer 
au  parlement,  qu'on  ne  pou  voit  exécuter  l'arrêt  par 
lequd  le  chambrier  de  l'église  de  Tours  avoit  été 
condamné  à  mort,  avant  que  l'église  eût  dégradé 
le  coupable.  Ce^magistrat  lui  dit  que  la  cour  n'igno- 
roit  pas  les  privilèges  des  ecclésiastiques  ;  qu'elle 
savoit  njuon  ne  doit  leur  toucher  ,  sans  tes  dégrader; 
mais  que  ce  privilège  leur  a  été  accordé  par  les 
empereurs,  et  qu'il  souffre  exception  dans  les  crimes 
énormes^  comme  sont  ceux  de  lèse^Mn^esté  :  il  se 
servit  de  ^exemple  des  ambassadeurs ,  personnes 
sacrées  et  inoiolables  par  le  droit  des  gens  ;  et 
néanmoins  ,  dit-il , ,  quand  ils  ont  enfreint  et  trans^ 
gressé  leurs  bornes,  et  converti  la  charge  d* ambas- 
sadeurs en  termes  de  traîtres  et  de  conspirateurs 
contre  ceux  vers  lesquels  ils  sont  envoyés ,  ils  sont 
punissables;  aussi  les  condamne^ t- on  comme  per^ 
sonnes  privées. 

Suivant  la  comparaison  de  ce  digne  magistrat ,  tant 
que  les  prêtres  n'agissent  auprès  des  hommes  que 
comme  les  envoyés  de  IHeu^  tant  qu'ils  peuvent  dire 
avec  saint  Paul ,  nous  exerçons  auprès  de  vous  les 
fonctions  d^ ambassadeurs  de  Jésus-Christ,  leur  per- 
sonne est  sainte  y  sacrée ,  inviolable  ;  mais  lorsque  cet 
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ambafisadeurs  abusent  de  leur  caractèrfi  ,  lorsqu'au 
lieu  d'agir  uniquement  pour  le  salut  éternel  de  ceux 
à  qui  ils  sont  envoyés ,  ils. en  troublent  le  repo3  tem- 
porel ;  lorsque,  sous  prétexte  de  travailler  à  rétablisse- 
ment du  rojaume  du  ciel,  il$  ébranlent  les  fondemens 
des  royaumes  de  la  terre  :  alors  ils  ne  sont  plus  regardés 
que  comme  des  personnes  privées ,  et  l'état^^  oubliant 
leur  privilège,  parce  qu'il^s  ont  eux-mémies  oublié  la 
^inteté  de  leur  ministère^  ne  voit  plus  en  e\ix  gue 
leur  crime.  •        ,   . 

Ce  sont  ces  grands  principes  qui  ont  toujours  rassura 
les  consciences  timi (les  et  scrupuleuses  dans  une  ma- 
tière si  délicate  ;  et  c'est  ce  que.  le  roi  a  encQre  répété 
dans  les  lettres  patentes  qui  furent  adressées  au  par- 
lement en  i654>  pour  faire  faire  le  procès  au  cardinal 
de  Rets; ,  comme  on  le  dira  dan^  la  troisième  partie 
de  ce  mémoire. 

.  -  ^  *  * 

Ainsi ,  pour  reprendre  en  peu.  de  mots  lesp^rogrès 
cl  la  suite  des\fait5  (|ui  regaxnient  la  Juridiction  des 
princes  sur  les  personnes  ecclésiastique^ ,  on  peut  dis-r 
tinguer  quatre  temps  dififérens,  et  comule^quatre  ëpo 
ques  principales  dans  ceUc  matière- 
Bans  le  premier  te^ups,  on  ne  trouve  aqcyun  vestige 
de  Fexémption  prétendue  par  les  clercs,  avciHie  trace 
de  distinction  entre   les  ecdiésiastiquas  et  les  laïcs  y 

{>ar  rapport  au  jugement  des  crimes  ^ui  troublent 
'ordre  de   la  société f  et  ce  premier  temps  a. duré 
jusqu'au  règne  des  enfaas  dô  Constantin. 

Dans  le  second  temps ,  qmi  a  comm^icé  sous  le 
jrègne  deConstande/et  qui  a  duré  jusqu'à  la  seeootde 
race  de  nos  rois ,  le  privilège  clérical  ^  oomnen^é 
à  s'introduire  j  mais  il  a  été  restreint  aux  erin^s*  ecclé- 
siastiques, et  aux  fautes  légères  qui  regardoient  la 
discipline  et  les  nuDeurs  y  ensorte  que  la  distinctiop 
des  délits  en  crimes  ecclésiastiques  et  en  crimes  pu-- 
>  blics ,  est  devenue  le  droit  eomxnun  >  et  comme  1» 
nœud  et  le  lien  de  la  concorde  de»  deiix  pms-* 
sances. 
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Dans  le  troisième  temps ,  qui  a  coqim^9«é  sot:^ 
la  seconde  race  de  nos  rois,  et  qui  n'a  fini,  qut^  sous 
la  troisième  ,  sans  qu'on  puisse  en  marquer  la  fin  ai^ec 
une  entière  précision ,  les  ancienn^es  maximes  ont  souf- 
fert quelque' altération.  Une  apparence  de  religion 
en  a  fait  mtroduire  de  nouvelles ,  que  l'ambition  et 
l'krtérét^eselercsavoient  poussées  jusqii'à  un  tel  point, 
qu^il  n'étoit  pre»}ue  fias  possible  d^  punir  un  ^^tre 
vicieux. 

ïlnfin  dans  le  dernier  temps,  l'on  a  commencé  à 
ouvrir  les  yeux  sur  les  abus  et  les  inconvéniens  de  cette 
nouvelle  d^trine.  L'église  en  ^  rougi  elle-même ,  et 
elle  a  donné  la  première  l'exemple  des  exceptipos 
que  la  dernière  jurisprudence  y  a  rapportée?.  Ces 
exceptions  se  sont  telièment  multipliées ,  qu'on  est 
retombé  à  la  fin  dans  1^  di^tiuctiop  Açj^  dçu^-dijSier 
rentes  espèces  de  crimes  que, les  empe^reurs  romains 
avoient  établie ,  et  qui  est  redevenue  avec  raison  le 
droit  commun  dans  cette  matière. 

De  ces  quatre  temps,  trois  ^ont  poui*  Jiès  princes  $ 
un  seul  est  plus  favorable  à  l'église.  Mais  quand  on 
examine  bien,  et  les  priqcipes  de  l'usage  qu'elle  avoit 
introduit ,  et  les  dangereuses  suites  de  ces  principes, 
on  connoît  aisément  que  rien  en  effet  n'e^t  plus  CQn- 
traire  aux  ecclésiastiques  que  1^  j^^ÇS.  wê^P  qui 
leur  parolt  le  plus  favorable. 

m  ' 

XXHI. 

f  t 

Ainsi  la  concliçsion  générale  que  Ton  peut  tirer 
de  tout  ce  qu'on  a  établi  daps  çfA^  prettlièrd  paVliior, 
est  que  le  droit  et  la  possession  cpnoQureui  en  faveur 
des  princes^  surtout  de  nos  roisy^ui  o«%  pour  eux, 
outre  les  grands  principes  que  l'oQ  fk  \k4s  de  l'état 
des  clercs  et  de  la  i;atur^  des  deui^  pimsatices ,  la 
préjugé  de  rancienne^  et  h.  (s^^pw  4^  là  dertiièoe 
possession.. 

Il  est  temps  maiiitenaiit  de  pftss0rk  ee  «fui  re*^ 
garde  les  évêques  en  particulier ,  d'examiner  s  ils  ont 


56  Héitfomc 

quelque  titre  qui  les  distingue  du  reste  des  ecclésia*- 
tiqu)S3  etx  cette  matière. 

SECONDE   PARTIE, 

Ou  Von  examine  si  les  évêques  cnt  quelque  primlége 
qui  les  distingue  des  autres  ecclésiastiques  en 
ce  point. 

1. 

Cette  seconde  question  paroît  encore  plus  împor- 
tante  que  la  première  :  elle  l'est  en  effet;  mais  on 
croit  Tavoir  traitée  par  avance  dans  la  première ,  par 
rétendue  et  renchaînement  des  principes  généraux 
que  Ton  a  taché  d'y  établir.  Il  semble  donc  que,  pour 
épuiser  en  peu  de  paroles  ce  second  point,  il  ne 
faudroit  que  faire  l'application  aux  évêques  en  par- 
ticulier, des  maximes  qu'on  a  expliquées  par  rapport 
aux  ecclésiastiques  en  général. 

Les  évêques ,  a  la  vérité ,  si  on  le3  considère  dans 
l'ordre  de  la  ïiiérarchie,  sont  plus  élevés  que  le  reste 
des  ecclésiastiques;  ils  possèdent  la  plénitude  du 
sacerdoce;  et  le  pouvoir  des  clefs,  dont  la  véritable 
juridiction  ecclésiastique  est  une  suite  ,  Içur  est  confié. 
Ainsi,  dans  l'ordre  de  la  puissance  spirituelle,  ils  sont 
au-dessus  àes  prêtres  et  des  autres  ministres  d'un 
caractère  inférieur  à  celui  des  prêtres  ;  mais  quelque 
grandes,  quelque  éminentes  que  soient  et  leur  dignité 
et  leur  autorite ,  elles  ne  peuvent  changer  ni  la  nature 
ni  l'ordre  d'une  autre  puissance,  c'est-à-dire  de 
la  puissance  tem^relle.  Pour  être  évêques,  ils  ne 
sont  ni  moins  hommes  ni  moins  citoyens  que  les 
autres  ecclésiastiques.  Ainsi  ils  ne  sont  pas  moins 
assujettis,  en  ces  qualités,  au  gouvernement  temporel  j 
et  les  mêmes  raisons  qu'on  a  tirées  de  la  nature  de 
ce  gouvernement,  de  son  universalité,  de  son  indé- 
pendance, comprennent  lés  évêques  conone  les  au* 
très  ministres  des  autels. 
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NnUe  exception  dans  le  ditMt  divin  à  cette  régla 
pour  les  évêques,  non  plus  que  pour  le  reste  des 
ecclésiastiques.  Les  pontiles  de  l'ancienne  lui  eut  été 
goumis  comme  les  lévites  au  pouvoir  temporel  des 
princes.  J<»us*Christy  auteur  de  la  loi  nouvelle ,  chef 
et  modèle  des  évêques,  premier  pontife  et  premier 
pasteur ,  a  consacré  par  son  exemple  Fobéissance  qui 
est  due  aux  puissances  temporelles;  et  nul  évêque 
ne  doit  rougir  de  subir  un  pouvoir  que  Jésus-Christ 
a  reconnu.  Les  prélats  d'aujourd'hui  ont-ils  des  pri- 
vilèges que  saint  Pierre  et  saint  Paul  n'eurent  pas  ? 
et  si  saint  Chrysostôme,  en  expliquant  des  pépies  de 
saint  Paul ,  a  déclaré  si  formellement  que  les  pro- 
phètes y  les  é vangélistes ,,  les  apôtres .  mêoies  dévoient 
être  soumis  à  l'autorité  des  princes  de  la  terre  ^  quelle 
raison  de  dispense  peuvent  alléguer  les  évéques  d'au- 
jourd'hui ,  qui  n'ont  que  le  caractère  d'évêque ,  et 
qui  certainement  ne  sont  ni  prophètes,  ni  évangé- 
fis(es ,  ni  apôlres  ?  La  tradition  fondée  sur  la  doctrine 
et  sur  les  exemples  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres , 
n'a  pas  plus  distingué  les  évéques  des  autres  ecclé- 
siastiques. Presque  tous  les  faits  dans  lesquels  on  a 
remarqué  les  témoignages  éclatans  que  Téglise  pri- 
mitive ,  et  les  plus  saints  Jmsteurs  ont  rendus  à  l'au- 
torité des  princes ,  regardent  ou  des  évêques ,  ou  des 
papes  mêmes.  Ainsi ,  bien  loin  que  dans  les  premiers 
siècles  de  l'église ,  où  ait  voulu  introduire  en  ce  point,^ 
une  exceptiod  personnelle  en  faveur  des  évéques ,  ce 
sont  au  contraire  les  évêques  qui  ont  servi  d'exemple 
pour  l'établissement ,  ou  pour  la  confirmation  de  la 
règle.  Les  lois  des  empereurs  romains  ont  été  faites 
daus  le  même  esprit ,  si  l'on  en  excepte  celle  de 
Constance  qui  ne  paroît  avoir  eu  en  vue  que  Isk  per- 
soniie  des  évêques ,  et  qui  ne  regardoit  que  les 
affaires  ecclésiastiques.  Toutes  les  autres  ïôis  sont 
générales ,  et  les  règles  qu'elles  établissent  ne  regar- 
dent pas  moins  les  évêques ,  que  les  clercs  du  derniet 
ordre  de  Ja  hiérarchie.  On  peut  faire  les  mêmes  ré- 
flexions sur  lés  anciens  usages  de  la  France  qui  ont 
été  ei^pliqués }  et  s«tns  entrer  dans  un  plus  grand 
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détéil,  w  l'on  paFQowt  ka  'difieuens  points  que  Ton 
9L  \^c\ïé  d'étjsJ^lir  daos  la  première .  partie  de  ee  mér 
moirii  ^  on  trouvera  partout  que  )a  loi  a  toujours  été 
é%fàe  ,  pour  cç  qui  regarde  la  puissance  temporelle 
entre,  le»  évéquçs  di  les  minist^efir  inférieurs. 

IL 

'  Ce  h'est  pas  seulMient  dans  les  principes  favorablei 
à  ^autorité  deà  princes ,  que  l'on  trouve  cette  éga*^ 
lité  entre  lés  ministres  du  premier  ordre  et  tçnx  du 
seéoîid.  Ob  ne  ia  découvre  pas  moips  dans  la  doc-^ 
t(ine  coàtrdire,  c'est-à-dire  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
osent  soùstrlfire  les  ecclésiastiques  a  la  pui$sance  de^ 
souverains.   * 

Leurs  principes  ne  sont  point  attachés  à  la  prééniî- 
nence  du  caractère  épiscopal;  leur  système  embrasse^ 
également  tous  les  ecclésiastiques  :  il  suffit,  selon  çûx  ^ 
d'être  engagé  dans  la  milice  sacrée,  pour  ne  plus 
dépendre  que  de  Dieu  seul  ^  de  ceux  qui  le  repré- 
sentent dans  l'égiise.  ]La  bienséance  est  pjus  blessée^ 
quand  im  év  êque  est  traduit  dans  un  tribunal  séculier^ 
mais  le  dfoit  est  également  violé,  lorsqu'un  simple 
clerc  est.  forcé  d'y  comparoître. 

.  C'est  ain^ii  en  effet,  queGratien  propose  la  maxime 
qui  éioit  soutenue  par  tous  les  eccI^siasti^Yies  de  çop 
siècle  :  Quun  clerc  ne  doit  point  être  q^ccuAé  devait 
des  juges  séculiers  :  Quod  clericu^  apt^d  ^œculares 
judiçes  açcusandu^  ^n  sU,  Ç'^st  donc  à  la  clériçajiire 
en  général  que.  l'exemption  e^t  attaché^,  en  quelque 
degré  inférieur  01}  supériepr  que  le  coupfi|>l^.se  trouve 
placé  ^  et  c'est  pour  p^la  ipême  que  ce  privilège  e$t 
appelé,  non, pas  Ip  privilège  épiscopal ,  n^ai?  le  pri- 
Vil^Jge  clérical,  pojnme  pour  faire  voir,  par  ce  ^pBPt 
même  ,  que  tous  les  qîerçs  y  pai:ti^ipeyt,  d#  lijrdit 
également, 

-  Si  l'on  psffcourt  tous  les  canons  et  toutes  les  auto- 
rités que  Gratien  (a  empkrjrés  pour  établir  ce  privilège 
dans  jfa  question  première  de  la  cause  OA^ièçoej  si  l'on 
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y  jokit  toutes  celles  qu^îl  a  oubliées  ou  ^'il  é  igmn 
rées  )  et  toutes  celles  ^ui  sont  survenues  depuis  sén 
lempi,  on  verra  partout  que  Ton  û*a  fait,  en  cette 
matière,  aucune  distinctk>ii  entre  les  évêques  et  les 
autres  ecçlÀksiîques. 

C'est  par  cette  raison  qriie  dans  la  leti^é  que  Boni* 
face  VIII  écrivit  au  roi  Philippe  lé  bel ,  touchaht 
k  procès  de  Féveque  de  Pamiers,  il  s^expJiqua  en 
ces  termes )  qui  expriment  pleinement  là  nature  de 
l'exemption  prétendue  par  les  ecclésiastiques  :  Selon 
tous  les  ^oits  di^>ins^  eatUmùjUes  et  humains,  tes 
prélats  et  les  personnes  ecclési^isti^êies  y  tant  régu^ 
lier  es  que  séeulières,  sur  lesquelles  les  laies  n^oni 
reçu  aucun  pous>oir,  dowent  jouir  de  rimnmnitéy  etc. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  distinction  à  faire ,  selon 
la  doctrine  de  ce  pape,  ennemi  déclaré  de  la  puissance 
temporelle  ;  et  de  même  que  les  sujets  d'un  souverain 
étranger  sont  tous  également  indépendans  du  rdi , 
sans  distinguer  s'ils  ont  plus  ou  moins  d'autorité  ou 
de  dignité  dans  leur  patrie ,  ainsi  tous  les  ecclé:^ias- 
tlques ,  véritables  suj^  du  pape ,  leur  unique  sou- 
verain, suivant  la  doctrine  des  ultramontains ,  sont 
tous  égalelnent  exempts  de  la  puissance  des  princes 
temporels,  sans  examiner  si  dans  la  monarchie  du 
pape,  ils  tiennent  un  rang  plus  ou  moins  élevé. 

ni. 

On  peut  iùùt  tirer  cette  conclusion  générale  des 
deux  observations  précédentes,  que  soit  que  l'on  suive 
k  bonne  doctrine  en'  cette  matière  ^  soit  que  l'on 
soutienne  la  i^iauvaise ,  ni  là  Vérité ,  ni  Terreur  ne 
distinguent  pas  en  ce  point  les  évêques  du  reste  des 
ecclésiastiques,  et  que  par  conséquent,  ouïes  moin- 
dres dercs  sont  elempts  de  la  puissance  séculière/ 
OU  tes  évéquès  mêmes  ne  lé  s9nt  pas.  ' 

IV. 
Qiiok{«e  l'on  pût  se  dispenser,  après^^ela^  d^enlrer 
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dans  un  t)lus  grand  détail  sur  ce  qui  regarde  les  éve^ 

3ues  en  particulier ,.  cependant  pour  affermir  encore 
avantage  là  vérité  des  principes  généraux  qu'on  a 
établis  y  et  pour  ne  rien  négliger  dans  une  matière 
si  importante ,  on  parcourra  le  plus  rapidement  qu'il 
sera  possible,  les  principaux  exemples  par  lesquels, 
on  peut  achever  de  démontrer  que  les  évëques  n'ont 
pas  été  moins  assujettis  à  l'autorité  des  rois  dans  les 
matières  temporelles,^ue  les  ecclésiastiques  de  l'ordre 
le  plus  inférieur. 

On  suivra  dans  l'explication  de  ces  exemples  la 
distinction  des  quatre  époqueis  principales  auxquelles 
on  a  réduit,  dans  la  première  partie  de  ce  mémoire, 
les.  changemens  de  jurisprudence  qui  sont  arrivés  en 
cette  matière. 

Dans  le  premier  temps,  c'est-à-dire,  depuis  l'éta- 
blissement de  l'église,  jusqu'aux  enfans  de  Constantin,' 
on  a  déjà  remarqué  (  dans  la  première  partie  de  ce 
mémoire  )  les  exemples  d'Eusèbe ,  évêque  de  Nico-» 
médie  5  de  Thèognis ,  évêque  de  Nicée  j  de  saint 
A-tbanase ,  patriarche  d'Alexandrie  5  enfin  du  pape 
,  même  saint  Sylvestre  :  il  est  inutile  de  les  raconter 
en  cet  endroit. 

VL 

Dans  le  second  temps,  qui  a  commencé  sous  le 
règne  de  Constance,  et  qui  a  duré  jusqu'à  la  seconde, 
race  de  nos  rois,  sans  répéter  ici  l'exemple  célèbre, 
du  pape  Damase,  ni  des  autres  évêques  dont  on  a 
eu  occcasion- de  parler  dans  la  première  p^rtiç  dé 
ce  mémoire,  on  y  ajoutera  un  petit  nombre  de.  fkits. 
remarquables  ,  soit  dans  la  conduite  des  empereura 
romains,  soit  daps  celle  de  nos  rois,  qui  montreront 
clairement,  que  le  droit  des  souverains  sur  les  évê- 
ques ,  comme  sur  les  autres  ecclésiastiques ,  étpit  alors 
parfaitement  reconnu. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  les  empereur» 
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romains  >  un  des  ei^emples  des  plus  ëclatans  que  l'on 
puisse  alléguer  dans  cette  matière ,  est  celui  d'In»- 
tantius  et  de  Priscillien. 

Ils  étoient  tous  deux  évéqùes  d'Espagne,  et  3s  fu- 
rent touis  deux  accusés  d'avoir  renouvelé  les  erreurs 
et  les  abominations  des  Gnostiques. 

Instantius  avoit  été  condamné  par  deux  conciles  ; 
le  premier  tenu  à  Saragosse,  et  le  second^  à  Bor^ 
deaux.  Priscillien  pour  empêcher  ce  dernier  concile 
de  le  )uger  comme  Instantius,  déclara  qu'il  appeloit 
à  l'empereur.  G'étoit  alors  Maxime  qui  avoit  usurpé 
l'empire  romain ,  par  la  mort  de  Graiien*  Les  évêques 
assemblés  à  Bordeaux  ne  s'y  opposèrent  pas.  Itnace 
et  Idace ,  tous  deux  évêques  d'Espagne ,  se  rendirent 
les  accusateurs  de  ces  évêques  auprès  de  Maxime. 
Evode ,  préfet  du  Prétoire  ,  dont  Sévère^-Sulpice  feit 
l'éloge  aans  ses  ouVrages,  fut  commis  pour  l'ins**, 
truction;  il  entendit  Priscillien;  il  le  déclara  cou- 
pable ,  et  le  fit  garder  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  référé  a  l'empereur.  L'empereur, sur  la  relation^ 
du  préfet  du  Prétoire ,  jugea  Priscillien  et  ses  com- 
plices dignes  de  mort.  Mais  parce  que  cette  accusation 
s  étoit  instruite  exlraordiuairement,  et  apparemment 
sans  observer  les  formes  des  jugemens  que  les  lois 
romaines  appellent  publics,  Maxime  ordonna  que  le 
procès  seroit  instruit  suivant  ces  formes.  Itbace  s'ap- 
perçut  trop  tard  que  le  personnage  d'accusateur  ne 
convenoit  pas  à  un  évêque  contre  un  autre  évêque , 
et  dans  un  tribunal  séculier ,  il  cessa  donc  de  pour- 
suivre l'accusation  ;  mais  l'empereur  la  fit  soutenir 
fiar  Patrice ,  avocat  du  fisc  ;  et  enfin  Priscillien  e^ 
nstantius  ,  avec  plusieurs  autres  clercs  qu'ils  avoient 
séduits  ,  furent  condamnés  j  Priscillien  au  dernier 
supplice ,  Instantius  à  l'exil ,  et  les  clercs  à  difierentes 
peines. 

On  fera  peut-être  trois  objections  contre  un  exem-* 
pie  si  éclatant- 

On  dira  premièrement  que  Maxime  étoit  un  usur- 
pateur ,  un  tyran  dont  la  conduite  ne  peut  présenter 
que  des  exemples  à  fuir  plutôt  qu'à  suivre. 
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On  ajoutera  que  cet  exemple  prouve  tf  op ,  puisque 
l'on  en  pourvoit  conclure  que  les  princes  peuvent 
prendre  connoissance  des  critûes  marne  écdésiôd- 
tîqties  ,  tek  que  Tfcérédé.  Et  pour  appuyer  cétle 
secondé  objection ,  on  pourra  èe  «ervir  de  rautorîlé 
de  Sévère-Sulpice,  qui  blâma  le  concile  de  Bordeaux 
4  avoir  déféré  k  Tappel  de  Prisèillien ,  et  qui  dit  que 
sftiiit  Martin  pressa  extrêmement  Ithaoe  de  ié  dé-- 
sister  de  son  MCCusiUion;  tjue  ce  sûint  évéque  suff^ 
plia  Maxime  dé  ne  point  répandre  h  sang  de  des 
indignes  évêt/iêes ,  lut  représentant  que  c^ était  asse^ 
de  les  chasser  de  leurs  églises ,  après  les  a^ùirfait 
déclarer  hérétiques  par  le  jugement  de  V église  ;  et 
fjue  c'était  un  attentat  nouveau  et  inoui  y  quun  jug0 
du  siècle  èonnût  d'une  causé  ecclésiastique  (t). 

Enfin ,  on  pourra  encore  objecter  que  Taccusatipa 
de  Priscillien  et  de  ses  sçclateurs  devant  un  tribunal 
séculier,  parut  si  odieuse  à  l'église,  qu'Ithace,  leur 
accusateur,  fut  déposé  et  privé  de  la  communion  ec- 
clésiastique î  et  que  si  Idace  qui  avoit  aussi  accusé 
Priscillien  fut  traité  pluô  doucement  ,  ce  fut  parce 
qu'il  s'étoit  condamné  lui-même,  en  se  démettant 
volontairement  de  6on  évêché  (2). 

Quelques  àpécietises  que  soient  teà  objections  ,  il 
est  aisé  néanmoins  d'y  répondre 

Il  est  vrai ,  premièrement  que  Maxime  avoit  usurpé 
Pempire  sur  Gratien  j  mais  sx  par  cette  raison  on  ré- 
voquoit  en  doute  la  validité  des  ju|emens  qu'il  a  ren- 
dus ,  il  n'y  auroit  guère  d'empereurs  romains  dont 
l'autorité  ne  pût  être  attaquée,  puisque  depuis  Galba 
il  y  en  a  eu  plus  de  la  moitié  qui  n'ont  eu  aautre  titre 
pour  parvenir  à  Pempire ,  que  le  cboix  d'une  armée 
rebelle  et  la  force  de  leurs  armes.  U  suffit  qu'ils 
aient  été  en  possession  de  la  qualité  d'empereur,  et 
que  leur  autorité  ait.  été  une  fois  reconnue  pour 
regarder   ce   qu'ils    ont  fait  comme  une  suite    du 

• 

(i)  Séver.  Sulp.  Sacr*  Hist,  Lib» 
(2)  Séver.  Sttlp. /i&tA 
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pouvoir  attaché  à  Fempire  qu'ils  exerçoienl ,  comme 
siuroit  pu  £siire  le  possesseur  légitime. 

Tel  étoit  4ans  le  temps  du  jugement  de  Priscillien, 
le  véritable  état  de  Maxime;  il  jouissoit  tranquille- 
ment de  Fempire  dans  les  Gaules.  Sévère -Sulpice 
remarque  dans  la  vie  de  saint  Martin  que  ce  saint 
évêque  refusa  d'abord  de  manger  avec  Maxime  , 
disant  quHl  ne  pouvoit  s'asseoir  à  la  table  d'un  homme 
qui  a  voit  ,ôté  la  couronne  à  un  empereur  et  la  vie  à 
un  autre  ;  mais  que  Maxime  lui  ayant  représenté  que 
ce  n'étoit  pas  de  lui-même  qu'il  étoit  monté  sur  le 
trpne,  qu'il  avoit  été  obligé  de  défendre  par  les  armes 
le  titre  d'empereur  que  son  armée  lui  avoit  donné ,  et 
que  la  victoire  qu'il  avoit  remportée  d'une  manière 
51  incroyable,  marquoit  assez  que  la  volonté  de  Dieu 
n'avoit  pas  été  contraire  au  choix  de  ses  soldats  ;  saint 
Martin  ,  vaincu  par  ses  raisons  ou  par  ses  prières ,  ne 
£t  plus  de  difficulté  de  manger  à  la  table  de  cet  em- 
pereur. . 

Ainsi,  l'autorité  de  Maxime  étoit  alors  coconnue 
par  les  plus  saints  évéques ,  et  l'on  peut  dire  quQ 
s'il  étoit  monté  sur  le  trône  comme  un  usurpateur, 
il  exerçoit  les  fonctions  d'empereur  comme  un  sou- 
verain-légitime. 

-  On  ne  doit  pas  dire  en  second  lieu  qu'il  eût  entre- 
pris sur  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  en, 
jugeant  Priscillien  et  ses  adhérans  y  carï  outre  que 
le .  crime  d^hérésie  peut  être  mixte  et  qm  les  sou ve-! 
raîns  sont  en  droit  d'en  connoître  par  rapport  à  la 
■  tranquillité  publique  et  à  la  police  de  leurs  états ,  il 
paroit  par  le  témoignage  de  Sévère-Sulpice,  que  le^ 

Îugement  d'Evode  ,  préfet  du  Prétoire,  qui  donna 
ieu  à  Maxime  de  faire  condamner  Priscillien  ,  rouloit 
sur  les  actions  infâmes  et  abominables  dont  lés  Gnos-» 
tiques  vouloient  fciire  des  actes  de  religion,  PriscilUen  V 
dit  Sévère-Sulpice ,  y^^  convaincu  de  maléfice  j  et  il 
ae  nia  paLsquilneseJut  appliqué  à  des  seifinc^s  obs-^ 
cènes ,  et  qiûil  n'eût  fait  des  assemblées  nocturnes^ 
ai^ea  des  femmes  infânies,  etc.  On  ne  peut  dpiç^ç  pas 

D* jé guesseau.  Tome  IX.  5 
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dire  qaç  les  jugesr  séculiers  aieot  entrej^ris  en  e^tie« 
.  occasion  de  conaoîLre  dfuae  HUktiière  q\3À  Véioit  pa^. 
de  leur  compétence. 

Après  celc;  y  si  Sévère-Sulpice  blâiae  le  concUe  de 
Boraeaux  d'avmr  trop  déféré  à  Fappel  de  PrkciUîen  ^ 
cet  auteur  peut  avoir  raison  patce  (|u'alors  il  s'agis-. 
soit  de  la^  doctrine  ^  et  qu'il  seadbtk)ii  ^lAe  le  concile 
recoBBÛt  Tautorilé  de  l'empereur  s«if  la  doctrine 
méme^  en  lui  re&TOjant  Friscillifin»  Mais  si  le  concile 
de  Bordeaux  a  en  toit  en  cela,  Maxiniie  n'en  a.  eti, 
aucune,  puis^'on  ne  Toit  point  qu'il  ait  enirepf  ia  en» 
aucujve  manière  de  se  rendre  juge  de  la  doctrine. 

Les  avertissemensdesaiiit  Martin  à  l'évé^ue  Ithace^ 
et  les  prièrc^iju^il  fit  k  Fempereur  Maxime ,  reçoivefiâ 
emore  ht  mémer  réponse.  Suant  Martin  a  blâum  Itbace 
de  sm  rendre  l'accusateur  d'un  érêque  d^Vaait  un  jit^e 
séculier ,  mais  il  n'a.  pas  bMmé  le  jnge  séculier  de  ce 
qu'il  rf  eevoit  l'accusation  ;  il  s'est  contenta  de  le  aup^ 
plier  d'épargner  le  sang  d*un  évêque,  et  de  lui  »e- 
présenter  qtie  ce  set  oit  un»  attentat  inrouî  si  ua  juge 
séculier  entreprenoit  de  eonnokre  d'une  caïuuse  ecdé^ 
siaetiipie.  1A  eraignoit  sans  dioute  qœ  Fenrpereuv  net 
Youlûit  prendre  connotesance  èe  la  doctrime  :  c'est  cela 
qu'il  appelle  novum  atque  inauditum  it^as\  £j;  enfin  ^ 
il  se  retira  après  aveiir  exi^  de  l'empercm*  une  pDo- 
Bitesse  de  ne  point  cfmàamner  les  e&npakles  À.  iuie 
peme  sêmglante.  L'empereur  fit  mal ,  ai  VQ%i  veut^  de 
manquer  a  sa  promesse ,  après  le  dépairt  de  saint  Mar- 
tin ;  maiis  eti'  faisant  oial ,  il  um  néamntokns  d'un  pou^ 
Toir  légitime  ^  pfrisq«'il  n'entreprit  point  de  conmâbrei 
de  ce  qui  étoit  réservé  au  ju^nienli  de  l'église,  et 
qu'il  ne  prononça  que  sur  des  abommations  daiM  les 
nâceurs  y  qui  étaient  certainement  de  sa  eompétenoe. 

Aussi  Sévère- Sulpice,  qui  étoit  prêtre  et  qui  parle 
dans  toute*  cette  histoire  oemme  un  zèléldeieni^eur 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  est  obligé  d'avouer 
que^  quoique  l'exemple  de  celte  condamiuÉton  fut 
très  -  datt^ereux  ,  cependant  iJ  se  soùtouoit  par  Id^ 
droUdes  jugenieHS  publies  et  par  le  bien  public. 
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-  Enfin ,  si  les  accufiaieurs  de  Priscillien  ont  et éodîeux 
à  Téglise  d'Espagne;  di  Iddce  s'est  démis  YolonUi^ 
rement  de  son  évêthé  j  si  Ithacè  en  à  été  prhê 
matgré  l«i,  oii  peut  bien  ett  Cdttclure  citië  Te'ghse  à 
euhoweur  d^  a&à%  érêqdeà  qui  àvoîéiit  osé  soute- 
nir dam  un  tribunal  â'éculier  le  caractère  d'accnsa- 
tcur  contre  ledï*  coùfr ère ,  et  qui  atoiefit  excité 
l'empereur  à  répandre  le  sang  d'un  évêdue.  Puisque 
l'église  abhorre  tellén^ent  le  sang,  qu'elle  défend  à 
ses  ministres,  à  peine  de  privation  de  leurs  bénéficesy 
d'être  juges' des  criiJae*  qni  ne  peuvent  être  lay^ 
que  dans  le  sang  du  coupable,  il  n'est  pas  surpre- 
Dant  qu'elle  ait  im{>osé  cette  peine  aux  accusateurs 
d'un  ptêque,  et  qu'elle  ait  jugé  indignes  du  carac- 
tère épiscopal  ceux  qui  l'avoient  doublement  désho- 
noré, et  dans  leur  personne,  et  dans  celles  de  leur» 
confrères  en  les  faisant  condamner  à  la  mort  (y). 

Ainsi  révêque  qui  a  accusé  Priscillien  étoit  cou- 
pable, mais  les  juges  qui  l'ont  condamné  étoieat 
innocens.  L^église  même  a  rendu  témoignage  à  la 
]^égularité  de  leur  conduite  ;  et  le  pape  saint  Léon  , 
qu^on  n'accusera  pas  d'avoir  ignoré  ou  d'avoir  trahi 
les  droits  de  sa  dignité ,  parle  avec  éloge  de  sa  cou-, 
damnation  ,  lorsqu'il  écrit  en  ces  mots  à  Turibius , 
évêqufe  des  Asluries  :  Les  princes  du  siècle  ont  tel-^ 
Xemenl  détesté  cette  fureur  sacrilège  ^  qiCils  ont  fait 
périr  par  te  glaive  des  lois  qui  poûn^oient  à  la  sâreld 
publique ,  celui  qui  en  avoit  été  V auteur  et  la  plw 
part  de  ses  diacipté^.  Ils  vojoient  en  effet  que  toutes 
les  loiÉ  dé  là  ptideur  àltownt  être  violées,  les  lien^ 
du  tnaridgê  rompue ,  lé  droit  divin  ei  humain  pro^ 
fttnéy  si  lon^avoit  toléré  des  hommes  qui  faisoient 
prcffessiùn  dfufiê  doctrine  si  abominable  (2). 

» 
(i)  Jure  judiçiorum  etegregio  pubUco  defensum. 

(2)  Principeà  atundi  ka  hanc  sactilegent  amentiahf  detéstM 
swU  y  ut  authùrem  ejus  y  ae  diseiputos  pterùsquà  Uffun  pîtbii^ 
eanmt  énse  pYostr€Kftrint  :  tidebant  enhn  ômnePfi  ruram  hones^ 
Uiiis  anfetri ,  emnent  confugioruni  eoptUam  *  suivi ,  simutque 
divinun^  et  Imnamm  }U$  jiuùverli,  si  hujùsmodi  kominibuf 

5* 
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Il  ne.faut  donc  pas  confondre  le  fait  des  ëvêqucs 
accusateurs,  avec  celui  du  juge  qui  a  condamné  les 
évêques  accusés  ;  car,  bien  loin  que  la  condamnation 
que  les  accusateurs  éprouvèrent  à  leur  tour  ait  donné 
quelque  atteinte  aux  droits  des  souverains ,  elle  les 
a  affermis  au  contraire ,  puisque  cette  condamnation 
ne  se  passa  pas  non  plus  sans  la  participation  de  la 
puissance  temporelle. 

.  Les  historiens  qui  en  parlent  disent  non-seulement 
qu'Ithace  fut  déposé ,  mais  encore  quil  fut  exilé  et 
mourut  dans  son  exil,  sous  Tempire  de  Théodose 
le  grand  et  de  Valentinien. 

Or  y  comme  cet  exil  n'a  pu  être  ordonné  que  par 
la  puissance  séculière,  il  fournit  encore  un  nouvel 
exemple  de  Fautorité  que  les  empereurs  romains  ont 
exercée  sur  les  évêques.  Et  ce  n'est  point  ici  un  usur- 
pateur qui  Fexerce,  c'est  Théodose  le  grand,  c'est- 
à-dire  un  des  plus  justes  et  des  plus  religieux  em- 
pereurs qui  soient  jamais  montés  sur  le  trône. 

On  ne  voit  presque  aucun  des  empereurs  suivans, 
^i,  par  ses  lois  ou  par  ses  jugemens,  n'ait  donné  des 
preuves  de  son  autorité  sur  la  personne  des  évêques 
en  matière  criminelle. 

Honorius  fait  une  ordonnance  en  l'année  4i9>  ^^i 

I)orte  que  les  évêques  qui  refuseront  de  souscrire  à 
a  condamnation  des  Pélagiens  seront  privés  de  leurs 
évêchés. 

Quoique  l'on  puisse  dire  qu'il  ne  faisoit  par  là  que 
procurer  l'exécution  des  canons,  l'église  croyoit  néan- 
.  moins  que  la  loi  du  prince  ajoutoit  un  nouveau  de«- 
gré  d'autorité  aux  constitutions  ecclésiastiques.  Au- 
relie,  éveque  de  Carthage,  envoyant  cette  loi  aux 
évêques  des  provinces  qui  dépendoient  de  sa  me-' 
tropole ,  leur  marque  que  V autorité  des  princes  qui 

usquam  were  cum  laïi  prqfessi(me  licuisset.  Profuit  dik  ista 
districto  ecclesiasticœ  lenitali ,  quœ,  çtsi  sacerdolali  contenta 
judicio,  cmerUas  rejugit  lUUones ,  severis  tamen  Chrisdanorum 
.  principum  constitutionibus  adjuvaUir,  dwn  à  spirituale  nonnum- 
guam  ocGUiTunt  remedium,  qid  liment  corporale  supplicium^ 
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veillent  à  la  conservation  de  la  foi  catholique  y  sV- 
tant  jointe  à  celle  de  l* église  pour  la  gloire  de 
Dieu  y  V  empereur  a  voulu  se  servir  de  lui,  e^est-à 
dire ,  de  l  és^êque  de  Carthage  pour  la  faire  con- 
noitre  à  ses  collègues  dans  cépiscopat. 

Yalentihien  III  permet  à  tout  accusateur,  d$ins  la 
novelle  12,  de  suivre  contre  les  clercs  et  contre  les 
évêques  mêmes ,  V ordre  établf  par  les  lois  romaines 
pour  lesr  accusations  des  crimes  publics  (i). 

Saronius  veut  insinuer  à  la  vérité  que  depuis  cette 
loi  qu*il  appelle  impie ,  le  règne  de  Valentinien  III 
ne  fut  plus  qu'une  longue  suite  de  disgrâces,  jusqu'à 
la  fin  tragique  de  ce  prince,  que  Baronius  semble 
imputer  en  quelque  manière  à  cette  loi. 

Mais  les  véritables  causes  des  malheurs  de  Valen- 
tinien ,  à  en  juger  par  ce  qui  a  paru  aux  yeux  des 
hommes^  furent  le  meurtre  d'Aetius,  sur  lequel  on 
lui  dit  qu'il  avoit  coupé  sa  main  droite  avec  sa  main 
gauche ,  et  sa  passion  criminelle  pour  la  femme  de 
Maximus  qui  conspira  contre  lui  pour  s'en  venger, 
et  qui  lui  fit  perdre  la  vie. 

Et  si  une  loi  contraire  à  Vexemption  prétendue  ' 
des  évêques  avoit  attiré  sur  ce  prince  la  colère  du 
ciel,  il  seroit  bien  difficile  de  concevoir  comment 
Dieu  auroit  comblé  de  prospérités  le  règne  de  pons- 
tantin,  qui  n'a  point  craint  de  condamner  des  évêques 
au  bannissement;  de  donner  des  juges  séculiers  à  saint 
Athanase  et  de  juger  le  pape  même  accusé  devant  lui. 
La  félicité  du  règne  de  Justinien,  qui  augmenta  l'em- 
pire d'Orient  et  rétablit  pendant  sa  vie  celui  d'Occi- 
dent/feroit  encore  naître  la  même  difficulté.  Maia 
c'est  à  Baronius  et  à  ceux  qui  le  suivent,  de  le  résou- 
dre s'ils  le  peuvent  (a). 

Léon  et  Arthémius ,  empereurs  d'Orient ,  usèrent 
du  même  pouvoir  que  Valentinien  III,  lorsqu'ils 
ordonnèrent  que  ceux  qui  seroient  convaincus  d'avoii> 

(1)  Epist.  /iureliiÇarihag.  ad  Episcopos  Byzacenas  et  Azun-^ 
tanee  pro\^inciœ. 

ip)  Loi  i3,  cod,  de  Epi$cQpî$  et  Clericis* 
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acheté  ïe$  suffrages  pour  être  éliis  patriarches  deCons^ 
tantiqople,  géraient  accusée  d^QS  Îe3  Cbriuee  prescriies 
pour  hs  accuwitions  dea  criï»ea  puUie»^  et  spéciale" 
mentf  4^  crime  d^  Ihs^mofesté}  et  ^u0 ,  pon-seule- 
mcnt  ils  seroiept  privée  de  la  dignité  qu'ils  avoient 
çt\x  vénale,  inaifi  qu'iU  seroient  déclarés  iafâmes  pour 
toujours. 

Zeuou ,  suçGa9seur  de  ces  empereurs ,  fit  mourîp 
Pierre,  suruouimé  Mongu»,  que  les  habitads  d'A- 
lexandrie avoient  élu  patriarche  par  une  espèce  de 
conspiration  contre  l'autorité  de  l'empereur. 

Justin  y  qui  succéda  à  Anastase  ,  successeur  de  Ze- 
non ,  fit  informer  par  un  officier  séculier  (i)  contre 
Sergius,  évéque  de  Cyr,  qui  avoii  célébré  la  fôle  de 
Nes^orius ,  condamné  par  le  concile  d'Ephèse ,  et  celle 
de  Théodore  de  Mopsueste,  condamné  par  le  concile 
4e  Caleédoine^  cominfï  s'ils  eussent  été  des  saints  mar-* 
tyrs. 

.  Enfin,  Juptinien  a  compris  les  évéques  non-seu- 
leinenl  tacitjsinent ,  mais  expressément  même  dans 
les  lois  qull  a  faites  sur  les  crimes  des  ecclésiastiques 
et  sur  l'in^tyuctiott  de  ce»  crimes. 

A  l^égard  des  crimes ,  sans  entrer  dans  un  plus 
|[rand  détail  sur  ce  sujet ,  il  suffit  de  renvoyer  ceux 
qui  en  voudront  être  plus  instruits  aux  novelles  6  et 
1 23  de  09t  empereur ,  et  en  général  à  presque  toutes 
^s  lois  qu'il  a  laites  sur  les  matières  ecclésiastiques. 

Pour  ee  qui  est  de  l'ordre ,  de  I9  procédure  et  de 
ri&struction ,  on  a  déjà 'marqué  d^  la  premi^e 
partie  de  ce  mémoire ,  la  distinction  qu'il  tait  entre 
le  crime  politique  et  le  &:ïim  eeclésiartique  i  il  suffît 
d'ajouter  ici  que  les  termes  de  ses  constitutions  sont 
généraux,  et  qu'on  n'y  trouvç  aucune  exc^tion  en 
(avenr  des  évéques. 

Si  l'on  passe  àet  exemples  de  ce  seepnd  temps , 
tirés  de  la  conduite  des  empereurs  roqiains ,  à  ceux 
que  Fon  peut  trouver  dans  celle  (Je  nos  rois ,  on  y 
en  trouvera  beaucoup  lâoins  à  la  vérité,  parce  (^ue^ 

(i)  Hypace,  maître  de  la  mîKce.  ♦    - 
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comme  on  Fa  déjà  dit,  ils  avoient  accoutiittié  de  ren- 
voyer les  évêques  au  jugement  de  1  église  ^  nueme 
dans  les  crimes  de  lèsennajesté ,  soit  psiv  révérence 
pour  réalise,  ^oit  parce  qu'ils  se  rendoient  souvent 
eux  -  mêmes  aocusateurs  des  évéques  su.spects  de 
crime.  Cepeadaixt  ^  malgré  ^et  usage  qui  s'introdui- 
sit sous  la  première  race  de  nos  Mis ,  on  j  voit  en* 
core  des  vestiges  éclatans  de  l'autorité  des  princes  6ur 
les  évoques  en  matière  criminelle ,  soit  dans  les  pa* 
rôles  que  Chilpértc  adressa  aux  ^v^ques  sur  l'acci^sa* 
lion  de  Prétextât ,  lorsqu'il  dédara  qu'il  auroi4  pu  le 
condamner  lui<-m^e  s'il  a  voit  voulu  ^  soit  dsm^  ce 
que  Grégoire  de  Tour^  lui  dit  du  pouvoir  qu6  ce 
prince  avoit  de  punir  les  éiréques,  s'ils  s'écartoient 
de  leur  devoir  {  soit  dans  ce  qvu  se  pas^a  à  l'occasion 
de  l'afiaire  de  Gilles  >  archevêque  d^  Reims ,  dans 
laquelle  tous  les  évéques  assemblés  reconnurent  le 
pouvoir  suprême  qui  apparteaoit  au  roi  sur  cet  ar- 
chevêque ^  poiv*  lequel  ils  lui  demandèrent  la  vie. 

VIL 

Le  troisiènie  temp^  est  celui  de  Fosurpation  et  des 
grands  excès  où  l'on  a  porté  l'abus  de  l'exemption 
cléricale,  jusqu'à  rendre  tous  les  crimes  des  ctercs 
impunis  )  et  a  regarder  les  ecclésiastiques  oomme 
les  sujets  du  p^pe^  qui  voulut  devenir  suivant  les 
fausses  maximes  qui  s'introduisirent  dails  ce  ,t^mps 
et  les  titr^  encore  plus  Éamx  ^r  les<}ueld  on  les  ap*- 
puyâ ,  le  seul  monarqne  des  eoclésiastiqiied  t&nt  ponr 
le  temporel  que  pour  le  spirituel. 

Il  n^cst  donc  pas  surprenant  que  dttns  ce  temps 
d'erreurs!  d'usurpation , Von  ne  trouve  point  d'exem- 
ple de  procès  criminel  instruit' contre  un  évéque,  par 
l'autorité  du  roi,  d'autant  plus  que,  comme  on  Ta  déjà 
remarqué,  les  rois  de  la  se^îOftde  race  suivirent  le  mau- 
vais usage  que  quelques-uns  de  ceux  de  la  premi^r^ 
avoient  introduit ,  et  se  rendirent  accusateurs  des 
évêques  coupables  de  crimes  de  lèse-ttMijesté ,  comme 
on  a  pu  le  voir  par  les  exemples  de  Louis  le  débùn- 
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naire  iet  de  Charles  le  chauve  ,  qui  ont  été  cités  daris 
la  première  partie. 

Ce  n'est  pas  que  dans  ce  temps  même  où  Tautorité 
royale  parut  souffrir  une  diminution  considérable  en 
cette  matière  ,  on  ne  trouve  encore  des  vestiges  de  ce 
droit  divin  et  humain,  qui  assujettit  les  évêques  aux 
rois  dans  les  matières  temporelles. 

Quoique  Charles  le  chauve  eût  accusé  Hincmar , 
évêque  de  Laon ,  devant  les  juges  ecclésiastiques  ,  il 
fait  bien  sentir  néanmoins  dans  la  lettre  qu'il  écrivit 
au  pape  Adrien  11 ,  sur  ce  sujet,  qu'il  avoit  en  lui- 
Btieme  l'autorité  nécessaire  pour  réprimer  cet  évéque. 
Tout  roi  y  dit-il,  est  établi  pour  châtier  les  méchans, 
pour  punir  les  coupables  ;  c'est  le  vengeur  des  cri^ 
mes ,  selon  toutes  les  lois  ecclésiastiques  et  sécu^ 
lieres^.^  Il  ne  faut  pas  croira,  ajoute-t-il,  que  les 
rois  de  France  ne  soient  que  le&.  vidâmes  des  eue" 
ques  ;  ils  sont  les  maîtres  de  la  terre.  Jl  ajoute  que  , 
suivant  l'expression  de  Léon  et  du  concile  de  Bour-^ 
ges ,  les  rois  et  les  empereurs  que  la  puissance  dioine 
a  établis  pour  gouverner  le  monde  ^  ont  confié  aucc 
saints  évêques  le  droit  (P exercer  les  jugetnens  ^  sui- 
vant les  lois  des  empereurs  romains;  mais  ils  ne 
sont  pas  devenus  pour  c^la  les  intendans  et  les  agens 
des  évêques.  C'est  Jésus  -  Christ  même  qqi  a  dit  : 
Rendez  à  César  ce  qui  est  du  à  César.. .  Honorez 
le  roi ,  dit  l'apôtre,  saint  Paul ,  et  que  toute  ame  soit 
soumise  aux  puissances  supérieures . .  •  De  là  vient 
que  les  plus  grands  pontifes ,  suivant  le  pape  Gélase, 
obéissent  aux  lois  des  princes  de  la  terre  dont  ils 
savent  que  le  pouvoir  vient  d'en  haut. 

Ces  paroles  qui  renferment  les  principes  généraux 
de  l'autorité  des  souverains  sur  les  évêques,  comme  ' 
sur  les  autres  ecclésiastiques ,  peuvent  être  regardées 
comme  un  préservatif  général  contre  les  erreurs  qu'on 
a  voulu  répandre  en  cette  matièrç,  et  comme  une 
espèce  de  protestation  solennelle,  par  laquelle  l'em* 
pereur  Charles  le  chauve  a  conservé  le  droit  de  ses 
prédécesseurs ,  et  assuré,  celui  de  ses  successeurs. 

On  y  remaïque  surtout  cette  grande  maxime ,  qui 
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Suffit  seule  pour  répondre  à  tous  les  exemples  con- 
traires en  apparence  aux  droits  des  souverains,  que 
ce  sont  les  empereurs  et  les  rois  qui  ont  confié  aux 
saints  évêques  le  droit  d^ exercer  les  jugemens  sùi" 
vant  les  lois  des  empereurs  romains  :  secundiim  di^ 
viUa  constituta  (i) .  Et  de  qui  l'empereur  Charles  le 
chauve  tient-il  cette  maxime?  Ce  n'est  point  d'un 
juge  séculier,  ou  d'un  défenseur  de  l'autorité  des 
rois  'y  c'est  d'un  archevêque  ,  et  d'un  concile  de 
Bourges.  Ainsi,  suivant  l'église  même,  lorsque  l'é- 
glise connoît  d'un  crime  politique  commis  par  un 
évéque,  elle  ne  le  fait  que  comme  en  ayant  reçu  le 
pouvoir  des  rois.  Les  évêques  agissent  en  ce  cas 
coknme  juges  délégués  par  le  prince  ;  c'est  Tautorité 
dû  souverain,  et  non  pas  la  leur  qu'ils  exercent, 
ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  l'on  a  cité 
dans  la  première  partie  du  trente-unième  canon  du 
quatrième  concile  de  Tolède  :  et  par  conséquent  tous 
les  exemples  qui  paroissent  contraires  aux  rois,  sont 

I)our  eux,  quand  on  pénétre  dans  l'esprit  et  dans 
'usage  des  siècles  qui  ont  vu  ces  exemples ,  puisque 
c'étoit  au  nom  du  roi,  ou  du  moins,  en  conséquence 
d'un  pouvoir  émané  du  roi,  que  les  évêques  exer- 
çoient  une  juridiction  extraordinaire  dans  les  affaires 
temporelles. 

Avant  de  sortir  du  troisième  temps ^  pour  entrer 
dans  le  quatriclae ,  il  est  important  de  remarquer 
que  ce  fut  dans  ce  troisième  temps  que  l'ambition  * 
de  la  cour  de  Rome  ajouta  une  nouvelle  difficultéf 
à  celles  qui  pouvoient  se  trouver  déjà  dans  le  ju- 
gement des  évêques  :  elle  voulut  mettre  ces  juge- 
mens au  nombre  des  causes  majeures,  et  soutenir 

(i)  Tous  ceux  auxquels  la  lecture  des  lois  romaines  est  fa- 
milière savent  que  rien  n*y  est  plus  commun  que  cette  expres- 
sion ,  pour  signifier  les  décrets  des  empereurs  auxquels  on 
prodiguoit  les  noms  de  Divin  et  de  Divinité ,  même  depuis 
qu'ils  ont  été  chrétiens,  et  peut-être  encore  plus  que  dans  le 
temps  du  paganisme ,  puisqu'on  ne  sait  si  Ton  trouvera  un 
seul  exemple  d'un  empereur  paycn  qui  ait  dit ,  en  parlant  de 
lui-même,  notre  Divinité ,  comme  Justinica  l'a  fait  tant  défais 
dans  ses  constitutions. 
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^^s  lui  ëtoieni  réservés;  eUe  trouva  fe  fondement 
de  cette  préientioa  comme  d^  beaucoup  d'aulres^ 
danfc  les  dusses  déorétales  qui  parurent  au  nQ^yième* 
Âede.  Le  pape  m  mettint  par  Jà^  à  ]a  place  des 
évéqnes  de  la  province^  qui^  sutTacit  les  vérit|i]^Ie3  et 
les  andteones  lois  de  l'église^  dévoient  çonookre  des 
crimes  ecclésiastiques  commis  par  les  éveques  j  devût 
un  adversaire  bien  plus  red:outable  aiix  rois^  que  »e 
le  pouvoi^Dt  être  des.évêques  qui  «toient  »és  leuir» 
sujets. 

L^  piété  des  princes  et  la  déférence  qu^s  avoient 
eue  pour  l'église,  en  lui  renvoyant  même  la  con- 
noissance  des  v^'vaaetî  non-ecclésia^liques,  dont  un 
évêque  se  trouvoit  coupable ,  furent  presque  fatales 
à  leur  autorité  souveraine.  Le  pape,  trouvant  cet  u^age 
établi 7  sans  approfondir  les  motifs,  et  ne  voyant  pas  ^ 
ou  ne  voulant  pas  voir  que  ce  n'étoit  que  par  Tautorité 
même  des  princes  que  \^%  évêques  connoissoient  de 
celte  espèce  de  crimes,  crut  être  en  droit  de  prendre 
connoissance  indistinctement  de  tout  crime  commis 
par  un  évêque. 

\àes  évêques  de  France  soutinrent  pendant  quelque 
temps  leurs  droits  avec  vigueur ,  et  le  roi  qui  défen- 
doit  sa  cause  en  défendant  celles  des  évêques,  les 
appuya  aussi  de  son  autorité. 

'  Mais  depuis  que  les  croisades  eurent  augmente 
infiniment  le  pouvoir  des  papes j  depuis  que  Gré- 
goire VII  leur  eut  appris  à  lancer  les  foudres  sur  le^ 
têtes  sacrées  des  souverains,  et  qu'il  eut  donné  à  ses 
successeurs  le  dangereuit  exemple  de  déposer  de$ 
rois,  de  mettre  leurs  royaumes  en  interdit,  de  livrer 
ces  royaumes  à  l'ambition  aveugle  et  imprudente  de 
leurs  voisins,  qui  ne  voy oient  pas  qu'un  semblable 
sort  les  menaçok^  enfin,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
depuis  que  l'ignorance  eut  armé  les  papes  et  dé- 
sarmé les  rois,  les  derniers  furent  souvent  o}>lîges  de 
céder  au  temps,  de  laisser  faire  au  pape  ce  qa'iU 
n'étoient  pas  assez  forts  pour  empéèher ,  et  de  n'en- 
Ireprendre  qu'avec  peine  le  procès  d'un  évêque,  ou 
de  l'abandonner  souventapresrayoirentrepri&jpour 
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ne  p^  se  (^ojmmettre  avec  la  cour  de.  Rdme^  qui  âeve- 
Boit  tQUdS  les  jjoucs  plua  redoutable^  On  verra  W  effets 
4e  qette^politiqoe  (&Afl  la  suite  de  oe  mémoire  ;  mais  ou 
9  çv^  dçvQir  en  jxiapquer  la  cause  dans  cet  eadroit , 
parce  que  ce  fut  dans  ce  troisième  temps  qu'on  vit 
naître  k  la  fayeur  de^  faw&çf  dçorétales ,  tes  préten- 
tions que  la  cour  de  Ronae  çpns^rva  encore  aujour- 
d'hui, quoiqu'elle  reco^iiioiw^  rfl^-même,  aveo^tout 
le  monde  çhrétiepj  k  feuweté  d^  soQi  titre. 

VIIL 

.  Faut-il  «'étonner  ^pr^s  cela ,  $i  Iw  rots  ayant  à  com- 
battre, et  la  prévention  des  évêques  sur  l'exemption 
dont  il  croyoïent  avoir  droit  de  jouir ,  et  l'usurpation 
des  panes  qui  attiroient  à  euic,  autant  qu'il  leur  étoit 
possible ,  tous  le$  procès  criminels  des  éVcques ,  on 
eut  tant  d^  peine  daqs  le  quatrième  temps,  c'est-à-dire 
aepui^Ie  commencement  de  la  troisième  race  jusqu'à 
présent,'  à  revenir  au  droit  commun?  Et,  bien  loin 
aetre  surpris  du  pelit  nombre  d'exemples  que  chaque 
siècle  fournit  pour  prouver  la  ppsse^sion  en  laquelle 
les  princes  se  sont  rétablis  dans  ce  dernier  temps, 
ne  doit-on  pas  admirer  au  contraire ,  que ,  malgré  de 
si  grands  obstacles  le  droit  dçs  priocçs  ait  pu  se  sou^ 
tenir  et  se  conserver  en  son  entier  ? 

C'est  par  l'explication  de  ces  exemples ,  que  l'on 
finira  ce  qui  regarde  ce  second  point. 

On  Be  répétera  point  ce  qui  r^g^rde  l'exemple  de 
la  déposition  d'Arnaul ,  archevêque  de  Reims ,  auquel 
le  roi  Hugues  Cape;^  donna  la  vie,  à  la  prière  des 
évequeç  prosternés  à  ses  piçds^  cet  exeoiple  a  été 
suflBsamqient  expliqué  dans  la  première  partie^ 

Depuis  Hugues  Gapet  jusqu'à  Philippe-Auguste , 
05^  ne  vdit point  d'exemple  qui  mérite  d'être  cité. 
.  Soua  le  règne  de  ce  dernier  prince ,  Manassés , 
évêque  d'Orléans,  ayant  osé  parler  dans  le  parlement 
assemblé  à  Melun,  contre  l'auionté  de  ce  tribunal, 
Qt  contre  lerespect  du  aux  ba^roH^  oxkp^airs  de  J^ranca 
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(car  ces  termes  étoient  alors  synonymes) ,  îl  fut  con- 
damné à  faire  ail  roi  et  âiix  pairs  ^  une  réparation 
publique;  et  il  la  fit  eu  effet,  comme  Philippe  Auguste 
le  marque  lui-même  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  sur  ce 
sujet  au  pape  Honoré  III. 

Sous  le  règne  de  S.-Louis,  petit-fils  de  Philippe 
Auguste,  l'évêque  de  Châlons  (comme  on  Ta  déjà 
remarqué  dans  la  première  partie),  déclina  inutilement 
la  juridiction  du  parlement;  il  fut  ordoniié  que  cet 
évéque  y  procéderoit  pour  rendre  compte  d'une  faute 
qu'il  avoit  commise  par  rapport  à  sa  juridiction  tem- 
porelle. 

On  a  observé  aussi  dans  le  même  endroit,  que 
quoique  Philippe  le  bel  ait  bien  voulu  demander 
justice  au  pape  Boniface  VIII ,  contre  Bernard^  évêque 
de  Pamiers^  suivant  lès  formes  qui  s'observoient  alors^ 
il  avoit  cependant  prostesté  publiquement  qu'il  étoît 
en  droit  de  faire  punir  cet  evêqiie  coupable  de  plur' 
sieurs  crimes  de  lèse-majesté ^  sans  attendre  que  le 
pape  l'eût  jugé,  et  qu'après  le  jugement  du  pape  il 
en  feroit  tel  exemple  qu'il  jugeroit  à  propos. 

On  ne  sait  point  certainement  quelle  fut  la  fin  de 
cette  affaire.  Soit  que  les  difficultés  survenues  dans 
l'instruction  en  aient  empêché  la  poursuite,  soit  que 
Févêque  de  Pamiers  se  soit  justifié  dans  l'esprit  du 
roi ,'  il  est  certain  qu'il  mourut  en  possession  de  son 

'Al/ 

evecne. 

Robert  Porte,  évêque  d'Avranche,  sous  le  règne 
de  Charles  V ,  commit  plusieurs  crimes  de  lèse-ma- 
jesté. Ce  prince  adressa  des  lettres  patentes  au  parle- 
ment^ par  lesquelles,  après  avoir  déclaré  suivant  le 
style  qu'oi»  trouve  dans  plusieurs  lettres  de  pareille 
nature,  l'évêque  d'Avranche  faux^  traître ^  mau-^ 
paiSj  parjure  j  conspireur  et  machineur ,  et  icelui 
avoir  comnatis  ^  perpétré  et  par  renchef  contre  nous 
et  contre  toute  la  chose  pubU<jue  de  notre  royaume , 
les  forfaits  exposés  dans  les  lettres ,  le  roi  ordonne 
au  parlement  de  procéder  contre  lui,  par  toutes  l^s- 
vojes  et  manières  que  justice  et  raison  le  pourrie 
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-  souffrir,  selon  la  qualité  des  crimes  et  méfaits  sus^ 
dits. 

C'est  tout  ce  ^i  nous  reste  de  cette  affaire. 

Dans  le  temps  du  grand  schisme,  le  roî  Charles  VI, 
ayant  résolu,  par  Ta  vis  de  son  conseil,  de  se  soustraire 
à  robéissance  des  antipapes  Benoît  XIII  et  Gré- 
goire XII,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  démis  l*un  et 
l'autre  du  titre  de  souverain  pontife,  pour  donner 
lieu  à  l'éleclion  d'un  pape  qui  fut  reconnu  par  toute 
la  chrétienté ,  Benoît  XIII  voulut  prévenir  cette  réso- 
lution par  une  bulle  qui  portoit  peine  d'excommuni- 
cation contre  tous  ceux  qui  prendroient  ce  parti ,  et 
qui  absolvoit  les  sujets  du  roi  du  serment  de  fidélité 
epl'ïls  lui  dévoient,  si  ce  prince  perséyéroit  dans  sa 
résolution. 

On  fit  le  procès  à  ceux  qui  ayoient  apporté  ces 
bulles  :  ils  furent  condamnés  par  des  commissaires 
du  roi ,  à  faire  amende  honorable  et  à  d'autres  peines. 
Les  bulles  furent  lacérées;  et  l'université  qui  a  voit 
alors  un  fort  grand  crédit,  et  qui  avoït  pris  parti  avec 
beaucoup  de  chaleur  contre  Benoît  XIII,  nt  tant  de 
bruit ,  que  le  roi ,  à  sa  prière,  fit  arrêter  l'évêque  de 
Gap ,  comme  adhèrent  à  Tantipape  Benoît. 

M.  de  Roye  ,  archevêque  de  ïleims,  et  Pierre 
d'Ailly,  évêque  de  Cambrai,  furent  aussi  en  bute 
aux  plaintes  de  Tùniversité;  ils  furent  cités  Tun  et 
Fautre  par-devant  le  roi,  mais  ils  ne  comparurent 
point.  Cependant  l'université  ayant  obtenu  un  ordre 
du  roi  pour  faire  arrêter  le  dernier  par  le  comte  de 
Saint-Paul ,  il  prévint  l'exécution  de  cet  ordre ,  et 
obtint  un  sauf-conduit  du  roi,  à  condition  que  si  on 
l'accusoit  de  quelque  crime ,  la  connoissance  en  serait 
dévolue  au  palais  du  roi,  cest-à--dire  au  parlement. 
Il  y  a  néanmoins  un  ancien  auteur  qui  prétend  que 
Pierre  d'Ailly  fut  quelque  temps  en  prison. 

L'archevêque  de  Reims  que  ron  ménagea  plus  que 
Pierre  d'Ailly ,  déclara  qu'il  ne  comparoîtroit  point 
devajQt  des  commissaires ,  qu^il  étoit  pair  de  France, 
4oyen.  d^  pairs  ecclésiastiques-,  et  que ,  dans  tout 
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eriroe  qjûtt  regardoif  sa  persoûi^^  il  ne  ^onnnoiâdoit 
point  d'autre  supérieur  que  le  roi. 

Cependant  les  comiHiM^aireo  que  Cliarles  VI  aVoit 
nommés,  firent  fort  mal  leur  devoir  a  Tégard  de  Té— 
véque  de  Gap^  prisonnier,  et  des  autres  accuses  i  il». 
les  retinrent  îong-tenips  dans  les  fers,  sans  leur  faire 
leur  procès^  voulant  les  contraindre  par  la  longueur 
de  la  prison  à  se  soumettre  à  leur  jugement*  Les  geufil 
du  roi^  le  chancelier,  le  roi  memie,  les  avertirent 
plusieurs  fois  pendant  trois  mois,  de  procéder  à  l'îns-» 
tructioa  de  cette  affaire.  Tous  ces  avertissomensi 
furent  inutiles.  Enfin  le  roi  Charles  VI,  n'étant  pa» 
alors  en  état  de  gouverner  son  royaume  par  lui-mérae^ 
la  reine  et  le  duc  de  Gujrjenne,  instruits  de  la  passiont 
des  commissaires,  révoquèrent  leur  commission;  eti 
laissant  à  l'évéque  de  Paris  la  connoissance  de  ce  qui 
regardoit  le  schisme  dont  Tévêque  de  Gap  et  iesr 
autres  prisonniers  étoient  accusés ,  ils  renvoyèrent  au^ 
parlement  le  jugement  du  crime  de  Vese-majesté. 

.  Au  milieu  de  Tirrég^nté  «t  du  tumulte  de  eelte. 

{)rocédure,  on  y  déçourre  néanmoins  trois  tirait»  é^%r< 
ement   remarq5ia]^ï^a  ie  Faut^rilé  du  roi  sur  i^. 
évêques  dans  les  crimes  politiques.  ; 

Oa  y  voit  premièrement  un  archevêque  de  Rôitns 
décliner,  à  la  vérité,  ïa  juridiction  d'un  tribuiial 
extraordinaire,  c'est-à-dire  des  commissaires  étahli»: 
par  le  roi,  mais  reconnoître  en  meme-lemps  TautoFilél 
suprême  de  la  puissance  temporfîlle^  en  déclarstat 
hautement  que  dans  les  tous  crimes  qui  regar- 
doient  sa  personne,  il  n^avoit  point  d'autre  supiériéut 
que  le  roi. 

On  y  voit,  en  secon(ï  Keu^  un  évêque  de  Gamhirai  ^ 
célèbre  dans  l'église  par  sa  doctrine,,  et  qui  fut  d€^pi3ii^,v 
élevé  à  la  dignité  de  cardinal^  se  soumettre  puremenfl 
et  simplement  au  jugement  du  palais  du  roi ,  c'esi^à^. 
dire  y  de  son  parlement.     *  . 

Ei^B  y  le  roi  termine  cette  gianide  affaire  pa^  Xn^ 
distinction  du  crinte  eceléstaslîque  et  du  crit&e 
politique  :  il  renvoie  à  Févêque  de  Paiis*  le  jugement 
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du  sehîfioie ,'  et  il  réserve  à  son  parlement  la  coniiois^ 
sance  cla  crime  de  lèse-^majesté. 

Il  seroit  difficile  de  trouver  un  exemple  daM  lequel 
la  reconnoissance  de  l'église  et  l'autorité  du  priucè 
ai^it  condouru  d'une  manière  plus  écktante  en  t'areur 
de  la  maxime  que  Ton  s'est  proposé  d'établir  dang  tfé 
mémoire. 

Sous  le  règne  du  même  roi,  on  an  après  le  fait  dé 
Févêque  de  Gap ,  de  l'arcAievêqwe  de  Reims  et  de 
Pierre  d'^Ailly^  Martin  Gouge,  évêque  de  Chartres 
fut  arrêté  prisonnier  )  comme  impliqué  dans  l'affaire 
éfi  Jean  de  Montaign.  L'historien  de  la  vie  de  Char- 
l€8  VI,  qui  raconte  ce  fait,  dit  que  cet  évêque  né 
demeura  paa  knig-^temfrs  en  prison  >  et  qu'il  en  se^rîit 
enpajrant  une  certaine  somme  de  deniers;  mais  ua 
empriaoUDement  et  une  condamnation  à  des  peines 
pëcoûiaires ,  ne  prouvent  pas  moins  l'auftorite  du  roi , 
qa^ane  instruction  plus  longtre  et  unie  condamnâtiem 
à  des  peines  afflîctives^ 

ije  règne  de  Charles  Vil  ne  ibornit  que  l'e^semple 
de  févéque  de  Nantes;  mais  cet  exemiple  est  asse^ 
remarquable  pour  mériter  d'être  expliqué  e]iaclement 
Pierre  Detbipst  ^  assigné  ^n  la  cour  d'église  de  Vé*- 
vêque  de  Nant^,  sur  ttoe  contestation  purement 
féodale,  o\Amt  dès  lettres  du  dtte  de  Sretà^ue,  par 
lesqaeUes^  ce  duc  enjoîgeiit  à  l^évêqne  de  faire  cesser 
o»  pourauîle^  \  févêque  re^a  d'y  déférer;  i>el^ 
biest  appda  aa  parlement  de  toutes  le«  p#océduteft 
qnfon  ayoit  feites  contre  Un  dans  Tomcialité  de 
Nantes^  L'évéque  avoit  voulu  d'abord  se-  défendre 
par  dea  censures;  mais  en&n,  il  fit  comparoitre  un 
prôoueeilr  pour  lui  aitparlement,  par  le  m^istére  du-* 
quel  ii  déclara  qu'il  ne  reooiinoissoit  aucun  supérieur 
même  temporel  yue  le  pape  ;  que  Constantin  avoit 
donné  a  i'évéque  de  iNantes  le  temporel  de  cette 
église,  qui  ne  faisoit  point  p^artie  du  royaume  de 
France;  et  qui  ne  relèvent  ^^  du  saint  Siège. 

Le  prpcureur^énéral  répondit  amplement  à  cette 
mauvaise  prétention  ;  et  par  un  premier  arrêt  du  a  2 
février  T4^y  il  fut  orcfonné  que;  sans  s'arrêter  au  dé-* 
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clinatoire  de  Tévêque,  qu'on  lui  défendit  de  proposer 
à  Tavenir,  sous  peine  de  désobéissance  et  de  privation 
des  fruits  de  son  évéché  pendant  sa  vie,  il  seroit  tenu 
de  comparoître  en  personne  ,  pour  répondre  aux 
conclusions  que  le  procureur  -  général  et  Delbiest 
avorent  prises  contre  lui. 

L'évêque  de  Nantes  fut  ajourné  à  comparoître  en 
personne.  Mais  j  ajoutant  un  nouveau  crime  au  pre- 
mier, non-seulement  il  ne  comparut  point,  mais  il i 
interjeta  appel  au  saint  Siège  de  tout  ce  qui  se  faisoit 
contre  lui  au  parlement  ^  et  portant  encore  plus  loin 
sa  révojte  contre  Tautorité  royale,  il  osa  avancer  dans 
les  instructions  qu'il  envoya  à  son  procureur,  que 
chaque  évêque  étoit  fondé  en  droit  commun /de  ne 
recônnoître  aucun  prince  temporel  pour  supérieur. 

Le  procureur-général  s'éleva ,  comme  il  le  devoit , 
contre  la  conduite  de  cet  évêque  j  il  requit  que  toutes 
les  appellations  que  Tévêque  de  Nantes  avoit  inter- 
jetées, et  toutes  les  significations  qu'il  avoit  fait  faire, 
fussent  déclarées  nulles;  qu'il  fut  contraint,  même 
par  emprisonnement  de  sa  personne,  à  les  révoquer, 
aussi  bien  que  toutes  procédures  qui  aboient  été  faites 
xoptre  Delbiest  à  l'ofiScialité  de  Nantes  ,  à  peine 
d'uïiQ  amende  de  deux  mille  marcs  d'or ,  et  de  ban- 
pi^sçment  perpétuel  du  royaume;  et  parce  que  cet 
éyêque  avoit  offensé  l'honneur^  V autorité  et  la  supé- 
rioié  du  roi  et  de  sa  cour  de  parlement ,  le  procureurs- 
général  demanda  encore  qu'il  fut  condamné  à  déclarer 
publiquement,  en  présence  de  la  cour,  que  mal 
conseillé  j  et  avec  un  cœur  et  un  esprit  endurcis  y  il 
avpit  dit  et  fait  dire  tout  ce  qu'il  avoit  proposé  contre 
la  souiferaineté  du  roi;  qu  il  en  demandoit  pardon 
au  rpi ,  à  la  cour,  et  à  la  justice;  qu'il  fût  enfin  con* 
damné  au  bannissement  perpétuel,  ou  du  moins,  à 
une  abstension  perpétuelle  du  royaume,  privé  penr 
dïint  sa  vie  du  temporel  de  son  évêcKé ,  condamné 
encore  pn  d'autres  amendes  ,  et .  que  la  révocation 
qu'il  feroit  de  tout  ce  qu'il  avoit  dit  mal-à-propos 
contre  l'autorité  du  roi,  seroit  écrite  dans  deux  ta- 
bleaujç ,  dont  l'un  seroit  affiché  à  la  grande  porte  de 


P^eglîse  de  Nantes  y  eiTaotre^  dans  la  grand*chambre 
dii  palaisv 

L^arrêt  qui  intervint  le  23  )tiin  i455 ,  déclara  que 
révêcjue  avoît  '  encouru  les  peines  portées  par  le 
premier  arrêt  ^  c*e^-à*dire  Paniende  qui  fut  modérée 
a  vingt  mille  livres  tournois  à  Tégard  du  roi ,  à  quatre 
mille  livres  à  Té^rd  de  la  partie,  et  la  privation 
des  revenus  de  son  évéché,  et  ordonna  qu^il  seroit 
contraint  à  Fexécution  de  Tarrêt  par  saisie ,  tant  de 
ses  bénéfices  que  de  ses  biens  patrimoniaux ,  même 
pat  emprisonnement  de  sa  personne }  et  avant  que 
des^tiier  définitivement  sur  le  surplus  des  conclusion» 
èa  procureur-général ,  il  fut  arrêté  que  Tévêque  seroit 
de  nouveau  ajourné  à  comparoir  en  personne.  On 
ignore  à  cette  afl&ire  eut  de  plus  grandes  suites. 

Comme  il  ne  faut  pas  moins  de  pouvoir  pour  faire 
grâce  j  que  pour  faire  justice ,  on  peut  joindre  à  ces 
exemples  celui  de  Charles  de  Neucnâtel ,  archevêque 
de  Besançon ,  et  évéque  commendataire  de  Bayeux , 
qui  obtint  du  roi  Louis  VI,  en  Tannée  i479j  d^' 
lettres  d^aboliiion  >  pour  avoir  suivi  le  parti  de  Maxi- 
milten  d -Autriche  contre  le  roi.  Ces  lettres  furent 
conçues  dans  le  même  style  que  toutes  les  lettres 
semblables.  Le  roi  y  déclare  qu'il  quitte ,  abolit  et 
pardonne  à  Farchevêque  de  Besançon ,  tous  les  faits 
eontenus  dans  l'exposé  des  lettres ,  de  sa  grâce  spé* 
ciale ,  pleine  puissance  et  lauteràé  royale ,  a^ec  tottls 
peine ,  amende  eriminetie  et  civile;  et  parce  que  cet 
archevêque  s'excusoit,  en  disant  qu'il  n'avoit  pas 
connu  le  droit  dû  roi ,  auquel  il  n'avoit  pas  encore 
prké  aucun  serment  de  feaaté ,  dans  le  temps  çuUl 
ouoit  cm  pouvoir  défendte  le  pays  ^  et  les  droits 
de  son  église ,  le  roi  voulut  bien  qu'on  ajoutât  à 
ces  lettœs,  qu'il  les  accorckwt,  en  tant  que  métier 


n'en  est  pas  fait  la  moincke  mention  dans  ces  lettres. 

Sous  le  règne  du  même  roi,  GeoflSroy  Hébert, 
évêque  de  Constance  f  fut  accusé  de  magie  et  de 
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&t)rtilège*  comme  grand  invocateur  de  diables  en 
grec  et  en  latin.  Le  parlement  eut  ordre  du  roi  de 
lui  faire  son  procès  ;  il*  y  eut  une  information  très- 
grave,  un  décret  de  prise  de  corps  qui  fut  exécuté. 
Ce  prélat  fut  conduit  dans  les  prisons  de  la  con^ 
cifergerie,  suivant  un  arrêt  du  29  juillet  1480,  et 
son  temporel  fut  aussi  mis  en  la  main  du  roi  ;  mais 
soit  que  Louis  VI  ait  voulu  lui  faire  grâce ,  soit  pour 
d'autres  raisons ,  il  fut  mis  en  liberté  sur  un  ordre 
de  ce  prince ,  et  sous  les  conditions  jr  contenues.  Ce 
sont  les  termes  de  Tarrêt  du  22  décembre  1480  qui 
ordonne  l'élargissement  de  cet  évéque.  On  ignore 
quelles  étoient  ces  conditions,  et  tout  ce  que  l'on 
sait ,  c'est  qu'Hébert  a  été  évéque  de  Constance 
jusqu^en  i5io,  et  par  conséquent  que  son  procès 
n*a  pas  eu  de  suites  plus  fâcheuses  contre  lui. 

Enfin,  sous  le  même  prince,  Louis  de  Roche- 
chouart,  évéque  de  Saintes^  fournit  deux  preuves 
de  l'autorité  des  juges  séculiers  sur  la  personne  des 
évêques.  . 

En  Tannée  1481 ,  il  fut  condamné  à  une  amende 

Îar  arrêt  du  7  septembre  :  on  lui  donna  la  ville  de 
^aris  pour  prison  jusqu'à  ce  quMl  eût  payé  celte 
amende  5  il  sortit  de  cette  espèce  dé  prison.  Le  par- 
lement ordonna  par  un  arrêt  du  premier  février  1481^ 
qu'il  seroit  pris  au  corps.  L^évêque  fut  arrêté  le  7 
du  même  mois ,  et  il  demeura  dans  la  conciergerie 
jusqu'au  19,  qu'on  lui  donna  de  nouveau  la  ville 
de  raris  pour  prison»    ' 

En  1482 ,  le  chapitre  de  Saintes  ayant  porté  ses 
plaintes  au  parlement  contre  le  même  évéque ,  cette 
compagnie  ordonna  par  un  arrêt  du  18  février^  qu'il 
seroit  ajourné  à  comparoir  en  personne ,  et  quil  seroit 
fait  information  par  un  des  conseillers  de  la  cour, 
sur  les  crimes ,  délits ,  abus ,  exchs^  et  entreprises 
commis  par  ledit  évéque. 

Le  règne  de  Charles  VIII  fournit  un  exemple  plus 
important  dans  la  personne  de  Geoffroy  de  Pom- 
padour ,  évéque  de  Périgueux ,  et  de  Georges  d'Am- 
boise,  évéque  de  Montauban.  * 
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Ils  ftirent  tous  deux  accusés  d'inlelKgenoe  avec  le 
duc  d^Orléans ,  qui  succéda  ensuite  à  Charles  VIII , 
sous  le  nom  de  Louis  XII.  Ce  prince  mécontent  de 
la  cour ,  s*étoit  retiré  en  Bretagne  ;  on  surprit  uû 
courrier  chargé  de  lettres  que  ces  prélats  lui  écn  voient - 
Charles  VIII  les  fit  arrêter  tous  deux ,  et  il  les  fit 
interroger  d^ahord  par  les  officiers  de  Tarchevêque 
de  Tours ,  ce  qui  étoit  assez  irrégulier ,  et  ensuite  par 
M.  de  la  Vacquerie ,  premier  président  du  parlement 
avec  quelques  conseillers  de  cette  compagnie. 

Sur  le  vu  des  informations  et  des  pièces  servant 
a  conviction ,  qui  furent  apportées  au  greffe  du  par- 
l  lement  par  M.  ae  la  Vacquerie ,  le  parlen^ent  commit 
MM.  de  Bellefaye  et  le  Viste ,  conseillers ,  pour  ap- 
profondir l'accusation  ^  et  fai]:e  toutes  les  instructions 
nécessaires. 

D'un  autre  côté ,  le  pape  fit  faire  de  grandes  ins- 
tances auprès  du  roi^  par  ses  nonces ,  pour  l'engager , 
Qu  à  faire  mettre  ces  deux  évêques  en  liherté,  afia 
qu^ik  pussent  comparoître  à  Rome  devant  le  pape , 
pour  être  jugés  par  Sa  Sainteté  et  le  collège  des 
cardinaux,  ou  à  les  faire  déposer  entre  les  mains  des 
nonces,  pour  les  conduire  à  Avignon  isous  honne 
et  sûre  garde ,  où  leur  procès  seroit  instruit  par  les 
nonces  seuls ,  ou  par  l'archevêque  de  Bourges  avec 
eux  ;  après  quoi  les  nonces  enverroient  le  procès  tout 
instruit  au  pape ,  pour  le  juger  avec  les  cardinaux. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  roi  ne  voulut  écouter  ' 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions.  Cependant 
l'afiaire  tira  en  longueur.  On  conduisoit  les  deux 
évêques  accusés  eh  différentes  prisons.  Pendant  près 
de  deux  ans  que  dura  leur  détention ,  le  parlement 
rendit  des  arrêts  pour  la  subsistance  de  l'évêque  de 
Périgueux ,  et  pour  le  faire  mettre  dans  une  chambré  ; 

griHée  du  château  de  Corbcil ,  sa  santé  ne  lui  per-  / 

mettant  pas  de  supporter  une  prison  plus  rigoureuse. 
Enfin,  soit  que  le  temps  eut  adouci  les  choses  et 
que  ces  deux  prélats  ne  fosstot  coupables  que  d'être 
entrés  dans  une  intrigua  de  cour  ;  sans  aucun  dessein 

6* 
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criminel  ^  soit  ^ue  lia  chose  ne  parut .  pas  assez  iin-^ 
portante  poui*  s^  commettre  avec  le  pape^  on  souffrit, 
ce  qui  parôît  fort  ejEtràûr(£naire  ^  qtie  les  nonces  du 

I)ape  les  interrogeassent  avec  des  conseillers  du  par*^ 
ement.  Et  enfin,  suivant  le  témoignage  et  les  termes 
fi^êmes  de  Guillaume  de  J^aligny,  dans  son  bistoire 
de  Charles  VIII ,  les  Honees  firent  requête  au  roi, 
de  pur  le  pape^  poUr  leur  délivrance  ^  à  laquelle 
requête  il  obtempéra  volontiers  y  dit  le  même  his- 
torien j, et  furent  délivrée;  mais  ils  Jurent  confinés 
es  limites  de  leurs  diocèses^ 

G^est  ainsi  que  cette  affaire  se  termina^  et  qu'en, 
faisalit  grâce  à  ces  évêques  en  faveur  du  pape ,    le 
ïoi  en  fit  néanmoins  une  espèce  de  justice,  en  les- 
reléguant  dans  leurs  diocèse. 

On  ne  voit  rien  sous  le  règne  de  Louis  XII ,  qui 
ait  rapp(»i;  à  cette  maCière. 

Mais  celui  de  François  pteiôier  fut  fécond  en 
«xem|)les  d^étêques  àcCuéés  daûs  les  tribunaux  sé- 
culiers. 

liC  preiiiier,  est  celui  d'Autoine  de  Ghabannes^ 
évêque  du  t^uy ,  et  de  Jacques  Hurault ,  évéque 
d^Autun  )  qui  furent  accusés  d^avoir  trempé  dans  la 
conspiration  du  connétable  de  Bourbon ,  et  arrêtés 
par  ordre  au  roi, 

yévêqfUe  du  Puy  prétendit  être  doublement 
exempt^  et  comme  évêque ,  par  le  privilège  commun 
à  toutes  les  personnes  constituées  en  dignités  ecclé- 
siastiques^ et  comme  évêque  du  Puy,  par  la  préro- 
gative àe  son  siège  y  qui  est  soumis  au  pape  immé-- 
diatement. 

,Le  roi  ordcmna  à  M.  de  Selve  y  premier  président , 

et  aux  trois  autres   commisssdres  qui  avoient  été 

\  nominés  pour  faire  le  procès  aux  complices  du  duc 

de  Bourbon  y  de  donner  leur  avis  sur  la  manière  dé 

^re  le  prpcès  à  ces  deux,  évêque^.' 

-Ce  premiét  présidëet. qui  n'a  que  trop  fait  veir 
dans  son  Traité  des  Bénéfices,  qu^il  avoit  l'esprit  in- 
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ieclë  de  la  plupstTt  des  erreurs  des  doctemv  ultra- 
Bttmlakis  y  dit'  dans  soo  avis ,  ^uU  ne  se  croyoït  pus 
juge  oompétent^  et  i|u'U  fallait  renvoyer  œs  évéi|ue<i 
à  réalise  y  et  obtenir  oummissioi}  du  pape  peur  [eu» 
£âre  leur  procès. 

M.  Lezet ,  alors  avocat  du  roi ,  prit  aussi  des  con- 
da^ODS  fort  extraordinaires,  par  lesquelles  il  requit 
que  ces  prélats  fussent  contraints ,  par  saisie  de  leur 
temporel,  d'obtenir  tin  rescrit  du  pape,  adressé  à 
dcmx  évéques  du  royaume,  pour  leur  faire  leur  pfocès: 
et  en  cas  qœ  le  pape  refusât  de  donner  ce  resprît . 
qu'il  fut  ordonné ,  suivant  les  saints  canons  des  con- 
ciles, que  le  métropolitain  avec  les  évoques  com- 
proviociaux  ,  feroîent  le  procès  aux  évêques  du  Puy 
et  d'Autïin,  à  la  charge  du  cas  privilégié,  soit  que  le 
procès  fut  instruit  par  des  commissaires  du  pape, 
ou  qu'il  fèt  renvoyé  au  métropolitain  :  comme  aussi 
a  condition  ^uedeiix  conseillers  d* église  assisteroient 
a  V instruction ,  et  sans  que  les  prisonniers  pussent 
être  mis  en  liberté  avant  que  le  cas  privilégie  eût  été 
jugé.  - 

Quelque  singulières  que  soient  <îes  conckusioqs  ^ 
elles  montrent  néanmoins  que  ce  n'jétoit  que  par 
rapport  au  délit  commun,  que  l'on  proposoit  4e 
renvoyer  ces  évêques  au  pape  ou  lau  métropolitain, 
et  que  par  conséquent  le  cas  privilégié  devoit  toujours 
être  jugé  par  les  officiers  qu  roi. 

Le  second  exemple  est  oelm  de  François  Poeeher , 
évêque  de  Paris ,  accusé  de  simottîe  et  de  làse-iaa{e^  ^ 
sous  le  règn^  du  même  prinpe. 

Le  parlement  hX  saisi  de  Tafiaire  par  «ne  4)om« 
mission ,  par  laquelle  le  r^  Françok  I  lui  ordonna 
<]e  faire  le  procès  à  cet  évéq4ie> 

Le  chancelier  Duprat ,  cardinal  et  l^âft  en  France,, 
qni  s'a  que  trop  montré  combien  il  étoit  dévoué  aux 
sentimens  de  la  eour  de  Rome ,  fut  apparemment 
eelaî  qui  péita  le  rcd  dans  la  suite ,  à  demander  ^u 
pape  un  brrf  qui  oosHBit  des  ^^ques  français  pour 
tQstnure  et  juger  ce  procès. 
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-,  Le  pape  véuloit  bien  commettre  j  mais  pour  l'ins- 
truclipn  seulement.  Ou  Voit  par  une  lettre  du  chan- 
celier Duprat  àrévêque  d^Auxeire,  qui  étoit  alors 
^mbajssadeur  du  roi  auprès  du  pape,  que  François  I 
|i*étoit  pas  content  de  cette  restriction  ,.  et  que  Sa 
Majesté  vouloit  que  les  commissaires  eussent  le 
pouvoir  de  juger  définitivement ,  ainsi  quen  pareil 
cas ,  le  pape  Vavoitfaita  la  pHere  d'autres  princes. 

Toutes  ces ,  démarches  ne  regardoient  que  le  délit 
commun ,  comme  on  peut  le  connoître  par  la  let^-re 
que  François  I  écrivit  à  Tévêque  d'Auxerre  le  23 
ayril  i532,  où  ce  prince  marque  expressément  qu'il 
avpit  fait  faire  le  procès  à  Féveque  de  Paris ,  quantr 
au  cas  privilégié  qui  étoit  prêt  a  juger.  Ce  n'ëloit 
donc  point  par  rapport  au  cas  privilégié  que  le  roi 
demandoit  des  commissaires  au  pape  ;  il  savoit  quel 
étoit  son  pouvoir  à  cet  égard ,  et  il  en  avoit  usé  ; 
mais  parce  que  le  jugement  du  délit  commun  devoit 
précéder,  il  attendoit  avec  impatience  que  les  juges 
qui  dévoient  en  connoître  fussent  nommés  \  et  c'est 
pour  cela  qu'il  déclare  au  pape ,  que  si ,  après  avoir 
sollicité  un  bref  pendant  un  an,  il  fait  faire  justice 
autrement  de  cet  évêque ,  et  par  bonne  raison,  appelé 
le  métropolitain  et  des  autres  suffragans  y  Sa  Sain- 
teté ne  devra  trouver  cela  aucunement  étrange. 

Mais  soit  que  le  pape  n'eût  pas  voulu  changer  la 
forme  du  bref,  soit  que  les  lumières  croissant  de  jour 
en  jour,  on  eût  commencé  alors  à  s'élever  contre 
J'entreprise  que  le  pape  faisoit  sur  l'autorité  des  mé- 
l^rôpolUains  et  de  leurs  suffragans,  en  se  réservant  le 
jugement  des  évéques ,  on  apprend  par  l'avis  de 
Dumoulin,  sur  le  concile  de  Trente ,  que  l'évêque  de 
Paris  interjeta  appel  comme  d'abus  du  bref  du  pape. 
Et  M.  du  Mesnil,  avocat-général,  fait  entendre  la 
même  chose  dans  les  mémoires  qu'il  dressa  pour 
servir  d'instruction  à  M.  d'Oysel,  ambassadeur  du 
roi  à  Rome ,  sur  les  procédure^  que  le  pape  avoit 
commencées  contre  la  reine  de  Navarre,  et  contre 
plusieurs  évêques  français.  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes 
ces  difficultés  ayant  retardé  lopg-temps  l'expéditioa 
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càe  cet  affaire ,  le  coupable  mourut  à  Vincena^s  le  i  a 
septembre  i532,  avant  que  d'avoir  été  jugé. 

Le  troisième  exemple  du  même  règne  y  est  le  procès 
de  François  de  Diliteville,  évêque  d'Auxerre. 

Le  parlement  informa  contre  cet  évêque ,  et  or- 
donna par  un  arrêt  du  i3  mai  i53i^  qu'il  seroit 
arrêté  et  mis  à  la  garde  d'un  huissier. 

M.  Poyet,  depuis  chancelier  de  France,  et  alors 
avocat-général ,  rendit  compte  de  l'affaire  au  chan- 
«Iflier  Duprat,  qui  étoit  aussi  archevêque  de  Sens, 
tl  lui  dit ,  qu'en  cette  dernière  qualité  il  étoit  juge 
del'éyêque  d'Auxerre ,  et  qu'il  seroit  bon  qu'il  donnât 
des  lettres  de  vicariat  à  deux  conseillers  clercs  du 
parlement.  Le  chancelier  répondit  quil  le  ferait 
volontiers  et  tiendrait  la  main  à  ce  que  la  justice  en 
fût  faite. 

Le  même  avocat^général  rendit  aussi  compte  au 
roi  de  cette  affaire  le  17  mai  i53l ,  et  sur  lâi  lecture 
de  quelques  dépositions  des  témoins  entendus  dans 
l'information ,  François  I  trouva  le  cas  exécrable  \  et 
lui  commanda  de  dire  au  parlement  qu'il  vouloit 
que  l'on  procédât  contre  Ledit  de  DinteviUe  roi'" 
dément  y  pour  vérifier  et  punir  le  cas. 

Le  parlement  ordonna  le  24  du  même  mois ,  qu'at- 
tendu que  l'évêque  d'Auxerre  n'avoit  pas  obéi  à 
l'arrêt  qui  lui  enjoigrioit  de  ^e  rendre  prisonnier  dans 
la  maison  d'un  huissier  de  la  cour ,  il  seroit  pris  au 
corps,  et  que  néanmoins  y  par  considération  pour 
sa  dignité  épiseopale  et  aulres  considérations  y  le 
premier  huissier,  aidant  que  d'exécuter  l'arrêt,  en 
avertirait  le  roi,  et  se  conduirait  dans  cette  occasion , 
selon  le  bon  plainr  et  commandement  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Il  y  eut  encore  un  arrêt  d'instruction  donné  le 

Sremier  juin  i53i  j   et  c'est  tout,  ce  que  l'on  sait 
e  cette  affaire. 
Le  quatrième  exemple  du  règne  de  François  I , 
est  celui  d^  Bernard  de  Lordat ,  évêque  de  Pamiers , 
accusé  de  plusieurs  crimes ,  presque  tous  de  lèse^ 
majesté. 
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Tout  ce  qvte  Ton  sait  de  ce  procès,  est  que 
François.  I  donna  une  commission  à  M.  Famée  ^ 
maître  des  retjttéics  y  a  M.  de  la  tîarcte ,  conseiller 
au  parlement  de  J  oulouse ,  ^  à  un  officier  de  Mori^ 
taubàn,  pour  instruire  le  procès  à  cet  év^qoe  sur 
le  cas  privilégié.  Le  pape  avoit  délégué  des  jugea 
in  partibus  dans  celte  affaire  ;  car  la  n)éme  com-* 
inissioD  porte,  qu'un  des  commissaires  assistera  avec 
le  délégué  du  saint  Siège,  à  l'instruction  du  procès 
pour  le  délit  commun  ;  et  que ,  lorsque  le  procès 
sera  entîcrei»ent  instruit ,  les  commissaires  Fenver- 
ront  au  roi ,  pour  être  ordonné  du  jugement  d'icelui , 
ainsi  que  Sa  Majesté  le  jugeroit  a  propos. 

M;  de  Lordat  interjeta  appel  comme  dVbus  dit 
rescrit  par  lequel  le  pape  avoit  nommé  des  com-*- 
missaires^  et  l'on  voit  d'ailleurs  par  quelques  mé--. 
moires ,  qu'il  demanda  grâce  au  roi ,  san^  qu  on  sache 
s'il  l'obtînt^  ni  quelle  fiit  Tissure  de  cette  affaire  :  il  y  a 
néanmoins  sujet  de  présumer  que  le  roi  lui  pardonna , 
puisqu'il  conserva  son  évéché ,  qu'il  a  gotiverné  long- 
temps depuis  cette  accusation. 

On  ne  parlera  point  dans  ce  mém<»re  des  procès 
criminels  que  le  pape  voulut  faire  instmire  en  i563, 
soûs  le  règne  de  Charles  IX ,   contre  six  évêques 
français^  accusés  de  favoriser  les  noureHes  opinions. 
Ce  fait  est  absolument  étranger  à  la  question  pré- 
sente y  soit  parce  qu'il  s^agissoit  du  crimfe  d'hérésie , 
qqi ,  dans  le  point  de  droit  ^  est  réservé  au  jugement 
de  l'église,  soil  parce  que  les  fortes  remontrances  que 
M.  Dojsel ,  ambassadeur  du  roi  à  Rome ,  fit  au  pape 
gur  ce  sujet,  suivant  les  mémoires  qui  furent  dresses 
par  M,  du  Mesnil ,  obligèrent  Sa  Sainteté  à  aban- 
donner cette  entreprise. 

"  On  ne  dira  rien  non  plus ,  par  une  rafison  sem-^ 
blable,  des  procédures  qui  furent  faites.,  trois  anè 
après  à  Rome,  contre  le  même  évêque  de  Valence, 
et  contre  l'évoque  d*UseS5.  Les  appellations  comme 
d'abus  que  ces  deux  prélats  interjetèrent ,  en  arrê* 
tèrent  le  cours;  et  d'ailleurs  il  ne  s^agissoit  à  leur 

égard  cjue  de  crimes  ecclésiastiques. 
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Enfin  )  on  passera  vaasià  soqs  sileoce  en  cet  endroit  y. 
le  &it  de  Tarcheréque  de  Lyon,  qui  fut  arrêté  par 
l'ardre  du  roi  Henri  HI,  o^tté  le  cardinal  de  Grune , 
parce  qu'on  le  joindra  à  ee  qui  re^rde  ce  cardinal, 
dont  on  parlera  duns  la  troisième  partie  de  ce 
méoioirc.  £t  c'eert  par  là  niéme  liaison  que  Ton  n'a 
rien  dit  encore  de  Guillaume  de  Haraueo^rt,  évéqne 
de  Verdun ,  implique,  sous  Louis  XI,  dans  Faffiiire 
du  cardinal  Balhie  y  parce  qu'on  en  parlera  en  ex- 
pliquant le  fait  du  procès  de  ce  cardinaL 

Le  commenceinent  dû  régné  de  Henri  IV /troublé 
par  les  guerres  civiles  que  ce  prince  trouva  alKiméeâ 
dans  son  royaume  lorsqu'il  ttonta  sur  le  trône  ,  vit 
naître  plu^eur»  procès  criminels  coâtrô  l0s  évê(Jues 
accusés  de  lèsé-majesté. 

Antoine  de  -Goupes ,  évéque  de  Sîsteron  en  Pro- 
vence ,  fut  du  nombre  des  coupables.  Le  lieutenant- 
criminel  de  Forcalquiér ,  commença  à  lui  instruire 
mn  procès ,  que  lé  parlement  d'Aix  évoqua  dans  la 
suite  \  Padministration  de  son  érêché  fut  déférée  au 
chapitre  de  Sisteron  pat  un  atrét  de  ce  parlement , 
el  cet  évéque  prit  enfin  le  parti  de  se  démettre  de 
son  évéché. 

Geoffroy  de  la  Martonnié ,  évéque  d'Amiens ,  fut 
décrété  de  prise  de  corps  peu  de  temps  après ,  par 
voï  arrêt  du  parlement  de  raris  du  9  juillet  i  5q4  ; 
et  l'année  suivante ,  le  parlement  de  Provence  lit  le 
|woccs  à  Gilbert  Genebrard,  archevêque  d'Aiï. 

Ce  parlement  parut  d'abord  douter  de  son  pouvoir* , 
et  crut  qu'il  de  voit  avant  tputes  choses  recevoir  les 
ordres  du  roi,  auquel  il  envoya  les  différentes  in*- 
formaticms  foite$  x^ontre  Genebr$rd  ;  mais  ce  doute 
ne  servit  qu'à  confirmer  la  règle.  Le  roi  l'explique 
clairement  par  ses  lettres-patentes  du  23  septembre 
1695,  par  lesquelles  il  ordonne  aii  parlement  de 
Provence  de  continuer  d'instruire  ce  procès.  Ce  par- 
lement exécuta  les  ordres  du  roi  ;  et ,  par  un  arrêt 
du  26  janvier  J^6,  rendu  par  contumape  contre 
Genebrard ,  cet  archevêque  fut  déclaré  atteint  et 
tonv0^in€u  du  cas  et  crime  de  lèse-majesté  à  lui 


impute,  et  pour  réparation  du  crime ,  hanni  a  perpé-* 
iuitédu  royaume,  ses  biens  acquis  et  confisqués  au  roi. 
Enfin  Guillaume  Ro3e ,  évéque  de  SeiUis  y  ayant 
tenu  des  discours  séditieux  çontxe  l'autorité  du  roi , 
le  parlement  de  Paris  lui  instruisit  son  jNrocès  cou- 
tradictoirement ,  par  récolement  et  confrontation  y 
en  Tannée  iSgS.  Ain$i  cet  évéque  subit  entièrenaent 
la  juridiction  du  parlement;  et  l'arrêt  détinitif  qui 
fut  rendu  cpntreîui,  porte  que  la  cour,  pour  les 
cas  résultans  au  procès  y  Va  condamné  de  dire  et 
déclarer  en  la  grand' chamJbre  d'icelle,  étant  nu- 
tête  et  dçoout ,  en  présence  des  gens  du  roi ,  que 
témérairement  et  indiscrètement^  comme  mal-^a^isé, 
il  a  dit  et  proféré  quil  avoit  été  de  la  ligue  y   et 
que  s'il  étoit  a  recommencer,  il  en  seroit  encore ;^ 
et  outre  qu'il  tient  le  livre  intitulé ,  Ludovici  d'Or- 
léans ^  unitis  et  confœderatis  pro  catholicâ  fide  ex- 
Ïiostulatio ,   plein  d'impiétés  et  blasphèmes  contre 
'honneur  de  Dieu,  et  l'obéissance  due  aux.  rois; 
a  ordonné  qu'il  aumonera  cent  écus  pour  le  pain 
des  prisonniers  de.  la  conciergerie  du  palais ,   et 
yabstiendr(^  d'aUer^  en  la  ville  de  Senlis  pour  un 
an  y  et  s'abstiendra  pendant  ledit  temps  de  prêcher 
en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

On  finira  celte  suite  d'exemples  de  procès  criminels 
d'évêques  accusés  de  crimes  de  lèse-majesté,  parce 
qui  se  passa  du  temps  de  Louis  XIII ,  mais  dans  le 
temps  que  ce  prince  ayoit  un  cardinal  pour  premier 
ministre. 

Quelques  évêques  de  Languedoc  et  de  Bretagne 
ayant  été  acci;Lsés  d'avoir  favorisé  la  révolte  de  feu 
M.  Gaston ,  duc  d*Orléaus ,  frère  de  Louis  XIII , 
le  cardinal  de  Richelieu  fit  demander  au  pape 
Urbain  VIII  un  bref,  par  lequel  quatre  archevêque^ 
ou  évêques  du  royaume  furent  commis  pour  faire 
le  procès  aux  évêques  rebelles,  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  faire  que  l'instruction  ;  après  laquelle  ils  en- 
verroient  toutes  les  procédures  au  pape ,  qui  r endroit 
alors  le  jugement  définitif. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  plaie  que 
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ce  bref  Ssdsoit  aux  constitutions  canoniques ,  et  aux 
libertés  de  Téglise  gallicane;  il  suffît  seulement  de 
remarquer,  par  rapport  à  la  matière  de  ce  mémoire , 
que  ce  bref,  obtenu  sous  le  nom  du  roi ,  ne  donne 
aacnne  atteinte  aux  maximes  que  Fon  Tient  d'établir , 
parce  qu^  ne  regardoit  que  le  délit  commun,  et 
non  pas  le  cas  privilégié. 

C'est  ainsi  .que  le  roi. lui-même  l'expliqua  sur  les 
remontrances  que  M.  Mole ,  qui  remplissoit  alors  la 
place  de  procureur^énéral ,  prit  la  liberté  de  fiadre 
a  Sa  Majesté. 

Ce  magistrat  lui  représenta  qu'encore  que  les  per^ 
sonnes  constituées  en  dignité  ecclésiastique ,  comme 
les  archei^éques  et  éi^ques  accasés  de  crimes  de  lèse*- 
majesté ,  soient  déchus  de  tous  privilèges  ^  et  sujets 
a  la  justice  royale ,  pour  leur  faire  ressentir  les 
peines  dues  à  leurs  fautes;  cepenaant  il-atK^it  appris 
que ,  par  respect  particulier  Pendu  à  la  personne  de 
notice  saint  Père  le  pape ,  on  as^it  obtenu  un  bref 
adressant  a  des  archevêques  et  évéques  français  y 
pour  faire  et  parfaire  le  procès  aux  coupables;  mais 
comme  ce  bref  ne  pouvoit  être  exécuté  sans  lettres^ 
patentes j  ni  apoir  lieu  que  pour  le  délit  commun, 
et  que  le  cas  privilégie  demeurait  toujours,  pour 
lequel  il  importait  à  î^aUtarité  recale  de  donner 
pouvoir  à  tels  de  ses  officiers  qu^il  lui  plairait  corrt^ 
mettre ,  pour  procéder  à  Rencontre  de  ceux  qui  se 
trajuveroient  prévenus  de  tels  crimes ,  il  suppliait  le 
roi  d^jf  pouivoir  en  telle  sorte  que  les  droite  de  sa 
eouronûe ,  et  les  libertés  de  l'église  gallicane  fussent 
conservée  en  leur  entier. 

Le  roi  Louis  XIII  ayant  égard  a  une  remontrance 
si  juste ,  ordonna  par  un  arrêt  du  conseil,  qu'il  seroit 
expédié  des  lettres-patentes  pour  Vexécutian  du 
bref  y  adressantes  aux  commissaires  nommés  par  le 
pape ,  pour  faire  et  parfaire  le  procès  pour  le  délit 
commun  y  à  Id^  charge  du  cas  privilégié  y  pour  raison 
duquel  le  procès  serait  fait  et  parfait  par  ceux  des 
officiers  de  Sa  Majesté  qu'elle  commettrait  à  cet 
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tffeVy  lor$qu' elle  le  jugiçroitnécessaù^  pour  le  bien  ^ 
de  son  service. 

Ainsi  cet  exemple^  tout  irregulier  qu'il  est  y  par 
rapport  à  la  forme  des  jogemens  canoniques  des 
évêques  sur  le  dëlit  commun,  n'a  servi  qu'à  con* 
firmer  la  règle  par  rapport  au  jugement  du  cas  pri«- 
vilégié. 

IX. 

'  Si  le  droit  et  la  possession  sont  certainement  du 
côté  de  nos  rois  en  cette  matière ,  on  ne  doit  pas 
tr^yêr  étrange  que  la  disposition  du  concile  de 
Treize,  qui  réserve  au  pape  seul  le  jugement  des 
crimes  graves  commis  par  des  évéques  y  ait  été  mise 
duiM)mbre  des  principales  raisons  qui  dévoient  mettre 
ui^  obstacle  éternel  à  la  réception  de  ce  concile  dan^ 
le  rojaume.  ' 

^  Ce  n'a  pas  été  seulement  M.®  Charles  Dumoulin 
qui  a  relevé  cette  raison  dans  son  conseil  sur  te 
concile  de  Trente. 

Deux  grands  iiiagistrats ,  c'estr-à-dire  M.  le  prét- 
sid'entle  Maître ,  et  M.  du  Vair,  observent  comm^ 
Dujnoulin,  d^ns  Vavis  qu'ils  donnèrent  en  1^3;^ 
wr  la  réception  de  ce  concile  ^  que  la  disposition 
4u  ckap.  o  de  la  session  i3y  et  du  chap.  5  de  I0 
session  ^4  ^  ^ui  réserve  au  pape  les  procès  criminels 
des  évêques,  ne  répugne  pas  seulement  à  l'autorité 
4es  métropolitains  et  du  concile  provincial;  mai^ 
que  ces  articles  sont  direcijtement  contraires  aii  pouvoir 
du  roi  et  de  ses  officiers,  qui  oyot  droit ^le  conooitre  \ 
du  cas  privilégié ,  à  l'exclusion  du  pape  et  de  toup 
autrçs  juges  ecclésiastiques ,  même  contre  des  évêques 
et  des  archevêques. 

Cet  avis  est  d'autant  plus  remarquable ,  qu'il  fut 
donné  au  milieu  des  fureurs  de  la  Ugue,  et  pour 
l'assemblée  à  laquelle  on  donna  le  nom  d'états  de 
la  ligue,  c'est-à-dire,  dans  un  temps  où  l'autprité 
royale  étoit  comme  anéantie ,  et  où  le  pape  étoit 
presque  roi  de  France. 

Mais ,  sans  prendre  conseil  de  la  conjecture  des 
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temps/  ces  grands  magistrats  ne  consultèrent  qne 
la  règle  et  ne  parlèrent  que  sumnt  leur  conscienee. 

Aussi  la  maxime  qu'ils  établissent  par  leur  avis 
ëtoit  tellement  gravée  dans  le  cœur  i^  magistrats 
les  plus  éclairés  de  ce  siècle,  que  M.  de  Thon 
parlant  des  efforts  que  le  pape  Sixte  Y  foiaoît  pour 
obliger  le  roi  Henri  III  a  lui  envoyer  la  cardinal 
de  Bourbon  et  1  archevêque  de  Lyon  que  ce  prince 
avoit  fait  arrêter,  dit  que  riœ  n'auroit  été  ni  plus 
dangereux  pour  le  roi ,  ni  plus  bonteux  pour  le 
royaume,  dans  lequel  le  roi  a  le  droit  de  connohre 
du  crime  de  lèse-majesté  contre  toutes  personnes^ 
de  (juelque  dignité  quelles  soient,  et  nonobstant 
tous  privilèges. 

On  pourroit  ajouter  ici  b^ucoup  d*autres  auto- 
rités j  et  sur  tout  celle  de  M.  le  cardinal  d'Ossat ,  qui , 
dans^  le  mémoire  qu'il  fit  pour  montrer  que  Henri  III 
n'étoît  pas  mort  excommunié  pour  avoir  fait  tuer 
le^  cardinal  de  Guise ,  archevêque  de  Reims ,  atteste 
à  la  cour  de  Rome,  que  les  rois  de  France,  sont 
de  tout  temps  en  possession  de  juger  en  certains 
cas  prii^ilégiés  les  personnes  ecclésiastiques- comme 
les  autres , .  mêmement  en  crime  de  lèse^majesté. 
Hais  il  est  inutile  de  grossir  de  pareilles  citatiotis 
an  mémoire  qui  n'est  déjà  que  trop  étendti. 


X. 


On  formera  peut-être  deux  difficultés  sur  le^ 
exemples  que  Fon  vient  d'expliquer. 

On  dira  d abord  que,  puisque  dans  plusieurs  oc- 
casions nos  rois  ont  eux-mêmes  demandé  au  pape  des 
irefs  de  délégation  adressés  à  des  évêques  du  royaume  ^ 
po^r  juger  leurs  collègues ,  ils  ont  reconnu  par-là 
que  les  évêques  étoient  entièrement  affranchis  de 
leur  autorité ,  et  uniquement  soumis  à  celle  dti 
pape. 

On  ajoutera,  qu'entre  plusieurs  exemples  de  procès 
commencés  par  dés  juges  séculiers  contre  des  évêques , 
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on  en  trouve  très-pea  où  l'instruction  ait  été  achevée 
et  suivie  d'un  jugement  définitif;  d'où  l'on  voudra 
peut-être  tirer  cette  conséquence ,  que  ces  commen- 
cemens  de  procédure  ont  été  regardés  comme  des 
entreprises  que  l'on  n'a  pas  osé  soutenir  et  qu'on  a 
condamnées  au  moins  tacitement  en  les  laissant 
tomber  dans  l'oubli. 

On  a  prévenu  la  première  de  ces  difficultés ,  lors- 
qu'on a  fait  voir  par  l'explication  même  de  ces 
exeipnples  ': 

I  .^  Qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  cas ,  où  l'on  ne 
fi'étoit  point  adressé  au  pape ,  qu'il  n'y  en  a  où  le 
roi  y  ait  eu  recours  ; 

2;^  Que  cette .  difficulté  peut  bien  être  proposée 
sur  la  question  des  jugemens  ecclésiastiques  des 
évêques,  qui  feroit  le  sujet  d'une  dissertation  dif- 
férente, mais  qu'elle  est  étrangère  par  rapport  à 
l'autorité  des  juges  séculiers  sur  .la  personne  des 
év/êques  coupables  ^  de  laquelle  seule  il  s'agit  dans 
ce  mémoire;  parce  que  quand  les  rois,  par  des 
raisons  d'état  et  de  pmilique ,  avoîent  demandé  des 
commissaires  au  pape  ^  ils  ne  l'avoient  fait  que  par 
rapport  au  délit  ecclésiastique,  et  non  par  rapport 
au  crime  public.  C'est  ce  que,  l'on  a  pu  remarquer 
dans  les  quatre  exemples  de  commissaires  demandés 
aux  papes  par  nos  rois.  Philippe  le  bel ,  à  l'égard 
de  Bernard  ,  évêque  de  Pamiers;  François  premier, 
dans  le  procès  de  François  Poncher ,  évêque  de  Paris, 
et  de  Bernard  de  Lordat,  évêque  de  Pamiers;  et 
enfin  Louis  XIII,  dans  l'affaire  de  M.  de  Léon, 
et  des  autres  évêques  qui  furent  accusés  de  lèse- 
majesté  ,  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu , 
ont  tous  également  déclaré  que  les  commissaires  du 
pape  se  renfer  m  croient  dans  le  délit  commun,  et 
que  le  cas  privilégié  seroit  réservé  tout  entier  à  la 
juridiction  royale.  Ainsi  ces  exemples  qui  souflFrent 
d'ailleurs  leur  contredit,  par  rapport  à  la  forme  dès 
jugemens  canoniques  des  évêques,  n'ont  aucune 
application  aux  jugemens  publics  qui  s'exercent  au 
npm  du  roi. 


SUR   Là   JURIDICTION   ROYALE.  ^$ 

La  secondé  difficulté  reçoit  plusieurs  réponses  éga* 
lement  solides  : 

I.**  S'il  y  ai  beaucoup  de  ces  exemples  dans  lesquels 
on  ne  voit  point  que  le  procès  ait  été  suivi  d'un  juge- 
ment définitif ,  il  y  en  a  d autres  au  contraire ,  où  les 
évêques  accusés  ont  été  condamnés ,  et  où  par  consé* 
quent  il  n'a  rien  manqué  à  la  plénitude  de  la  justice 
que  les  tribunaux  séculiers  ont  exercée  sur  eux. 
^   On  peut  mettre  à  k  tête  de  ces  exemples  celui 
d'Arnoul,    archevêque   de   Reims,   auquel   le    roi 
Hugues  Capet  donna  ta  vie  à Ja  prière  des  évêques , 
puisqu'un  procès  criminel  fini  par  une  grâce,  ne 
prouve  pas  moins  l'autorité  du  prince  qui  l'accorde, 
que  si  la  fin  en  avoit  été  ttagique  par  la  mort  du 
coupable.  ^ 

tx.^  Si  Ton  parcourt  les  autres  exemples  que  Ton 
a  appliqués  dans  ce  mémoire ,  on  trouvera  que  Ma- 
nassesj  évêque  d'Orléans,  sous  Philippe-Auguste j 
Martin  Gouge,  évêque  de  Chartres,  sous  Charles  VI; 
Louis  de  Rochechouart ,  évêque  de  Saintes,  sous 
Louis  XI,  furent  condamnés  à  des  amendes;  que 
Genebrard,  archevêque  d'Aix,  fut  condamné  au 
bannissement  sous  Henri  IV,  et  Guillaume  Rose, 
évêque  de  Senlis,  à  une  espèce  d'amende  honorable 
qu'on  appelle  sèch^^  c'est-à-dire,  qui  se  fait  les 
portes  fermées,  sans  cet  appareil  lugubre  qui  ac- 
compagne les  amendes  honorables  ;  et  qu'enfin  sous 
Louis  XI ,  l'archevêque  de  Besancon  obtint  de  ce 
prince  des  lettres  d'abolition. 

Outre  ces  sept  exemples  de  procè?  criminels  d'é- 
vêques,  suivis  de  jugemens  définitifs,  il  faut  re- 
trancher des  autres  celui  de  François  Poncher ,  évêque 
de  Paris,  qui  mourut  à  Vincennes,  avant  que  les 
difficultés  que%on  procès  avoit  fait  naître  entre  le 
pape  et  le  roi  fussent  réglées;  et  celui  d'Antoine 
Coupy,.  évêqa«  de  Sistéron,  qui  se  démit  de  son 
évêché,  et  qui  par  là  fit  apparemment  cesser  les 
poursuites  que  l'on  faisoit  contre  lui. 

Après  ce  retranchement,  il  restera  d'un  côté  sept 
procès^criminels  i  qui  ont  été  suivis  de  condamnation^ 


OU  d'abolition  j  et  de  Tautre ,  dix  ou  onze ,  dont  .on 
ne  voit  point  quelle  a  été  la  fin. 

U  ne  faiidroit  presque  que  oette  comparaismi , 

!)0ur  faire  c^ser  l'induction  que  Ton  tire  de  ce  que 
'on  n'a  pas  achevé  d'instruire  plusieurs  procès  qui 
avoient  été  commencés  contrée  des  évéque». 

Mais ,  si  l'on  veut  aller  plus  loin  et  chercher  des 
raisons  qui  ont  souvent  fait  Mispendre  ou  abandonner 
de  semblables  poursuites ,  on  en  trouvera  plusieurs 
également  vraisemblables,  et  dont  aucune. n'est  fud^ 
dée  sur  un  défaut  de  pouvoir  dans  la  personne  du 
roi  ou  dans  celle  de  ses  officiers. 

Une  grande  partie  de  ces  procès  avoit  tant  de 
liaison  avec  les  affaires  publiques ,  qu'on  ne  doit  pas 
être  surpris  s'il  est  arrivé  souvent  qu'on  les  ait 
commencés ,  suspendus ,  abandonnés ,  suivant  les 
divers  changemens  qui  survenaient  dans  la  face  des 
affaires  ou  dans  le  gouvernemeni;.        . 

Des  raisons  d'état  les  avoient  fait  entreprendre  ; 
des  raisons  d'état  les  faisoient  ou  remettre  à  un  autre 
temps  ^  ou  négliger  entièrement. 

Ça  été  même  presque  toujours  dans,  des  temps 
de  troubles  et  de  divisions  domestiques,  que  ces  sortes 
d'affaires  ont  pris  naissance.  Dans  ces  temps  mal-» 
heureux  pour  Vétat  ^  où  chacun  prend  parti ,  et  où 
les  différens  partis  dominent,  souvent  tour  à  toiir^ 
rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  ces  révolutions 
imprévues ,  qui  arrachent  un  coupable  des  mains  de 
la  justice  ^  ou  qui  sauvent  un  innocent  de  la  fureur 
de  ses  ennemis*  C'est  principalement  à  l'égard  des 
crimes  de  lèse-majesté  que  ces  révolutions  ont  «té 
fréquentes  ;  et  l'on  a  vu  dans  les  exemples  qui  ont 
été  rapportés  )  que  ce  genre  de  crime  a  été  presque 
toujours  celui  qui  a  servi  de  matière  aux  accusations 
des  évêques. 

D'«dlleurs  ^  quoique,  les  droits  de  la  puissance 
temporelle  sur  la  personne  des  évêques  «coupables 
de  crimes  publics  ,  soient  incontestables  ,  lorsqu'on 
les  examine  dans  la  spéculation^  il  faut  avouer 
liéanmoins  que  dans  la  pratique^  on  sent  toujours 
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uoe-  répagnaoce  intérieure  à  porter  ces  sortes  d'af- 
faires jusqu'aux  dernières  extrémités  ;  on  a  uae 
horreur  secrète  de  voir  répandre  le  ^  sang  d'un* 
évêque,  cpioiqu'il  ait  mérité  de  le  verser;  et  ceux 
méine^  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  im-* 
I  pression  ^  craignent  celle  qui  se  fait  sur  l'esprit  dtx 
peuple,  par  la  condamnation  d'un  évêque.  On  ap- 
préhende qu'une  condamnation  de  cette  nature  ne 
£sisse  plus  de  scandale  que  d'^emple  :  on  se  pef« 
suade  qu'il  y  a  des  crimes,  et  des  criminels  qu'ilr 
vaut  mieux  cacher  que  punir  y  et  ainsi  on  cherche 
natiM'ellement  dans  ces  sortes  d'occasions,  à  trouvei* 
des  ^prétextes  pour  différer  la  dernière  décision,  et 
pour  éviter  le  moment  critique,  où  il*  faut  prendre  une 
résolution  extrême  sur  une  matière  si  délicate. 

A  toutes  ces  difficultés  qui  ont  souvent  retardé^ 
et  par  là  anéanti  la  punition  des*  crimes  commis  par* 
des  éyéques^  il  faut  encore  joindre  celles  que  la 
cour  de  Kome  a  fait  naître ,  depuis  qu'eUe  a  pré-^ 
tendu  se  réserver  le  jugement  de  tous  les  ministres 
du  premier  ordre.  La  règle  qui  s'est  presque  tou- 
jours observée  en  France,  depuis  qu'on  y  suit  la^ 
distinction  du  délit  commun  et  du  cas  privilégié^* 
est ,.  coimme  on  l'a  déjà  remarqué  ailleurs ,  que  le 
jugement  de  l'église  précède  celui  du  juge  séculier.^ 
Ainsi  les  difficultés  qui  arrétoient  le  jugement  ca^ 
nonique  des  évéques,  retardoient  aussi  le  jugement 
séculier.  , 

On  auroit  pu ,  à  la  vérité ,  soutenir  avec  raison 
que 'tout  privilège  cessant  de  plein  droit  dans  le 
crime  de  lese-majesté,?le  juge  royal  pouvoitagîr  sans 
attendre  la  sentence  du  jnge  d'église  ;  et  c'est  en  effet 
ce  que  Philippe  le  bel  fit  déclarer  à  Boniface  VIII , 
dans  l'affaire  de  Bernard ,  évêque  de  Pamiers  ;  mais 
dans  des  siècles  où  les  idées  n'étoient  pas  encore  aussi 
claires  et  aussi  distinctes  qu'elles  le  sont  à  présent, 
dans  un  temps  où  l'on  commençoit  à  peine  w  ouvrir 
les  yeux  sur  les  .entreprises  des  ecclésiastiques,  et  oi 
c'étoit  beaucoup  faire  que  de  réserver  aux  princes  le 
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droit  de  juger  tiiiévêque  coupable ,  après  que  la  jurî» 
diction  ecclésiaistique  avoit  épuisé  son  pouvoir  sur  lui, 
on  avoit  la  déiérehce  pour  1  église  de  ne  la  pas  pré«« 
venir  par  un  jugement  qui  auroit  pu  la  mettre  nors 
d'état  de  rendre  le  sien.  Mais  l'église  n'étoit  pas  d'ac- 
cord avec  elle-même  sur  ce  point  :  les  évêques  sou- 
tenoient  que  c'étoit  à  eux  de  connoître  en  première 
instance  des  fautes  de  leurs  confrères ,  pendant  que 
le  pape  prétendoit  au  contraire  que  ce  droit  lui  ap^ 
partenoit  privatiyement  à  tous  autres  juges.  Dans  les 
temps  même  où  les  évêques  soufTroient  plus  patiem- 
ment le  jou^  que  le  pape  leur  avoit  imposé  y  il  restoit 
toujours  de  grandes  difficultés  en  cette  matière,  pour 
savoir  comment  le  pape  exerceroit  son  pouvoir  j  si  ce 
seroit  dans  le  royaume  ou  hors  du  royaume;  s'il  ne 
délégneroit  à  ses  commissaires  que  la  seule  instruction , 
où  s'il  leur  accorderoit  même  la  faculté  de  rendre  un 
jugeaient  définitif.  Ainsi  il  jétoit  presque  impossible 
que  le  jugement  du  Qiagistrat  ne  deineui*at  souvent  sus*- 
pendu  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  tmuvé  lés  tempéraraens 
convenables  entre  les  maximes  de  la  cour  de  Rome 
et  les  libertés  de  l'église  gallicane  j  ce  qui  étoit  très- 
difficile  y  pour  ne  pas  dire  impossible. 

Voilà  une  partie  des  raisons  qui  ont  empêché  sou- 
vent que  les  procès  criminels  des  évêques  n'aient  été 
poursuivis  jusqu'au  jugement  définitif,  sans  que  l'on 

Î misse  tirer   de   ce  fait  aucune  conséquence  contre 
'autorité  légitime  des  princes.  Il  seroit  au  contraire 
beaucoup  plus  juste  et  plus  naturel  d'en  conclure  que, 

Suisque  la  plus  grande  partie  de  ces  raisons  ont  cessé 
epuis  que  la  confusion  introduite  par  les  fausses  dé- 
cretalés  a  été  dissipée,  et  que  l'on  a  commencé  à  Télablir 
les  anciennes  bornes  du  pouvoir  des  évêques  et  de  celui 
du  pape ,  il  seroit  à  présent  beaucoup  plus  facile  au 
roi  d'exercer  la  puissance  légitime  qui  lui  appartient 
sur  les  évêques  comme  sur  les  autres  ecclésiastiques. 

'  Mais  cette  puissance ,  si  solidement  établie  sur  la 
personne  des  évêques,  Fest-elie  également  sur  la  per- 
sonne des  cardinaux  ?  C'est  le  troisième  objet  de  ce 
mémoire  qui  demande  moins  de  discussion  que  les 
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âenx  premiers  )  quoiqu'il  ait  peut-être  encore  plus  de 
c^iicatesse. 

TROISIÈME  PARTIE^ 

Ou  Fort  examine  si  les  cardinaux  ont  quelque  pri-* 
vilége  qui  les  distingue  des  évêques^  par  rapport 
à  Vexception  de  ta  puissance  séculière^ 

I. 

Gomme  le  pape  réunit  en  sa  personne  la  qualité  de 
prince  souverain  à  celle  de  chef  de  Téglise  ,  et  que , 
contre  la  doctrine  et  les  sentiment  des  anciens  papes  » 
il  est  enfin  devenu  roi  et  pontife  tout  ensemble ,  les 
cardinaux  ^  qui  sont  ses  ministres  dans  ces  deut  qua- 
lités^ peuvent  aussi  être  considérés  sous  deux  faces  dif-^ 
(ecentes ,  c'est-à-dire^  oii  dans  leur  état  eodésiastique  y 
comme  principaux  ministres  de-Féglis^e  de  Rome  et 
lisseaseurs  du  pape  dans  les  at&ires  ecclésiastiques, 
ou  'dans  leur  état  politique  ,  comme  conseil  et  princi-, 
paux  officiers  d'un  prince  étranger. 

II. 

fl 

.    Si  on  les  regarde  d'abord  comme  ecclésiastiques  \ 
il  est  vrai  que  le^ apa  les  nomme  ses  enfans  lorsqu^Us 
ne  sont  pas  cardinaux  évêques  ,  et  ses  frères  lorsqu'ils 
le  ^nt  :  il  les  appelle  ses  collatéraux  ;  il  ks  regarda 
comVne  membres  de  son  corps,  comme  une  pQ;rtion  da 
lui-même  ;  il  leur  a  prodigué  les  titl*es  les  plus  éminens; 
les  cHrnemens  les  plus  magnifiques  $  mais  ces  titres  et 
ces  ornemens  ne  sont  que  des  noms  ou  des  marques 
extérieures:  il  Àutvenir  a  la  substance  de  la  chose  sqiéme^ 
et  examiner  ce  que  c'est  qu'un  cardinal ,  considéré 
comme  personne  ecclésiastique  et  dans  l'ordre  de  la 
hiérarchie. 
^    *      On  en  distingue  de  tï*oist  sortes  j  les  diacnes ,  les 
prêtres,  les  évêques,  qui  représentent  les  trois  grands 
et  anciens  ordres  sacrés  de  l'église^ 
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Qu*ont41s  de  plus  que  les  autres  ecclésiastiques  qut 
sont  revêtus  des  mêmes  ordres?  Le  caractère  de  tous 
les  diacres,  de  tous  les  prêtres  et  dç  tous  les  évêques 
est  le  même.  Ainsi ,  du  coté  de  Tordination ,  il  n'y 
a  entre  eux  et  les  autres  ecclésiastiques  du  même 
ordre  aucune  ombre  de  différence  :  du  côté  de  la  ju* 
ridiction ,  on  ne  voit  rien  non  plus  qui  les  distingue. 
Un  csu'dinal,  en  tant  que  diacre,  n*a aucune  juridic— 
dion  ;  en  tant  que  prêtre ,  il  ne  peut  avoir  comme 
tout  autre  prêtre  que  celle  que  les  évêques  ou  le  pape 
lui  délèguent  ;  en  tant  qu'évêque ,  il  n  a  que  Jie  même 
pouvoir  que  les  lois  de  Téglise  universelle  attribuent 
a  tous  les  évêques. 

'  Qu*est-dbnc  qui  peut  distinguer  un   cardinal  des 
autres  ecclésiastiques  du  même  ordre  ?  Ce  n'est  point 
certainement  Tordre  de  XHeu ,  puisque ,  suivant  les 
différens  degrés  de  la  biérarchie  que  les  apôtres  ont 
établie  par  l'inspiration  du  Saint-Esprit ,  il  n'y  a  point 
de  différence  entre  les  personnes  ecclésiastiques  qui 
se  trouvent  dans  le  même  degré.  Jésus  ^  Christ ,  dit 
saint  Paul  y  a  établi  des  apôtres,  des  évêques  ,  des 
docteurs  ;  mais  on  ne  voit  en  aucun  endroit  qu^il  ait 
établi  des  cardinaux ,  c'est-à-dire ,  des  ecclésiastiques 
élevés  au-dessus  des  ministres  du  même  ordre  qu'eux^ 
et,  ce  qui  est  encore  plus  extraordinaire,  au-d«$sus 
4^8  ministres  d^un  ordre  supérieur ,  puisque  le  derniei: 
ies  cardinaux  -  diacres  prétend  être  infmiment  au- 
dessus  des  évêques ,   des  archevêques  et  des  patriar- 
ches mjêmes.   Cependant ,  suivant  la  doctrine   des 
apôtres  y  il  n  y  a  rien  dans  Tétàt  ecclésiastique  qui 
çoit  au-dessu$  des  évêques.  Ce  sont  eux  que  le  Saint- 
£sprit  a  établis  pour  gouverner  Péglise  de  Dieu.  Il 

Îïeut  y  avoir  différens  degrés  entre  eiix  par  rapport  à 
'exei*cice  de  la  juridiction  ,  mais  il  est  toujours  cer- 
tain ^e^  suivant  Tordre  dé  la  hiérarchie,  tout  ecclé-- 
$iastique  qui  n'est  point  évêque  est  au-dessous  des^ 
évêques. 

Il  est  évident  ^  après  cçla ,  que  les  distinctions  que 
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les  cardinaux  ont  usurpées*  au-<iessus  des  évrqued  ne 
^peuvent  être  que  Pouvrage  d'un  droit  positif  et  pure- 
ment liuinain  ;  et  par  conséquent  toutes  les  raisons  tirées 
du  droit  natui*el ,  du  droit  civil  et  même  du  droit  divin , 
tous  les  exemples,  tous  les  faits  ifueron  a  expliqués  dans 
la  première  et  dans  la  seconde  partie  de  ce  mémoire, 
ne  sont  pas  moins  décisifs  contre  les  clercs  de  i*égiise 
romaine  que  contre  ceux  de  toutes  les  autres  églises  : 
car,  par  quelles  preuves  pourroient - iJs  faire  voir 
qu'ils. ont,  indépendamment  de  la  volopté  des  princes, 
im  privilège  qui  est  refusé  aux  autres  ecclésiastiques? 
Y  a-t-il  quelque  révélation  particulière  pour  l'église 
de  Home  qui  affranchisse  les  ministres  de  cette  église 
de  l'autorité  temporelle  des  princes  ?  Un  cardinal 
n'est-il  plus  citoyen,  n'est-il  plus- homme?  et  élendra- 
t-on  jusqu'aux  cardinaux  ce  que  la  flatterie  insensée 
des  canonistes  ultrampntains  leur  a  fait  dire  du  pape, 
qu'il  n'est  ni  Dieu  ni  homme ,  mais  que ,  sans  être  ni 
l'un  ni  l'autre ,  il  tient  le  milieu  entre  les  deux?  JYce 
Deus  ,  nec  homOy  se4  neuter  inter  utru^que. 

,  ■  \  ■  ... 

IV. 

I. . 

"Dira-t-on  en  premier  lieu ,  pour  soutenir  ce  pré-^ 
-tendu  privilège ,  qu'ils  ont  l'honneur  d'être  consa- 
crés au  service  de  l'église ,  nière  et  maîtresse  de  toutes 
les  autres  églises ,  suivantl'expression  des  papes?  Car,^ 
qu'est-ce  en  effet  qu'un  cardinal ,  sinon  un  diacre , 
un  prêtre ,  un  évêque  attaché  par  un  titre  durable  et 
perpétuel -à  l'église  particulière  de  Rome,  pour  y  exer- 
cer les  fonctions  de  diacre ,  de  prêtre  ou  de  curé  et 
d'évêque  dans  de  certaines  cérémonies?  Comme  ils 
devenoient  par  là  membres  de  cette  église ,  et  qu'ils 
y  étoient  unis  et  incorporés  ,  ce  que  signîfi'ô  propre- 
ment le  terme^  incarainati ,  on  les  a  appelés  cardi- 
naux, ou,  setôti  d'autres,  on  leur  a  donné  ce  nom 
comme  aux  principaux  ministres  de  l'église  de  Romej 
nom  qui  n'est  nullement  propre  à  cette  église ,  puis- 
qu'^  y  a  beaucoup  d'autores  églises  où  le^  curés .  et 
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autres  ecclésiastiques  con^iiués  en  dignité  sont  appelés 
prêtres-cardinaux. 

Telle  a  été  l'origine  de  la  dignité  de  cardinal  j  en 
sorte  qu'on  pourront  dire  de  la  pourpre  romaine ,  ce 
que  Tile-Live  a  dit  autrefois  de  l'empire  romain , 
qu'il  est  incroyable  qu'avec  de  si  foibles  et  si  obscurs 
commencemei^  elle  soit  parvenue  à  un  si  haut  degré 
d'élévation  ,  qu'elle  est  comme  end3arras$ée  de  sa 


sont 

origine  que  $ur  Fbonneur  qu'ils  ont  d'être  ministres 
de  la  première  église ,  peut  -  elle  leur  attribuer  nu 
privilège  dont  les  évéques  mêmes  ne  jouissent  pas  ? 
Qu'auroit-on  dit  autrefois,  si  les  clercs  titulaires  des 
églises  patriarchales ,  et  que  diroit-on.  encore  aujour- 
d'hui, si  ceux  des  églises  métropolitaines  prétendoient 
avoir  plus  de  prérogatives  que  les  évêques  ,  parce 
qu'ils  sont  membres  d'une  église  supérieure  en  dignité 
et  en  juridiction  à  celle  des  évêqu^? 

Que.  si  les  ciu'dinatix  ajoutent  qu'ils  sont  non-^e«le-^ 
ment  les  principaux  ministres  de  la  première  église , 
mais  qu'ils  sont  les  conseillers  ïiés  et  les  assesseurs  du 
pape  dans  les  a£&ires  de  l'église  universelle  ,  on  leur 
répondra  toujours,  non-seulement  que  ce  sont  les 
cvêques  plutôt  que  les  cardinaux  qui  sont  le  sénat  de 
Péghse  universelle ,  et  que  si  la  difSculté  d'assembler 
ce  sénat  oblige  le  pape  à  se  réduire  au  conseil  des 
Cardinaux,  ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  privilèges 
que  les  évêques  qu^iis  représentent  a  cet  égard,  mais 
encore  ,  que  si  ce  raisonnement  pouvoit  être  écouté  , 
il  faudroit  donc  en  conclure  aussi  que  les  chanoines 
d'une  église  métropolitaine  sont  au-dessus  des  évêq,ues 
suffragans  de  cette  église ,  parce  que  de  droit ,  et 
suivant  l'usage  présent  de  l'église ,  us  sont  le  conseil 
naturel  du  métropolitain. 

Mais  s'il  n'y  a  rien  de  pins  mal  fondé  que  la  dis^ 
tinctioû  qve  les  cardinaux  s'attribuent  au-dessus  des 
évêques  en  tant  que  personnes  ecclésiastiques ,  de 
quefpoidft  peutrelle  être  contre  l'autorité  des  princes 
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souverains?  Est-il  nécessaire  de  rappeler  encore  ici 

ce  grand  principe,  que  toutes  les  prérogatives  qu'une 

^  des  deux  puissances  peut  accorder  à  un  de  ses  sujets 

ne  saaroient  Texempter  de  la  soumission  qu'il  doit  à 

l'autre  puissance  7  Les  perscmnes  les  plus  élevées  dans 

l'ordre  des  dignités  temporelles ,  l^  officiers  de  la 

couronne ,  pourroient-ils  prétendre  par  cette  raison 

qu'ils  sont  exempts  de  la  puissance  spirituelle?  Et 

n'est-il  pas  évident  qu'on  ne  conclut  pas  ainsi  d'un 

genre  de  puissance  à  l'autre?  Autrement,  les  deux  puis* 

sauces  ne  seroientpas  indépendantes  l'une  de  l'autre, 

et  il  sufBroit  que  l'une  des  deux  élevât  un  de  ses 

svqets  à  un  certain  degré  dliônneur  et  de  distinc-* 

lion,  pour  le  soustraire  entièrement  à  Tautorité  de 

l'autre. 

V. 

Dira-t-on  en  second  lieu  que^  comme  éleeCeurs  du 
pape^  ils  doivent  jouir  d'une  exemption  iacommu* 
nicable  aux  autres  ecclésiastiques  ? 

Il  est  vrai  que  depuis  que  les  empereurs  ^  le  peuple 
et  le  dergé  romain  ont  otfêë  de  prendre  part  aux 
élections  ded  papes ,  le  droit  de  les  élire  a  été  ren-* 
fermé  dans  le  collège  des  cardinaux  ^  et  c'est  par  là 
sans  doute  qu'ils  ont  commencé  à  concevmr  toutes 
les  idées  ambitieuses  qui  kar  ont  fait  oublier  la  mo^ 
destie  et  rhomilité  de  leur^  première  o^igifte. 

Mais ,  sans  observer  ici  que  si  ce  raisonnement 
pouvoit  être  écouté  ,  il  faudroil  en  tirer  cette  étrange 
conséquence ,  qu'autrefois  tout  le  clergé  et  même  le 
peuple  romain  étoient  exempts  de  la  puissance  des 
empereurs ,  parce  qu'ils  concouroient  à  l'élection 
du  souverain  pontife  ^  sans  y  ajouter  que  c'est  en 
quelque  maaièré  au  nom  de  leur  nation  que  les  cai> 
dinaux  choisis  dans  tous  les  royaumes  chtéliens  font 
l'électioa  du  pape  ,  et  que  par  cette  raison,  même  ils 
doivent  toujours  demeurer  dans  la  dépendance  du 
roi  dont  ils  sont  nés  sujets,  pour  ne  rien  faire  dans  ce 
choix  qui  soit  contraire  aux  intérêts  de  leur  patrie  ; 
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ne  Suffit-il  pas ,  pour  trancher  en  un  mot  toutes  ces 
difficultés ,  dé  dirfe  ^u^il  est  inutile  de  relever  en  fa- 
veur des  carditiaux  et  leiir  qualité  de  ministres  de 
Téglise  de  Rome  et  le  droit  qu'ils  ont  seuls  à  présent 
d'élire  les  papes ,  puisque  les  papes  mêm^ ,  tpji 
certainement  doivent  avoir  pi  lis  de  privilèges  et .  de 
prérogatives  que  ceux  qui  en  sont  les  ministres  ou.  les 
électeurs  ,  n'étoient  pas  affranchis  de  Tautorité  <ies 
souverains  avant  qu'ifs  eussent  réuni  en  leur  personne 
la  souveraineté  temporelle  à  la  suprême  puissance  spi- 
rituelle ? 

On  a  vu  comment  les  anciens  papes  ont  parlé  :  an 
a  vu  comment  ils  ont  agi  sur  ce  su]et.  Ils  n'ont  fait 
aucune  difficulté  de  comparoître  devant  le  tribunal 
des  empereurs  lorsqu'ils  y  ont  été  accusés  ^  et  la  seule 
grâce  qu'ils  ont  demandée  à  la  religion  et  à  la  piété 
de  ces  princes  a  été  d'être  toujours  jugés  par  l'em- 
pereur m^me. 

Seroit-il  donc  nécessaire ,  après  un  exemple  si  dé- 
cisif ,  de  s'arrêter  à  répoûdi^e  aux  vains  prétextés  dont 
les  cardinaux  se  servent  pour  colorer  leur  exemption 

{)rétepdue?  MaisFéelat  delà  pourpre  romaine  a  tel- 
ement  él>loui  le&  yeux  des  séculiers  mêmes  dans  ces 
derniers  siècles ,  que  si  cette  grandeur ,  plus  brilJante 
que  solide ,  par  laquelle  ils  prétendent  avoir  secoué  le 
joug  de  la  puissance  temporelle^  n'est  qu'un  fantôme  ,. 
conune  on  en  est  persuadé  , .  c'est  un  fantôme  spé- 
cieux ,  et  pour  aii>?i  dire  respectable ,  qui  mérite  au 
moins  qu'on  iui  fasse  l'honneur  4e  le  combattre  sé- 
rieusement. ,  , 

VL 

Si  Fon  considère  les  cardinaux  dans  leur  état  poli- 
tique ,  comme  conseillers  nés  d'un  prince  étranger, 
{)eut-dn  prétendre  que  la  fidélité  qu'il  doivent  au  pape 
es  dégagé  de  celle  qu'ils  doivent  au  roi,  et  qu'ils 
cessent  d'être  les  sujets  de  leur  prince  naturel  en  de* 
venant  les  ministres  d'un  prince  étranger? 

Cette  question  est  encore  plus  étendue  que  celles 
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que  l'<m  a  traitées  jusqu'à  présent  daos  ce  mémoire , 
puisque  les  principes  des  ultramontains  sur  ce  poiut 
Tont  jusqu'à  prétendre  que  les  cardinaux  n'ayant  plus 
d'autre  souverain  que  le  pape ,  pour  le  temporel 
onnme  pour  le  spirituel,  ne  peuvent  pas  même  com- 
mettre le  crime  de  lèse -majesté  contre  tout  autre 
prince  que  contré  le  pape;  parce  qu'il  &ut  être  sujet 
et  citoyen  pour  pouvoir  commettre  ce  crime ,  dont 
Tcssence  consiste  dans  le  violement  de  la  fidélité  que 
tout  sujet  et  tout  citoyen  doit  à  son  roi  et  à  sa  patrie. 

-  Ainsi,  quoique  quelques  canonistes  outrés  aient 
osé  avancer  que  les  évêques  et  tous  les  clercs  en 
général  ne  pouvoient  point  commettre  de  crime  de 
lèse-majesté  contre  la  puissance  temporelle  dans  les 
ctats  de  laquelle  ils  vivent,  parce  qu'ils  n'étoient  point 
^s  sujets  y  cependant  on  a  vu  dans  tous  les  exem- 
ples qui  ont  été  rapportés  dans  la  première  et  dans 
Jà  seconde  partie  de  ce  mémoire ,  qu'on  n'a  jamais 
douté  dans  k  pratique  qu'un  évêque  ou  un  autre  ec- 
clésiastique ne  put  être  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté  a  l'égard  de  son  prince  naturel  ou  de  sa  patrie^ 
et  qu'en  supposant  que  l'accusation  de  ce  crime  pou* 
voit  tomber  sur  un  ecclésiastique  comme  sur  un  laïc , 
toute  la  difficulté  s'est  réduite  à  savoir  qui  devoit  en 
être  le  juge. 

Mais  ce  qui  n'est,  à  l'égard  des  autres  ministres  des 
autels ,  qu'une  opinion  nouvelle  et  rejetée  dans  la 
pratique,  est  la  doctriae  commune  de  tous  les  caùo- 
nistes  ultramontains  à  l'égard  des  cardinaux,  patce 
que  trouvant  dans  le  pape  et  leur  supérieur  spirituel 
et  leur  prince  temporel ,  les  cardinaux,  selon  ces. 
docteurs,  sont  également  affranchis  de  toute  autre 
puissance  et  par  rapport  au  spirituel  et  par  rapport  au 
temporel. 

VII. 

I 

Pour  résoudre  cette  difficulté ,  la  plus  spécieuse 
de  toutes  celles  que  l*on  peut  faire  naître  pour  sou- 
tenir l'exemptiou  des  cardinaux ,  il  faut  supposer  ici 
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deux  principes  généraux  qui  ne  peuvent  jamais  être 
révoqués  en  doute..  - 

Le  premier,  est  que  les  engagemens  que  les  car- 
dinaux conlraclent  avec  le  pape,  lorsqu'ils  sont  éle* 
vés  à  cette  ^dignité ,  sont  des  engagemens  purement 
volontaires  j  et  d'un  droit  non -seulement  humain 
mais  entièrement  positif^  en  un  moty  du  nombre 
de  ceux  que  les  jurisconsultes  romains  appellent  dès- 
productions  du  droit  civil,  c'cst-àr-dire  des  otrliga- 
tions  dont  la  nature  n'a  point  formé  les  nceuds,  et 
qui  sont  l'efFet  de  la  volonté  libre  et  arbitraire  du 
législateur. 

Il  n'en' est  pas  de  même  des  engagemens  que  les 
bommes  contractent  en  naissant,  avec  leur  prince  et 
avec  leur  patrie.  La  nature  grave  ces  engagemens  dana 
le  cœur  de  tous  les  hommes  :  Dieu  même  les  auto- 
rise et  les  rend  nécessaires;  c'est  ce  quejes  juris- 
consultes appellent  un  droit  naturel  ou  du  moins  un 
droit  des  gens ,  droit  toujours  supérieur  au  droit  civil , 
autant  que  la  nature  est  au-dessus  de  la  loi,  au- 
^tant  que  Dieu  est  au-dessus  de  l'homme..  De  là 
viennent  ces  maximes  des  jurisconsultes  que  la  loi 
imite  la  nature,  mais  qu'elle  ne  sauroit  la  vaincre^ 
et  que  le  droit  civil  ne  peut  jamais  effacer  les  prin- 
cipes du  droit  naturel. 

,  Le  second,  qu'il  est  permis  à  tout  homme,  avec  le 
consentement  de  son  prince,  de  servir  un  autre  maître 
6t  de  prendre  des  engagemens  avec  un  autre  souve- 
rain étranger;  mais  que  ces  nouveaux  engagemens 
ne  donnent  aucune  atteinte  aux  liens  naturels ,  qui 
attachent  par^  une  chaîne  indissoluble  tout  sujet  à 
3on  prince.  ' 

C'est  ainsi  que  nos  rois  ont  souvent  permis  à 
leursX  sujets  d'aller  servir  dans  des  troupes  étran- 
gères, ou  même  de  les  commander. 

C*est  ainsi  que  dans  ces  derniers  temps ,  le  roi  a 
trouvé  bon  que  plusieurs  seigneurs  de  son  royaume 
acceptassent  l'honneur  que  Sa  Majesté  catholique 
leur  a  fait  de  leur  faire  part  de  la  grandesse  d'Es- 
pagne. 


\ 
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C'est  ainsi  qu'en  générai  plusieurs  négocians  vont 
s^établir^  à  l'occa^on  du  commerce,  dans  des  villes 
étrangères ,  e^  que  par  là  ils  devienneirt  sujets,  par 
leur  domicile,  de  la^  puissance  qui  y  exerce r autorité 
souveraine^ 

Mais ,  dans  tous  ces  cas ,  on  n'a  jamais  prétendu 
que  le  service  qu'un  Français  rencj  à  un  prince  étran- 
ge^, avec  Fagrément  du  roi,  le  dispensât  de  celui 
qu^l  doit  à  Sa  Majesté  ;  qu'une  dignité  re$ue  d^nxt 
autre  souverain  fût  un  titre  odieux >  en  vertu  du- 
quel celui  qui  en  est  revêtu  pût  violer  impunément 
la  fidélité  qu'il  doit  à  ^on  souverain .  naturel  j  ni 
enfin  que  1^  résidence,  d'ua  Français  dans  ^ne  l^nre 
éloignée  de  sa  patrie,  le.  pût  jamais  autoriser  à  em 
devenir  Tennemi. 

Vill. 

Quelle  ^st  donc,  suivant  ces  principes,  la  véri- 
table situation  d'un  Français  qui  est  honoré  de  la, 
dignité  de  cardinal? 

H  devient ,  à  la  vérité ,  le  conseil ,  le  ministre  du 
pape,  avec  l'agrén^nt  et  presque  toujours  par  la 
protection  du  roi  :  il  entre  par  là  au  service  du  pape  j 
il  contracte  de  nouveaux  engagemens ,  mais  il  ne  dé- 
truit pas  les  anciens  qui  le  lient  à  sa  patrie.  Le  lien 
qui  t'Mtacbe  a  son  premier  maître  est  d'un  ordre 
supérieur  à  celui  qui  Funit  au  second;  l'un  est  na- 
turel, l'autre  est  purement  civil  :  l'obligation  civile 
ne  détruit  pas  Tobligation  naturelle  ,  et  ijn  cardinal 
n'en  est  pas  plus  dispensé  qu'un  général  français  qui 
commande  les  troupes  du  roi  catholique ,  ou  qu'un 
duc  et  pair  qui^  joint  à  ce  titre  celui  de  grand  d'Es- 
pagne ,  ou  qu'uB  négociant  qui  va  s'établir  à  Amster- 
dam ou  à  Cadix  par  rapport  à  son  commerce. 


{ 


IX 


Mais,  dira-t-oij,  ce  cardinal  peut- il  servir  deux 
aîtres,  être  citoyçn  de  deux  états  ^^  et  sujet  de  deux 
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empires  ?  Quel  parti  faudra-t-il  qu'il  prenne  lorsquç 
^es  intérêls  de  ses  deui;  maîtres  seront  contraires? 
JSe  pouvant  en  même  temps  obéir  à  tous  les  deux , 
auquel  donnera-t-il  la  préférence  ?  Et  faudra-t-il  qu'il 
ne  puisse  être  fidèle  à  Tégard  de  Tun  sans  être  traité 
par  l'autre  comme  rebelle. 

Il  est  aisé  de  résoudre  cette  difficulté  ;  mais  avant 
que  de  le  faire ,  il  est  bon  de  faire  remarque^r  que 
ce  cas  est  assez  rare ,  et  qu'il  y  a  une  infinité  d  oc- 
casions où  un  cardinal  peut  concilier  tous  ses  devoirs, 
et  rendre  à  son  roi  l'obéissance  qu'il  lui  doit  de  droit 
naturel ,  sans  manquer  à  celle  qu'il  doit  au  pape ,  de 
droit  positif.  Ces  conjonctures  fatales,  où  Ton  a  vu 
des  papes  inviter  des  cardinaux  à  trahir  la  majesté 
royale  de  leur  premier  souverain,  sont  trop  peu  fré- 
quentes pour  établir  une  règle  générale  sur  un  événe- 
ment aussi  singulier  qu'odieux  :  et  en  effet ,  dans  la 
plupart  des  occasions  où  l'on  a  accusé  des  cardinaux 
de  crimes  de  lèse -majesté,  il  est  évident  qu'ils  ne 
pouvoient  trouver  aucune  excuse  dans  la  contrariété 
des  volontés  du  pape  et  de  celles  du  roi.' 

Etoit-ce  pour  obéir  au  pape  que  le  cardinal  Ballub, 
que  le  cardinal  de  Châtillon,  que  le  cardinal  de 
Guise ,  que  le  cardinal  de  Retz  vouloient  exciter  des 
guerres  civiles  ou  des  divisions  intestines  dans  le 
royaume  ?  Et  étoit-ce  pour  se  conformer  aux  volon- 
tés du  pape  qu'un  cardinal  se  livreroit  aux  ennemis 
de  l'état ,  et  qu'il  désavoueroit  hautement  la  qualité 
de  sujet  du  roi  qu'il  a  reçue  en  naissant  j  et  qui  a 
imprimé  sur  lui  un  caractère  ineflà cable? 

Ce  combat  prétendu  de  deux  devoirs  différens , 
n'est  donc  pour  l'ordinaire  qu'un  prétexte  d'infi- 
délite.  , 

Mais  quand  liiéme  il  dcviendroit  réel  et  effectif, 
ce  qui  n  est  pa^  absolument  impossible,  seroit-il  bien 
difficile  de  décider  de  la  préférence  entre  deux  én- 
gagemens ,  dont  l'un  est  naturel  et  l'autre  purement 
civil,  dont  Tun  a  Dieu  même  pour  auteur,  et' dent 
l'autre  est  l'otivrage  du  pape  ;  dont  l'un  est  pur  et 
simple  et  l'autre  conditionnel  ?  Car.  on  ne  peut  pas 
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âôuter  que  cpahd  le  roi  consent,  qu'un  de  ses  sujets 
contracte  de  nouveaux  eogagemens  avec  le  pape ,  eu 
recevant  la  pourpre  romaine,  ce  ne  soit  toujours  sous 
cette  condition  inviolable  que  celui  qui  reçoit  cet 
honneur  avec  la  permission ,  et  souvent  par  la  seule 
faveur  de  son  roi ,  ne  lui  sera  pas  moins  fidèle  qu'il 
Tétoit  auparavant. 

Qu'on  ne  dise  donc  point  que  le  roi ,  en  consentant 
à  la  promotion  d'un  de  ses  sujets  à  la  dignité  de  car^ 
dinai,  est  censé  avoir  consenti  par  là  a  toutes  les 
suites  de  cette  dignité ,  dont  le  principal  effet  est  de 
rendre  sujet  du  pape  celui  qui  en  est  revêtu.  Les  de^ 
voirs  du  cardinal  soumis  au  pape  ,  et  du  Français  sujet 
du  roi,  n'ont  souvent  rien  d'incompatible;  et,  dans 
les  cas  ou  Ton  ne  peut  les  concilier,  le  roi  n'est  ja- 
mais censé  avoir  renoncé  à  sa  souveraineté,  ni  avoir 
aliéné  un  de  ses  sujets  en  le  faisant  cardinal.  La 
^ésarve  de  la  fidélité  qui  lui  est  due  est  une  con- 
dition de  droit.  On  Fexprimoit  autrefois,  et  l'on  ea 
trouve  un  exemple  célèbre  dans  la  personne  de  Jean 
de  Rochetaille,  archevêque  de  Rouen,  qui  a  donné 
à  la  France  un  des  premiers  exemples  d'un  car- 
dinal qui  ait  conservé  son  archevêché  avec  le  car- 
dinalat. 

Il  obtint  pour  cela  des  bullçs  de  dispense  du  pape; 
qui  ont  servi  de  modèle  à  toutes  celles  qu'oii  a  expé- 
diée^ dans  la  suite  en  pareil,  cas.  Le  pape  lui  per- 
mettoit  par  ces  bulles  de  posséder  son  archevêché 
eu  commande,  et  à  titre  d'administrateur  perpétuel. 
Le  royaume  étoit  alors  en  proie  aux -Anglais,  et  la 
doc  de  Betfort  qui  en  gouvernoitla  plus  grande  partie 
comme  régent ,  au  nom  du  roi  d'Angleterre ,  auto- 
risa ces  bulles  par  des  lettres-patentes  qui  furent  pré- 
sentées a  la  chambre  des  comptes  par  Jean  de  Roche-^ 
taille. 

Là  chambre  des  comptes,  assistée  de  la  présence 
et  des  conseils  de  Jean  de  Luxembourg ,  évêque  de 
Térouànue  et  chancelier,  et  du  premier  président 
da  parlement,  approuva  la  chose,  après  avoir  vu 
l'exemple  du  daupuia  Uombert  qui .  avoit  conservé 
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Farchévéché  de  Reims ,  quoique  devenu  patriarche 
titulaire  d'Alexandrie. 

Mais  entre  les  différentes  naodîficatipàs  que  cette 
chambre  apporta  à  l'enregistrement  des  bulles  fit  des 
lettres-patentes  obtenues  par-l'archevêque  dp  Rouen  , 
on  y  en  trouve  une  plus  importante  que  toutes  les 
autres ,  qui  porte  expressément  :  Que  si  le  roi ,  pour 
aucunes  causes  touchant  ses  royaumes  ,  ou  tun 
iteux  ,  ou,  pour  autre  Juste  cause ,  le  mande,  à  venir 
de  cour  de  Rome  ou  d'ailleurs  par  deniers  lui,  il  r 
viendra  en  personne  dedans  un  an ,  à  compter  du 
jour  (jiCon  lui  aura  ce  notifié  de  par  le  roi. 

Ainsi  y  les  obligations  d'un  cardinal  français  à  Té- 
gard  d^  son  roi ,  ne  se  boi^nent  pas  à  ne  rien  faire 
contre  son  service  ;  elles  consistent  dads  une  soumis- 
sion et  dans  \ine  obéissance  positives  qui  le  mettent 
précisément  dans  le  même  état  où  il  étoit,  par  rap- 
port au  roi ,  avant  sa  nouvelle  dignité  ;  ensoi^te  qu'il 
est  obligé  y  quand  il  plaît  à  Sa  Majesté ,  d'abandon- 
ner le  service  dw  pape  pour  venir  recevoir  les  otdres 
de  son  seigneur  naturel  et  de  son  premier  souverain. 
.  Si  l'on  ne  prend  plus  une  semblable  précaution  à 
l'égard  des  Français  qui  parviennent  au  cardinalat , 
ce  n'est  pas  que  leurs  devoirs  aient  reçu  quelque 
çhangemjent ,  c'est  au  contraire  parce  qu'ils  sont  en-* 
<îore  plus  connus ,  et  qu'on  regarderoit  cette  pro- 
messe, qui  est  de  droit  et  qui,  par  conséquent,  se 
supplée  toujours,  comme  une  espèce  d'injure  qui  sup- 
poseroit  qu'un  carxlinal  qui  tient  pour  l'ordinaire  sa 
dignité  de  la  protection  du  roi ,  peut  se  faire  de  cette 
dignité  même  un  titre  d'infidélite> 

X. 

B  seroit  inutile  après  cela  àe  vouloir  opposer  à  la 

France  ses  propres  maximes,  et  se  prévaloir  contre 

•elle  de  ces  règles  ëubliès  dôpuie  long-tentps  dans  le 

TOyaume ,  que  la  promotion  au  ciirdinalat  fait  vac- 

quer  de  plein  droit  Tëvêché  dont  étoit  pourvu  celui 
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Wpie  le  pape  élève  à  cette  digmié,  que  la  regale  est 
ouverte  du  jour  qu^  a  accepté  le  dlapeau  de  cardi* 
nal,  et  qu'il  faut  pour  conserver  son  évêché,  qu'il 
obtienne  des  bulles  de  dispense  et  qu'il  prête  au  roi 
Vm  nouveau  serment  de  fidélité. 

» 

D  n'est  point  nécessaire,  pour  établir  la  justice  de 
ces  maximes  et  des  formalités  qui  en  sont  une  suite 
de  supposer  qu'un  Français  qui  est  élevé  au  rang  de 
cardinal ,  cesse  d'être  sujet  du  roi  et  devient  étran- 
ger ;  il  suffit  de  considérer  que  la  dignité  de  car*, 
dinàl  oblige  de  droit  à  la  résidence  ;  que  par  censé* 
quent  elle  est  incompatible  avec  la  possession  d'un 
évêché  dans  ce  royaume;  qu'ainsi,  suivant  les  règles 
du  droit  canonique ,  l'acceptation  du  cardinalat  &it 
vacquer  de  plein  droit  l'évêché  et  les  autres  béué^ 
fices  sujets  h  résidence ,  dont  cdui  qui  est  fidt  cardi* 
nai  étoit  pourvu* 

De  ce  principe  simple  et  naturel  on  a  tké  cette 
conséquence,  que  son  premier  titre,  par  rapport  a 
l'évêcné  et  aux  autres  bénéfices  incompatibles ,  étoit 
éteint;  que  la  régale  est  owerte  dans  sonrdiocese* 
qu'il  avoit  besoin  d'un  nouveau  titre  ou  plutôt  d'une 
oi^ense  pour  jouir. dé  son  évêcbé,  nonobstant  l'ex- 
tinction au  prunier  titre  ;  qu'il  fidloit  que  cette  dis- 
pense fut  connue  du  roi,  et  qu'étant  regardée  comme 
un  nouveau  titre  et  comn»  le  fondement  d'une  nou- 
velle pofisessic»! ,  il  &iloit  aussi  <pi'eHe  (ut  suivie  d'un 
nouveau  serment  de  fidélité. 

Il  n'y  a  rien  en  tout  cela  qull  ne  fallût  pratiquer 
dans  le  cas  de  l'obtention  de  tout  autre  bénéfice 
incompatible ,  comme ,  par  exemple ,  d'un  nouvel 
évêché ,  quoique  situé  dans  le  royaume ,  si  Tévêque 
qui  en  seroit  pourvu  obtenoit,  suivant  un  abus,  autre* 
fois  fort  commun  en  France,  la  permission  de  possé- 
der le  premier  en  commande  et  le  second  en  titre; 
et  par  conséquent  on  ne  peut  tirer  aucun  argument 
de  ce  qui  se  passe  par  rapport  à  l'évêché  dont  un 
Français  est  pourvu  lorsqu'il  est  noçnmé  cardinal, 
pour  prouver  que  les  liens  qui  raltachoient  à  sî>u 
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roi  sont  roînpus  ,  et  qu*il  n'est  plus  qae  le  sujet  dtf 
pape. 

XL  _ 

l^n  effet,  lorsque  le  pape  Innocent  X,  excité  par 
les  ennemis  des  cardinaux  Êàrberin  ,  qui  avoient 
cherché  un  asile  dans  ce  royaume  contre  la  tempête 
qui  les.menaçoit  à  Rome,  eut  fait  publier  en  i646 
une  buUe^  par  laquelle  il  défenddit  à  tous  les  cardi- 
naux de  sortir  dé  Fétat  ecclésiastique  sans  sa  per- 
mission ,  sous  peine  de  saisie  et  dé  confiscation  dé 
leurs  revenus ,  d'interdiction  de  Feutrée  des  églises, 
et  enfin  de  la  privation  du  chapeau  s*ils  ne  reve- 
noient  à  Rome  dans  les  temps  prescrits  par  cette 
bulle ,  qui  porloit  quelle  seroit  exécutée  nonobstant 
toute  sorte  d'emploi  et  de  commission  que  les  car^' 
dinaux  pourvoient  awir  des  princes  temporels  :  les 
genà  du  roi  s'élevèrent  hautement  contre  cette:  cons- 
jtitution,  comme  contraire  à  la  souveraineté  du  roi. 
M.  ,Omer  TalçMi,  qui  rempUssoit  alors  avec  une 
grande  dignité  la  charge  d'avocat-général ,  dit ,  dans 
la  solide  et  judicieuses  remontrance  qu'il  fit  sur  ce 
5ujet  :  Que  les  gens  du  roi  nignoroient  pas  que  la 
dignité  de  cardinal  est  grande ,  éminente  et  super-^ 
illustre  dans  r église  et  dans  r état,  et  que  ceux  qui 
la  possèdent  sont  une  portion  du  souverain  pontife^ 
auquel  ils  doivent  respect  et  fidélité  particulière  / 
mais  que  cette  obligation  j  qui  est  de  droit  positif 
et  humain^  ne  peut  venir  en  compétence,  avec ^ les 
droits  de  la  naissance  et  de  la  nature.,  qui  nous 
attachent  de  droit  divin  à  nos  souverains,  Qù! ainsi ^ 
cette  bulle  faisant  combattre  les  deux  puissances , 
et  préférant  a  F  autorité  naturelle ,  et  légitime  du 
souverain  celle  du  pape ,  laquelle  en  ce  regard  n^ est 
que  de  droit  civil  et  politique  ,  la  diminution  de 
T  autorité  royale  blessée  par  cette  pièce ,  produis 
soit  un  abus  nécessaire  ;  les  sujets  ne  pouvant  être 
délivrés  de  la  puissance  de  Içurroi  par,  qui  que 
ce  soit  sur  la  terre  ^  ni  quelque  dignité  ecclésias-: 
tique  quils  possèdent  j  non  pas  même  par  celle  de 
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cardinal  y  laquelle  *ne  leur  est  donnée  cjiia  la  nomi  * 
tion  du  roi  ;  que  pour  cela  ils   sont  appelés  dans 
la  cour  de  Rome  cardinaux  nationaux  ^  attachés 
aux  intérêts  de  leurs  princes  y  obligés  de  les  défendre 
et  de  prendre  leur  pkrti  en  toutes  sortes  de  ren** 
contres.   Qu^eh  effet ,  lorsque  Léon  X ,  pour  pré^ 
venir  un  schisme  et  pour  réunir  tous  les  cardinaucô 
auprès  de  lui ^  fit  une  bulle  sur  le  même  sujet,  il  . 
apporta  des  modifications  à  son  décret  y  et  permii 
aux  cardinaux  absens  de  pi^oposer  leurs  excusée 
légitimes ,  par  le  moyen  desquelles  clauses  il  can^ 
serva  Vautorité  du  souverain  pontife  et   n* offensée 
pas  la  puissance  des  princes  tempofels ,  lesquels 
ayant  ce  pouvoir  d'empêcher  que  les  évéques  leurs 
sujets  sortent  de  leurs  états  sans  leur  congé,  non 
pas  même  pour  assister  aux  conciles  généraux  > 
et  lorsquUls  y  sont  appelés ,  les  peuvent  rappeler 
çuand  bon  leur  semole ,  ils  doivent  conserver  le 
même  droit  à  l'égard  des  cardinaux  qui  sont  leurs 
sujets. 

Telles  «ont  les  maximes  de  la  France  expliquées 
paD  la  bouche  de  ce  grand  magistrat. 

Le  parlement  les  confirma ,  soit  en  recevant  l'ap- 
pel comme  d'abus  qu6  le  procureur-général  inter* 
jeta  de  celte  bulle ,  soit  en  taisant  des  défenses  très- 
expresses  à' tous  sujets  du  roi,  de  quelqu'élat  et  con- 
dition qu'ils  fussent,  de  la  retenir,  lire,  publier  et 
débiter  j  et  l'arrêt  que  cette  compagnie  rendit  sur  ce 
sujet,  le  21  avril  1646,  sera  un  monument  toujours 
durable  de  l'àutorite  légitime  4u  roi  sur  les  cardi- 
naux français  y  en  quelque  lieu  qu'ils  fassent  leur 
résidence. 

XII. 

Enfin  , ,  pour  porter  cette  maxiiDe  jusqu'au  der- 
nier degré  d*évidence  et  de  certitude,  u  ne  reste 
Ïdus  que  d'y  joindre  les  suffrages  des  papes  mêmes. 
ÏS  en  ont  reconnu  la  vérité  lorsqu'ils  ont  jugé  qu'un 
cardinal  français  pouvoit  être  coupable  d'un  crime    ' 
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de  lèse-itiajéslé ,  qui  certainement  ne  peut  convenir 

3u'à  un  sujet,  puisque  Foffense  d'un  étranger  qui 
emeure  hors  du  royaume, quelque  injurieuse  qu'elle 
puisse  être  à  la  majesté  royale,  ne  peut  jamais  por- 
ter le  nom  de  crime  de  lèse-majesté. 

Or,  c'est  ce  que  les  papes  ont  déclaré  presque 
toutes  les  fois  quHls  se  sont  plaints  des  procédures 
criminelles  faites  contre  un  cardinal  français.  Oii  verra 
dans  la  suite  de  ce  mémoire  que  si  le  pape  Paul  II 
a  réclamé  le  cardinal  Ballue;  si  Sixte  V  s'est  plaint  de 
la  mort  violente  du  cardinal  de  Guise  ;  si  le  même  pape 
a  demandé  que  le  cardinal  de  Bourbon  fût  remis  entre 
les  mains  de  Sa  Sainteté^  si  le  nonce  du  pape  Inno- 
cent X  a  fait  la  même  demande  au  nom  de  ce  pape; 
par  rapport  au  cardinal  de  Retz ,  ils  n'ont  jamais  pré- 
tendu que  ces  cardinaux  dussent  être  regardés  comme 
des  étrangers  incapables  du  crime  de  lèse-majesté  à  l'é- 
gard du  roi;  ils  ont  toujours  déclaré,  au  contraire^ 
qu'ils  en  feroient  une  justice  exemplaire  si  on  pou- 
voit  convaincre  ces  cardinaux  des  faits  dont  on  les 
avoit  accusé^.  Ainsi ,  la  difficulté  n'a  jamais  été  dé 
savoir  si  des  cardiniaux  français  étoient  susceptibles 
de  l'accusation  de  lèse -majesté  à  l'égard  du  roi; 
mais,  en  supposant  qu'ils  l'étoienl  en  effet,  on  a  seu- 
lement examiné  devant  qoiels  juges  cette  accusation 
devoit  être  poursuivie.  Le  pape  a  prétendu  qu'il  en 
ctoit  le  seul  juge  ;  mais  en  le  revendiquant  comme  ses 
justiciables,  il  a  toujours  reconnu  ,  par  cela  même, 

au'il  en  falloit  faire  justice ,  et  par  conséquent  qu'ils 
emeuroient  toujours  sujets  du  roi,  quoique,  par 
un  privilège  particulier,  ils  prétendissent  être  sou- 
mis à  la  juridiction  du  pape. 

XIIL 

Après  avoir  développé  les  principes  généraux  de 
cette  matière,  par  rapport  à  la  question  de  droit,  il 
&ut  passer  maintenant  à  la  question  de  fait^  et  exa- 
miner si  nos  rois  joignent  la  faveur  de  la  possession 
à  la  justice  de  leur  titre,  ou  si  au  contraire  ils  ont 
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laissj^  acquérir  au  pape  une  espèce  de  prescription 
contre  leur  autorité. 

Gomme  il  n'y  a  ordinairement  qu'un. petit  nombre 
de  cardinaux  français ,  et  qu'il  est  assez  rare  que  des 
personnes^  que  leur  mérite  et  la  faveur  du  roi  élèvent 
a  un  si  haut  rang  de  dignité ,  s'oublient  jusqu'aUv 
point  de  commettre  des  crimes  dignes  d'être  vengés 
par  le  glaive  de  la  puissance  temporelle,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  l'on  ne  trouve  que  peu  d'exemples, 
d'accusations  intentées  contre  des  cardinaux. 

Les  rois  n'ont  ni  pu ,  ni  dû  multiplier  ces  exemples  , 
et  ils  auroient  souhaité,  au  contraire,  d'en  pouvoir 
diminuer  encore  le  nombre;  mais  ce  qui  est  très* 
important,  c'est  que  l'on  n'en  trouvera  pas  un  seul 
ou  ils  n'aient  conservé  toute  la  puissance  qu'ils  ont 
reçue  de  Dieu  sur  les  cardinaux  comme  sur  lé  reste 
de  leurs  sujets. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  sur  cette 
matière ,  est  celui  du  cardinal  de  Constance  ,  que 
l'on  croit  avoir  été  de  la   maison  de  Longueil. 

On  ne  sait  point  précisémtent  le  détail  des  faits 
dont  il  étoit  accusé;  il  paroît  seulement  que  les  mou- 
vemens  que  la  cour  de  Rome  faisoit  du  temps  de 
Louis  XI,  pour  parvenir  à  l'abolition  de  la  pragma- 
tique ,  ayant  fait  agiter  plusieurs  questions  touchant 
les  droits  et  les  privilèges  de  la  couronne,  la  con- 
noîssance  des  matières  ecclésiastiques,  -et  le  pouvoir 
du  roi  sur  les  ministres  de  l'église ,  ce  cardinal  fut 
accusé  d'avoir  fait  des  entreprises  sur  l'autorité  royale, 
et  ique  le  parlement  commença  à  Jui  faire  son  procès, 
à  la  requête  du  procureur-général.  Le  roi  approuva 
la  conduite  du  parlement,  et,après  avoir  vu  les  lettres 
que  cette  compagnie  lui  écrivit  par  Jean  Boulenger^ 
président ,  Jean  Henri ,  conseiller  au  parlement , 
Guillaume  de  Gannay ,,  as?ocdt  du  roi^  et  Jean  de 
Saint'-Romain  y  procureurs-général  y  et  avoir  entendu 
ces  députés  sur  les  instructions  que  le  parlement  leur 
avoit données,  il  fit  expédier  des  lettres-patentes  vers 
l'an  1462 ,  par  lesquelles  il  s'explique  en  ces  termes  : 
ffotre  plaisir  et  volonté  est,  (jw  nos  droits ,  tant  d^ 
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régale  y  de  la  coftnoissnnce  des  causes  béné/iciahs  et 
ecclésiastiques  en  matière  de  noiii>eile^  y  (f  lie  autres , 
dont  nous  ^t  nos  prédécesseurs  de  tout  temps  et 
ancienneté  avons  joui  et  Usé ,  aussi  tàutch^Hé  et 
'Souveraineté  de  nous  j  et  de  nostredité  cour  de  par- 
lement ,  soient  par  vous  entièrement  observés  et 
gardés  ,  et  ijue  les  infracteurs ,  et  ceuâù  fui  ont 
fait  ou  feroient  doreshoi^ant  nu  contraire,  sous  <nnère 
ou  couleur  de  bulles  apostoliques  ou  autrement  •  .  . 
soient  pums  selon  l'exigence  des  eas ,  indifferem^ 
ment  et  sans  aucun  épar^er  ^  et  ^ue  le  procès 
commencé  en  nostr&dite  cour,  à  la  requête  de  nostrè 
j>rotureur -général ,  à  rencontre  Su  e^ardinai  de 
Constance  ,  pour  raison  des  choses  dessus  dites, 
soit  par  vous  fugéet  déterminé  à  telle  fin  que  vous 
verres»  estre  à  faire,  par  raison. 

On  ne  voit  point  par  les  registres  dû  parlement 
Welles  furent  les  suites  de  cette  affaire,  qui  y  manque 
comme  beaûtxHip  d'aritrëS  blioses  que  l'bù  devroit 
y  trouver. 

On  apprend  par  ]A essieu rs  de  Sainte-Marthe  ^  dans 
le  GalLia  Christiana^  que  ce  cardinal  fut  condamné, 
par  le  paiement ,  à  une  grosse  amende  j  mais  on 
ne  sait  si  ce  fut  à  l'occasion  du  procès  dont  les 
lettres-patentes  dé  Loiiis  Xï  font  mention^  et  si  cela 
étoit ,  il  y  auroit  quelque  difficulté  à  concilier  dans 
les  dates. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  paroît  toujouris  certain 
par  cet  exemple,  que  du  tess^ps  de  Louis  XI  ni  le 
roi,  ni  le  parlement  ne  doutoientpasqne  le  souverain 
ne  fut  en  droit  de  faijre  faire  le  pro<i€s  k  un  car- 
dinal ,  comme  tt  tout  autr^  français. 

Le. cardinal  Balhie  fournit  tm  second  »©xetaple  sotls 
le  règne  du  naemeroi  :  exemple  célèbre  >  ou  la  puis- 
sance royale  n'a  rien  j)epdu  et  ou  l'autorité  du  pape  n  a 
rien  acquis ,  comlne  on  le  verra  par  ta  discussie®  exacte 
que  l*on  a  cru  devmr  faire  de  cet  exemple. 

Ce  cardinal  étoit  du  notnbï^  de  ciôu'x  qu6  les  jeuX 
d^  ■  la  fortuïie  élèviait  ^uelqtrèfbis  '  de  fa  ^ous^^e 
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TOsqu'£|Uprés  du  trône  des  rpis.  Point  de  naissance, 
beaucoup,  d'esprit ,   encore  plus  de  manège ,  nulle 
vertu  y  furent  Jes  principaux  traits  de  son  caractère. 
Domestique  ingrat  et  infidèle  ,  il  commença  le  plan 
de  sa  fortune  par  trahir  Jean  de  Beauveau ,  éiFequ^ 
d'Angers ^  son  premier  maître  et  son  bienfaiteur^  dont 
il  usurpa  le  Si^e ,  et  après  avoir  été  comblé  des 
grâces  du  roi,  et  £|voir  acheté  le  chapeau  de  car- 
dinal par  Tabrogation  de  la  pragmatique  ,  qui  fut 
TeARpt  de  son  industrie,  il  ne  fut  pas  meilleur  ser* 
Titenr  du  roi,  qq'il  l^avoit  élé  de  Févêque  d'Angers. 
On  surprit  par  hasard  un  domestique  de  Guillaume 
de  Harancourt ,  évjêque  de  Verdun ,  que  le  cardinal 
fiailue  envoj^it  au  duc  de  Bourgogne.  On  trouva  une 
lettre  cousue  daas  son  pourpoint,  et  une  espèce  de, 
chiffî*e  cousu  dans  son  collet,  qui  expliqqioit  quelques 
termes  obscurs  et  m3%térieux  de  la  lettre.  Ce  fut  ainsi 
que  la  bonne  fortune  de  Louis  XI  lui  fit  découvrir 
le  austère  profond  d'une  négociation  criminelle ,  par 
laqufsll^  le  cardinal  Ballue ,  peu  content  d'avoir  en- 
gagé ce  roi  à  signer  le  honteux  traité  de  Péronne , 
vouloit  renouveler  la  division  qui  avoit  duré  long- 
temps entre  Lquis  XI  et  le  •  duc  de  Guyenne  ,  son 
frère ,  et  armer  le  duc  de  Bourgogne  contre  le  roi. 

L^  courrier  arrêté  avoua  tout ,  et  les  papiers  qu'on 
avoit  trouvés  sur  luj  ep  disoient  encor<jB^  plus  qu'il  ne 

J3QUvoit  faire.  Louis  XI  envoya  chercher  aussit^ 
è  cardinal  Ballue  et  l'évêque  de  Verdun  5  ils  vinrent 
sans  se  défier  de  rien ,  ne  pouvant  «îroiré  cpeie  leur 
inti:igue.fut  découverte.  Aussitôt  qu'ils  furent  arrivés 
à  Amboise ,  le  roi  les  fit  arrêter  et  conduire  chacun 
danls  une  chambre  séparéie  du  château  d'AmlK)ise.' 

En  même  temps ,  le  roi  nomma  des  commissaire! 
pour  les  interroger,  et  pour  travailler  à  leur  procès. 
Ces  ounmissaires  furent  le  chancelier  Juvjénal  des 
LTrsins  ;  Jejin  d'Estouteville  ,  seigneur  de  Torcy  , 
gpaadHnaitre  des  arbalétriers  de  France  ;  Guillaume 
Cousinet ,  ^evalier ,  seigneur  de  Montreuil  :  Jean  le 
Boulenger,  président  à  mortier  ;  Jean  de  la  Driesche, 
{U'éaident  en  1^  chambre  xles  comptes  et  trésorier  de 
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France;  Pierre  Dôriole ,  général  des  finances;  Tristan 
ITIermite,  prévôt'  de  Thôtel,  et  Guillaume  Allcgrin, 
conseiller  au  parlement. 

Ces  commissaires  interrogèrent  le  cardinal  et  l'évé- 
que  accusés;  Tévêque  fit  une  confession  sincère  de 
son  crime,  le  cardinal  voulut  en  déguiser  les  prin- 
cipales circonstances;  mais  comme  on  le  convainquoit 
aisément  de  ne  pas  dire  la  vérité,  il  promit  d*avouer 
tout  au  roi,  si  Sa  Majesté  lui  permettoit  de  paroître 
devant  elle.  Le  roi  rentrelinl  sur  le  chehain  d'Anî- 
boise  à  Cléry  ;  m^is  il  n^en  fut  pa^  satisfait  ,  et 
il  résolut  de  le  livrer  à  la  rigueur  de  la  justice. 
On  entendit  plusieurs  témoins^  et  cependant  le  roi 
ctargea  le  sieur  Gruel ,  j)résidont  au  parlement  de 
Dauphiné ,  d'aller  à  Rome  pour  informer  le  pape 
des  raisons  qui  avoient  obligé  Sa  Majesté  à  s'assurer 
de  la  personne  du. cardinal  Ballue  et  de  celle  de 
révêque  de  Verdun. 

Mais  bientôt  après  ^  il  résolut  d'envoyer  au  pape 
une  plus  célèbre .  ambassade ,  pour  convenir  avec  le 
saint  père  de  la  forme  de  Tinstruction,  et  lui  de- 
mander des  lettres  de  vicariat  adressées  à  des  com- 
missaires français ,  pour  instruire  le  procès  des  deux 
prélals  accusés. 

Guillaume  Cousinot ,  sieur  de  Montreuîl ,  et  Guil-. 
laume  Lefranc,  docteur  es  lois,  qui  connoissoit  alors 
mieux  que  personne  les  cours  d'Italie,,  furent  choisis 
pour  celte  négociation  ,  et  Gruel ,  qui  les  avoit  pré- 
cédés à  Roinp,  eut  ordre  de  se  joindre  à  etix. 

On  a  encore  la  relation  que  Cousinot  a  faite  lui- 
même  de  cette  ambassade. 

On  y  voit  que  ,  dans  la  première  audience  que  le 
pape  Paul  V  donna  aux  ambassadeurs  en  plein  con- 
sistoire ,  après  que  Cousinot  lui  eut  fait  une  naranguè, 
dans  laquelle  il  ex^pliqua  à  Sa  Sainteté  la  demande 
qu'il  venoit  lui  faire  au  nom  du  roi,  le  pape  témoigna 
aux  ambassadeurs  qu'il  avoit  entendu  leur  discours 
avec  douleur ,  aussi  bien  que  tout  le  sacré  collège , 
tant  par  un  effet  du  respect  qu'il  avoit  pour.  Sa 
Majesté  très-chrétienne ,  que  parce  que  les  crimes 


SUR  LA  JURIDICTION  ROYALE.  I  ig 

dont  les  ambassadeurs  venoient  de  faire  le  récit  par 
la  bouche  de  Gousinot^  qui  étoit  à  leur  tête ,  avoient 
été  commis  par  un  cardinal  et  par  un  évéque,  ensort# 
que  Topprobre  en  retomboit  en  quelque  manière  sur 
l'honneur  du  saint  Siège ,  du  collège  des  cardinaux 
et  de  toute  l'église.  Plût  à  Dieu  donc,  leur  dit  le 
pape^  aue  tout  cela  ne  fût  jamais  arrivé  ;  mais  le 
saint  oiége  ne  rejuse^  justice  à  personne,  et  encore 
moins  au  roi  très'chretien ,  protecteur  et  défenseur 
du  trône  apostolique  et  de  la  liberté  de  t église  , 
suivant  t exemple  de  ses,  ancêtres.  Il  ajouta  que , 
comme  une  matière  de  cette  importance  ne  pouToit 
être  discutée  que  dans  des  congrégations  particu* 
hères  y  il  avoit  commis  les  cardinaux  de  Nicée,  vicch- 
chancelier  y  Ursin,  Arezzo,  Spolet  et  Théant,  pour 
examiner  cette  afiàire,  et  que  les  ambassadeurs  du 
roi  pourroient  s'adresser  à  ces  cardinaux. 

Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  sur  ce  sujet 
chez  le  cardinal  de  Nicée  ,  entre  les  cardinaux  et 
les  ambassadeurs  du  roi^  les  cardinaux  ayant  exa* 
miné  le  mémoire  des  crimes  dont  le  cardinal  Ballue 
et  Tévéque  de  Verdun  étoient  accusés^  demandèrent 
deux  choses  aux  ambassadeurs» 

La  première,  s'ils  n'avoient  point  de  preuves  ou 
de  pièces  justificatives ,  qui  pussent  établir  la  vérité 
des  i  crimes  dont  ils  avoient  fait  le  récit  par  leur 
mémoire. 

La  seconde,  quels  étoient  les  çsages  de  France 
en  cette  matière,  attendu,  dirent  les  cardinaux,  que 
c^ étoit  grande  cho^e  d'avoir  attenté  à  la  personne 
d'un  cardinal  j  qui  est  le  second  état  de  F  église  y  et 
qu'ils  louvoient  jamais  trouvé  ni  lu  aucun  cas  de 
semblable  nature. 

Les  aqibassadeurs  du  roi  répondirent  sur  le  premier 
point ,  qu'ils  n'avoient  point  d'autres  pièces  à  repré- 
senter dans  l'état  présent  de  l'affaire  y  queFinstructioa 
décquvriroit  des  crimes  encore  plus  énormes  que 
ceux  qu'ils  avoient  expliqués  par  leur  mémoire  ;  mak; 
que  venant  de  la  part  d'un  aussi  grand  prince  que 
le  roi  très^hrétien  j  fadre  une  dénonciation  au  pape^ 
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pour  obtenir  lés  vicaires  ou  commissaires  qu*ils  dé^ 
fpandoieot,  et  que  le  roi  donnoit  par-là  un  grand 
^çiji^le  à  tous  les  princes  chrétiens,  puisquilj  avoit 
matière  suffisante  de  pouvoir  avoir  procédé  a  Ven-^ 
contre  desdits  crimineux,  comme  plusieurs  princes 
et  communautés  eussent  Jait  en  pareil  cas.  Suivant 
les  exemples  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de  Rome, 
et  de  plusieurs  autres  lieux,  que  les  ambassadeurs 
flUéguèrent  aux  cardinaux ,  que  le  saint  père  et  les 
cardinaux  dévoient  être  bien  oontens ,  et  savoir  bon 
gré  au  roi  d'avoir  frappé  un  si  grand  coup  pour 
i  honneur  j  V  autorité  et  la  sûreté  du  saint  Siège  apos-» 
tolique-,  du  sacré  collège  et  de  toute  téglise'^  qu'ainsi 
ilnétoitpas  besoin  d'entrer  pour  le  présent  en  plus 
grande  certification ,  offrant  au  surplus  de  la  part 
du  roi  d'administrer  témoins  y  et  tout  autre  genre 
de  preuves  nécessaires  aux  vicaires  du  pape  quar^d 
ils  viendî'oient  en  France  ^  et  qu'ils  trouveroient  le 
roi  et  ses  officiers  disposés  a  tout  ce  qui  sembleroit 
estré  à  faire  ,  pour  garder  r autorité  ^  prérogative 
et  prééminences  du  saint  Siège  apostolique  ^  et  de  la 
jurisdiction  de  V église  y  sauf  aussi  lès  droits ^  prp" 
TOgatives  et  prééminences  de  la  couronne;  et  les  loiXj 
usànces  et  coutumes  du  rojaume^  gardées  et  observées 
notoirement  f  quand  il  j  a  eas  privilégié  de  tel  et 
si  long-temps  qiiil  n*esi  mémoire  du  contraire. 

Sur  le  second  point  \  les  ambassadeurs  expliquèrent 
encore  plus  clairement  ces  dernières  paroles,  et  ré- 
pondirent, que  Vusance  notoirement  gardée  quand 
tels  ca4  adviennénty  est  y  qu'en  ajLS  de  crimes  de 
lèze^  majesté  y  le  roi,  sans  diffieulté  ,  ou  ses  officiers 
ont  prise  sur  les  crinfiineux  de  quelque  estât  qu'ils 
sojentysoit  ecclésiastiques  ou  séculiers  j^  et  sUl  est 
ecclésiastique,  et  qiiil  y  ait  juge  compétent  qui  le 
requiert,  on  l^  lui  rend  ai^eo  la  charge  du  cas  pri^ 
vilégié  pour  l'intérêt  du  roi,  et  est  le  crimineux 
mis-e^n  bonne  sûreté  afin  qu'il  n'échappe,  et  après 
cc)  se  fait  lesprocks  par  ceux  de'  V  église  appelée, 
et  présens  avec  eux  aucuns  offiaiers  ou  députés  par 
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le  roi,  pour  voir  et  entendre  la  vérité  dû  cas  y  et 
la  confession  du  crimineux;  et  le  procès  parfait , 
ceiiœ  de  L'église,  ^n  tant  que  touche  le  delict  com^ 
mun ,  prononcent  leur  sentence  contre  le  crimineux , 
telle  qu*il  leur  semble  estre  à  faire  par  raison ,  et 
au  regard  du  roi  et  de  ses  officiers  ,  ils  parfont 
le  procès  contre  le  crimineux  j  selon  les  charges 
qu'ils  trompent  contre- lui ^  et  pour  Fintérest  du  roi, 
en  tant  que  touche  le  cas  privilégié  y  ils  le  condam^ 
neni  en  amende  ou  autrement  y  ainsi  quils  vojrent 
estre  à  faire  par  raison  y  et  demeurant  par  ce  moyen  , 
les  deux jurisdictions  unies  et  d' accord  ensemble, 
el  quand  il  y  a  matière  de  dégradation  contre  le 
délinquant ,  çn  s'y  gouverne  comme  il  est  accoutumé 
en  matière  de  dégradation. 

Les  cardinaux  lëpliquant  aux  ambassadeurs,  leut* 
représealèrent  encore  l'élévation^  de  la  dignité  de 
icardinal;  que,  depuis  cinq  ou  six  cents  ans,  on  n'a  voit 
vu  de  pareil  exemple ,  et  que  Ton  devoît  bien  con- 
sidérer ce  que  c'étoit  que  d'attenter  à  la  personne 
d'un  cardinal ,  que  la  décret  aie  fie  lices ,  au  lilre 
de pc^is  dans  le  sexte  et  la  clémentine,  si  quisj  sua- 
dente  diabolo,  étoient  pleines  de  censures  et  de  ma- 
4édictions  contre  ceux  qui  faisoient  tels  attentats. 
Les  cardinaux  divisèrent  leur  réponse  en  deux  points; 
le  premier  regardoit  la  capture  du  cardinal  Ballue  et 
de  l'évéque  de  Verdun,  et  l'autre  la  détention  actuelle 
et  toujours  subsistante  de  ces  deux  prélats  :  ils  dirent 
sur  le  premier  que  c'étoit  un  grand  scandale  dans 
Tcglise,  et  d'une  dangereuse  conséquence  d'attenter 
ainsi  à  la  personne  d'un  cardinal,  sans  en  avertir 
premièrement  le  pape  ;  et  sur  le  second,  que  quand 
on  pourroît  excuser  l'emprisonnemeût ,  la  longue  dé- 
tention d'un  cvêque  et  d'un  cardinal ,  seroit  toujoui:^ 
•inexcusable ,  parce  que  tout  juge  quifaisoit  arrêter  uh 
/ecclésiastique,  ^toit  obligé  de  le  remettre  dans  les 
'vingt-quatre  heures  entre  les  mains  du  juge  d'église, 
sinon  il  encourait  les  peines  prononcées  par  les  ca* 
nons  y  contre  eei^x  qui  mettent  ta  main  violente  sitr 
9ùu  prêtre. 
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Après  nvoir  proposé  ces  deax  diffîcullés^  les  cardia 
naux  demandèrent  aux  ambassadeurs  si  l'intention  du 
roi  étoit  qu'on  procédât  dans  cette  affaire^  par  voie  de 
dénonciation^  ou  par  voie  d'accusation,  ov^  par  voie 
d'inquisition  secrète  :  ils  firent  plusieurs  observations 
sur  chacune  de  ces  différentes  manières  de  procéder^ 
et  enfin  ils  insistèrent  fortement  pour  savoir  quelle 
obéissance  on  rendroit  aux  commissaires  du  pape^ 
en  cas  que  Sa  Sainteté  en  nom^)àt  ^  si  on  remettroit 
entre  leurs  mains  le  cardinal  Ballue  et  l'évéque  de 
Verdun ,  ou  si  le  roi  prétendroit  toujours  les  avoir 
sous  sa  garde,  et  si  le  procès  se  feroit  dans  le  royaume 
ce  qui  ne  paroissoit  pas  convenable,  à  cause  de  la 
trop  grande  autorité  que  le  roi  y  avoit,  ou  à  Rome, 
devant  le  pape,  qui  étoit  le  juge  ordinaire  du  car- 
dinal et  de  l'évéque  accusés,  qui  étoit  délibéré  de 
faire  bonne  et  roide  justice  d^eux ,  s'ils  étoient  trouvés 
coupables ,  ou  si  du  moins  le  roi  ne  consentiroit  pas 
qu'ils  fusstnt  conduits  à  Avignon. 

Les  ambassadeurs  du  roi  firent  un  long  discour» 
pour  répondre  à  celui  des  cardinaux.  Ils  justifièrent 
d'abord  la  conduite  du  roi  sur  l'article  de  la  capture 
àxk  cardinal  Ballue  et  de  l'évéque  de  Verdun,  par 
le  grand  danger  auquel  tout  son  royaume  alloit  être 
exposé,  s'il  n'a  voit  prévenu  leurs  mauvais  desseins 
en  s'assurant  de  leur  personne  ^  ils  allèrent  plus  loin 
ensuite,  et  entrant  dans  le  fond  de  la  matière,  ils 
remontèrent  jusqu'aux  premiers  principes  de  la  na- 
ture et  de  la  distinction  des  deux  puissances.  Us 
f>rouvèrent,  par  les  paroles  des  papes  mêmes,  que 
e  glaive  temporel  avoit  été  confié  aux  princes  indis- 
tinctement, contre  tous  ceux  qui  troublent  la  paix 
de  leurs  états  :  que  l'église  n  ayant  point  reçu  ce 
glaive  de  la  main  de  Dieu,  n' avoit  nulle  caption  de 
quelque  personne  qi|e  ce  pût  être,  même  ecdésias-^, 
tique ^  et  que  ce  droit  avoit  toujours  appartenu  aux 
princes  :  qu'à  la  vérité  l'église  avoit  obtenu  de  grands 
privilèges  depuis. Constantin,  mais  que  c'est  à  celui 
qui  accorde  le  privilège,  et  non  pas  à  celui  qui  le 
reçoit,  qu'il  appartient  de  l'interpréter  j  et  que  telle 
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étoît,  (  sciivaM  le  décret  même  de  Gratiên  ),  fin^ 
terprétation  au  privilège  clérical,  que  quand  les 
eBipereors  ont  défendu  à  tous  juges  de  faire  arrêter 
des  évéques,  ou  de  les  citer  devant  eux^  ils  y  ont 
toujours  mis  cette  exception,  si  ce  ri  est  que  cela 
se  fasse  par  leur  permission  ;  ce  qui  suffit  pour  faire 
voir  qu'ils  se  sont  toujours  réservé  l'usage  du  pou- 
voir que  Dieu  leur  a  donné  sur  les  clercs^  comme 
sur  les  laïcs. 

Que  c'est  aussi  par  cette  raison ,  que  les  rois  très- 
clirétiens  sont  en  possession  si  ancienne  quil  n'est 
mémoire  du  contraire ,  de  faire  prendre  et  arrêter  les 
préJats  en  quelque  éiat  et  dignité  quils  soient  consti^ 
tués  y  lorsquUls  ont  fait  aucun  délit  ou  crime  ^  méme^ 
ment  quand  il  touche,  la  majesté  du  roi,  et  la  chose 
publique  du  royaume; 

Que  les  autres  souverains  avoient  aussi  usé  du  même 
pouvoir; 

Que  le  roi  de  Hongrie  ayant  fait  pendre  un  prêtre,  ' 
après  l'avoir  fait  fustiger  dans  les  carrefours ,  le  pape 
Clément  X  répondit  que  ceux  qui  avoient  fait  mourir 
ce  prêtre,  n'a  voient  pas  besoin  d'absolution  j 

Ou' Alphonse ,  roi  d'Arragon,  ayaiït  fait  noyer  un 
cardinal  sur  un  soupçon  d'adultère,  il  en  obtint  l'ab- 
solution sans  aucune  difficulté; 

Que  le  gouverneur  du  château  Saint-Ange  avoit 
fait  mourir,  du  temps  du  pape  Eugène,  le  cardinal  de 
Cormeto ,  qui  étoit  aussi  patriarche; 

Que  les  rois  d'Angleterre,  Henri  IV,  Henri  V  et 
Henri  VI ,  avoient  aussi  fait  mourir  plusieurs  é vêques. 
Comment  pou  voit-on  douter  après  cela,  que  le  roi 
très-chrétien  n'eût  pu  faire  arrêter  simplement  un  car- 
dinal et  un  évêque;  çf  que,  si  un  roi  pouvoit  être 
blâmé  pour  avoir  fait  une  action  si  nécessaire  au  bien 
généra]  de  son  royaume,  et  si  les  papes,  ou  les  cardi- 
naux vouloient  iutroduire  cette  maxime ,  que  l'on  ne 
pourroit  ni  prévenir,  ni  réprimer  aucune  trahison, 
conspiration  ou  autre  damnable  entreprise  ^  sous  pré- 
texte que  le  coupable  seroit  cardinal  ou  évêque,  ils 
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soiil^y Croient  tous  les  gens  de  bien  oonlr^ux^  et  excite-^ 
loieQt  tous  les  séculiers,  sans  y  penser,  à  faire  dans 
k  personne  ^#«9  gens  de  l^ église  y  des  scandales  ^ui 
jamais  ne  se  répareraient? 

Les  ainbassadeurs  réfutèrent  aisément  ensuite  la 
mauvaise  application  qu'on  vouloit  ffi^ire  de  la  décrétale 
JasliceSy  et  4®  1^  clémentine  ji  ifuis^suadente  diaiolay 
à  î'eampriscmneHvent  du  cardinal  Ballue  et  de  Févéque 
de  Verdun,  qui  étant  fait  par  voie  de  justice,  et  suivait 
les  ordres  d^une  pui^ance  légitime ,  nepeuv^il  jamais 
tomber  dans  le  cas  de  ces  décrétalçs. 

Les  cardinau:K ,  ou  satisfaits  ^  ou  étonnés  de$  réponses 
des  ambassadeurs^  les  interrompirent  en  cet  endroit i. 
pour  leur  dire,  que  quand  ils  leur  avoient,  parlé  de 
cet  emprisounement ,  ce  n'avoit  pas  été  pour  donner 
aucune  charge  au  roi  de  la  prison  d^dit  cardinal, 
çuils  étoient  tous  ser^itei^i^s  dn  roi;  ^^  (f(4^  ^i  l^ 
saint  Père  y  ni  eux,  ne  voulaient  soutenir  les  d^¥^ 
prélats  accusés  dans  leurs  maléfice^ ,  ^^ils  éfoient  cq«- 
pables^  mais  que  la  chose  leur  avpit  paru  nouvelle 
et  sans  exemple,  et  d'ailleurs  qu*eUç  ayqit  f^it  un  s^ 
grand  éclat  dans  toute  la  çbréUenlé,  çme^  toutes  ceç 
raisons  les  assoient  émus  de  aucunement  en  parler  aux 
ambassadeurs  du  roi. 

'  Lès  ambassadeurs  reprenant  la  parole,  répondirent 
au  second  point  que  les  cardinaux  avoient  traité ,  c^est- 
à-dire, 
Ballue 

rien  fait  en  ceia  qi 
même  dans  l'obligation  de  l^ire  pour  le  bien  de  son 
état.  D'ailleurs,  quaind  il  auroit  voulu  rendre  ces  deux 
prélats  à  l'église,  à  qui  les  auroit-il  rendus,  puisque 
le  pape  prétend  que  c'est  ii  lui  seul  qu'il  est  réservé 
d^en  faire  jqstice,  et  qu'il  n  y  Avoit  aucun  vioarire ,  ni 
comn^issaire  de  sa  part  à  qui  on  put  les  remettre? 
Qu'enfin ,  il  £sKit  bien  distinguer  le  cas  du  délit  com«- 
mun ,  ou  l'on  peut  rendre  sur*le-cbamp  un  coclésia^ 
tique  à  son  juge  qui  le  réclame,  et  le  cas  du  délit  pri- 
vilégié qui  den^ande  de  plus  grandes  précautions  ;  cas 
dont  les  constitutions  canoniques/ qi^i  ont  été  ftites  eu 
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faveur  des  clercs,  ne  sont  point  censées  «ivoit  ff^é;  cas 
enfin  dans  lequel  téUB  les  docteurs  décideat  qufe,  lors^ 
qup  lé  oridtie  est  ^éiioft^è  >  k  jiMice  sécùlié)  e  peut  foire 
arrêter  les  clercs,  et  les  reiéhir  prisùnnien, 

Pour  cd  qni  re^rAôit  la  iorme  de  ta  prorêdttre,  le* 
ambi^sadeurs  rèçëèt&i^  oe  qu*iU  n voient  ôé^  dit, 
iju'ils  n'^toiesft  venus  qtt«e  pour  feire  unfe  tiénonùiaticni 
au  pape,  et  Itti  dettà^Aer  «ts  vicaires oïi  comn^saircft 
qtii  vittsseatéïi  Fl13lboè*ii^e  le  pï^ees  atm  prëfcais  c6ti- 
paMes.  *  •  •  •  tiittis  qae  eomme  le  r(Â  Hfùtd&k  garder 
^el  soulènir  ie$  droits  ^t  prérogathc^  de  V église,  du 
smM  Siège  étposteliftte,  de  ta  faridictien  tcdésias*- 
tique  ^  il  entendoit-éussi^que  le  saint  Père  m  ses  cùm^ 
missuires  lui  gardePëient  les  droits  j  prérogatives  dc 
prééminefiôés  de  sa  eourotine ,  et  les  iàix  et  cotàta^ 
mes  du  ^OfOëeme  approui^s,  c'^t-à-dirie ,  camme  ils 
TexpliqueÊ*  aussitôt  après  ,  là  disHncUon  du  dêià 
commun ,  et  eu  eas  pris^ilégié,  et  des  différentes  ju^ 
ridiôtions  <jm  enl  droit  d'en  connaître ;qa'fLa'sxjTpttiSy 
il  s^oit  bien  é^ange  que  sous  eles  prétextes  peu  so-^ 
lides ,  ^0(B  refusât  justice  au  roi  très-chrétien ,  gui  s^est 
hi&mitié À  un  tel  point  dans  cette  araire,  et  porté 
tarit  à'hônnéur  du  saint  Siège ^  (pi  il  n  y  a  peut-êtrt 
prince  chrétien  (fui  eût  fait  ce  ^u^il  a  fait. 

'E^d ,  poar  répondis  à  ce  qne  les  cardinaux  avoiettt 
demandé,  touchant  la  conduite  que  Fon  tiendroit  à 
l*égai*4  des  CoMmssaifcs ,  patr  rapport  à  la  remise  des 
|>rélàts  accusés,  'Ct  au  Ken  ^  se  lerertt  le  procès,  les 
ambassadeurs  dirent  qu'/fo  ne  faisaient  point  de  doute 
que  le  tt)i  ne  fit  déMtrer  aux  commissaires  pleinement 
et  paisiblement  le  em^âmé.  Ballue  et  Tévêque  de 
Verdun ,  pour  le  jugement  dq  délit  eomtnun ,  gardés  y 
coPnme  deçant  a  été  *dèt,  les  droits  roj aux  pour  les 
cas  privilégiés  :  mais  que  le  procès  ne  pourroit  être 
ftfit  à  ces  prélats  que  dans  le  royaume,  soit  que  Ton 
consultât  le  droit  naturel  et  divin  même,  suivant  le- 
quel 'lecardihal  Ballue  étoit  sujet  et  justiciabte  au  roi , 
soit  que  Fon  examinât  les  dispositions  du  droit  civil 
et  du- droit  canonique ,  qui  ïéglent  la- compétence  dei» 
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juges  emnatîère  criminelle^  ou  par  le  domicile  de  l'ac- 
cusé, ou  par  le  lieu  du  déUt,  ou  par  le  lieu  de  la  cap- 
ture (  trois  circonstances  qui  se  réunissoient  en  faveur 
du  roi  dans  cette  affaire  )  soit  que  Ton  suivît  les  usages 
de  France ,  suivant  lesquels ,  d'un  côte ,  il  est  inoui 
que  le  roi  ait  été  obligé  d'aller  plaider  hors  de  son 
royaume,  pour  défendre  les  droits  de  sa  couronne,  et 
de  l'autre ,  il  est  certain  qu«  quand  gens  d'église,  de 
quelqu  état  qu  ils  soient,  commettent  tels  crimes ,  les 
procès  se  doivent  faire  dans  le  royaume ,  e(  que  le 
procureur  du  roi  doit  être  ouï  y  et  prendre  ses  con- 
clusions pour  les  cas  prinlégiés ,  dei^ant  les  /ugès 
dudit  seigneur  ;  soit  enfin  que  Ton  considérât  les  in- 
convéniens,  les  difficultés,  pour  ne  pas  dire  les  im- 
possibilités qui  se  trouveroient  dans  la  translation  de 
prisonniers  de  cette  conséquence,  et  dans  l'instruction 
de  leur  procès  à  Rome ,  pu  en  une  autre  terre  papale 
éloignée  du  lieu  où  le  crime  avoit  été  commis  :  a  quoi 
les  ambassadeurs  ajoutèrent,  qu'il  n'y  avoit  point  de 
constitution  de  papes  qui  fût  contraire  en  ce  point  k 
toutes  les  lois  et  coutumes  qu'ils  vcnoient  d'expliquer , 
et  que  quand  le  pape  en  voudroit  faire  une,  elle  30-^ 
xoit  nulle,  et  ne  pourroit  déroger  à  la  doctrine  de 
isaint  Paul ,  suivant  laquelle  tous  les  ecclésiastiques 
Bont  soumis  aux  puissances  temporelles,  dout  ils  né 
peuvent  par  conséquent  abroger  les  lois. 

Les  cardinaux  finirent  les  conférences,  en  protes- 
tant qu'ils  seroient  bien  fâchés  d'avoir  rien,  dit  qui 
Îftùt  intéresser  l'honneur  du  roi  trés*chrélien ,  pour 
equel  ils  avoient  une  vénération  singulière,  et  en  di- 
sant qu'ils  rendroient  compte  au  pape  de  tout  ce  qui 
s'étoit  passé  dans  ces  conférences. 

Le  pape  voulut  aussi ,  après  cela,  entretenir  les  am- 
l>assadeurs  en  particulier ,  et  il  se  réduisit  principale^ 
ment  à  savoir  d'eux ,  si  le  roi  ne  pourroit  pas  se  ré*^ 
soudre  à  consentir  que  les  deux  prélats  accusés  fussent 
transférés  à  Rome,  ou  à  Avignon ,  ou  souffrir  que  le 
pape  fit  faire  avant  toutes  choses,  une  inquisition 
.«ecrète  de  la  yérilé  des  faits  dont  ces  prélats  étoient 
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accusés  j  afin  d'y  pourvoir  ensuite  avec  plus  de  con- 
coissaiice^  attendu  que  les  ambassadeurs  ne  rappor- 
toient  aucunes  preuves. 

Les  ambassadeurs  persistèrent  daiKs  les  réponses 
qu'ils  avoient  faites  aux  cardinaux,  et  enfin  le  mardi 
29  janvier  1469 ,  le  pape  leur  parla  dans  le  consistoire; 
et  après  leur  avoir  témoigné  qu'il  auroit  été  à  souhaiter 
que  le  roi  n'eût  jamais  pressé  le  pape  autant  qu'il  l'a- 
voit  fait  de  donner  le  chapeau  de  cardinal  à  Ballue  ^ 
qui  par  sa  réputation  paroissoit  peu  digne  de  cet 
nennoiir,  il  fit  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la 
négociation  ^  et  comme  la  relation  du  sieur  Gousinot 
finit  en  cet  endroit,  on  ne  peut  savoir  par  cette  pièce 
quelle  Ait  la  conclusion  de  ce  récit. 

Mais  le  e^idinal  de  Pavie  qui  a  écrit  l'histoire  de  ce 
temps,  dit  que  le  pape  nomma  des  commissaires,  qui 
furent  Alphonse,  évéque  de  Ciudad  Rodrigo  en  Es- 
pagne ,  Nicolas  Ubaldi  de  Perouse,  auditeur  de  Rote; 
Paul  Tuscanella,  avocat  consistorial;  Louis  de  Gémi- 
niani,  et  Falco  de  Sinibaldis,  qui  avoit  été  deux  fois 
nonce  en  France. 

>  Si  ce  fiiit  est  véritable ,  il  est  bien  extraordinaire  que 
dans  le  temps  que  la  cour  de  Rome  ne  parle  que  de 
canons  et  de  lois  ecclésiastiques,  comme  on  peut  le 
voir  dans  les  discours  des  cardinaux,  elle  ne  nomme 
que  cinq  [commissaires ,  dont  il  n'y  en  a  qu'un  qui 
soit  évéque,  pour  faire  le  procès  à  un  cardinal,  et  à 
^m  évéque,  contre  toutes  les  dispositions  canoniques, 
qui  veulent  en  ce  cas  que  tous  les  juges  soient  évêques, 
et  qu'ils  soient  au  iiombr€f  de  douze.  Mais  ce  n'est  pas 
la  le  seul  exemple  où  l'on  voie  que  la  cour  de  Rome 
«'est  occupée  que  dé  son  autorité,  et  que  pourvu 
qu'elle  l'augmente,  ou  qu'dle  la  Soutienne,  elle  sa- 
c^rifie  aisément  le  reste  de  la  di^ipline  ecclésiastique. 

On  ne  sait  ni  si  ces  commissaires  vinrent  en  France  ^ 
ni  s'ils  instruisirent  le  procès  aux  deux  évêques,  ni 
s'ils  prononcèrent  un  jugement;  on  ne  voit  pas  non 

}>lus  que  les  juges  royaux  en  aient  rendu  aucun  dé 
eur  part.  Il  y  a  grande  apparence  que  la  cour  de 
Romo  n'ayant  pu  s'aceorder  avec  celle  dé  France  sur 
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cellç  affaire ,  le  roi  Louis  XI  prit  le  parti  de  retenir  le 
cardinal  4eBallueet  Kévôque  de  Verdun  en  prison;  le 
cardinal  à  1^  Bastille,  et  Tévêque  dans  une  de  ceà 
cages  de  fer  dont  il  avoit  été  lui-naeme  l'inventeur.  11 
Y  a  néanmoins  des  auteurs  qui  préteudent  que  Ballue 
fut  mis  aussi  dans  une  semblable  cage  ^  k  Mt)ntbazon. 
Quoi  qu'il  en  soit,  sa  prison  dura  onze  ans;  mais 
çntin ,  à  la  prière  du  cardinal  de  saint  Pierre-aux*liens, 
neveu  du  pape  Sikte  IV,  et  légat  en  Fran<ïe  en  i'an-t 
néç  i48oyie  roiLpuis  XI  ^  craignant  que  Ballue  qui 
étoit  malade ,  ou  naturellement  ou  par  artifice ,  ne 
mourût  en  prison ,  le  fit  mettre  en  liberté. 
.  A  peine,  sp  vit-il  libre,  et  à  peine  le  roi  Louis  XI 
eut-il  les  yeux  fermés,  que  Ballue  eut  Tbahileté  de  se 
faire  dharger  des  affaires  du  roi,  k  Rome^  et  que  lors- 
qu'il voulut  venir  en  France,  le  pape  l'honora  de  là 
dignité  de  légat.  11  eut  la  témérité  de  venir  à  Paris 
en  cette  qualité.  L'avis  du  conseil  du  i^i  étoit  qu*on 
fur  rendît  les  honneurs  ordinaires  qu«  les  légats  ont 
accoutumé  de  recevoir  en  Franœ  >  mais  sans  qu'il  pût 
user  de  ses  facultés  j  le  parlement  s'y  opposa ,  et  Ballue 
prit  le  parti  de  s'en  aller  visitef  sms  bénéfices.  Le  tt)i 
Charles  VXIl  lui  fit  donner  20000  livres  pour  son 
voyage,  et  le  rétablit  dans  tOUj»  ses  biens  nonobstaxd 
les  dons  que  le^  roi  Louis  XI  en-avoit  &its  a  difierentes 

personnes* 

Tels  furent,  le  cOmâHenceUient,  le  progrès  et  la  fin 
de  cette  alïaire  j  elle  lest  &i  sâuguiière  et  si  remar* 
quabl^  dans  toutes  «es  circonstanc€»s^  qu'on  ne  peut  se 
disjpenser  d'eu  tirei*  quelques  propositions  générales, 
qui  efi  renfermeront  toiâe  la  substance ,  et  qui  feront 
Toir  sensibleuftent  quelles  sont  les  véritables  maximes 
dtf  la  France  *ur  la  question  présente* 

Où  y  reconncît  partout  que  l'ancienne  et  constante 
doctrine  du  royaume  sur  ce  point  est  j 

i.^  Que  le  pouvoir  des  rois  sur  des*  personnes 
ecdésiastiquesy   est  de  dii^oit  divin  >  akturd  et  bu- 

laoïain^ 

2*^  Que  les  constitutions  canoniquea  dé  sont  point 
cçntrsâres  k  ise  dfoit^  parce  que  \((s  crimes  privilégier 
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JD?y  sont  jamais  censés  compris^  et  que  si  in  vouloit  les. 
y  comprendre ,  elles  seroient  nulles ,  soit  comme  con- 
traires au  droit  divin,  soit  parce 'que  la  juridiction 
ecclésiastique  exerceroit  par-là  un  pouvoir  direct,  sur 
les  lois  des  princes ,  qui  ne  reconnoissent  pour  supé- 
rieur que  Dieu  seul,  dans  ce  qui  regarde  la  puissance 
temporelle  j 

3.^  Que  le  pouvoir  desrois  s'étend  sur  toutes  les  per- 
sonnes ecclésiastiques ,  de  quelque  état  qu'elles  soient; 
qu'il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  contre  un  pou- 
rvoir universel,  et  que  les  évêques  et  les  cardinaux  y 
sont  assujettis  comme  les  autres  ecclésiastiques. 

4-**  Q*i6  les  cardinaux,  en  particulier,  ne  cessent 
point  d'être  sujets  et  justiciables  du  roi  en  acquérant 
ce  titre,  et  que  le  pape  même  le  reconnoît,,  puisque 
les  cardinaux. déclarent  en  son  nom,  qu'il  n'entendent 
point  soutenir  le  cardinal  Ballue  dans  ces  maléfices  ^ 
et  que  Sa  Sainteté  est  résolue  à  en  faire  bonne  et 
roiae  justice,  si  ce  cardinal  est  trous^  coupable  d^ 
crime  de  l^se-majesté:  ce  qui  suppose  qu'un  cardinal 
peut  être  coupable  de  ce  crime,  et  par  conséquent 
qu'il  demeure  toujours  sujet  du  roi  ; 

5.**  Qi|e  suivant  ces  principes,  la  distinction  du 
délit,  commun ,  et  du  cas  privilégié,  est  si  ancienne 
dajis  ce  royaume  à  l'égard  de* toute  sorte  d'ecclésias- 
tiques, que  du  temps  de  Louis  XI,  on  n'a  voit  point 
de  mémoire  du  contraire,  et  que  tout  ce  que  l'église 
peut  prétendre,  est  qu'on  lui  laisse  la  connoissance 
du  délit  commun  \ 

6.*^  Qn'il  peut  y  avoir  nàinmoins  des  cas  si  graves, 
et  si  atroces,  que  le  roi  pourroit  en  faire  d'abord  une 
prompte  justice ,  sans  attendre  que  l'église  eût  usé  de 
son  pouvoir  contre  les  coupables.  Que  tel  étoit  le 
crime  du  cardinal  Ballue,  a  l'égard  duquel  le  roi  au- 
roit  pu  se  dispenser  de  s'adresser  au  pape  ;  qu'il  n'y 
a  aucun  potentat,  non  pas  is\^m^  la  plus  foible  com- 
jmanauté  ou  république  d'Italie ,  qui  en  eut  usé  avec 
cette  modération.  Que  ce  que  le  roi  fait  en  s'adressant 
au  saint  Siège i  est  un  acte  d'humilité,  et  pour  se  ser- 
vir des    termes  mêmes   des   ambassadeurs ,  un  bel 

D'Jguesseau.  Tome  IX.  9 
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'exemple  qiiA  donne  a  tous  les  princes  chrétiens ,  et 
un  grand  coup  (ju  il  frappe  peur  l^ honneur  y  Vau-- 
torité  et  sûreté  du  saint  Siège  apostolique  et  du 
sacré  collège  ; 

^.^  Que  le  roi  ne  peut  jamais  être  contraint  d'aller 
plaider  dans  une  cour  étrangère,  pour  la  cpnservatiou 
des  droits  de  sa  couronne  et -de  Sa  Majesté  royale, 
dont  il  est  toujours  le  seul  jugej  ^ 

8.°  Que  ses  sujets  ne  peuvent  pas  non  plus  è\x^  tra- 
duits hors  de  son  royaume ,  et  qu'il  est  sans  exemple 
que  le  procureur  du  roi ,  partie  nécessaire  dans  toua 
les  procès  criminels,  même. contre  les  ecclésiastiques, 
lésait  jamais  poursuivis  devant  d'autres  tribunaux, 
que  ceux  qui  sont  composés  des  officiers  du  roi., 

Telles  sont  les  grandes  maximes  que  la  France  soa- 
tenoit ,  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans,  et  qu'elle  soU- 
lenoit  comme  fondées  non-seulement  sur  le  droit, 
mais  sur  une  possession  immémoriale. 

Ce  n'est-doncpas  sans  raisoti  que,  poui*  donner  une  idée 
générale  de  ee  qui  s'étoit  fasse  dans  Tafifeire  du  tar- 
dinal  Ballue,  on  a  dit  d'abord,  que  lê  roi  n'y  avoit 
rien  perdu ,  et  que  le  pape  n'y  avoit  rien  acquis  j^  on 
y  voit,  au  contraire,  une  explication  claire,  pt^écise, 
généreuse,  des  maximes  de  la  Frafiee,  que  la  cour 
de  Rome  entend  et  qu'elle  n'ose  condamiier ,  qui  de- 
meure même  sans  réplique  de  la  patt  des  cardinaux, 
^  qui  ne  se  termine  que  Jpar  Ifes  protestations  qu'ils 
font  de  leur  respect  pour  le  roi. 

Si  le  caractère  du  roi  Louis  XI,  si  la  conjoncture 
des  temps,  et  la  disposition  secrète  du  dedans  du 
royaume ,  n'ont  peut-être  pas  permis  à  ce  prince  d'aller 

})lus  loin,  et  lui  ont  fait  prendre  le  parti  de  retenir 
es  accusés  en  prison*,  jusqu'à  ce  que  la  cour  dé 
Rome  lui  eût  accorde  une  entière  satisfaction  sui- 
vant les  maximes  établies  par  ^s  ambassadeurs^ 
tout  cela  n'empêche  pas  qu'ail  ne  soit  toujours  vrai 
de  dire  que  Louis  XI  a  fait,  dans  cette  occasion', 
un  acte  éclatant  de  son  pouvoir  sur  les  cardinaujc 
Trânçais  ,  soit  en  faisant  arrêter  le  cardinal  Balluë^ 
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soit  en  le  faisac^  inteprçger  pur  des  cominissaires  sé- 
culiers ,  soit  en  le  retenant  en  .prison  pendant  onze 
années,  soit  en  faisant  exposer  son  droit  au  pape  avee. 
la  dernière  fermeté  ^  sans  que  pendant  un  si  Iqûç  . 
espace  de  teiQps ,.  la  cour  de  Rome  ait  osé  Sûre  la 
moindre  démarcjie  extérieure  pour  improuver  la  con^ 
dujite  du  roi,  et  pouf  coadanîner  les  maximes  de  1^ 
France ,  en  sorte  même  qu'elle  n*a  enfin  empiré  qu^ 
la  voie  de  prières  et  d'intercession  pour  feire  mettre  le 
cardinal  Ballue  en  liberté^  jiprès  une  si  lopg^e  et  sJL 
rigoureuse  détenti(Mi.  ^ 

Jl  est  vrai  crue  cet  exemple,  dans  lequel  li  roi ^ 
conservé  tout  fe  pouvoijr  au  il  a  reçu  de  Dieu  svir  1^ 
ecclésiastiques  comme  sijx  les  laïcs,  n'est  pas  favorable 
aux  libertés  de  l'église  gallicane^  par  rapptyrt  >ujc 

iugeniieQs  canoniques  des  évéques ,  et  qu'i)  paroi^  qu^ 
jOuis  XI  s  ç$t  trpp  laissé  emporter  en  cette  occasion^ 
au  torrept  de  l'usage  de  son  siècle ,  dans  lequel  J^ 
papes  usurpoiept  presque  tous  les  jugemens  des 
^veques,  j^îa  feyçwï:  dç3  faus^s  décrétalcs  dont  j'im*- 
posture  étoit  alors  triomphante.  Mais  il  ne  «'a^ 
point  ici  des  juge^ieus  canoniques  Mes  évêques,  et 
ainsi  cette  difiiculté  doit  éjtre  regardée  comme  étraj»-, 
.  gère  par  rapport  à  la  matière  présente. 

Le  trçisième  exemple  d'un  cardinal  accusé  à^i^ 
un  tribunal  séculier ,  est  celui  du  cardinal  de  Cbâ- 
tîllon ,  évêque  de  Beauvais  ;  et  cet  e;i:ei;nple  jBst 
d'autant  pius  remarquable  qu'on  y  voit  un  evêque- 
cardinal ,  non-seulement  accusé^  mais  jugé  par  le 
^a^lement* 

Personne  n'ignore  les  crimes  d'hérésies,  de  ré- 
tvolte ,  ^  par  ^xHiséquent  de  lèse-majesté  divine  et 
immaine ,  dont  ce  cardinal  étoit  accusé. 

Le  procureur-général  les  réunit  tous  sous  les  termes 
4e  râeUî0i, ,  félomie  ei  crime  de  lèse-mi^jesté  divine 
et  humoiite  mi  premier  chef^  qui  furent  la  matièi^ 
de  ft9in  aceu^ion*  Le  procès^  fut  instruit  par  con^ 
lm|iac0  j  et  par  l'arrât  qui  inter^rint  sur  cette  ins- 
truction ,  le  parlement  en  ce  qui  regardoit  le  cas 
privilégié  ^  déclara  le  cardinal  de  Châiillon  rebelle 

9* 
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et  criminel  de  lése-raajcsté  au  premier  chef,  lé  priva' 
de  tous  honneurs  f'  états ,  offices  et  dignités  qu'il 
tenait  du  roi,  ensemble  de  la  dignité  de  pairie ,  fruits 
et  possessions  de  tous  ses  bénéfices ,  et  le  condamna 
à  deux  cent  cinquante  mille  livres  d'amende  envers 
le  roi  ;  et  pour  le  regard  du  délit  commun,  ordonna 
quil  serait  rendu  à  son  supérieur  pour  lui  faire  son 
procès ,  ainsi  que  de  raison. 

Mais  parce  que  Ton  auroit  pu  douter  si  c'éloît  au 

Împe  ou  à  Farchevêque  de  Reims,  métropolitain  de 
'évéque  de  Beauvais,  que  le  parlement  entendoit  le 
renvoyer  pour  délit  commun ,  celte  compagnie  ex- 
pliqua clairement  son  intention  par  un  second  arrêt, 
^ui  porte  que  le  supérieur  auquel  \e  cardinal  de 
Châtillon  s'est  rendu,  est  V archevêque  de  Reims  y 
pour  par  ledit  archevêque  de  Reims  y  appeler  les 
autres  suffragans  évêques,  s'il  se  trouvent  en  nombre  y 
sinon,  par  les  évêques  circonvoisins ,  être  fait  le 
procès  audit  cardinal ,  évêqfie  de  Beauvais ,  sur  le 
délit  commun,  sans  que  ledit  cardinal  puisse  être 
traîné  et  tiré  hors  ce  royaume. 

C'est  ainsi  que  dans  cet  e?:emp.le  célèbre,  le  par- 
lement sut  maintenir  également  et  les  droits  sacrés 
de  la. couronne,  en  condamnant  un,  évêque-Cjardinal 
pour  le  cas  privilégié,  et  les  libertés  de  l'église  galli- 
cane, en  ordonnant  que  pour  le  délit  commun,  il 
ne  pourroit  être  traduit  bors  du  roy^iu'me. 

La  seule  cbose  qui  paroisse  surpi^bnante  dans  cet 
arrêt,  est  qu'en  déclarant  le  cardinal  de  Châiilloii 
coupable  de  lèse-majesté  au  premier  cbef,  le  par- 
lement se  soit  borné  à  la  punition  légère  de  le 
priver  de  s^s  dignités  et  de  la  possession  de  ses 
Bénéfices  et  à  une  amende  pNecuniaire. 

Mais  il  paroit  assez  peu  important  d^examiner  à 
présent  si  la  peine  étoit  trop  légère ,  ou  si  elle  étôit 
proportionnée  à  la  nature  du  crime.  Un  juge  ne  fait , 
pas  moins  un  acte  de  juridiction,  lorsqu'il  con- 
damne un  accusé  à  Tam^tide,  que  lorsqu'il  l'envoie 
au  dernier  supplice.  Les  peines  SQUt  souvent  arbi^ 
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Ivûxfit^  mais  le  pouvoir  du  juge  se  fait  également 
reconnoître  dans  les  petites  comme  dans  les  grandes. 

Qui  sait  d'ailleurs  si  la  eonjecture  des  troubles  dotit 
le  royaume  étoit  alors  agité  ^  a  pu  permettre  d'aller 
plus  loin  y  et  si  l'indulgeuce  qu'on  reproche  à  présent 
aux  juges  qui  ont  rendu  cet  arrêt,  n  a  pas  été  plutôt' 
le  crime  du  temps  que  le  leur  ? 

Quand  même  ils  auroient  eu  quelqu'égard  pour 
la  dignité  d'évêque,  et  pour  celle  de  cardinal  dans 
la  proportion  de  la  peine ,  il  ne  seroit  pas  plus  juste- 
d'en  tirer  des  conséquences  en  feveur  dé  la  pré- 
tendue exemption  des  cardinaux ,  que  si  l'on  vouloit 
conclure  que  \qs  sénateurs  Romains ,  et  les  personnes 
élevées  en  dignité  dans  l'ancienne  république,  étoient 
exemptes  des  tribunaux  séculiers ,  sous  prétexte  que 
la  règle  ordinaire  du  droit  romain  étoit  de  ne  con- 
damner ceux  de  cet  état  qu'à  l'exil  ;  pendant  que 
pour  des  crimes  semblables^  les  personnes  plus  vile» 
etoient  condamnées  aux  mines ,  ou  à  des  peines  plus 
gravfôs. 

Enfin,  il  n'est  pas  impossible  que^  comme  ii 
pouvoit  être  nécessaire ,  par  rapport  à  la  conjecture 
du  temps,  de  rendre  un  prompt  jugemejit  contre  le 
Cardin^  de  Cbâtillon ,  et  que  d'un  autre  coté  il  n'étoit 
pas  d'usage  de  condam^er  des  évêques ,  ni  des  prêtres 
a  des  peines  rigoureuses^  ayant  que  l'église  eût  coimu 
de  leurs  crimes  par  rapport  au  délit  commun ,  on 
ait  cru  devoir  prentlre  le  tempérament  de  se  contenter 
d'une  peine  plus  douce,  afin.de  ne  pas  indisposer 
les  ecclésiastiques  dans  un  temps  où  l'on  .craignoît 
tout,   et  où  Ton  a  voit  raison  de  tout  craindre. 

Au  milieu  de  tant  de  raisons  vraisemblables ,  il 
importe  peu  de  savoir  quelle  a  été  la  véritable , 
parce  que  l'arrêt  tel  qu'il ,  est ,  prouve  très-parfai- 
tement  le  .pouvoir  des  rois  et .  des  magistrats  sur  la 
personne  des^  cardinaux j^ébélles  Qt  coupables  de  lèse-^ 

majesté- 

Qupiquç  le  quatriènfte-eitemple  qui  est  celui  du 
cardinal  dp  Guise ,  soit  au  moins  au-dessus  des  règles , 
s'il  n'est  ^s  même  contre  les. règles,  et  que  ^amort 
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de  ce  cardiïial  pronoijcéè  €1  ^îétîtitëe  iàtts  auctmé 
forme  de  justice ,  soit  ttti  de  ces  acte^  de  puissance 
supiêmé  qui  sont  toujours  odieux ,  lors  tnlcitte  qu'une 
BeCesàité  absolue  sepable  les  rendre  justes  :  il  est 
néanmoins  itnportant  de  faire  quddpiés  réflexions  sur 
ce  qui  fut  dit  alors  au  sujet  du  J)rivîlégé  des  car- 
dinaux ,  parce  qu'on  y  Irotivera  de  nouvelles  preuves 
des  maximes  de  la  Fratice  en  cette  itoâtîère. 
;  Entre  tous  ceux  qui  en  <mt  parié ,  on  eh  choisira 
seiilement  trois ,  dont  le  témoignage  he  peut  être 
suspect  et  dont  Tautorité  est  également  recomman- 
dable,  puisque  le  premier  étoit  déjà  cardinal ,  lorsque 
le  cardinal  de  Guise  fut  tué  pttr  Tordre  de  Henri  III  ; 
le  second  Test  devenu  quelqtie  temps  après  ,  et  le 
troisième  étoit  évêque.  L'un  est  le  cardinal  de  Joyeuse , 
l'autre  est  le  cardinal  d'Ossat ,  et  le  dernier  est  Claude 
d'Angennes ,  évêque  du  Mans  ,  ambassadeur  extraor- 
dinaire du  roi  auprès  du  pape ,  à  FoCcàsion  de  la 
mort  du  cardinal  de  Guise. 

Voici  les  principes  que  le  premier  c^e  ces  hommes 
d'église  et  d'état  étabïît  daïfe  là  lettre  kju'il  écrivit  au 
roi  sur  ce  sujet  le  9  janvier  iSSg ,  après  aVoir  déclaré 
d'abord,  qu'ayant  l'honneur  d'être  lui-mémê  du 
sacré  collège ,  il  ne  voudrait  rien  dire  contre  le  droit 
et  r'exemption  des  cardinaux. 

Il  résuite  cependant  de  sa'  lettre, 

I  .^  Que  le  cardinal  dé  (Juise  n'a  voit  peint  cesse 
d'être  sujet  du  roi,  qu'il  étôit  tenu  à  Sa  Majesté 
par  le  serment  nntùrel  (fue  tous  sujets  ont  à  leur 
prince  j  sans  parler  de»  charges  et  des  dignités  qui 
avoient  ajouté  de  nouve&ux  sermens  au  ^emier ,  et 
qu'il  auroilfdû  se  contiènir  d'ans  lès  limites  de  tofal  et 
obéissant  sujet  d'un  prince ,  àucpjiel ,  par  du  oit  diinn 
et  humain^  il  déçoit  obéir  et  sentir. 

2.**  Que  lies  lois  qui  pértoettènt  aux  "princes  de 
réprimer,  même  par  voie  d'autorité  sûprftnie  et  par 
un  coup  de  puissance  absolue ,  ceux  de  leurs  sujets 
qui  veulent  ravir  leur  i^outonne  ou  renverser  leur 
monarchie,  ont  lieu  aussi  bien  auàô  cardinaux  au^aupâ 
autres  ;  ^ue  le  danger  et  la  nécessité  jr  sotU  égaux  y 
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et  que  nous  avons  de  nature  même  l'instinct  et 
VobligaUon  de  nous  défendre  de  la  violence  des 
cardinaux  aussi  bien  que  des  autres. 

3.°  Que  s'il  étoit  vrai ,  comme  on  le  disoit  a  Rome , 
que  îamais  roi  n'eût  fait  mourir  cardinal,  ce  qui 
71  étoit  pourtant  pas  véritable,  puisque  l'exemple 
du  cardinal  Georges  Martinuzzi  prouuoit  le  con^ 
traire ,  ce  seroit parce  que  les  cardinaux,  comme  ils 
doivent  montrer  bon  exemple  aux  autres  ,  auroient 
toujours  été  sages  et  n' auroient  conspiré  contre  leur 
roi.  Et  quand  le  cardinal  de  Guise  seroit  le  pre^ 
mier  qui  auroit  conspiré  contre  son  roi ,  il  nefaudroit 
trouver  étrange  qu'il  fût  aussi  le  premier  a  servir 
d'exemple  aux»  autres.  Qu'il  ne  faut  pas  tantregarder 
à  la  qualité  d' un  cardinal  ;  qu'on  ne  regarde  encore 
plus  au  devoir  d'un  cardinal ,  que  qu(  veut  être  traité 
en  cardinal  y  doit  vivre  en  cardinal;  respecter  sa 
dignité  pour  la  faire  respecter  aux  autres ,  et  qu'il 
n^eàt  pas  merveille  ,  ains  possible  au  juste  jugement 
de  Dieu ,  que  celui  qui  ri  a  oncques  vécu  en  car-- 
dinaly  ne.  soit  point  aussi  mort  en  cardinal. 

4i^  Que  les  docteurs  ultramontains  convcnoient 
même  qu'il  y  atoit  des  cas  où  les  rois  avoient  droit 
d'user  de  ce  pouvoir,  et  que  le  jour  que  le  pape 
Sîxl'é  V  devoit  parler,  dans  le  consistoire,  de  la  mort 
du  cardinal-  de  Guise ,  M.  le  cardinal  de  Sainte-- 
X^foix  lui  alla  parler  a  là  chaire ,  et  entr  autres 
choses  lui  ditj  qu'il  avoit  regardé  ee  que  les  docteurs 
lui  avoient  écrit  touchant  ceux  qui  commettent 
quelque  chose  contre  un  cardinal  et  qu'il  y  avoit 
vu  qu'un  roi  qui  auroit  trouvé  un  cardinal  faisant 
ou  machinant  contre  son  état ,  le  peut  faire  mourir 
sans  autre  forme  ni  figure  de  procès ,  et  que  par 
'  ce  moyen  le  roi  n'avoit  pas  besoin  d'absolution.  Pt  , 
il  paroît ,  par  ce  que  Sixte  V  dit  ensuite  dans  le 
consistoire  ,  que  le  cardinal  de  Sainte-Croix  n'étoît 
pas  seul  de  cet  avis. 

5.^  Que  si  le  roi  vouloit  demander  absolution  au 
papa  du  meurtre  du  cardinal  de  Guise,  il  lalloit 
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<^ue  ce  fut  de  façon  cjuon  entendit  h  Rome  que 
cétoît  pour  lui  ôter  tout  scrupule  et  non  pour 
coulpe.   • 

.  C'est  ainsi  que  le  cardinal  de  Joyeuse  jugeoit  de 
celte  affaire.  •  • 

Il  est  vrai  que  tous  les  raisonnemens  dont  il  «e 
sert  dans  cette  lettre  et  dans  celles  qui  la  suivent, 
toutes  les  autorités  qu'if  y  emploie ,  et  les  sentimens 
des  docteurs  et  des  cardinaux  qu'il  y  rapporte,  tendent 
plutôt  à  prouver  qu'un  prince  peut  se  faire  justice  à  lui- 
même,  d'un  cardinal  qui  conspire  ouvertement  contre 
sa  personne  et  contre  son  état ,  qu'à  faire  voir  quHl 
peut  le  faire  condamner  suivant  les  formes  judi- 
ciaires. 

Mais  si  le  roi,  dans  certains  cas  rares  et  d*une 
ïiécessité  absolue ,  le  peut  faire  sans  forme  ni  figuîre 
de  procès ,  les  mêmes  principes  prouvent  évidemment 
qu'il  le  peut  encore,  à  plus  forte  raison,  en -ob- 
servant toutes  les  formalités  ordinaires  dé  la  justice  : 
autrement  il  faudroit  tirer  cette  étrange  conséquence 
d'une  doctrine  trop  Italienne,  qu'un  roi  peut- dis- 
poser à  son  gré  de  la  vie  d'un  cardinal ,  mais  qu'il 
ne  peut  lui  faire  son  procès  juridiquement  ;  comme 
si  les  formes  qui  ne  sont  établies  que  pour  la  sûreté 
des  accusés,  diminuoient  la  puissance  du  souverain 
juge,  et  comme  si  le  prince  pouvoit  plus  dans  des 
cas  où  il  n'appelle  souvent  à  son  conseil  que  la  co- 
lère ou  la  crainte ,  que  lorsqu'il  livre  un  accusé  à 
la  justice  et  à  l'équité  des  juges  ordinaires. 

Le  cardinal  d'Ossat  s'exprime  en  moins  de  mots , 
mais  non  pas  moins  fortement ,  dans  le  mémoire  qu'il 
fit  à  Rolne,    pour  montrer  que  le  roi  Henri  III 
n'étoit  pas  mort  excommunié. 
.  Il  y  suppose  ces  trois  principes. 

Le  premier ,  que  l^s  constitutions  canoniques ,  qui 
prononcent  des  censures  et  autres  peines  contre  ceux 
qui  mettent  la  main  sur  les  ecclésiastiques ,  ne  re^ 
gardent  pas  lès  rois  ^  parce  qu^ils  n'y  sont  pas 
nommés  expressément  ^  ce  qui  seroit  nécessaire  pour 
leur  appliquer  ces  constitutions. 
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Le  second ,  ^ue  les  rois  de  France  sont  de  tout 
temps  immémorial  j  en  possession  de  juger  en  cer'- 
tains  cas  prii^ilégiés  les  personnes  ecclésiastiques, 
comme  les  autres ,  et  mêmement  en  crime  de  lese^ 
majesté. 

Le  troisième ,  que  quand  le  roi  n*auroit  eu  aucun 
privilège  ni  possession ,  il  avoit  usé  du  droit  naturel 
contre  le  cardinal  de  Guise  pour  la  défense  de  sa 
,  personne,  ainsi  que  tout  particulier  auroit  pu  faire 
en  semblables  cas  et  nécessité^  et  que  par  consé^ 
quent  il  n^avoit  point  encouru  les  censures  ecclé" 
siastiques. 

De  ces  trois  principes ,  ce  grand  cardinal  concluoit  ; 
que  ce  n^étoit  que  pour  puis  grande  sûreté  que  le 
roi  Henri  111  avoii  eu  recours  à  V absolution  apos^ 
tolique. 

Ainsi  il  supposoit,  et  que  dans  la  conjoncture 
presque  unique  où  le  roi  se  trou  voit  alors ,  il  avoit 
pu  se  dispenser  des.  formes  ordinaires,  et  qu'il  auroit 
pu  aussi  les  suivre  par  un  effet  du  droit  qu'il  avoit 
de  connoître  des  crimes  commis  par  les  ecclésias- 
tiques ,  et  principalement  de  ceux  de  lèse-majesté. 

Gomme  M.  d'Angennes  ,  évêqoe  du  Mans ,  répète 
précisément  les  mêmes  principes  dans  sa  lettre  du- 15 
mars  1 689  j  où  il  rend  compte  au  roi  de  Faudience  qu'il 
avoit  eue  du  pape  Sixte  V,  sur  ce  sujets  il  seroit 
inutile  d'en  faire  une  plus  longue  explication;  et 
après  avoir  cité  ces  trois  illustres  témoins  des  maximes 
et  des  usages  de  France ,  dans  une  affaire  où  il  s'a- 
gissoit  de  la  mort  d'un  cardinal,  on  reprendra  la 
suite  des  exemples  qui  restent  à  expliquer* 

On  passera  très-légèrement  sur  l'aflaire  du  car- 
dinal de  Bourbon,  que  le  roi  Henri  III  fit  aussi 
arrêter  sans  aucune  forme  de  procès.  Comme  le 
cardinal  dç  Joyeuse^  le  cardinal  d'Ossat  et  Tévêque 
du  Mans ,  appliquent  aussi  à  la  détention  de  ce 
cardinal  ce  qu'ils  représentèrent  à  la  cour  de  Rome 
sur  la  mort  du  cardinal  de  Guise  y  on  ne  peut  qu'em- 
ployer encore  ici  leur  témoignage  sur  les  maximes 
de  la  France  en  cette  matière. 


t38  MÉMOIRE 

Uq  sinLièoie  exemple  de  l'autorité  royale  sur  les 
cardinaux ,  peut  être  tiré  de  l'arrêt,  par  lequel  le 
parlement  séant  à  Châlons  ^  ordonna  que  le  cardinal 
de  Plaisance  envoyé  par  Clément^VlII ,  pour  assister , 
comme  légat  du  saint  Siège ^  aux  états  de  la  ligue, 
et  y  faire  élire  un  roi  catholique  au  lieu  d*Henri  IV  , 
seroit  assigné  en  cette  compagnie  pour  y  être  ouï. 

Quoique  ce  cardioral  ne  fût  pas  né  sujet  du  roi 
et  qu'il  eut  d'ailleurs  le  caractère  de  légat  ;  cepen- 
dant comme  les  ambassadeurs  mêmes  qui  trament 
des  conspirations  contre  les  prinees  dans  les  état^ 
desquels  ils  sont ,  perdent  leur  privilège  et  ne  sont 
regardés  que  comme  des  pardonnes  privées ,  on  jugea 
que  la  qualité  du  cardinad  n'exceptoit  point  le  car- 
dinal de  Plaisance  de  cette  règle ,  et  que  si  la  nais- 
sance ne  l'avoit  pas  rendu  sujet  du  roi  ^  il  le  devenoit 
par  son  crime. 

Le  cardinal  de  Sourdis  fournit  le  septième  exemple. 

Pendant  que  le  roi  Ixuiis  XIII  éloit  à  Bordeaux 
en  lôiS^  à  l'occasion  de  son  mariage^  le  sieur  Haui- 
Gastel ,  gentilhomme ,  que  le  cardinal  de  Sourdis , 
archevêaue  de  Bordeaux,  protégeoit,  fut  condamné 
à  avoir  la  tête  tranchée.  On  étoit  sur  le  point  de 
l'exécuter  lorsqu'on  sut  que  le  roi  avoit  résolu  de 
lui  faire  grâce.  Le  parlement  de  Bordeaux  députa 
deux  présidens  et  deux  conseillers  avec  le  procureur- 
général^  pour  aller  représenter  au  roi  Ténor  mité  des 
crimes  pour  lesquels  ce  gentilhomme  avoit  été  conr 
damné.  Le  roi  trouva  leurs  remontrances  si  justes 
qu'il  révoqua  la  grâce  et  ordonna  que  l'arrêt  seroit 
exécuté  5  mais  comme  on  ne  put  faire  l'exécution  le 
même  jour ,  elle  fut  remise  au  lendemain  qui  étoit 
le  17  novembre. 

Pour  y  parvenir ,  le  procureur-général  fit  ferm^ 
les  portes  du  palais  ;  mais  on  vit  arriver  à  midi  \e 
cardinal  de  Sourdis ,  en  manteau  court  rouge,  botté 
et  éperonné  »  précédé  de  sa  croix  et  suivi  de  qua- 
rante ou  cinquante  gentilshommes,  qui  enfoncèrent 
la  porte  du  palais  et  celle  de  la  conciergerie.  Le 
concierge  ayant  refusé  de  leur  ouvrir  la  porte  de 
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la  chambre  x)ù  éioit  le  crimiBel  y  un  gènlilbomme 
du  cardinal  le  perça  d'un  coup  d'ëpée ,  dont  il  mourut 
nue  demi  -  heure  après.  Le  criminel  fut  enlevé  au 
même  instant  et  mis  dans  un  carrosse  du  cardinal , 
dans  lequel  on  le  fit  passer  ^omme  en  triomphe^ 
au  travers  de  la  ville ,  d'où  on  le  conduisit  dans 
la  maison  de  campagne  de  rarchevéque  de  Bor-^ 
deaux. 

Le  parlement  s'assembla  au  bruit  de  cet  attentat 
et  .ordonna  qu'il  en  seroit  informé  à  la  requête  du 

I^rocureur-^général.  Le  roi  fit  dire  au  parlement  de 
ui  envoyer  des  députés  ;  mais  cette  compagnie  y  alla 
en  corps ,  et  Sa  Majesté  lui  dit  qu'elle  désapprouvoit 
la  conduite  du  cardinal  de  Sourdis  et  que  le  par* 
lemeçt  i/avoit  qu'à  continuer  sa  procédure.  L'infor- 
mation fiit  bientôt  faite  ^  et  le  même  jour  il  y  eut 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  k  cardinal  et 
deux  de  ses  domestiques.  Le  lendemain  son  porter- 
croix  et  plusieurs  autres  complices  furent  aussi  dé« 
crêtes;  et  parce  qu'on  s'aperçut  quo  le  crédit  du 
principal  coupable  ferknoit  la  bouche  à  phisieurs 
témoins ,  le  parl^nent  rendit  le  miême  jour  un  arrêt , 
qui  enjoignpit  à  tous  cens  qui  avoient  connoissance 
du  fait)  de  le  déclarer  à  peine  d'être  punis  comme 
auteurs  on  £iuteurs  du  crime  de  lèse-majesté  au 
second  chef,  commis  par  le  cardinal  de  Sourdis.  On 
ordonna  par  un  antre  arrêt  du  19,  ^  tous  sénéchaux^ 
vicesénechaux  et  autres  officiers  de  prêter  main* 
forte  pour  rexécution  des  décrets  donnés  contre  le 
cardinal  de  Sourdis  et  ses  complices;  mais  comme 
on  ne  pot  les  arrêter ,  iU  furent  assignés  à  son  de 
trompe  par  cri  public  à  trois  divers  jours ,  suivant 
l'usage  qui  s'observoit  aWs.  Le  nonce  s'en  plaignit  ^ 
mais  cela  n'empêcha  pas  que  le  4  décembre  suivant 
on  n'ordonnât  le  récolement  des  témoins.  Un  con^ 
seiil^r  d'église  voulut  alléguer  le  privilège  des  car^ 
dinaux ,  mais  il  ne  paroit  point  qu  on  y  ait  eu  aucun 
égard.  L'affaire  f^t  depuis  renvoyée  au  parlement 
de  Toulouse,  par  rapport  aux  complices  du  car- 
dinal. 
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Pour  lui  il  s'en  alk  à  Rome,  ou  il  demeura  jus- 
qu'en 1618,  qu'il  revint  à  Bordeaux,  et  rentra  dans 
la  possession  paisible  de  sa  dignité,  sans  que  jusqu'à 
présent  on  ait  pu  découvrir  Gonnjrient  cette  affaire  s'é-* 
toit  terminée  à  son  égard  3  il  ne  s'en  trouve  aucun  ves- 
tige ,  ni  dans  les  registres  du  parlement  de  Bordeaux , 
ai  daus  ceux  du  parlement  de  Toulouse  ;  mais  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  pu  en  retrouver  la  suite,  on  est  toujours 
en  droit  d'en  conclure  que  le  parlement  de  Bordeaux, 
à  l'exemple  de  celui  de  Paris, -n'a  pas  doute  qu'il 
ii'eût  le  pouvoir  d'informer  et  de  décréter  contre  un 
cardinal ,  et  que  le  roi  a  approuvé  la  conduite  de  ce 
parlement. 

Enfin  ,  le  dernier  exemple  est  celui  du  cardinal-  de 
Retz  ,  exemple  équivoque ,  sans  doute  ;  mais  que 
pourroit-on  attendre  de  mieux  sous  un  cardinal  pre- 
mier ministre  ?  et  ne  doit-on  pas  être  pltrs  surpris  de 
voir  sous  un  tel  ministre,  un  roi  à  peine  majeur,  et 
sortant  des  troubles  dont  sa  minorité  avoit  été  agitée , 
donner  ordre  au  parlement  de  faire  le  procès  à  un 
cardinal ,  que  de  le  voir  ensuite  suspendre  cet  ordre , 
et  faire  des  démarches  auprès  du  pape  pour  avoir  des 
commissaires  apostoliques?  .      * 

Ainsi  en  portant  un  juste  jugement  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  affaire,  et  en  attribuant  à  chacun  ce 
qui  lui  convient,  on  trouvera  que  quand  le  roî  y 
adresse  des  lettres-patentes  au  parlement,  parlés- 
quelles  il  lui  ordonne  de  procéder  extraordinairement 
contre  le  cardinal  de  Retz,  selon  les  lois  et  l'usage 
pratiqués  dans  le  royaume,  au  regard  des  crimes  de 
lèse-majesté ,  quand  la  chambre  des  vacations  à  la- 
quelle ces  lettres  furent  envoyées,  ordonne  qu'il  seia 
informé  du  crime  du  cardinal  de  Retz,  cas  notoire- 
ment prmlegiéy  et  qui  fait  eèsser  toute  exemption 
et  tout  privilège  j  selon  les  lois  et  l'usage  de  tout 
temps  et  inviolablement  observés  en  France  j  c'est 
l'autorité  légitime  du  souverain ,  c'est  la  règle ,  c'est 
la  raison  même  qui  parlent  :  mais  lorsqu'un  mois 
après  il  paroît  un  arrêt  du  conseil  rendu  sur  les 
remontrances  des  agens  du  clergé ,  qui  ordonne  qu^iU 
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TfemettronI  letws  mémoires  enti-e 'les  raains  de  M.  le 
chancelier;  que  ces  mémoires  seront  communiqués 
aux  gens  du  roi,  pour  ce  fait  être  ordonné  cetjue  Sa 
Majesté  jugera  à  propos  pour  la  conservation  de 
son  autorite,  privilèges ,Jianchises  et  immunités  dQ 
l'église ,  et  que  cependant  il  sera  procédé  seulement 
à  lioformatioD.  j  lorsqu'on  prend  ensuite  le  parti  de 
faire  entrer  le  pape  dans  cette  affaire,  et  que  sur  les 
plaiutes  du  clergé,  on  accorde  aux  prières  de  cet 
ordre  un  arrêt  contraire  à  toutes  les  maximes  de  la 
France  j  et  injurieux  à  la  majesté  royale,  onuerecon- 
aïoît  plus  en  ^tout  cela  que  l'inLéret,  la  crainte,  la 
déûance  d'un  cardinal  premier  ministre,  qui,  après 
s'être  livré  d'abord  aux  premiers  mouvemens  de  sa. 
haine  pour  le  cardinal  de  Eelz  ,.  et  de  la  colère  dans 
laquelle  l'évasion  de  ce  cardinal  l'avoit  jeté ,  l^îsoit 
ensuite  des  retours  sur  lui-même,  et  s'aimoit  encore 
plus  qu'il  ne  baïssoit  lé  cardinal  de  Retz. 

On  ne  doit  pas  être  surpris,  af 
les  évêques  de  rassemblée  de  i6i 
Kttaissansy  joindre  aucune  preuvt 
■  peu  mesurés ,  que  les  immunités  ■ 
tes  cardinaux,  archevêques  et  é\ 
idejurisdiction  séculière  ;  que  le  c 
ne  fait  point  cesser  cette  eocem 
■  mêmes  ne  l'ont  jamais  prétendu,  et  que  le  cardinal 
Mazarin  sera  supplié  d'employer  son  crédit  auprès  du 
roi ,  pour  faire  retirer  des  registres  du  parleinent ,  la 
commission  qui  avoit  été  adressée  à  cette  Compagnie 
pour  faire  le  procès  au  cardinal  deRetz,  ou  pour  là 
îaire  révoquer. 

L'assemblée  du  clergé  étoit  bien  sûre  que'  cette 
prière  seroit  reçue  favorablement  du  curdinal  Maza- 
rin;  et  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  n'ait  été,  en 
effet,  par  1«  crédik:  de  ce  cardinal,  que  le  clergé 
obtînt  deux  ans  après  un  arrêt  <ju  conseil  que  le 
même  clergé,,  qui  a  dressé  cet  arrêt  comme  il  lui  a 
plu,  a  eu  grand:8oîn-de  faire  insérer  dans  ses- mé- 
moires ,  et  où  l'on  Voit  des  évéques  nés  sujets  du  roi, 
ftt  cpmbl^S'  dâ  ses  bienfiiits,  lui  fai^ri;  dir«  que  les 
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cardinaux  y  ardieveques  et  evéques  goat  el^empb  Ae 
aa  juridiclion ,  lors  menu  ^'ils  osent  attenter  à  Sa 
Majesté  royale* 

Il  y  eut  enfin  une  déclaration  expédiée  suivant  cet 
arrêt,  mais  jamais  elle  n*a  été  ni  enregistrée,  ni 
envoyée  même  au  parlement.  Et  d'ailleurs ,  soit  par 
une  heureuse  inadvertance,  ou  par  l'habileté  de 
quelque  fidèle  serviteur  du  roi ,  qui  aura  eu  part  à 
la  rédaction  de  cette  déclaration ,  on  y  trouve  une 
clause  qui  suffiroit  seule  pour  conserver  la  règle  en 
son  entier  ;  puisquVUe  porte  que  le  procès  sera  fait 
aux  cardinaux  et  aux  évêques  coupables ,  suivant 
les  formes  obsen^s  dans  le  royaume  aux  causes 
desévéques;  et  par  conséquent  on  sera  toujours  en 
droit  de  dire  que  c'est  k  la  charge  du  cas  privi- 
légié. 

XIV. 

Quiconque  examinera  bien  les  exemples  qu'on 
vient  d'expliquer ,  en  tirera  cette  conséquence  gêné- 
i*ale,  que  ,  quoique  des  raisons  d'état  et  des  considé- 
rations de  politique  aient  souvent  empêché  que  le 
roi  n'ait  usé  de  tout  son  pouvoir  contre  les  cardinaux 
coupables  de  crime  de  lèse-majesté ,  on  n'a  cepei^- 
dant  jamais  douté  en  France,  qu'il  n'eût  droit  de 
les  faire  punir  comme  ses  autres  sujets  rebelles  à  son 
autorité. 

Qu'ainsi  l'ont  déclaré  les  rois  par  leurs  lettres* 
patentes,  les  parlemens  par  leurs  arrêts,  les  ambas- 
sadeurs par  leurs  négociations,  les  évéques  et  lei 
cardinaux  mêmes  par  leurs  amis. 

<^'ili  Bérok  absnr^  de  prétendre  que  les  tribu- 
naux séculiers  lemsenft  le  pouvoir  de  commencer  une 
insîtruction  ot imâfieUe  contre  un  cardinal ,  et  qu'ils 
n'eussent  fÊô  le  pouvoir  de  Faehever  ^  puisqu'il  ne 
&ut  pas  plu3  de  pouvoir  f>our  juger  que  pour  infor- 
mer ,  jet  que  jOeluî  qui  peut  faire  une  instruction ,  peut 
aussi  rendre  un  jugement. 

Qu'en  e&t^  l'exemple, du ^€ar dînai  de  Clhâtillonjf 
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montre  qu^oo  ^toit  bien  persuadé  que  le  parlement 
peut  juger  définitivement  le  procès  d'un  cardinal^ 
comme  celui  de  tout  autre  accuisé;  et  qne  si  dans  les 
autres  exemples,  les  cboses  n'ont  pas  éié  portées  à 
cette  extrémité ,  c'est  à  Fégard  du  cardinal  Ballue , 
pour  la  difficulté  de  convenir  avec  le  pape  de  la 
forme  de  rinstroction  ;  ji  l'égard  du  cardinal  de  Guise, 
parce  que  le  roi  seul  le  condamna ,  et  le  fit  mourir 
par  uiï  acte  de  puissance  absolue;  à  l'égard  dû  car- 
nal  de  Bourbon  ,  paroe  que  Henri  lU  voulut  seule^^ 
ment  le  mettre  hws  d'état  de  nuire  ^  et  noi)  pas  lui 
faire  faire  son  procès;  à  l'égard  du  catrdinal  de  Plai- 
sance ,  parce  que  le  décret  déoertoé  eontre  lui ,  étoit 
plalât  une  mfenaee,  et  irtie  protestation  contre  tont 
te  qu'il  pourroit  faire ,  <}ue  le  com4ii>iei3ce^nt  d^ufte 
véritable  et  sérieuse  procédtire  5  à  i'égard  du  Caf r 
dinal  de  Sourdi^ ,  pour  des  raisotis  cfvA  ne  s^t  pas 
connues;  et  ù  l'égard  du  cardinal  de  Retz,  pour  des 
raisons  qui  ne  k  sont  que  trop,  mais  qui  n^  portent 
aucune  atteinte  à  l'autorité  royale* 

Ainsi  de  tous  ces  fait  biens  discutés  ^  il  jfy.éh  à 
aucuïi  qui  soit  contraire  au  droit  du  roi,  et  il  y  en  à 
qui  lui  sont  favorables ,  et  par  conséquent  les  règles 
générales  que  Ton  a  établies  dans  les  deux  premières 
parties  de  ce  mémoire ,  subsistent  en  leur  entier  à 
i'égard  des  cardinaux^  comme  à  l'égard  des  autres 
sujets  du  roi. 

XV. 

On  a  différé  jusqu'ici  de  «épendre  à  use  objectiott 
que  l'on  peut  tirer  du  concordat,  en  faveur  des  car- 
dinaux. Il  y  est  dit  que  les  <;ardinaux  de  la  sainte 
église  romaine ,  aui  travaillent  continuellement  pour 
fegUse  universelle  y  et  les  officiers  du  pape  exerçant 
actuellement  leurs  fonctions  ^  ne  sont  point  compris 
dans  le  décret j  par  lequel  le  pape  s'obligea  donner 
toujours  aux  Français  des  juges  dajos  le  royaume. 

i.*^    Mais   cette   disposition  ne    regarde  que  les 
affaires  .  ecclésiastiques  ;  dans  lesquelles  $tyAêBM  pe|>e 
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peut  recevoir  des  appellations^  et  nommer  des  commis^ 
saires  pour  les  juger  dans  le  royaume  j  ainsi  elle  n'a 
aucune  applicatipn  aux  matières  temporelles ,  et  elle 
en  a  encore  moins  aux  crimes  de  lèse-majesté. 

2.®  Cette  exception  n'a  lieu ,  suivant  les  termes 
mêmes  du  concordat^  qu'en  faveur  de  ceux  qui  tra-^ 
vaillent  continuellement  pour  l'église  universelle  : 
Qui  continua  pro  umversali  ecclesiâ  laborant  y  c'est- 
à-dire  y  qui  résident  à  Rome  ^  qui  entrent  dans  les 
congrégations  y  qui  assistent  aux  consistoires  ^  en  un 
mot  y  qui  exercent  actuellement  leurs  fonctions  y 
comme  le  concordat  le  remarque  à  Fégard  des  offi- 
ciers de  la  cour  de  Rome  y  officia  sua  actu  exer^ 
centes.  Si  les  cardinaux  qui  sont  en  cet  état ,  cotm- 
miettent  quelques  fautes  dans  le  ministère  que  le 
pape  leur  pon&e,  il  est  sans  difUculté  qu'ils  sont 
soumis  à  sa  juridiction  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
à  regard  de  ceux, qui  font  leur  demeure  en  France, 
car  s'ils  j  commettent  des  crimes^  leur  procès  leuç 
doit  être  fait  pour  le  délit  commun  par  leur  supérieur 
ecclésiastique ,  et  pour  le  cas  privilégié  par  le  juge 
royal.  C'est  l'usage  du  royaume ,  non-seulement  quand 
ils  sont  déférés  pour  crime  de  lèse-majesté,  mais 
même  quand  ils  sont  accusés  d'un  autre  crime.. 

C'est  ainsi  que  s'explique  sur  cette  matière  un  sage 
et  savant  avocat  (i),  qui  étoit  regardé,  il  n'y  a  pas 
long-temps ,  comme  l'oracle  des  matières  ecclésias- 
tiques y  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne  de  remarque , 
c'est  qu'il  parle  ainsi  dans  des  mémoires  qu'il  avoit 
faits  pour  lui-même,  sans  aucune  autre  vue  que  celle 
de  la  règle  et  de  la  vérité. 

XVL 

On  ne  s'est  point  étendu,  dans  ce  mémoire,  sur 
toutes  les  raisons  tirées  de  l'intérêt  des  rois ,  et  dé 
l'utilité  publique,  qui  appuient  infiniment  le  droit 
des  princes  en  cette  matière,  et  qui  suflBroient  presque 
seules  pour  l'établir }  mais  il  parut  inutile  de  relever 

.  (i)  M.  Nouet  le  père^  .    .  .  .: 
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Aes  motifs  qui  se  présentent  naturellement  à  l'esprit^ 
sans  le  secours  de  Tétude  et  de  la  réflexion.  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  saisisse  d'abord  ces  considérations  ; 
mais  c'est  surtout  aux  princes  qu'il  appartient  de 
peser  avec  des  vues  supérieures ,,  si  ce  que  les  souve- 
rains doivent  à  leur  état  y  à  leur  couronne ,  à  eux-^ 
mêmes  ^  leur  permçt  de  souffrir  qu'une  entreprise 
comme  celle  du  cardinal  Ballue  ^  qm  tendoit  à  mettre 
tout  le  royaume  en  combustion  ;  qu'un  attentat  comme 
celui  du  cardinal  de  Guise  ^  qui  ne  prétendoit  pas 
moins  que  de  détrôner  Henri  IH  ^  et  de  mettre  la  cou* 
Tonne  de  France  sur  la  tête  du  duc  de  Guise ,  son 
frère  ;  qu'une  action  même  comme  celle  du  cardinal 
de  Sourdis ,  qui  force  le  palais  de  la  justice  et  la  su* 
relé  des  prisons ,  enlève  un  criminel  condamjné  par 
un  parlement,  tue  le  geôlier  qui  garde  ce  condamne,, 
et  fait  ensuite  trophée  de  son  crime ,  demeurent  sans 
punition ,  ou  ne  soient  punis  qu'autant  qu'il  plaît  à 
un  prince  étranger ,  qui  peut  avoir  des  intérêts  op-^ 
posés, à  ceux  du  souverain,  et  qui  voudra  toujours 
louirdu  spectacle  devoir  un  monarque  humilié  devant 
lui ,  et  obligé  de  lui  demander  justice  contré  son  sti'-^ 
jet,  trop  heureux  si,  après  bien  des  longueurs  affectées^ 
il  obtient  enfin  que  des  crimes  dignes  du  supplice  le 
plus  rigoureux,  soient  expiés  par  quelques  pénitences 
canoniques ,  eu  tout  au  plus  par  la  privation  d'uiie 
dignité,  qui  aura  toujours  servi  d'asile  au  coupable. 

QUATRIÈME   PARTIE, 

Ou  Von  examine  si  un  cardinal  français  (fui  est 
évêtfue  d'un  diocèse  étranger  y  pur  yne  suite  de 
cette  dignité^  peut,  sous  prétexte  de  cette  qualité, 
être  exempt  de  la  juridiction  du  roi,  pour  un  crime 
de  lèse^maiesté  commis  dans  le  royaume. 

Cette  question  ne.  mérite  presque  pas  d'être  pro-« 
posée  ,  après  tout  ce  qui  a  été  étaubU  dans  la  seconde 
et  dans  la  troisième  partie  de  ce  mémoire ,  où  l'on 

jyjguesseau.  Tome  IX.  lo 
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a  fait  voir  que  ni  les  évêques  ni  les  cardinaux 
to'étoient  exempts  de  la  juridiction  de  leur  prince  na-^ 
iurel ,  en  matière  de  crimes ,  et  surtout  de  crime  de 
lèse-majeste. 

Ce  ne  peut  donc  point  être  précisément  comme 
cvêqûe,  qu'un  cardinal^  du  nomnre  des  sept  qui  de- 
viennent évêques  par  une  suite  de  leur  dignité,  peut 
alléguer  cette  exemption  prétendue;  mais ,  ce  qu'il 
be  sauroit  faire  conime  évéque,  le  pourra-t-il  faire 
comme  évéque  d'un  diocèse  étranger  ? 

,    A  la  vérité ,  s*il  s'agisspit  d'une  faute  commise  dans 
les  fonctions  de  son  épiscopat^le  pape  seul  pourroit 
en  être  juge  ;  mais ,  dès  le  moment  qu'il  s'agit  d'un 
Xîrime  commis  en  France,  et  qui  n'a  aucun  rapport  à 
SCS  fonctions  d'évêque,  l'épi^copat  ne  peut  lui  donner 
'plus  de  privilège  que  la  dignité  de  cardinal  :  Tune 
*et  l'autre  l'attachent ,  à  la  vérité ,  à  une  église  étran- 
gère, et  le  soumettent  au  ps^pe  d'une  manière  parti- 
culière; mais  ces  deu^  engagemens^  coI^me  on  l'a 
dit  ailleurs  ,  ne  le  dispensept  point  4e  la  fidélité  in- 
.violable  qu'il  doit  au  prince  dont  il  est  i|é  sujet.  La 
qualité  de  l'évêque  étranger  n'efface,  pas  plus  le  droit 
^naturel,  que  celle  de^  cardinal;  ainsi  cette  questjioi)  est 
jprécisémeat  la  .même,  sous  un  autre  tifre,  que  celle 
^qu'oo  a  traitée  dans  la,  troisième  partie  de  ce  mé- 
moire ^  lorsqu'on  a  comparé  les  devoirs  du  sujet  avep 
ceux  dû  cardinal  ;  et ,  si  on  la  fait  entrer  dans  le  plan 
général  de  ce  mémoire,  c'est  moins  pas  nécessité  que 
pour  ne  riai  omettre,  puisqu'elle  se  décide  précisé- 
ment par  les  mêmes  principes  que  la  question  qui 
naît  de  la  qualité  de  cardinal.  ^ 

On  croit  donc  pouvoir  conclure  d^un  mémoire  qui 
a  ejtcédé  de  beaucoup  la  mesure  dans  laquelle  on 
avoit  d'abord  espéré  de  le  renfermer  ;     - 

Que  si  la  simple  qualité  d'ecclésiastique ,  à  la- 
quelle néanmoins  le  privilège  clérical,  s'il  étoit  aussi 
wndu  que  la  cour  de  Rome  le  prétend ,  devroit 
'être  attaché ,  n'emporte  aucune  exception  de  la  ju*- 
tidiction  des  princes  en  matière  criminelle ,  dans  tout 
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ce  qui  intéresse  l'ordre^  la  tranquillité  et  la  sûreté 
publique; 

Que  les  évéques  n'ont  rien  qui  les  distingue  en  ce 
point  des  eodésiastiqùe»  du  second  ordre ,  €*t  que  le 
droit  et  le  fait  sont  également  d'accord  sur  ce  point  ; 

Que  les  cardinaux^  soit  qu'on  les  considère  dans 
leur  élat  ecclésiastique  ,  soit  qu'on  les  envisage  dans 
leur  état  politique ,  ne  peuvent  aspirer  à  une  exemp- 
tion que  les  maximes  et  les  usagés  dt  la  France  ne 
leur  refusent  pas  moins  qu'aux  évéques  ; 

Qu'enfin,  la  dignité  d'evéque  d'un  diocèse  étranger 

jue 
que  I  ou  consioere  le  car amai  ^  au  sujet  duquel 
ce  mémoire  a  été  fait ,  il  est  égs^lemeni  soumis  a  la 
puissance  et  à  la  justice  du  roi. 
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PRÉCIS  BU  MÉMOIRE 

SUR  LA  JURIDICTION  ROYALE  (l). 

Oi  la  nature  n*a  point  fait  naître  un  cardinal  indé- 
pendant de  Tautorité  du  roi,  la  religion  ne  le  sous- 
trait pas  davantage  à  la  puissance  de  son  prince. 

De  quelque  privilège  que  la  cour  de  Rome  ait  voulu 
flatteries  ecclésiastiques  pour,  se  les  assujettir  entié- 
rompit,  le  droit  est  certainement  du  côté  des  princes, 
soit  que  l'on  considère  que  les  ecclésiastiques  ne  ces-* 
sent  pas  d'être  hommes  et  citoyens  eu  devenant  ec-^ 
clésiastiques ,  soit  que  Fou  examine  la  nature  de  la 
puissance  séculière,  qui  seroit  imparfaite  sr  elle  n'étoit 
pas  universelle^  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle 
elle  est  établie ,  et  qui  ne  se  suffiroit  pas  pleinemetit 
à  elle-même ,  s'il  falloit  qu'elle  fût  obligée  de  deman^ 
der  la  punition  d'un  de  ses  sujets  à  une  autre  puis- 
;sance. 

Si  le  droit  naturel  est  pour  les  princes,  il  n'y  a 
que  le  droit  divin  qui  ait  pu  y  déroger  ;  et  ce  droit 
divin  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'ancienne  ou  dans 
la  nouvelle  loi. 

Or,  ni  l'une,  ni  l'autre  ne  donnent  aucune  atteinte 
au  pouvoir  des  princes  sur  les  ecclésiastiques  dans 
les  matières  temporelles. 

Au  contraire ,  l'une  et  l'autre  le  confirment ,  et  sur- 
tout la  loi  nouvelle,  la  doctrine  et  l'exemple  de 
Jésus-Christ^  la  conduite  des  apôtres,  les  maximes 

Î[u'ils  ont  enseignées  sur  l'obéissance  due  aux  princes, 
'interprétation  des  pères  de  l'église ,  la  tradition  la 

(i)  Louis  XrV  avoit  demande  le  mëmoire  précédent  à  Toc- 
casion  de  Taffaîre  assez  connue  du  cardinal  de  Bouillon.  Le 
prince  ayant  désire  d'en  avoir  un  précis,  M.  d'Aguesseau^  alors 
procureur-général^  U  rédigea  tel  qu'on  le  doAne  ici. 
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|>Ius  pure  'e(  k  plus  ancienne ,  la  soumission  des  plus 
grands  eTeques  y  des  patriarches ,  des  papes  mêmes  j 
sont  autant  de  preuTes  éclatantes  qui  font  voir  que 
le.  droit  des  princes  a  plutôt  ëtë  augmenté  que  dimi- 
nué par  les  principes  dû  clu*istianisme^  et  que  ce  qui 
n'étoit -auparavant  qu^un  droit  humain  et  naturel ,  est 
devenu  depuis  rétablissement  de  la  religion  un  droit 
divin  et  un  précepte  positif  de  la  loi  nouvelle. 

De  ces  principes ,  il  est  aisé  de  conclure  que  si  l'é- 
glise a  quelque  privilège  en  cette  matière ,  elle  le  tient 
tout  entier  de  la  grâce  et  de  la  protection  des  souve- 
rains j  qu'ils  peuvent  l'accorder  ou  ne  pas  l'accorder , 
rétendre  ou  le  limiter  à  leur  gré;  le  révoquer ,  le 
«nspendre ,  le  tempérer ,  comme  il  leur  plaît. 

Ainsi  Font  fait  sentir  les  empereurs  romains,  au- 
teurs de  ce  privilège,  soit  par  les  termes  dans  lesquels 
ils  Font  accordé,  soit  par  les  exceptions  ou  les  restric- 
tions qu'ils  y  ont  ajoutées ,  et  surtout  par  la  célèbre 
distinction  du  crime  ecclésiastique  et  du  crime  com^ 
mun  ou  purement  politique. 

L'église  a  applaudi  aux  lois  de  ces  empereurs ,  et 
surtout  à  scellés  de  Justiuien  qu'elle  a  canonisée^  pour 
ainsi  dire  ^  en  les  insérant  dans  les  collections  de  s^s 
décrets. 

Ces  lois  ont  survécu  à  la  destinée  de  Tempire  ro- 
main ;  la  France  surtout  les  a  reçues  et  observées  sous 
la  première  race  de  nos  rois,  domme  l'église  l'a  re- 
connu elle-même  dans  un  concile  tenu  en  ce  temps , 
et  coinnie  des  historiens  dont  le  témoignage  n'est  pas 
suspect,  puisqu'ils  étqient  évêques,  l'attestent  égsue-: 
ment.  y 

Si  dans  la  suite  ,  et  principalement  vers  la  seconde 
race  de  nos  rois,  la  piété  des  princes,  l'intérêt  du 


de  se  rendi*e  eux-mêines  accusateurs  des  évêques  cou- 
pables de  lèse-majesfé  (ce  qui  répandoit  une  suspi- 
cion générale  sur  tous  les  tribunaux  séculiers  )  ont 


(    , 
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paru  ébranler  les  anciennes  maximes  ,  et  donner  lieit 
au^  défenseurs  de  la  juridiction  ecclésiastique  d'en 
avanèer  de  nouvelles,  que  les  premiers  siècles  de  Fé- 
glise  avoient  ignorées  ;  si  les  fausses  decrétales  qu'une 
imposture  trop  heureuse  fit  paroitre  en  ce  temps-là  ^ 
appuyèrent  et  consacrèrent  en  quelque  manière  cette 
nouvelle  doctrine;  si  la  témérité  des  compilateurs 
des  loi^  ecclésiastiques  et  politiques  ,  alla  jusqu'à 
altérer  et  à  tronquer  les  lois  des  empereurs ,  en  les 
citant  d'une  manière  infidèle  ^  on  a  bientôt  reconnu, 
et  la  fausseté  des  principes  et  le  danger  des  consé^ 

Suences  de  ce  privilège  abusif;  on  a  senti  qu'il  ten- 
oit  d'un  côté  a  faire  jouir  les  clercs  d'une  impunité 
pernicieuse  à  la  société,  et  de  l'autre  à  les  rendra 
sujets  du  pape  qui  prétendoit  s'ériger  par  là  une 
monarchie  ;  même  temporelle ,  sur  les  ecclésiastiques 
répandus  dans  tous  les  états  des  princes  chrétiens. 

On  s'aperçut  donc  du  piège  qu'on  avoit  tendu  à  la 
piété  des  princes  sous  le  voile  de  la  religion.  Otii  re^ 
vint  à  la  sagesse  et  à  la  simplicité  de  l'ancien  droit. 
Ce  retour  fut  marqué  par  plusieurs  traits  éclatans,  et 
entr'autres  par  des  lettres  d'abolition  qu'un  arche- 
vêque de  Bourges  fut  obligé  d'obtenir  du  roi,  pour 
avoir  avancé  dans  des  statuts  sjnodaux ,  que  les  clerc^ 
ne  pouvoient  être  ni  poursuivis  ^  ni  punis  civilement 
ou  extraordinairement ,  par  un  juge  séculier. 

Ainsi ,  on  rétablit  pleinement  la  distinction  que  les 
empereurs  romains,  avoient  faite  entre  le  crime  ecclé»* 
siastique  et  le  crime  politique.  Les  papes  mêmes  furent 
obligés  de  donner  lieu  au  rétablissement  de  cette  disr 
tinction,  en  reconnoissant  qu'il  y  avôit  certains  ca3 
énormes  qui  faisoient  perdre  aux  coupables  le  privilège 
clérical. 

C'est  surtout  au  crime  de  lèse^majesté  ,  qu'on 
peut  appliquer  cette  règle,  quoique  la  modération 
de  nos  rois  les  ait  souvent  portés  à  attendre  le  jur 
gement  du  tribunal  ecclésiastique ,  avant  que  de  faire 
condamner  dans  les  tribui^aux.  séouUers,  les  clercs 
accusés  de  ce  crime. 


SUR   UL  JURIDICTION   ROYALE.  l5s 

»Les*çY^que$  n'ont  rien  qui  les  distingue  en,  cettet 
ipatière  des  ministres  d'un  ordre  inférieur.  ^ 

C'est  une  vérité  reconnue  par  ceux  mêmes  qui  sont 
le  plus  opposés  en  cç  point  à  l'autorité  des  rois^  puisn 
que  les  principes  généraux  qu'ils  établissent,  com- 
prennent les  moindres  clercs ,  comàie  ceux  du  prexAiei; 
ordre  5  et  quç  c'est  pour  cette  raison  qu'on  a  donné 
au  privilège  dont  U  s'agit,  le  nom  de  privilège  clé-^ 
rical. 

Aussi  lies  princeis  se  sont  toujours  maintenus  d^ns 
1a  possession  de  connoitre  des  crimes  commis  par  le$ 
éveques,  corpme  de  ceux  qi4  avoient  été  commis  pap 
d'autres  ecclésiastiques. 

.  On  peut  rapporter  les  preuves  dç  cette  possession 
h  quatre  temps  principaux. 

Le  premier,  depuis  la  venue  de  Jé^us^Christ  jus-» 
qu'au  règne  des  enfans  de  Constantin. 

Le  second^  depuis  ce  règne  jusqu'au  commence^ 
ment  de  la  seconde  race  de  nos  rois. 

Le  troisième,  depuis  la  seconde  race  jusque  vers 
le  commencement  de  la  troisièûie. 

Et  le  dernier,  depuis  la  troisième  race  jusqu'à 
présent. 

De  ces  quatre  teinps,  le  troisième  seul  est  aouteux, 
"  à  cauise  des  mauvaises  maximes  qui  commencèrent  à 
s'intt'oduiré  alors  sur  l'autorité  des   princes,  et  sur 
celle  du  pape. 

On  trouve  dans  les  trois  auti^s  des  preuves  certaines 
du  droit  des  princes.  Plusieurs  exemples  d'évèques, 
de  patriarches,  de  papes  mêmes,  jugés  par  les  empe- 
reurs, ou  par  les  tribunaux  séculiers,  l'établissent; 
les  exemples  mêmes  dès  jugemens  ecclésiastiques 
rendus  sur  des  crimes  publics  dans  ces,  deux  premier^ 
temps,  la  confirment,  puisquon  vojtque  c  est  paie 
l'autorité  des  princes  que  les  évêques  en  ont  été  établis 

i«ges-    ,  ;  /      - 

.  Sans  parler  de  tout  ce  qui  s'est  passé  sous  les  èm-^ 
pereurs  roq^ains ,  et  sous  les  deux  premières^:  races  de 
ços  roiS;,  01}  trouve  pjrès  de  vingt  exemples  d'évêque^ 
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accuses  dans  des  tribunaux  séculiers  y  six  ou  sept  évé^ 
ques  condamnés  a  des  peines  légères  y  à  la  vérité,  mais 
qui  né  prouvent  pas  moins  pour  cela  ràutorité  légi- 
time de  la  puissance  qui  les  condamnoit* 

S*il  y  a  plusieurs  procès  criminels  commencés  contre 
*des  évêques ,  qui  n  aient  pas  été  suivis  d'un  jugement 
définitif 7  la  religion  des  princes,  la  conjoncture  des 
temps ,  les  prétentions  des  papes ,  par  rapport  aux  ju- 
gemens  canoniques  qui  retaraoient  les  jugement  sé- 
culiers ,  parce  qu'ils  dévoient  les  précéder,  en  ont  été 
les  principales  causes,  sans  qu on  en  puisse  tirer 
aucune  conséquence  contre  le  droit  incontestable  des 
rois. 

Si  Ton  passe  de  la  personne  des  évêques  à  celle 
des  cardinaux,  le  privilège  des  derniers  ne  jparoîtra 
pas  mieux  établi  que  celui  des  premiers. 

On  ne  peut  les  considérer  que  comme  ministres  de 
l'église,  ou  comme  ministres  d'un^prince  étranger. 

Si  on  les  envisage  dans  leur  état  ecclésiastique ,  ils 
ne  sont  que  diacres,  prêtres,  ou  évêques ,  et  par  con- 
séquent ils  ne  peuvent  de  droit  avoir  de  plus  grand 
privilège,  que  ceux  qui  sont  dans  le  même  degré  de  hi 
hiérarcnie.  L'honneur  qu'ils  ont  d'être  cpnsacrés  au  ser- 
vice de  la  première  église ,  d'être  à  présent  les  électeurs 
des  papes ,  et  les  conseillers  nés  du  souverain  pontife  , 
peut  bien  les  distinguer  dans  l'ordre  de  la  puissance 
ecclésiastique ,  mais  non  pas  les  soustraire  à  une  puis- 
sance d'un  autre  genre ,  c'est-à-dire  à  l'autorité  tem- 
porelle des  rois;  et  quelque  élevés  qu'ilssoient^peuvent- 
ils  prétendre  avoir  plus  de  privilège  que  le  pape 
même,  qui  tant  qu'il  n'a  pas  réuni  la  qualité  de  prince 
tempordi  à  celle  de  chef  de  l'église,  a  été  soumis  à  la 
puissance  des  emperc^urs. 

Si  on  les  considère  dans  leur  état  politique  comme 
ministres  d'un  prince  étranger,  rengagement  qu'ils 
contractent  avec  lui,  n'étant  que  d'un  droit  purement 
civil  et  positif  5  ne  peut  rompre  les  noeuds  naturels  et 
indissolubles  qui  attachent  un  sujet  à  son  souverain; 
toute  autre  obligation  doit  céder  à  ce  premier  devoir  : 
souvent  et  presque  toujours)  ce  que  lei  cardinaux 
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doivent  au  roi ,  n'est  point  incompatible  avec  ce  qu'ils 
doivent  au  pape;  nmis  si  ces  deux  engagemens  se 
trouvent  contraires,  celui  que  Dieu  même  a  formé 
doit  l'emporter  sur  celui  qui  est  l'ouvrage  de  Thomme. 
Ainsi  le  supposèrent  autrefois  nos  pères,  lorsqu'ils 
Êdsoient  jurer  aux  cardinaux  de  revenir  de  Rome, 
aussitôt  que  le  roi  les  rappelleroit  auprès  de  lui. 

Ainsi  le  parlement  l'a-t-il  encore  déclaré  de  nos 
jours,  lorsqu'il  reçut  le  procureur-général  appelant 
d'une  bulle  d'Innocent  X,  qui  défendoit  aux  car- 
dinaux de  sortir  de  l'état  ecclésiastique,  sans  la  per- 
mission du  pape. 

Ainsi ,  l'ont  souvent  reconnu  les  papes  mêmes ,  lors-* 
qu'ils  ont  supposé  qu'un  cardinal  pouvoit  commettre 
un  crime  de  lèse-majesté  contre  son  prince  naturel, 
et  par  conséquent  qu'il  ne  cessoitjpoint  d'être  sujet , 
pour  devenir  celui  du  pape;  car  il  n'y  a  qu'un  sujet 
qui  puisse  commettre  un  crime  de  lèse-majesté. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  après  cela ,  si  depuis 
même  que  les  cardinaux  sont  parvenus  au  point  de 
grandeur  où  nous  les  vojons  aujourd'hui,   on  n'a^ 

Îioint  douté  en  France  que  le  roi  ne  fût  en  droit  de 
eur  faire  faire  leur  procès ,  lorsqu'ils  commet{i;oient 
un  crime,  et  surtout  «n  crime  de  lèse-majesté. 

Le  cardinal  de  G)nstance  fut  accusé  sous  Louis  XI , 
et  condamné  à  une  amende. 

Le  cardinal  Ballue  fut  accusé  et  arrêté  prisonnier 
sous  le  même  prince.  Dans  toute  la  négociation  qui  se 
pa§sa ,  sur  ce  sujet,  entre  le  pape  et  le  roi,  la  France 
soutint  hautement  les  mêmes  maximes  qu'elle  soutient 
encore  aujourd'hui ,  le  pouvoir  suprême  des  rois  dans 
les  matières  temporelles,  établi  par  le  droit  divin, 
tant  sur  les  ecclésiastiques  de  quelque  état  qu'ils 
soient  y  que  sur  les  laïcs;  la  distinction  du  délit  com- 
mun et  du  cas  privilégié,  déjà  si  ancienne  dans  le 
royaume ,  qu'on  ne  se  souvenoit  point  d'avoir  jamais 
vu  pratiquer  le  contraire  ;  enfin  l'atrocité  du  crime 
de  lèse-majesté,  qui  fait  cesser  toute  exemption,  et 
tout  privilège* 
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Le,  cardinal  de  ChâtiUon  fut  non-seulement  accuse^ 
mais  condamna  sous  le  règne  de  Charles  IX  ^  par  un 
arrêt  célèbre  du  parlement,  et  si  la  peine  ne  par  oit 
pas  répokidre  au  titre  de  l'accusation ,  il  n'en  ùluï  slcm 
cuser^suivant  toutes  les  apparences^  que  la  conjoncture 
du  temps  dans  lequel  Tarrêt  fut  rendu  ;  mais  la  com-^ 
pétençe  du  tribunal  n'en  est  pa«  moins  bien  établie* 

lia  mort  du  cardinal  de  Guise ,  et  la  détention  du 
cardinal  de  Bourbon  sous  Henri  III ,  donnèrent  oc-^ 
casion  d'examiner  à  fond  cette  matière  ;  et  trois  grands 
prélats,  le  cardinal  de  Joyeuse,  le  cardinal  d'Ossat^ 
l'évêt[ue  du  Mans ,  justifièrent  la  conduite  d'Henri  III, 
par  des  principes  qui  sont  encore  plus  véritables, 
quand  on  les  a  apphqués  à  une  accusation  instruite 
dans  toutes  les  formes. 

Le  cardinal  de  Sourdis  décrété  de  prise  de  corps 
par  le  parlement  de  Bordeaux  ,  sous  les  yeux  de  Louis 
XIII ,  et  avec  l'approbation  expresse  de  ce  prince , 
enfin  le  cardinal  de  Retz  accusé  par  ordre  du  roi ,  en 
vertu  d'une  commission  adressée  au  parlement,  sont 
autant  d'exfemples  qui  prouvent  la  possession  de  noâ 
rois  et  de  nos  magistrats  sous  leur  autorité. 

Si  des  considérations  de  politique ,  si  des  raisons 
d'état ,  et  souvent  des  conseils  inspirés  par  des  intérêts 
particuliers,  ont  suspendu  quelquefois  ces  grandes  et 
importantes  affaires,  l'autorité  du  roi  n'y  a  soufferf 
aucun  préjudice,  puisqû'après  tout,  il  ne  faut  pas 
être  moins  compétent  pour  instruire  un  procès  que 
pour  le  juger,  et  pour  décréter  un  coupable  que  pour 
le  condamner. 

Ainsi,  la  qualité  de  cardinal  n'efiàçant  point  les  en- 
gagemens  naturels ,  y  ajoute  encore  ceux  de  la  recon- 
noissance ,  et  un  cardinal  qui  viole  les  uns  et  les  autres,, 
mérite  d'être  poursuivi,  et  comme  rébelle  à  l'égard 
de  son  prince,  et  comme  ingrat  à  l'égard  de  son 
bienfaiteur^  ,        . 

Si  U  place  qu'il  ti^it  dans  le  sacre  collège  Ini  sttri-- 
bue ,  outre  cela ,  la  qualité  d'évéque  d'un  diocèse  étran^ 
ger ,  cette  qualité  ne  peut  lui  donner  un  privilège  pins 
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grand  que  la  dignité  même  de  cardinal.  A  la  yërité, 
s'il  commettoit  une  faute  comme  éréque  d'Albano  on 
d'Ostie  y  il  n'auroit  que  le  pape  pour  juge  ;  mais  dès 
le  moment  qu'il  s'agit  d'un  ^rime  ae  lèse-majesté 
commis  dans  le  royaume^  le  roi  seul  peut  venger 
Sa  Majesté  méprisée  ;  et  il  aviliroit  ce  caractère  au* 
guste,  qu'il  n'a  reçu^  que  de  Dieu,  s'il  étoit  obligé 
d'aller  demander  justice  contre  un  sujet  infidèle  à  un 
prince  étranger.  , 


•   1 
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Sur  le  droit  de  joyeux  avènement  h  la  couronne^ 
sur  V église  métropolitaine  de  Cambrai^  et  les 
églises  d'Arras  et  de  Saint- Orner. 

Xje  roi  peut  avoir  deux  titres  différeus  pour  exercer 
le  droit  de  joyeux  avènement  sur<;ette  église. 

L'un ,  comme  roi  de  France ,  en  regardant  cette 
église  comme  unie  et  confondue  avec  le  reste  du 
royaume  dans  lequel  le  droit  de  joyeux  avènement  est 
universellement  reçu. 

L'autre,  comme  exerçant  la  même  souveraineté  sur 
cette  église  que  l'empereur  y  exerçoit  autrefois,  et 
pouvant  y  jouir  du  droit  des  premières  prières ,  au- 

2uel  il  est  censé  avoir  été  subrogé  par  la  conquête  de 
lambrai. 


droit  qui  forme  les  deux  questions  principales  qu'il 
s'agit  de  décider.  ^ 

PREMIÈRE  QUESTION.  ' 

Droit  rojal,  # 

Cette  première  question  en  fait  naître  deux  autres; 
car  pour  la  bien  approfondir,  il  paroit  nécessaire  d'exa- 


miner : 


i.°  Quelle  est  l'origine  de  la  nature  de  ce  droit, 
considéré  en  lui-même ,  tel  qu^il  s'exerce  sur  les  églises 
de  l'ancien  royaume  ; 

2.°  Si  ce  droit  peut  être  étendu  aux  églises  des 
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provinces  nouyellement  conquises^  et  réunies  ou  unies 
a  la  couronne.; 

PREMIER  POINT. 

Origine  et  nature  du  droit  de  joyeux  avènement  dans 
les  terres  de  V ancienne  domination  du  roi. 

«        # 

Quoique  Ton  joigne. dans\ un- même  article  ce 
cpii  regarde  Torigine  et  la  nature  de  ce  droit,  à  cause 
de  la  grande  affinité  qui  est  entre  ces  deux  choses , 
il  est  nécessaire  néanmoins  de  les  envisager  d'abord 
séparément.  [Pour  discuter  plus  exactement  cette 
matière,  on  commencera  par  ce  qui  regarde  Porigine. 

On  peut  examiner  trois  choses  sur  cette  origine  : 

i,^  Si  elle  est  fondée  sur  un  titre  énutié  de  la 
puissance  du  pape,  comme  un  induit  semblable  à 
ceux  que  nos  rois  ont  eus  des  souverains  pontifes 
pour  d'autres  genres  de  collations  j 

2»**  Si  elle  VL9^  d'autre  titre  qu'une  longue  pos- 
session ,  et  le  consentement  des  églises  ;  ^ 

3«^  Quels  sont  les  motifs  et  les  fondemens  de 
cette   ancienne  possession. 

Quelquesi-uns  de  nos  auteurs ,  peu  instruits  de  la 
uréritable.  origine  du  droit  de  joyeux  avènement, 
ou  prévenus  par  la  lecture  des  docteurs  ultramon- 
tains,  ont  cru  que  nos  rois  en  jouissoient  en  vertu 
d'un  induit  du  pape  5  et  du  Tillet  même ,  quoique 
lus  versé  qu'aucun  autre  dans  les  antiquités  de 
l  jurisprudence  française  ,  a  rapporté  l'origine  de 
ce  -droit  à  l'induit  que  |le  pape  Clément  VI  accorda 
au  roi  Philippe  de  Valois,  et  par  lequel  il  lui  pertnit 
pour  une  fois  seulement ,  et  par  droit  defs  premières 
prières ,  de  mettre  un  rehgieux  et  une  religieuse  dans 
chaque  abbaye  et  prieuré  conventuel  du  royaume* 

D'autre^  remontent  encore  plus  haut ,  et  voulant 
toujours  chercher  l'origine  du  droit  de  joyeux  avé-^ 
nement  dans  la  volonté  et  dans  la  concession  gra« 
ci^use  des  souverains  pontifes ,  font  descendre  cq 
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droit  d'une  bulle  du  paj^e  Boniface  VIII ,  qui  permet 
au  roi  Philippe  le  bel  de  placer  à  son  ehoix  un 
sujet  capable  dans  chaque  église  cathédrale  ou  col- 
légiale de  son  royaunise. 

On  veut  encore  rapporter  à  ce  droit  le  privilège 
que  Clément  Vil,  prodigue,  de  ses  grâces  pour  assurer 
ion  autorité  dans  un  schisme ,  donna  à  Charles  VI 

Sour  son  joyeux  avènement  à  Avignon ,  de  nommer 
eux   prébendes    de    chaque  église    cathédrale    ou 
collégiale  de  son  royaume  /  voulant  même  que  les 

f  races  du  roi  fussent  p»é£érëes  aux  réserves  du  saint 
iége. 
Il  seroit  inutile  df ajouter  à  l'éàumération  dé  ces 
privilèges  Tindult  que  le  pape  Innoc^it  VI  accorda 
au  roi  Jean,  pour  conférer  trente  prébendes  dans 
les  églises  cathédrales  ou  collégiales  de  ses  états  ^  parce 
qu'il  est  ^irident  qu'un  privilège  si  limité  ne  pouvoit 
avoir  aucun  rapportavecle  dfroit  de  joyeux  avènement; 
.  A  l'qgard  des  trois  autres,  les  conjectures  des 
auteurs  qui  veulent  y  trouver  IWigiue  de  ce  droit, 
peuvent  être  un  p#u  plus  spécieuses  ^  mais  elles  ne 
paroissent  pas  m^ux  fondées.     ^ 

On  pourroit  dire  d'abord  qu'il  n*est  pas  vrai- 
semblable que  le  droit  de  joyeux  avénemeât  soit 
Ê)ndé  sur  une  concession'  du  pap€  ,  parce  qu'il  paroit , 
par  le  récit  de  quelques  historiens,  que  nos  roîs  n'ont 
pas  voulu  recevoir  de  pareilles  grâces ,  si  l'on  en  croit 
Thomas  de  TFaswkghmm ,  de  hfpodigmate  JVeuS'- 
triée.  Un  clerc  qui  rcvenoit  de  Rome ,  ayant  apporté 
k  Louis  le  jeunei^  une  bulle  du  pape  qui  lui  donnoit 
le-  droit  de  conférer  une  prébende  dans  civique 
égliso  cathédrale  de  son  royaume,  avec  les  fruits 
éclius  pendant  la  Vacance  (i)  ,  ce  prince -fit  aussitôt 
)eter  cette  bblte  dans  le  teu,  disant  qu'i7  aimoit 
mieux  la  brûler  dans  ce  monde  ^  que  de  brûler 
pour  ^Ihe  dans  Vautre.  Enfin,  le  chancelier  Broy-- 
mard  raconte  un  &it  semblable  de  saint  Louis ,  qui 
dit  à  90n  ambassadeur  >  au  sujet  d'un  pareil  privilège 

(i)  Vid.  Yanespea  /  tom.  i ,  pag.  gS. 
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Mjtt^l  lui  ap|)ortoit  de  Rome  :  Je  vous  loué  éta^oiY 
bien,  fait  mes  affaires ,  mais  je  ne  vous  îoùe  pas 
de  mouvoir  apporté  un  tel  privilège  j  parce  que  jè 
sens  avec  combien  de  danger  et  pour  mon  afnCy  et 
pour  mon  royaume^  je  le  recevrois : kprès  qnoi  il 
le  fit  mettre  dans  le  feu* 

Mais  ces  princes  ont  eu  des  successeurs  moins 
scrupuleux  ,  qui  n*ont  pas  fait  difficulté  de  recevoir 
de  pareilles  grâces  des  papes.  Cette  première  réflèxîoh 
n'est  pas  suffisante  7  et  ne  nous  dispense  point  d'exaf- 
«miner  les  trois  privilèges  accordés  a  trois  de  ncis 
rois  en  cette  matière ,  par  les  souverains  pontifes,     i 

Pour  commencer  par  le  plus  ancien ,  c'est-à-dire 

rp  celui  de  Bdniface  VIII,  outre  qu'on  verra  daife 
suite  que  nos  rois  étoient  en  possession  du  droît 
de  joyeux  avènement  long^ten^  a  vaut,  la  bulle  dfe 
ce  pape ,  il  est  aisé-  de  se  convaincre  ^u^elte  nfe 
regarde  en  aucune  manière  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement. 

I  .^  L'intention  du  pape ,  en  accordant  ce  privilège 
au  roi  Philippe  le  bel ,  étoit,,  comtne  il  le  riiarquà 
lui-même  dans  la  suite,  #îue  ce  prince  pût  fairie 
licitement  ce  qu'il  faisoit  iilicitement  ;  volumus  ut 
•rex  faciat  licite ,  <fuod  facit  illicite  (i)  ;  paroles 
qu'on  ne  peut  rapporter  naturellement  qu'à  la  célèbre 
querelle  de  Boniface  VIII  avec  Philippe  lé  bel,  sur 
la  régale;  et  cette  conjecture  est  d'autant  plus  vrai-»- 
;semblab!e  ,  qu'on  ne  voit  point  qu^il  y  ait  jamais  eu 
aucun  différend  entre  ce  pape  et  ce  priûce ,  sur  ce 

*  ■         ■  .     ' 

'  (i)  Ce  quîpettt  néanmoins  en  faire  douter,  est  qjie  )a  qne- 
celle  de  U  r^ale  ne  parmt  avoir  commence  que  vers  râbn<^e 
:i3oi,  an  lÎQuque,  ftpitapt Rnynalcltts^l» bwfle  de Bomface.VlH 
.est  de  rannée  12^7;  niais. qn  peut  dire  qu'avant, la  quereJle 
même,  ce  pape,  qui  ëtoit  fort  op^posé  aux  collations  do» 
laïcs ,  a  vp^ilu  accorder  cette  grâce  au  roi ,  pour  rengager 
plus  &cîlement  daû»  la  suite ^  à  renoncer  au  droit  de  régale^ 
•et  en  effet  ce.futaprès  lecoomiencement  de  la  querellé  sur 
)a  réga^  fp^çjepape  dit  ces  paroles,  en  reprochant  au.rqi 
la  grâce  qu'il  lui  a  voit  faite  :  Volumus  ut  rex  faciat  licite^ 
guod  facit  illicite.  Voyea  l'Histoire  de  l'uni versité,  tom.  4; 
yag.  5af.  ,  .  .  .-    -.        ;  ;      * 
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qui  regarde  le  joyeux  avènement.  Ainsi,  rapporter 
le  privilège  de  Boniface  VIII  à  ce  droit,  au  lieu 
de  le  rapporter  à  la  régale ,  c'est  supposer  que  le 
pape  a  voulu  remédier  à  un  mal  dont  il  ne  seplaignoit 
point  ^  et  dont  il  ne  pouvoit  plus  même  se  plaindre  , 
(puisque  Philippe  le  bel,  assis  depuis  long-temp^ 
sur  le  trône,  dans  le  temps  que  cette  querelle  avoit 
sans  doute  consommé  son  droit  de  joyeux  avè- 
nement, supposé  qu'il  Tait  exercé) ,  au  lieu  de  remé- 
dier au  mal  dont  il  se  plaignoit,  c'est-à-dire  à 
l'exercice  de  la  régale  qui  se  renouveloit  tous  les 
jours  à  ses  yeux. 

11  est  vrai  que ,  par  ce  privilège ,  le  roi  n'acquéroit 
que  la  collation  d'ui^e  prèbenffle  dans  chaque  église 
cathédrale  ou  collégiale ,  et  que  par  là  ce  droit  auroit 
été  plus  conforme  aj:elui  de  joyeux  avènement  qUe 
celui  de  Mk  régale  ,  par  lequel  le  roi  peut  conférer 
plusieurs  prébendes  dans  chaque  église:  c'est  la  prin- 
cipale raison  de  ceux  qui  rapportent  cette  bulle  au 
droit  de  joyeux  avènement.  Mais,  bien  loin  que 
cette  espèce  de  coqformité  doive  faire  présumer  qu'il 
fôt  question  dans  la  bulle  de  Boniface  VIII,  du 
droit  de  joyeux  avènement ,  c'est  ce  qui  prouve  au 
contraire  qu'il  s'agissoit  du  droit  de  régale.  On  ne 
présumera  pas  sans  doute  que  Boniface  VIII ,  qui 
avoit  tant  d'horreur  pour  les  collations  des  laïcs , 
eût  voulu  amplifier  et  étendre  le  droit  du  roi  :  c'est 
cependant  ce  qu'il  auroit  fait,  si  Ton  suppose  que 
sa  bulle  regarde  le  droit  de  joyeux  avènement ,  puis- 

3u'au  lieu  que  xe  droit  n'a  lieu  que  dans  les  églises 
ont  les  prébendes  sont  à  la  collation, de  l'évéque, 
le  privilège  de  Boniface  VIII  s'ètendoit  à  toutes 
les  églises  cathédrales  ou  collégiales;  et  au  lieu  que 
le  roi  ne  pouvoit  exercer  qu'une  fois  le  droit  de 
joyeux  avènement,  la  réserve  établie  par  la  bulle  ^ 
sembloit  affecter  perpétuellement  une  prébende  à^  la 
collation  du  roi.  Mais  si  l'on  suppose  au  contraire 

aue  cette  bulle  regardoit  la  régale ,  alors  il  sera  vrai 
e  dire  qu'elle  restreignoit  ce  droit ,  et  qu'elle  Iq 
renfermoit  dans  les  bornes  étroites;  ce  qui  étant 
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biai  plus  vraisemblable  et  plus  conforme  au  caractère 
et  à  Tintention  de  Booiface  VllI ,  on  ne  peut  guère 
douter  que  son  intention  n'ait  été  de  substituer  cet 
induit  au  droit  de  régale  ,  et  de  contenter  le  roi* 
par  une  espèce  de  dédommagement  de  compen- 
sation  qu'il  lui  accordoit. 

2.**  Si  Ton  donne  une  autre  interprétation  à  cette 
bulle  ,  on  ne  pourra  plus  comprendre  ce  que  le 
pape  pou  voit  gagner  par  ce  tempérament;  il  aug- 
mentoit  par  là  le  droit  de  joyeux  avènement;  il  ne 
toucboit  point  au  droit  de  régale,  si  Ton  suppose, 
avec  ceux  qui  sont  dans  celte  opinion,  que  ce  pri- 
vilège n'y  avoit  aucun  rapport.  Ainsi,  le  roi  auroit 
tout  gagné  par  ce  titre,  et  n'auroit  rien  perdu  : 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  rendre  vraisemblable 
à  tous  ceux  qui  connoissent  le  génie  et  le  caractère 
du  pape  Bc^niface  VIII  ;  et  si  cela  avoit  été  ainsi  ^ 
comment  ce  pape  auroit-il  jamais  pu  croire,  et 
comment  auroit-il  pu.  dire  ,  qu'il  mettoit  le  roi  en 
état  de  faire  légitimement  ce  que  ce  prince  avoit 
fait  jusque-là  illégitimement?  Ut  rex  faciat  licite^ 
{juodjacit  illicite,  puisque  la  régale  auroit  toujours 
subsisté  en  son  entier  ;  et  par  conséquent ,  que  sui- 
vant les  principes  du  pape ,  le  roi  auroit  toujours 
continué  de  donner  des  collations  illicites,  comme 
il  lui  reprochoit  de  l'avoir  fait  jusqu'alors. 

3.^  On  ne  voit  point  d'ailleurs  que  cet  induit  de 
Boni£ice  VIII  fût  perpétuel ,  et  qu'il  dût  passer  aux 
successeurs  de  Philippe  le  bel.  Ils  ne  l'ont  même 
jamais  prétendu  :  aucun  roi  n*a  allégué  ce  titre  pour 
continuer  de  jotiirdu  droit  de  joyeux  avéneûient. 
Les  successeurs  de  Philippe  le  bel  ont  même  obtenu 
d'autre^  induits  dans  la  suite ,  comme  le  roi  Jean,  pour 
conférer  jusqu'à  trente  prébendes',  et  Charles  VII, 
pour  en  cobférer  deux  dans  chaque  chapitre  ;  induits 
qui  auroient  dérogé  en  quelque  sorte  a  leur  droite 
s'ils  avoient  reçu  d'un  pap<$  antérieur ,  la  faculté 
de  disposer  d'une  prébende  dans  chaque  chapitre , 
puîsqu  ils  auroient  reconnu  par-là  qu'ils  avoient  be* 
soin  d'un  nouveau  titre ,  à  pioins  qu'ils  n'eussent  pris 

D*Aguesseau.  Tome  IX.  n 
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la  pr^canlîon  de  faire  une  réserve  de  leur  ancîeft 
droit  j  ce  qii^on  ne  voit  point  qu^ils  aient  fait. 

Le  privile'ge  de  Philippe  de  Valois  mérite  encore 
moins  d*examen ,  puisqu'il  ne  regardoît  que  les  mo- 
nastères, et  qu'il  étoit  limité  à  utie  fois  seulement: 
on  ne  peut  y  trouver  un  fondement  solide,  pour 
ttxer  à  cette  époque  Torigine  du  droit  de  joyeux 
avènement. 

Enfin ,  le  droit  que  Clément  VU  accorda  au  roi 
Charles  VI ,  de  donner  deux  prébendes  dans  chaque 
chapitre^,  n'étoit  encore  qu*un  privilège  personnel 
qui  devoit  se  consommer  par  la  concession  de  ces 
deux  prébendes  ;  et  Froissard  ,  qui  rapporte  ce  fait , 
marque  bien  que  ce  fut  à  l'occasion  du  joyeux 
a\^énement  de  Charles  VI  à  Avignon ,  que  ce  droit 
lui  fut  accordé  :  mais  il  ne  dit  point  que  ce  fut  à 
cause  de  son  joyeux  avènement  à  la  couronne,  qu'il 

Ï)ortoit  depuis  neuf  ans  ou  environ ,  quand  le  pape 
ui  fît  cette  grâce  ;  et  le  mênie  pape  en  ayant  usé 
preisquc  de  même  à  Fégard  de  plusieurs  autres  princes  ^ 
qui  vinrent  le  saluer  à  Avignon ,  et  qu'il  vouloit 
s'attacher  aux  dépens  de  l'église ,  on  ne  trouve  rien 
dans,  ce  fait  que  de  pcrsonhel  et  de  passager,  rien 
par  conséquent  qui  ait  pu  établir  pour  toujours  le 
droit  de  joyeux  avènement. 

On  ne.  peut  donc  s'empêcher  de  reconnoître  que 
nos  rois  ne  sont  nullement  redevables  de  ce  droit  • 
à  la  libéralité   du    saint   Siège,  et  qu'il  doit   par 
conséquent  avoir  un  autfe  origine. 

Mais  quelle  est  cette  origine  ?  Il  n'en  parolt  pas 
d'autre  d'abord  que  la  posseâsiob  du  roi  et  le  con- 
sentement dès  églises  :  mais  en  même  temps^  il  faut 
ponvenir  qiaala  commencement  de  cette  possession  est 
obscur ,  et  que ,  pendant  plusieurs  siècles ,  les  preuves 
en  $pnt  rares  et  ipcu  suivies. 

La  plus  àncîetme  de  toutes  ,  est  celle  qui  se 
trouve  dans  un  arrêt  de  Tannée  1274,  q^i  obligé 
les  religieuses  de  Coucy^  à  recevoir  une  demoiselle^ 
qui  avoit  la  nomination  du  roi. 
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On  p€ut  faire  deux  remarques  importantes  sur  cet 
arrêt: 

L'ime ,  que  le  fond  du  droit  n'étoît  pas  contesté 
par  ces  religieusiçs  :  elles  ne  prëtendoient  se  dispenser 
de  déférer  à  h  nomination  du  roi ,  que  parce  que 
l'abbaye  se  trouvoit  alors  vacante  ,  aicentes  quod 
abbatissâ  carebanL  * 

L'autre,  que  renonciation  de  cet  arrêt,  plus  im- 
portante encore  que  sa  décision ,  fait  voir  que  l'ori- 
gine du  droit  de  joyeux  avènement ,  remonte  bien 
plus  haut  que  la  date  de  l'arrêt.  Il  y  est  dit  que 
le  roi  usant  de  son  droit  propre  au  commencement 
de  son  règne  et  après  son  couronnement,  peut  mettre 
dans  chaque  abbaje  d^hommes  un  religieux  et  dans 
chaque  abbaye  de  filles  une  religieuse ,  pours^u 
que  ce  soit  une  abbaje  qj^i  soit  en  sa  garde, 

Cum  donUnus  rex  utendo  jure  suo  proprio  in 
principio  sui  regiminis^post  sUam  coronationem  ni  in 
abbatiâ  sui  regni  de  guardiâ  sua ,  possit  ponere, 
videlieet  in  monasterio  monachorum  unum  mona-* 
chum  y  in  mofuisierio  monialium  unam  monialem,  etc, 

£n  réunissant  trois  choses  qu'on  peut  distinguer 
dans  cette  énonciation,  l'une,  que  le  roi  exerce  cette 
faculté,  usant  de  son  droit  propre ^  l'autre,  qu'il 
Yexevceaia  commencement  de  son  règne ,  et  la  dernière 
enân  qu'il  l'exercé  dans:  les  abbayes  qui  sont  en  sa 
garde:  on  peut  se  former  une  idée  assez  juste  de 
l'origine  du  droit  de  joyeut  avènement,  surtout  si 
Ton  y  joint  encore  un  autre  droit  de  la  couronne  , 
qui  est  celui  de  serment  de  fidélité. 

On  ne  sauroit  envisager  ces  quatre  choses  ainsi 
réunies,  sans  y  apercevoir  des  vestiges  du  "droit 
féodal ,  qui ,  suivant  toutes  les  apparences ,  a  donné 
la  naissance  au  droit  de  joyeux  avénemetit,  coiilme 
tous  ceux  qui  sont  bien  instruits  des  antiquité^ 
françaises  savent  qu'il  la  donnée  au  droit  de  régale. , 
î.^  Ce  n'est  point  par  un  pouvoir  emprunté  oti 
émftné  d'une  puissance  étrangère  ,  c'est  comm^  usant 
de  son  droit  propre ,  que  k  roi  exerce  celui  de 
joyeux  avéofimenl;  termes  remarquables  qqi  font 
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voir,  que  ce  droit  est  regardé  comme  une  espèce  de 
droit  temporel  et  domanial ,  ou  de  droit  de  souverai"* 
Heté ,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  droit  de  cette  nature  qui 
puisse  être  appelé  le  droit  propre  du  roi. 

a.**  Cest  un  droit  qu'il  exerce  dans  les  abbayeâ 
cfui  sont  en  sa  garde  :  mais  oe  qui  restreint  Fusage 
de  ce  droit ,  est  aussi  ce  qui  le  caractérise  par  les 
termes  de  droit  propre.  On  auroit  pu  entendre  un 
droit  de  souveraineté ,  aussi  bien  qu'un  droit  féodal  1 
mais  la  limitation  de  ce  droit  aux  seules  abbayes 
ui  sont  dans  la  garde  du  roi ,  le  détermine  à  l'espèce 
u  droit  féodal,  dont  il  dérive  manifestement,  puis- 
qu'il ne  s'applique  qu'aux  églises  dont  le  roi  éloit 
le  seigneur  immédiat* 

3.°  C'çst  au  commencement  de  son  règne  qu'il 
use  de  ce  droit  ^  et  si  l'on  y  joint  celui  du  serment 
de  fidélité,  il  en  use  aussi  lorsque  l'évéque  entre 
en  possession  de  son  évêché}  double  prérogative, 
qui  exprime  parfaitement  le  caractère  du  droit  féodal , 
suivant  lequel  les  vassaux  sont  obligés  de  reconnoitre 
leur  seigneur  en  deux  temps;  l'un  quand  ils  com- 
mencent a  Jouir  de  leur  fief }  l'autre  ,  quand  ils 
ont  un  nouveau  seigneur.    ■ 

Ainsi ,  par  le  droit  de  régale ,  pendant  la  vacance 
des  sièges ,  le  roi ,  comme  gardien  et  tuteur  des 
églises ,.  entre  en  possession  des  fruits  qui  lui  sont 
donnés  pour  sa  garde ,  et  confère  les  bénéfices  qui 
sont  censés  en  faire  partie,  suivant  la  maxime  des 
canonistes  mêmes,  comme  un  gardien  noble  jouit 
des  revenus  de  son  mineur,  et  dispose  des  bénéfices 
qui  sont  à  sa  collation  ou  à  sa  présentation,  et  comme 
le  roi ,  lui-même  en  use  dans  les  provinces  où  la 
g^rde  royale  est  établie* 

Mais  lorsque  le  siège  est  rempli  ,  Pévêque  on 
l'abbé  devenant  l'homme  du  roi ,  .et  étant  obligé  de 
lui .  vendra  l'homn^ge ,  qu'on  appelle  aujourd'hui  le 
serment  de  fidélité,  ildevroit,  suivant  les  lois  féo- 
dales, s'ajcquitter  t  Ou  droit  de  relief  envers  le  roi, 
qui ,  suivant  l'usage  le  plus  commun  des  fiefs  y 
«3t  la  jouis^^nce  d'une  année  ;  et  outre  ce  droit ,  il 
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y  a  un  grand  nombre  de  vassaux  qui  sont  cliargés 
de  quelque  redevance  d'honneur,  qui  ordinairement 
est  fixée  à  un  présent  qui  serve  à  Tusage  de  la  guerre 
ou  de  la  chasse ,  exercice  ordinaire  des  nobles  r  cela 
s'appelle  loyaux  aides ,  en  termes  de  juiîsprudenca 
féodale. 

C'étoît  d'ailleurs  un  ancien  usage  de  faire  un 
présent  aux  rois  pour  leur  joyeux  avènement  à  la 
couronne.  M.  Du  Cange  rapporte  sur  le  mot  jucun^ 
dus  adventas  j  nn  côrai^le  des  trésoriers  de  France 
de  l'année  i3i6,  où  l'on  trouve  ces  mots  :  Pro  dono 
Jucto  régi  ratione  jucundi  aduôntûs  sui  et  exercitûs 
Flandriœ ,  5oo  lib.   Turon, 

Les   évêqùes    eux-Ynêmes  étoient  en  possession 
d'exiger  un  présent  de  leurs  vassaux^  dans  le  temps 
de  leur  sacre  ;  c'est  un  des  cas  marqués  par  la  cons- 
titution de  Sicile ,  où  lés  seigneurs  peuvent  exiger 
des  loyaux  aides  de  leurs  hommes ,  lib.  3  ,  tit.  20 ,  où 
l'on  trouve  ces  mots  :  dé  prelatis  tamen  ecclesiarum 
staiuimus  ut  in  his  tantum  casibus  ah  hominibus  suis 
adjutorium  pétant  ........  "pro  caronatione  sua.  Et 

personne  n'ignore  que  les  constitutions  de  Naples  et 
de  Sicile  sont  presque  toutes  tirées  des  usages  du 
royaume  de  France.  Ainsi ,  comme  les  prélats  exi- 
geoient  un  présent  temporel  de  leurs  vassaux ,  à  l'oc- 
casion d'une  cérémonie  pureifient  spirituelle ,  c'est- 
à-dire  de  leur  sacre  ,  il  n'est  pas  surprenant  que 
réciproquement  ils  se  soient  assujettis  à  faire  au  roi 
une  espèce  de  présent  ecclésiastique ,  à  l'occasion 
d'une  mutation  purement  temporelle ,  c'est-à-dire 
de    son  avènement  à  la  couronne,. 

C'est  donc  pour  reconnoître  l'affranchissement  de 
tous  autres  droits ,  que  cette  redevance  d'honneur  et 
cette  espèce  d^  loyaux  aides  ecclésiastiques  a  été  intro- 
duite. 

Et  parce  que  le  devoir  des  vassaux  les  oblige  aussi 
à  reconnoître  leur  nouveau  seigneur ,  lorsqu'il  arrive 
une  mutation  dans  le  fief  dominant ,  on  a  voulu  que 
cette  reconnoissance  fut  aussi  accompagnée  d'un  pareil 
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honneur  que  Péglise  sujette  et  vassale  rend  à  son  nou- 
veau roi  et  à  son  nouveau  seigneur,  avec  cette  diffé- 
rence que,  comme  c'est  Téglise  entière  qui  s'acquitte 
alors  de  ce  devoir ,  et  qui  entre  pour  ainsi  dire  en  foi, 
à  regard  du  ncMiveau  souverain  ,  c'est  aussi  l'évêché 
entier,  c'est-à-dire,  tant  l'évêque  que  le  chapitre 
qui  e^t  chargé  du  droit  de  joyeux  avènement  :  au  lieu 
que  quand  il  s'agit  du  serment  de  fidélité,  comme  H 
n'y  a  de  mutation  que  dans  la  personne  de  l'évêque^ 
sans  aucun  changeiment  à  l'égard  du  chapitre,  &est 
l'évêque  seul  qui  est  chargé  de  cette  expectative. 

Ainsi ,  et  la  régale  ,  et  le  joyeux  avènement,  et  le 
serment  de  fidélité ,  n'ont  tous  qu'une  même  source  j 
ils  s'expliquent  l'un  par  l'autre;  ils  se  prêtent  un 
secours  mutuel^  et  c'est  même  un  grand  préjugé  en 
faveur  de  cette  conjecture  ,  de  voir  que  les  principes 
qui  distinguent  ces  droits  ,  comme  par  exemple  celui 
de  joyeux  avènement,  de  celui  de  serment  de  fidélité  , 
sont  des  suites  naturelles  et  comme  des  conséquences 
nécessaires  de  leur  origine  féodale. 

On  peut  encore  en  conclure  que  c^s^  droits  n*ont 
rien  d'odieux ,  puisque  ce  n'est  qu'une  légère  marque 
d'honneur  et  de  déférence  que  l'église  rend  au  sou- 
verain ,  et  qui  e;5t  comme  un  témoignage  de  set  re* 
çonnoissance  pour  l'exemption  des  droits  utiles  au 
roi  et  onéreux  a  sessujtts,  dont  les  autres  vassaux  sont 
chargés, 

Bnfin  ,  on  peut  aussi  expliquer  par  là  pourquoi 
Jliouis  le  jeune  et  saint  Louis  ne  voulurent  point  re- 
cevoir des  bulles  des  papes  qui  leur  permettoient  de 
conférer  une  prébende  aans  chaque  église  cathédrale 
de  leur  royaume  :  si  ce  fait  est  véritable ,  il  est  aisé 
de  concevoir  que  ces  princes  ont  rejeté  ce  privilège; 

l  .^  Parce  que  c'étoit  ajouter  une  nouvelle  servitude 
à  celle  du  droit  de  joyeux  avènement; 

2,^  Parce  que  ce  privilège  auroit  été  plus  •néreux 
a  l'église ,  puisqu'il  auroit  eu  lieu  dans  tout  le 
royaume  ;  au  lieu  que  le  joyeux  avènement  avoit 
Jieu  seulement  dans  les  églises  qui  étoient  dans  h 
garde  du  roi  j 
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5.®  Parce  (jue  ce  droit  nouveau  n^s^ant  ni  le$  mêmes 
causes  y  ni  la  même  faveur  que  Je  premier ,  leur  a 

Earu  justement  intéresser  leur  conscience^  parce  qu^il 
lessoit  les  droits  de  l'église  y  sans  raison  et  sans  pré- 
texte ,  sur  le  seul  fondement  de  la  plénitude  de  puisr 
sance  dont  le  pape  se  flatte. 

Mais  ce  seroit  abuser  de  cet  exemple  que  d'en 
conclure  que  les  mêmes  princes  n'ont  pas  exercé  le 
droit  de  joyeux  avénementj^puisqu^on  en  pourroit  con- 
clure aussi  qu'ils  n^ont  pas  voulu  jouir  du  droit  de 
régale ,  quoique  le  contraire  soit  entièrement  certain. 

De  cette  notion  générale  de  l'origine  du  droit  de 
]oyeux  avènement ,  qui  se  tire  de  l'arrêt  de  1274,  il 
faut  passer  maintenant  à  la  discussion  des  faits  qui 
prouvent  Fexercice  de  ce  droit. 

Le  plus  anciei]i  monument  du  même  droit  ^  après 
l'arrêt  de  1274^  se  trouve  dans  les  lettres  du  roi 
]|?liîlippe  le  Long  ,  dii  5  juillet  i5i7,,  par  lesquelles 
il  mande  à  ses  officiers  de  faire  retenir  en  plusieurs 
monastères  d'Anjou ,  et  aux  environs  ,  un  moine  en 
chaque  monastère^  comme  étant  chose  qui  lui  appar- 
tenoit  par  droit  rojaU 

Philippu&  y  Deigratiâ,  Franciœ  et  Navan^œ  ReXy 
omnibus  et  smgulis  justieiariis  regni  nostri  ad  çuqs 
prœsentes  Utterœ  pervenerint ,  salutem.    Cum  nas 
discretioni  etJidelUùti  earissimi  etjidelis  hominis 
comitis  p^alesiœ ,  patrui  nostri ,  commiserimus  per 
prœsentes  ,  ut  in  sancti  Nieolai  ,    sancti  Sergii  , 
omniunk  sanctorum,  de  aquariâ  jindegavensi  ^  de 
Borgolio  i^  yalleja  Sancti  Mauri  suprà  Ligerim  , 
de  Thiromo  de  valle  seeretâ  et  de  voile  serenâ  ma-' 
nasteriis  et  prioratu  singulas  personas  idoneas  quas 
duxerit  eligendas  ,  jure  tiostro  regio  facial  reeipi  in 
monachos  et  in  fratres  j  in  singulis  monasieriis  et 
prioratu  prœdictis  >  mandamus  vobis  et  vestrûm  cui" 
libet  districtè  prœcipimus^  quateniis  dictorum  mo^ 
nasteriorum  et  prioratûs  abbates  etpriorem  ad  reci^ 
piendum  prœdictas   personas  quas   idem   patruus . 
poster  ipsis  per  suas  Utteràs  nominabity  ratione  pras- 
via  competlatis.   Dat^  Paris ,  die  5  JuUi ,   anne 
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Domini  mil.  ccc.  decimo  sèptimà.  Copié  snr  Fori- 
f;inal  étanl  au  trésor  des  Chartres.  Registre  coté.  Va- 
lois ,  3  ,  n.^  Sy» 

Corbin,  dams  son  Kvre  des  droits  de  patronage, 
tom.  2/  pag.  326,  rapporte  un  arrêt  tiré  entièrement 
du  registre  Olim  ,  par  lequel  le  droit  de  joyeux  ave- 
îiement  fut  déclaré  appartenir  au  roi  dans  le  monas- 
tère de  Beaumont  en  Rouergue,  monastère  qui  étoit , 
à  proprement  parler,  un  chapitre  régulier. 

L'arrêt  est  du  i5  janvier  1022. 

(  On  voit  partout  dansTarrêt  ces  mots:  Prttepositum 
et  canoniooSn . . , ,  dictum  Remundum  in  canonicum 
reeeperunt  ). 

On  peut  faire  sur  cet  arrêt  quelques  observations 
presque  sembla ble$  à  celles  quon  a  faites  sur  celui 

de  1374. 

1  .^  On  y  traite  ce  droit  de  droit  royal ,  Cùm  rex 
locum  sibi  jure  regio  deHtum  in  ncwitate  sui  régi'*. 
minisj^  etc.; 

2.®  On  établit  le  fondement  de  ce  droit  sur  trois 
choses  ;  Tune  y  que  ce  chapitre  étoit  de  fondation 
royale ,  monasterium  à  nùstrisjundatum  fuisse  prce^ 
decess&ribuSy  et  specialiter  à  vice^comite  Reterénsi 
à  quo  ccuisam  habemus;  Tautre ,  qu'il  étoit  dans  la 
garde  spéciale  du  roi;  la  dernière  ,  qu,e  Ton  en  avoit 
usé  de  la  même  manière  en  cas  pareil ,  eo  quod  alias 
in  çasu  ccnsimilijuisset  alias  reeeptus  ob  idem. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  que  ces  trois 
motifs  y  qui  furent  allégués  pour  le  roi ,  ne  sont  an- 
noncés dans  Farrêt  que  par  alternative  ;  ce  qui  sup-* 
pose  qu'on  croyoit  alors  qu'un  des  trois  étoit  suffisant 
pour  établir  le  drpit  du  roi. 

Le  sénéchal  de  Rhodes  ayant  été  commis  pour 
faire  une  enquête  sur  ces  faits  ^  et  la  preuve  s'etant 
trouvée  complète,  le  parlement  jugea  par  son  arrêt, 
intentionem  regiam  suffidenter  esse  probatam  ,  et 
quhà  bona  temporé^lia  dicti  monasterii  Belleniontis, 
4id  manum  nostram  tamdiu  tenebuntur^  quàm  gratitk 
regia  çxeçutioni  débite fuerit  demandata^  - 
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Ainsi ,  il  paroît  clairement  par  cet  arrêt ,  i  .^  que 
le  droit  de  joyeux  avènement  s'étendoit  sur  tes  cha^ 
.pitres  réguliers  comme  sur  les  autres  monastères; 
2.^  que  ce  droit  ne  consistoit  que  dans  de  simples 
prières  ,  et  que  le  roi  étoit  en  possession  de  se  faire 
obéir  par  saisie  du  {temporel. 

On  trouve  dans  le  même  ^(pteur  un  pareil  arrêt 
rendu  le  ^5  février  i523  ,  contre  labbaye  de  Beau- 
lieu,  où  le  roi  ayant  mis  jure  suo  un  liomme  d'é- 
glise ,  Fabbé  et  les  religieux  ne  voulurent  le  recevoir, 
1.^  parce  qu'ils  nioient  qu'ils  fussent  de  fondation 
royale;  2.®  parce  qu'ils  prétendoieat  que  le  sujet 
nommé  par  le  roi  étoit  vicieux.  Corbm ,  tom.  a  , 
p.  !i34. 

Ainsi ,  le  droit  n'étoit  point  contesté  à  l'égard  de 
toutes  les  églises  de  fondation  royale. 

Les  registres  du  parlement  noi^s  fournissent  encore 
dans  le  même  siècle  des  preuves  de  cette  vérité. 

On  y  voit  qu'en  l'année  i35i  le  nommé  Gilbert 
ayant  été  nommé  par  le  roi  pour,  être  reçu  dans  le 
prieuré  de  Longueville  ,  les  religieux  de  ce  prieuré 
prétendirent  s'exempter  du  droit  de  joyeux  avéne-^ 
ment ,  parce  qu'ils  soutinrent  que  c'étoit  comme  duc 
de  Normandie,  et  non  pas  comme  roi,  que  le  roi  avoit 
la  jgarde  de  ce  prieuré  j  mais  comme  il  fut  prouvé  par 
des  titres,  particuliers  que  la  garde  de  ce  prieuré 
avpit  toujours  appartenu  au  roi ,  ces  religieux  furent 
condamnés  comme  ceux  de  Beaumont  et  de  .Beaulieu 
l'avoient  été. 

Ce  qui.sejpassa  en, l'année  i555  est  encore  plus  re- 
marquable«  Le  chapitre  d'Àrras  et  les  administrateurs 
de  l'hôtel-^ dieu  de  cette  ville  ayant  voulu  contester 
le  droit  du  roi,  le  parlement  ordonna  qu'il  seroit  fait 
preuve  des  fait^  qui  furent  articulés  de  la  part  du 
procureur-général  du  roi  ;  et  après  les  preuves  qui 
en  furent  rapportées,  le  parlement  rendit  un  arrêt  le 
II  février  iSôS ,  qui  est  une  espèce  d'acte  de  noto- 
riété, par  lequel  il  atteste  deux  choses  également  im- 
portantes t  l'une,  que  le  roi  avoit  droit  d'établir  et  de 
feirç  recevoir  un  religieux  dans  chaque  abbaye  oudan$ 
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chaque  hotel-diea  de  son  royaume  ,  principalement 
quand  elle  étoit  de  fondation  ou  de  garde  royale ,  et 
que  le  roi  étoit  en  possession  de  ce  droit;  l'autre, 
que  toutes  les  églises  cathédrales  étoieni  dans  la  garde 
du  roi. 

Enfin ,  ce  qui  confirnie  encore  plus  que  ce  droit  est 
un  droit  royal,  c'est  que  le  roi  de  Navarre  ayant  pré- 
tendu ,  comme  comte  de  Champagne ,  jouir  de  ce 
droit  sur  la  léproserie  de  Saint-Lazare  de  Meaux,  le 
parlement  condamna  sa  prétentMm  par  un  arrêt  de 
i3i8,  qué^  Gorbin  rapporte  tom.    i,  chap.   3i4> 

v^S'  707- 

Il  faut  à  présent  joindre  a  toutes  ces  anciennes 
preuves  la  formule  de  la  nomination  que  le  roi  ac- 
corde en  ce  cas ,  et  qui  a  été  conservée  dans  le  trésor 
du  style  de  la  chancellerie  de  France ,  imprimée  ii 
Paris  en  Tannée  1599. 


TERMES   DE   LA   FORMULE. 


1 

Nos  locum  unius  monachi  nobis  hâc  via  in  pnœ'^ 
dicto  monasterio  y  rationi  jucundi  advenlûs  nos  tri  y 

debitum  dUecto  nastro  clerico pietaUs  intuiiu , 

contulimus  et  conferinms. 

Cette  formule  est  certainement  très*ancienn>e^  puis*- 
qu'elle  regarde  lœ  monastère»,  et  qu*il  est  certain 
que  depuis  plusieurs  siècles  le  roi  n'exerce  plus  le 
même  droit  sur  les  abbayes,  par  les  raisons  qui  seront 
marquées  dans  la  suite^  ainsi,  il  faut  qu'elle  soit 
antérieure  au  temps  où  la  possession  du  roi  a  été  in-* 
terrompue. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'ancienneté  de  cette 
formule  qui  la  rend  recommandable  i  h.  principale 
conséquence  que  l'on  doit  en  tirer  est  qu'il  falloit 
que  le  droit  du  roi  fut  bien  certain  et  bien  reconnu , 
puisqu'il  avoit  passe  en  style  et  qu'on  en  avoit  in* 
séré  une  formule  dans  le  protocole  de  la  chancel-* 
lerie. 

Que  si  l'on  demande  comment  ce  droit  exercé ,  il 
y  a  près  de  cinq  cents  ans  à  l'égard  de&  abbayes,  est 
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aussi  établi  à  Tégard  des  évéehés ,  il  est  aisé  de  ré- 
pondre que  les  mêmes  raisons  qui  l'ont  fait  établir 
dans  les  unes  l'ont  fait  aussi  r'ecevoir  dsms  les  autres  : 
même  droit  de  garde  et  de  protection  ,  même  devoir 
envers  le  seigneur  feodaLet  le  roî^  même  obligation 
de  reconnoissance  pour  FexemptioB  des  droits  dont 
les  autres  vasisau^  sont  chargés. 
>  Si  Ton  ne  trouve  pas  de  préjugé  aussi  ancien  par 
rapport:  aux  évêclïéa,  qu'on  en  tnmve  par  rapport 
aux  abbajres ,  c'est  apparemment  parée  que  le  droit 
n'a  pas  été  contesté  (t)^  comme  il  ne  Fauroit  pas  été 
non  plus  pour  les  abbajes  sans  la  circonslanee  sin- 
gulière de  la  vacance  de  Fabbaye  de  Coucy,  qui  donna 
Ueu  aux  religieuses  de  prétendre  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  ne  devoit  pas  y  avoir  lieu  ,  et  aa  parlem^ït 
d'ordonner  que  la  demoiselle  qui  avoit  la  nomination 
du  roi  seroit  reçue  dans  le  monastère,  mais  qu'elle 
ne  prendroit  l'habi^t  que  quand  il  y  auroit  une  non-* 
velle  abbesse. 

En  un  mot ,  on  ne  voit  point  de  raisons  de  dif- 
férence qui  puisse  distinguer  en  celte  matière  les 
évêques  des  abbés;  sûnsi,  l'on  doit  présumer  que  les 
uns  et  les  autres  ont  été  également  soumis  à  un  droit 
fondé  sur  des  principes  qui  s'appliquent  également 
aux  uns  et  aux  autres. 

.  Enfin  y  on  peut  ajouter  à  ces  réflexions ,  que  la 
plupart  des  chapitres  ayant  été  autrefois  réguliers ,  la 
sécularisation  qui  en  a  été  faite  dans  la  suite  ne  peut 
nuire  au  droit  du  roi,  comme  on  l'a  jugé  par  l'oblat, 
sur^  un  arrêt  rapporté  dans  Peleus  contre  le  chapitre 
d'Aurillac. 

Toutes  ces  présomptions  sont  d'autant  plus  fortes, 
que  dans  le  même  temps  on  voit  que  les  rois  d'An- 
gleterre étoient  en  possession  de  nommer  aux  évêques 

(i)  On  peut  enxîore  observer  ici,  que  si  tes  abbayes  de  Beau- 
inoDt  et  de  Beaulieu  s'y  sont  opposées,  ce  n'étoit  pa»  par 
rapport  au  droit  en  tui-méme  ,  mais  seulement  parce  qu'elles 
Soutinrent  ou  qu'elles  n'étoient  point  de  fondation  royale,  ou 
qu'elle*  n-'et oient  pas  dans  la  gardé  du  roi  ^  ou  que  lé  sujet 
n'étoit  pas  canonique. 
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et  abbés  de  leur  royaume  un  ecclésiastique  (i)  qui 
les  obligéoit  à  pourvoir  du  premier  bénéfice  vacant, 
ordonnant  que  les  prélats  donneroient  une  pension  à 
ces  clercs  jusqu'à  ce  qu'ils  leur  eussent  conféré  le  bé- 
néfice auquel  ils  les  auroient  nommés^  lisage  qui  fai- 
soit  assez  voir  que  ce  n'étoient  pas  de  simples  prîères 
et  que  la  nomination  de  ces  rois  imposoit  une  véri- 
table nécessité;  c'est  pour  cela  qu'on  y  joignoit  les 
termes  de  comn^uidemens  à  ceux  de  prières  :  ikfa/i- 
danteSy  rogamus  ,  et  qu'on  y  supposait  toujours  que 
les  évéques  étoient  obligés  d'y  déférer,  cîini  vos 
teneamini ,  etc.  Enfin ,  il  paroît  que  ce  droit  avoit 
lieu  en  Angleterre ,  tant  à  ravénement  des  rois  à  la 
couronne  qu'à  la  promotion  des  prélats,  et  l'on  trouve 
encore  plus  d'exemples  de  la  seconde  espèce  que  de  la 
première. 

Si  Ton  joint  à  cette  obsjfervation  ,  que  les  empe- 
reurs d'AUemagne  étoient  aussi  en  possession  dans  le 
même  siècle  du  droit  de  joyeux  avènement,  qui  s'ap- 
pelle dans  Fempire  le  droit  de  premières  jprières  ^ 
en  sorte  que  ce  droit  étqit  autrefois  le  droit  commun 
de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  :  si  Ton  y  ajoute 
enfin  les  preuves  qui  se  trouvent  dans  les  siècles  pos- 
térieurs de  Texercice  de  ce  droit ,  qu'on  y  a  regardé 
comme  fondé  sur  une  possession  immémoriale,  on 
sera  aussi  convaincu  de  sa  justice  que  de  son  ancien-* 
ïieté. 

Mais,  quoique  les  preuves  qui  nous  restent  de  l'exer- 
cice dç  ce  droit  sur  les  évêchés,  ne  soient  pas  aussi 
anciennes  que  celles  qui  regardent  les  abbayes  ^  elles 

(i)  Lettres-patentes  d'Edouard  I ,  adressées  à  l'eV^que  de 
Londres  en  Tannée  i3o3. 

Cùm  vos ,  ratione  nwœ  creatwnis  vestrœ  teneamini ,  uni  de 
Clericis  nostns ,  quem  vobis  dnxerimus  nominandum,  in  quâ» 
dam  pensione  annud  de  camerd  vestrd  percipiendd  ,  quousquè 
$ibi  per  vos  provisum  fucril  de  eccles^astico  beneficio  compcr 
ienti  y  ac  dilectum  nostrum  dç  clare  vobis  nomina\^imus  ad  pen- 
fionem  hujusmodi  obUnendam  vobis  mandantes  rogamus ,  etc^ 
Const.  Reg,  Ang.,  pag.  io44;»  V.  etiam,  pag.  io45,,  iQ^r 
io5o,  11 17, 
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ne  laissent  pas  néanmoins  d'avoir  une  assez  grande  anti-^ 
quité ,  puisqu'on  en  trouve  des  vestiges  dès  le  com^ 
mencement  du  règne  de  Charles  VI  (i),  dans  les 
lettres  de  la  lieutenance  générale  données^  au  duc  de 
Berri ,  au  mois  de  novembre  de  l'annëe  1 386 ,  pour 
commander  dans  l'Aquitaine  ^  dans  le  Languedoc , 
dans  le  Bèrri  ,  l'Auvergne ,  où  il  est  dit  que  le  roi 
a  pouvoir  de  nommer  aux  bénéfices  à  son  joyeux  . 
as^nement  à  la  couronne^ 

Ainai  il  paroît  que  dès  ce  temps-là  le  droit  s*é* 
tendoît  aux  bénéfices  comme  aux  places  monacales  , 
ce  qui  est  si  général  qu*on  ne  peut  pas  douter  que 
les  canonicats  n'y  soient  compris. 

Les  termes  de  cette  commission  sont  conçus  en  cette 


manière 


Quœcumtjue  bénéficia  in  dictis  partibus  tff^  patro^ 
natumy  collationem  nostram  ^  seu  ratione  nostriju-- 
cundl  adventûs ,  et  qualitercumque  pertinentia  , 
quornodocumque  vacantia^  vel  vacatura,  illis  quibus 
sibi  expediens  videbitur  dandi  et  conferendi^  mo-^ 
nachos  et  alios  viros  ecclesiasticos  in  abbatiis  ma^ 
gistros  j  fratres  et  pauperes  in  xenodochiis  et  domi- 
bus  Dei  et  hospitalibus  j  more  regio  et  Jure  advenlûs 
nosiri  ponend^  et  ordinandi  ,  et  generalitery  etc. 

Termes  qui  donnent  la  notion  la  plus  complète 
que  l'on  puisse  avoir  du  droit  de  joyeux  avènement , 
et  qui  fait  voir  qu'il  s'étendoit  alors  non  -  seulement 
aux  monastères  ,  mais  à  tous  autres  coUateurs ,  même 
aux  administrateurs  des  hôpitaux. 

Mais  il  faut  avouer  que  l'on  trouve  ensuite  un  assez 
grand  vide  dans  cette  possession,  et  que  tout  le  siècle 
suivant ,  c'est-à-dire,  le  quinzième  siècle  n'offre  aucun 
acte  qui  puisse  servir  à  la  continuer. 

On  pourroit,  à  la  vérité,, essayer  de  remplir  cette 
lacune  par  le  discours  que  le  premier  président  du  par- 
lement tint  en  l'année  1 494?  s^u^cardinal  de  Léon,  lors- 
qu'il vint  prendre  congé  de  la  cour  avant  que  d'aller 
à  Rome.  Il  paroît  \  par  ce  discours  y  que  le  roi  éloit 

(i)  Ttésor  dés  chartes,  Berri ,  a,  n.  7.- 
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Dauphiné ,  à  cause  du  droit  de  joyeux  avénementy 
pouvoient  être  exécutées  dans  cette  proviuee.  L'exposé 
de  ces  lettres  portoît,  selon  François  Marc,  que  le 
roi  avoit  droit  dans  son  premier  ou  joyeux  avène- 
ment, de  nommer  un  chanoine  dans  les  églises  cathé- 
drales ou  collégiales  de  son  royaume  et  du  Dauphiné  : 

Litterœ  regiœ fundantur  principaliter    in 

quantum  ibi  narratur  rex  in  primo  seu  suo  jucundo 
ads^entu ,  seu  in  regno  Franciœ  sive  in  Delphinatu, 
pro  prima  vice  haberejus  nominandi  in  aliquâ  in 
ecclesiâ  cathedrali  vet  collegiatâ  aliquem  ut  ibi 
recipiatùr  in  canonicum,  cum  expectatione  futurœ 
prœbendœ. 

11  est  vrai  que  cet  auteur ,  jaloux  des  prétendus 
privilèges  de  sa  patrie,  est  contraire  à  ces  lettres,  et 
qu^il  dit  <|[|bord ,  que  non  apparet  de  isto  pripilegio 
aut  '  consuetudine  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  après , 
maxime  in  hâc  patriâ  Delphinati  ;  et  l'on  voit  dans 
la  suite  que  ctes  objections  sont  tirées  de  ce  que  le 
Dauphiné  a  été  réuni  à  la  couronne,  non  accessoriè, 
sed  principaliter  y  et  utitur  dis^ersis  statutis.  Mais 
comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  possession,  plutôt 
que  du*  droit ,  on  ne  peut  pas  douter  que  le  roi 
ILoùis  XII  et  Charles  VIII  n'aient  cru  être  en  droit 
d'user  de  ce  privilège,  même  en  Dauphiné;  et  l'on 
ne  voit  pas  quel  a  été  l'événement  de  cette  nomi- 
nation. 

Cette  même  possession  est  attestée,  dans  le  seizième 
siècle,  par  un  grand  nombre  d'auteurs  célèbres. 

Carolus  Grassalius ,  qui  vivoit  sous  François  !.«' , 
met  ce  droit  au  nombre  des  droits  royaux,  et  dit  qu'il 
s'étendoit  à  toutes  les  églises  et  à  tous  les  monastères 
du  royaume. 

Mex  Franciœ  jure  alio  regaliœ  utitur  nedum  in 
ecclesiis  cathedralibus  aut  metropolitanis^  imo  etiam 
in  abbaiialibus  9fiu  mônasteriis  quœ  sunt  de  Guar-r 
diâ  sua  et  regaliây  ponere  unum  monachum ,  etc* 

Le  président  Boyer,  qui  vivoit  dans  le  même  temps, 
atteste  aussi  le  metne  uçage ,  et  ajoute  que  les  rois; 
avoient  accoutumé  de  favoriser  les  conseillers  au 
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parlemeôt  et  au  grand  conseil^  d«  c^tte  expectative^ 
a  leur  avènement,  et  les  ëvéqae^  leurs  sujets  y  ce  qui 
comprend  les  deux  droits  de  joyeux  avènement  et  du 
serment  de 'fidélité. 

Rebuffe^  contemporain  de  ces  deux  auteurs,  pré- 
tend  ^  à  la  vérité ,  que  le  mandataire  du  pape  doit 
être  préféré  aubrévetairedu  roi,  pour  cause  de  joyeux 
avènement;  mais  sans  «laminer  si  àa.  décisieU  est 
bien  juste,  sa  question  seule  suffît  pour  faire  voi^ 

Sue  le  roi  étoit  alors  en  pleine  possession  de  ce 
roit. 

Chrisiianissinms  rex  Francien  jVe^^.  17,  in  suù 
jucundo  adi^entu  destinaifit  litteras  canonicis  sancU 
Ûomani  comrncndatitias  ^  per  quas  rex  rogabat  ca-^ 
nonicos  ut  de  prima  provider int  prœbendâ  Jacobo 
de  Breveriis. 

-  Le  pape  en  ayant  pourvu  un  autre,  Rebuffe  croit 
que  le  mandataire  du  pape  doit  être  préféré  pour 
deux  raisons' principales» 

i .®  Paurce  que  litterœ  regiœ  erant  litterœ  rogatorice^ 
non  qffiotentes  hen^cium  j 

2,®  Parce  que  la  Rote  avoit  décidé  quod  apostàlicns 
prtjefertur  habenii  primorias  preces  à  rege  vel  im- 
peratore ,  quia  imperator ,  i^eî  rex  habent  Jus  illud 
(ob  aùiorit^ête  apostolicây  dlioquin  ius  esset  nulliim. 

Rebtiffe  Viyoit  au  milieu  du  seizième  siècle. 
'  Roniildrd^  à  la  fin  du  même  siècle  ^assure  que  nof 
rois  s^ni  en  possession  immémoriale  de  ce  droit  y  que 
tes  ^oiir&  iouvèraifié^  ont  quelquefois  prononcé  des 
4Uournemens  personnels  contre  les  chapitres  etcom^ 
kmn€àiiés  ré/ractaires ,  saisies  de  leur  temporel  ^  et 
fnuletès  semblables;  et  3  cite  en  particulier  les  arrêta 
dû,  gratiid  con^feeil  de  Pan  1577 ,  i583  et  1687.; 

Çhoppin,  dans  son  traité  du- domaine,  liv.  3, 
lit.  i3,  n.*^  II,  ne  parle  pas  si  clairement  de  ce  droite 
et  il  né  traité^  à  proprement  parler;  que  de  celui 
de  joyeuse  entrée  qui  appartient  au  roi,  dans  qutel- 
qués  villes  où  il  est  en  possession  de  nommer  à  une 
prébende ;^  lorsqu'il  y  entre  pour  la  première  fois, 
comme  à  Poitiers,  à  Tours ^  etc.  Mais  outre  que  le 

lyjguesseau.  Tome  IX.  \% 


siletice  cle  Choppinseroit  un  argument  négatif  de  Crop 
foil)]ie  çQjQsé(|uence  pour  en  pouvoir  rien  conclure 
contre  le  roi ,  on  trouve  cette  olnission  rëparëe  dans 
ses  autres  ouvrages  ,  c'est-à-dire ,  dans  celui  de  Sacra 
J^olitiâ  >  lib.  .1 ,  lit.  7 ,  n.^  3^  et  ujtîmo  :  Princeps  pro 
tiovo  etjucundo  ad^enUihahet  ejus  notninandi  cancH 
Piicum  in  ecclesiâ  ôàthedraU;  et  dans  soti  Monaâ^ 
ticon/lib.  2,  tit.  3>  n.^.16,  on  Ton  voit  qu'il  parle 
de  ce  droit  <;omme  d'un  droit  certain  et  reconnu  dans 
lé  royaume.  / 

Ep  effet,  c'est  alors  que  Henri  III  en  parle  comme 
â*un  droit  royal ,  ^an^  ses  lettres-patentés  de  l'an 
•1577,  registrëes  au  grand  conseil.  Mais  comme 
Ghoppin  prétend  que  ces  lettres  ne  regardent  que 
ie  droit  de  joyeuse  entrée ,  il  est  au  moiâs  certain  quo 
le  même  roi,  en  la  même  année  1^77,  donna  des 
lettres-patentes  qui  sont  dans  les  registres  du  parle^ 
meat^  pour  exempter  le  chapitre  de  Néelle  en  par- 
ticulier, du  droit  de  joyeux  avènement;  exemption 
qui  confirme  la  règle  à  1  égard  des  autres  chapitres* 

Il  n'est  pas  douteux  que  sôus  le  règne  de  Ilenri  IV,' 
ce  ii^ême  droit  n'ait  été  confirmé  par  {Plusieurs  arrêts. 
M.  Louet  en  rapporte  un  ,  entr*autres  ,  du  mois 
d'août  1 594,  par  lequel  le,  grand  conseil,  en  confirmant 
une  collation  faite  par  l'évoque  de  Paris  d'une  pré)>end€ 
de  réglise  de  Notre-Dame ,  au  préjudice  du  brévetaire 
^du  roi,  parce  que  ce  hrevet  i?ayoit  point  de  décret 
irritant,  ordonne  que  l'évéque  sera  t^nu  de  pour* 
yoir  le  brévetaire  de  la  première  prébende  qui  vaquer^ 
parçDorjt.       ' 

,  )  La  parlement  de  Paris ,  lors  séant  à  Toutes,  rendit 
un  pareil  arrêt  cçntre  le  chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours,. en  l'année  iSqî.  Mais  Brodeau  prétend  qu'il 
ne  s'agissoit  que  du  droit  de  joyeuse  entrée. 

Loui^  XIII  a  non -seulement  exercé  le  même 
droit,  mais  il  l'a  affermi  ou  expliqué  par  d^ix  ordon- 
nances différentes. 

.,  L'une,  est  ]sl  déclaration  de  l'année  î6io,  portant 
q\\e  le  décret  incitant  sera  à  l'avenir  employé  d^ns  le^i 
l>revets  de  joyeux  avéaement.  ' 
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,,;0n  pe. parle  point  ici  de  la  décIaralioD  du  même 
roi,  de  l année  1612,  par  laquelle  il  parut  vouloir 
âtotrle  droit  de  joyeux  avènement ,  ed  de'fécant 
aux  prières  du  clergé;  mais  comme  cette  déclaration 
n'a  pas  été  enregistrée  ,  et  qu'elle  est  demeurée  sans 
eâet,ilest  iuutile  d'eu  faire  mention  dans  ce  mé- 
moire. 

L'autre  est  l'ordonnance  de  .162g,  art.  17,  par 
laquelle  le  roi  restreint  l'usage  de  son  droitaux  églises 
catliédrales  seulemeut. 

Louis  Xiy  eu  a  usé  de  la  m^me  manière  ;  il  a'  ttiig 
ce  droit  au  nombre  des  grâces  eipectalives  reçuç* 
dans  le  royaume  par  Fart,  17  de  la  déclaration  sur 
I*édit  du  eontrôle  de  l'année  i646 ,  ee  qui  est  encore 
répété  dans  Tédit  des  insinuations,  de  l'année  1691. 
A  la  vérité  ,  par  une  autre  déclaration  de'  l'an- 
ne'e  i646,lè  feii  roi  voulut  réduire  lui-même  son 
■,j__:.  : —  . — 1—  j_i: athédralés,  et  abroger  l'usagtt 

modifia  cette  déclaratioti  (i)y 
et  d'enregistremeDl',''qaé  ce 
I  po'ur  les  églisçâ  collégialéay 
ébencïeâ  au  moms ,'  Duti^  'l6s 
là  clause  imtaute  ,-  qil^i!  en 
.e  pàsSé  ,  conformément  aux 
ié^dont  irnuit'expliquerici 
'acte\rer.V>ut  ce  qui  i-egard» 
a  cette  matière.  '■  *         -; 

incué  deuXiCas  différensj^ap 
liante,  i:"  Oa  le  brévetairé 
jnifierCB  généralson' birevet 
as  révêque,'  peut  pourvoit- 
un  antre  sujet  de  la  première  prébende'  qui  vient  à 
vaquer^  sansqaé  ses  provisions  soient  déclarées  nu!lle_g 

,  (0^<!  Clergé  se  plaignit  de  cette  moJificatioD  par  rapport 
aux  églises' collégiales,  comme  on  le  voit  dans  le  procè»-verbal 
de  ras&emtlée  de  1645  ;  pag.  ^33  «t  808.  Il  obtint  des  lettrée 
xle  Jmsion ,  aâreisdes  au  grana  cooMàl ,'  qpi  sont  daiis  tes  nvi- 
jnoires  ài\  clergé  ,  tom.  a ,  pt)g.  ,  mais  qui  n'oot  js^ntais  ét^ 
'tai<ffèti  au^rand  coDseil,.et  auxquelles  il  u'a  pas  déféra.  ' 


l80  UlEMOlîlÈ  SUR  lE  bHOTT 

et  abusives}  et  le  grand  conseil  ordontie  seulement 
en  ce  cas,  cjue  Tévêque  sera  tenu  de  coibférer  aii 
î)révctaire  la  première  prébende  qui  viendra  à  vaquer^ 
sinon  de  lui  payer  une  pension  de  la  même  yaleur. 

a.®  Ou  au  contraire,  le  brévetaire  a  requis  nom- 
mément le  bénéfice  après  sa  vacance  ,  avant  que 
l'évéque  y  ait  pourvu  j^  et  en  ce  cas  réyeque  ne  peut 
le  conférer  à  un  autre ,  et  le  grand  conseil  mantient 
définitivement  le  brévetaire  par  le  premier  .arrêt  qui 
intervient,  sans  s'arrêter  à  la  collation  de  Févêque*^ 

Ainsi  le  décret  irritant  est  bien  reçu,  mais  avec  Im 
distinction  que  l'on  vient  de  marquer,  qui  supposé 
pour  principe^  que  le  droit  du  brévetaire  n'est  réalisé 
que  par  la  ré<}uisition.  spéciale  et  individuelle  qu'U 
£dt  à  révêque  du  bénéfice  vacant. 

Il  résulte  donc  de  cette  tradition ,  sur  le  droit  de 
joyeux  avènement ,  qu^l  est  constant  que  ce  droit  est 
fondé   sut  une  très  -  ancienne    possession  ,  accom- 
pagnée û};i  consentement  des  églises^  qui  toutes  en 
xléfail  se  sont  soumises  à  l'exercice  de  ce   droit  ^ 
iqij|Qique  le  cleipgé  ait  fait  autrefois  quelques  remon- 
^ancf  s  ^u  roi  pour  en  demander  la  décharge. 
,,^9f^,  outre  U  possession  et  le  consentement  de 
^b^qpé  église  parUculière ^  çp  peut  dire  encore,  par 
)]jpe  copjecturé^H  vraisemblable,  qu^.le  droit  de 
joyeux  iav^qement,  aussi  tien  que  le  droit  du  serment 
de  fidélité,  semblables  en  ce  point  a  la  régale,  ont 
J^urs.  sources    dans  les  usages  des  fiefs  ^   et  qu'où 
peut  Jies  regarder  con^me  une  e^èce  de  droit  bonori-» 
Squ^  i  qui  accompagne,  lliommage  des  évéques  dans 
les  deux  temps,  où ,  suivant,  la  jurisprudence  féodale^ 
ils  s^oient  obligés  de  Ije  rendre  au  roi* . 
.  ;Çpfin,  pour  terminer  tout  ce  qui  regarde  l'origine 
de  ce  droit,  il  est  facile,  après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
d'en  cpoiprendre  les  raisons  et  les  motifs.  / 

J^  TOI  ayjant  deu^  qualités  différentes,  celle  de 
jeigileur  suprême  dans  l'ordre  des  fiefs  ^  et  celle  dp 
sé'tiven^in  dans'i^ordre€x>mmuny  les  motifs  de  l'état- 
blissément  de  Ce  droit  ont  aussi  rapport  a  .ces  deux 
£uâlités^  auxquelles  ont  peut  joindre  aussi  ceUe  di 
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^ndateur,  qui  ajoute  encore  une  nouvelle  faveur  à  la 
nomination  du  roi*  ,^  , 

On  a  déjà  iparqué  ceux  qui  se  tirent  du  premier 
titre ,  en  montrant  que  lés  évtêques  s'acquitloient 
par  là  d'une  espèce  dç  devoir,  ou  de  service  feod^^l 
convenable  à  leur  être  et  à  leur  caractère  ;  et  que  d'ail- 
leurs c'éioit  un  témoignage  de  leur  reconnoissance 
pour  l'exemption  des  droits  dont  les  autres  vassaux 
sont  chargés. 

Mais  comme ^  outre  ce  premier  titre,  le  roi,  en 
qualité  de  souverain ,  est  le  défenseur  et  le  protec- 
teur des  églises^  les  éveques  n'ont  pas  eru  devoir  lui 
refuser  une  distinction  que  l'église  accorde  même  ^ 
des  particuliers  qui  ont  fondé  ou  doté  ses  temples  ou 
ses  ministres ,  et  dont  elle  ne  peut  espérer  d'aus^ 
grands  secours  ^  que  œux  qu'elle  attend  e^  qu'ell^ 
reçoit  tous  les  jours  du  roi. 

Sa- nomination  à  laquelle  elle  défère  est  donc  d'au-* 
tant  plus  favorable,  qu'elle  vient  de  1^  part  d'un 
biepfaiteur,  et  mcme  d'un  fondateur,  la  plupart  des 
églises  cathédrales  ayant  été  ou  fondées^  ou  dotées  par 
le  roi,  ou  par  ceux  qui  le  représentent  :  ce  qui  fait  quç 
par  Tar^ument  du  plus  grand  nombre ,  le^roi  est 
présumé  de  droit  ^  fondateur  de  toutes  ces  églises; 
ensorle  que  dès  l'année  1 353  ^  le  parlement  a  déclaré  ^ 
co^iuie  ou  l'a  déjà  dit,  que  toutes  les  églises  Gathé7 
draleséloient  dans  la  garde  du  roi. 

C'est  ainsi  qu'en  reconnoissant  les  trois  qualités  de 
roi^  de  seigneur  féodal  et  de  fondateur,  on  trouve 
dans  c^te  matière,  comme  dans  celle  de  la  régale^ 
un  droit  que  le  souverain  exerce  à  titre  de  protec^ 
tion  ;  le  seigneur ,  à  titre  de  subordination  et  de 
reconnoissance  féodale,  et  le  fondateur,  à  titre  de 
gf*atitude. 

)ja  nature  de  ce  droit  qu'on  a  distingué  d'abord  de 
son  origine,  ne  peut  plus  être  obscure,  après iout  c^ 
qu'on  vient  de  dire  sur  ce  sujet. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  soit  un  droit 
vraiment  royal ,  puisque  non-seulement  c'est  le  roi 
qui  en  jouit,  Jï^is  que  nul  autre  que  le  roi  ne  peut 


r.  •  f 
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en  jouir,  et  qu'en  eflFet  dans  tous  les  anciens  tîtrel 
qui  ont  été  rapportés,  on  voit  que  ce  dr.oîl  est  tou- 
jours appelé  droit  royal  yj  lis  regium  ^*  on  Jus  proprïtim 
régis. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  doit  pas  aller  jiisqû^a  dire 
que  c'est  un  droit  essentiellement  attacnë  à  la 
couronne,  et  un  apanage  inséparable  de  la  souTeraî- 
neléj  puisque,  quoique  le  i^ouverain  seul  puisse  en 
jouir,  il  faut  avouer  néanmoins  que  tout  souverain 
xi*en  jouit ^pas.' 

Mais  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  cette  obseW 
Tation  est  qull  y  a  deux  sortes  de  droits  rojaux  ott 
de  prérogatives  attachés  à  la  couronne  ;  les  unes  ab- 
solument essentielles  qui  appartiennent  au  seul  sou- 
verain et  à  tout  souverain  ^  les  autres  accidentelles 
qui ,  à  la  vérité  ,  ne  peuvent  convenir  qu'au  souve- 
rain dans  toute  leur  étendue ,  mais  qui  n'appar-* 
tiennent  pas  pour  cela  à  tout  souverain - 

C'est  ainsi  que  la  régalé  et  la  nomination  aux  bé- 
néfices consistorïaux  sont  /certainement  des  droits  de 
la  couronne ,  sans  néanmoins  être  de  l'essence  de  la 
«otiveraînelé.  Nos  rois  ont  été  souverains  avant  que 
Ae  les. exercer,  et  ils  ne  le  sont  pas  plus  depuis  qu  ils 
les  exercent  ;  mais  dès  le  moment  qu'ils  en  jouissent 
comme  rois,,  ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
des  droits  royaux  qui  sont  devenus  à  leur  égard  un 
accessoire  dç  la  couronne  (dt  une  dépendance  dé  leur 
souveraineté!  ' 

iA^rès  avoir  expliqué  l'origine ,  ïés  motifô  ^  la  na- 
ture de  'Ce  droit ,  il  resteroit  deux  difEciittés  \  expU- 
iquer,  pour  ne  rien  laisser  d'obscur ,  autant  qu'il  est 
.possible*,  daùSjcette  manière. 

X^une  qui  consiste  à  savoir  pourquoi  ee  droit, 
autrefois  restreint  aux  églises  qui  étoient  dans  là 
garde  du  roi,  a  été  étendu  à  toutes  les  églises  Ca- 
thédrales indistinctement ,  et  à  plusieurs  églises  col-» 
légialesj      .  -  /  .     ^ ^ 

:   L'aûWe.  est  d'expliquer  comment-,  '  au  contraire , 
ce  droit  ^ui  avoit  lieu  autrefois  dans  tous  les  monas- 

çèrçi  diDnt  la  garde  apparteuôitiuù;  roi-,  a  isotiffert 
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linési  grande  altération  à  cet  ëgard^  que  le  roi  ne 
l'exerce  plus  que  par  rapport  aux  caihëdrales  et  aux 
collégiales. 

Mais  la  première  difficulté  tombe  d'elle-même,  si 
Ton  considère  qu'autrefois  on  pouvoit  distinguer  les 
^lises  qui  étoient  en  la  garde  du  roi  ,'de  celles  qui 
n^y  étoient  pas ,  parce  que  les  dernières  étoiçnt  dans 
la  garde  des  ducs  et  des  comtes  qui  partageoien|<  en 

Quelque  manière  l'autorité  royale ,  et  qui  jouissoiènt 
es  droits  régaliens  dans  retendre  de  leurs  seigneu- 
ries. Mais ,  depuis  que  le  temps  qui  avoit  autrefois 
autorisé  leur  usurpation  l'a  enfin  détruite,  et  qu'il 
n'y  a  plus  eu  qu'une  seule  autorité ,  et  pour  ainsi  dird 
qu'une  souveraineté  dans  le  royaume,  toutes  les  églises^ 
affranchies  de  la  domination  des  seigneurs  sont  re- 
tombées de  plein  droit  entre  les  mains  de  leur  pro-^^ 
lecteur  et  de  leur  gardien  naturel  ,  c*est-àrdire  dix 
roi  qui,  d'ailleurs  étant  aux  droits  de  la  plupart  de 
ceux  qui  ayoiént  usurpé  une  autorité  presque  royale, 
réunit  en  sa  personne  leurs  titres  particuliers  au  titre 
général  qu'il  trouvé  dans  sa  couronne.  Ainsi ,  la  dis- 
tinction que  l'on  faisoit  autrefois  entre  les  églises  qui 
étoient  eu  sa  garde  et  celles  qui  n'y  étoient  pas  est 
devenue  inutile,  parce  que  toutes  y  sont  également, 
et  toutes  par  conséquent  pareillement  sujettes  au 
droit  du  joyeux  avénenient. 

La  deuxième, difficulté  mérite  peu  d'attention  par 
rapport  à  l'objet  de  ce  mémoire.  Il  est  certain  que 
nos  rbis  ,  moins  attentifs  que  lés  empereurs  k  la  con-* 
servation  de  leurs  droits,  Ont  laissé  périr  inseàsible^ 
ment  le  droit  qu'ils  avoient  sur  les  monastère^  à  leur 
j[oyeux  avènement  et  que  les  empereurs  exercent  en- 
core aujourd'hui.  Peut-être  le- droit  d'envoyer  un 
oblat  à  chaque  monastère  doit-il  être  regardé  comme 
un  reste  do  l'aûcien  usagé.  Il  peut  se  faire  aùSsi  qu'il 
ait  été  substitué  à  l'ancien  droit ,  et  que  là  piété  de 
nos  rois  n'ait  pas  voulu  ^ue  les  abbayes  fussent  char- 
gées envers'  eux  d'une 'double  servitude.  Mais  il  est 
inutile  de  pottêr  plus  lo4rfccs  conjectures  sur  le  chan- 
gement, parce  qu'il  n'a  aucune  relation  avec  la  qûes- 
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tioii'  dp^t  il  S)'agit>  pér  rapport  à  Féglise  de  Gambraf 
et  à  celles  d'Arras  et  de  Samt*Oiiier« 

SECOND   POINT. 

Si  h  droit  de  joyeux  apénémeni  peut  être  éiendà 
aux  églises  des  provinces  nouvellement  conquises 
et  relaie f,  ou  ufUes  4  h^  couronnée 

Les  principes  4|u'oa  yieat  d'expliquer  sur  Torigin^ 
çt  la  najbure  de  ce  (Jroit  peuvent  être  d'un  gmnd  se-: 
cou|:s  pour  décider  cette  question.  Mais,  afin  de  Tct 
claircir  enlièrement,,  il  faut  distinguer  d'abord  les 
deux  cas  que  Ton  a,  joints  dans  le  titre  de  ce  second 
point* 

En  effet ,  ou  il  s'agit  d'une  proYincc  autrefois  dé»- 
inembrée  de  la  mp^arcbie  dont  elle  faisoit  partie^  ou 
il  est  question  d'un  pays  qui,  sans  avoir  jamais  été 
^omïiis  à  là  dominatiçn  ;  française  »  y  a  clé  ajouté  pair 
la  force  des  armes  ou  a^uelque  autre  titre  •  que  c^ 
puisse  être.  .  . 

Dans  le  premier  cas  ^  il  s'agit  de  réunion  ;  dans  le 
second ,  il  s'agit  d'i^tiion.  Çommen^ns  |)ar  le  plua 
facile  qui  est  celiii  die  la  réunion. 

> 

CAS   DE  Li.  RÉUNION. 

«  * 

On  ne  voit  presque  aucune  raison  de  douter  en 
f  e  cas  y  tous  les  principes  se  réunissent  ei^  faveur  du 

i^  Tous  les  fondemens  de  droit  de  joyeuï  avér 
cernent ,  protection  ,  ^seigneurie  ,  reconnoissance  ^ 
reprennent  leur  pvemièr^  force  et  gemblent  revivre 
dans  le  moment  même  de  la  réunion;  le  roi  recouvre 
ses  anciens  sujets^  le  seigneur  ^leà  va^aux  ,  et  le  four 
dateur  des  églises  élevées  pai*  ses  bienfaits.  Les  cboses 
se  réta;blissent  donc  des  deux  cptés  dans  leur  premier 
.état.  C'est  une  partie  qui  pe^éijnit  à  son  tout,  et  qui 
jae  peut  pas  êlre  d'une  nature  différente  de  celle  d^ 


tDjLfl  auqudl  elle  se  rej^iot  .et  ie  cdoisolide  ^  si  l'on  peut 
parler  ainsi..  .>      .  .  ».i/..         .      ^ 

n.^  On  peut  juger  de^  choses  pair  le^  petsoofies. 
Ainsi  y  de  même  qu'iin  citoyéa  ^i^  après  a?roir  ëté 
jong-temps  retenu  captif  chez-  les  en^em^isi^  rentre 
dans  sa  patrie ,  est  censé  n'en  avoir  jamais  etë  së**- 
paré,  censetur  à  çmtate  num/mam  abscessis^e,  par 
cette  fiction  favorable  qui  avoit  lieu  dans .  ie  cas.  dm 
droit  que  les  Roœainç  ap^fàoitat  jus  ptMitUtHmii  ;  on 
pçut  dire  aussi  que ,  lorsqu'une  province  ^  arrachée 
comme- par  fiorce  du  corpn  de  k  moparchie,  rentre 
enfin  daas  le^  mains  de. son  premier  souverain,  on 
présume  qu'elle  n'en  a  jamiais  été  démembrée  ,  cèn^ 
setur  nunquan  ahsces$is$e.  Comme  jes^  habitaos 
de  cette  province  reatreot  de  plein  droit  dans  tbus 
les  privilèges  des  aijitres  sujets  du  roi  y  le  roi  de  son 
côte  rentre  de  la  même  manière  dans  tous  les^  droits 
qu'il  exepcQÎt  sur  ^eette  proviooerAvant'Spn  démcfn»^ 
brementJ 

3**^  Le  droit  pfivé  fournit  ei^core.dea  preuves  de 
cette  vérité.  Un  ê]s  émancipé  >  que  son:  père  âidop^ 
toit  ensuite ,  n'étoit  point  regardé  par  le  plus  grand 
des  ]uriiscon8ultes  romains  comme  un^  véritable  filis 
adoptif.  La  fiction  ^  comme  il  le  dit  fort  bien  y  ne 
peut  obscurcir  la  ;  vérité  de  la  nature  \  Ne  imaginé 
natures  veritas  adumbretur;  et  le  fils  y  en  ce  cas,  ne 
doit  pas  tant  être  regardé  comme  transféré  dans  une 
famille  étrangère,  que  jcomme  rendu  k  la  sienne  : 
non  translàtus  sed  teddàus  videtut..  Il  e&  est  de 
même  d'une  partie  du  royaume  qui  sa  réunit  à  son^ 
tout  :  on  ne  peut  jamais  la  r^arder  comme  une  nou-^ 
vell^  conquête  ;  ce  aoroit  utie  Êctioa  contraire  à  k 
vérité  de  la  nature ,  et  l'on  doit  dire  non  ^qu'elle  a 
été  tran^éréfs  dans  le  domaine  du  roi  >  mais  qu'elle 
y  a  été  rétablie  :  non  UnmslaUij  Sûd  reddita  vuiétur. 
On  oppose  néanntoims  k  oes  principes  génénmx, 
lorsqu'on  veut  les  appUcfuier  au  droit  de  joyeux  avè- 
nement. 

L'application,  ditnon.,  en  pourroit  être  juste ,  s'il 
étoit  vrai  que  ks'  églises,  .desi  provinces  réunies  k  la 
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jcoiifotibeieqneetit  «lé  sujettes  au  droit  de  jojrieux  ivé-^ 
Bernent  avant  que  d'être  séparées  de  la-  ttioîiàrcliiô. 
.Mais  >  lorp(iuîo»>qesaorcwt  prouver  ,qtie  €e  dfoit  fut 
plusiaacâea  que  leur  séf^ratiou  ,  on  ne  pe»t  leur  inrr* 
{)oser  no:  joug  .qu'eUeg  ne  port;oieiit  pas  avant  le  dé* 

;  vOp  peut  répondre  en  ^plusieurs  snanières  à  cette 
lûbjectic^.  r  ;;«/-■'  't.  >  '  i  " 
:  '  i;.^  ^Ëtleoie  nrouvcroit  rj^n  ,  si  l'on  veulott  Tap- 
ipliquer  aux  églises  d'Artois  j  comme  Arras  et  Sâint^ 
Omfir,  parce  qu'il  eist  certain*  qu'avant  le  traité  dé 
iMadrid ,  par  lequel  cette  province  paàsa  sous  la  do- 
mination de  Charlés-Q«int ,  le  droit  de  joyeui  avé^ 
oiement  étoit  établi  dians  tout  le  royaume  comme  les 
auteurs  dexe  temps  l^attestent  unanimement;  ill'étoil 
anéme  dans  Arras  en  particulier,  comme  on  Ta  Vu 
^dans.  l'arr«tulu  1 1  février  1 353 ,  toà  le  dr'oit  du  roi 
est  attesté  par  rapport  à  unç  contestation  .qui  regar- 
doit  l'hôtel-dieu  de  cette  ville. 

3.^  Quand  même  le  droit  de  joyeux  avènement 
seroit  plua  cécent  que  le  démembrement  de  P Artois 
/OU  ,4e  qu^lqu^autre  province,  on  né  pourroit  pas 
f«n  .conclure  qu'elle  n'y  seroit  pas  sujette  depuis  sa 
jréunîon.      « 

/  lies. principes  qu\)n  vient  d'établir  détruisent  ma- 

'jsifestement  cette  proposition;  car,  i .*  on  trouveroit 

vdans.cette  province  les  mêmes  îbndemens  qui  auroient 

donné -lieu  d'établir  ce  droit  dans  les  autres,  pendant 

qu'elle  en  éloit  séparée  ;  le  roi  n'y  seroit  pas  moins 

le  roi ,  Je  sei^nenr^  le.fondateur  des  églises,  que  dans 

le  reste  de  son  royaume  :  et  comme  ces  qualités  sont 

/le  fondement  de  s<mi  droit,  on  ne  pourroit  jamais 

^ dire  pourquoi  la  province  réunie  V  étant  obligée  de 

reconnoitre  les  mêmes  princ'pes,  elle  seroit  dispensée 

d'en  admettre  aussi  les  mêm^  conséquences. 

.a.^  Lessujets  qui  rentrenft  dan»  leur  patrie ,  après 

avoir  été  long-temps; entrât  les  trains  des  ennemis ,  ne 

sont  pas  moins  soumis  aux  lois  qui  ont  été  faites  pen- 

.  dant  leur  absenceri^'à  celléi^oquiétoïent  en;  vigueur 

auparavant^  et,  poorise  servir  eucore  de  l'exemple  du 


^oîl Tomaîn  ,  si linpéi^ atdip ihi^pôsé àfifè charge s«r 
>son  bien  pendant  mie  «on  fife  éfcfit  ^fitaneip^ ,  Fadop- 
tidn  de  ce  fils,  qur fe ^élaWîrmtdi|Bs F«i  droit»  delà 
^atuÉe,  tie  rfiSsujell}p6it-eUe>pad  aussi  aux  ckar^ 
auxquelles  le  bîeh  de  wn  p^e  a«irbil  été  «affecté  pe» 
dant  qu'il  étoH  îiori  'dé  la  puîs^anee  paternelle.  > 

3.®  C*eSt  une  loi  de  la  nature 'même;  que  ceux^qiit 
profitent  des  âvànta^^s  d'um  certain  état  doivent  «usli 
*cn  -supporter  1^  incdnvëniens.  lO^,î  si  la  «oadition 
des  églises  étèit  devenue  meilleure  pendant  le  tem^is 
dû  démembrefflent  dHine  proyic^oe  du  rèyaume  ;  si 
^ar  exemple  le  dr'oit  de  régale  e&t  été  lepipéré  et  iir* 
mité  comme  il  Vsl  été^àr  la  déchraticm  de  iQè^^ 
-avant  la  réuElion  de  l'Artois  à  la  couroinn^  ,^les^glises 
de  cette  province  ne  prétendroieiiFt-ell^  Ms-^re  «n 
droit  de  profiter  de  ce  cbàngem^t  apràs  la  réunso» , 
^l  leur  prétention  soufifriroit-dile  la  moindre  ^diffîr- 
culté  dans  les  règles  de  U  justice  ?  Maia  si 'cek  est^ 
la  même  justice  ne  les  obligeât-elle  pas  à^se  soume^re 
aussi  aux  charges  qui  ont  été  imposées  sur  les 
autrfeis  églises  pendàm  que  la  réparation  a  subsisté? 
La  loi  ne  doit-*  elle  pËis  être  réciproque  ?  Et  faut -il 
-que  les  églises  de  cette  province  profitent  de  J'étot 
violent  dans  lequel  elles  ont  été  pendant  cette  sépàe- 
ration  ^  et  qu'elfes  ne  soient  pas  asaujeUies  aux  rhg)^s 
qii'^es  auroient  été  obligées  de  recevoir,  si  dles 
nVvoient  jamais  cessé  de  faire  partie  du  royaume? 

La  première  objeotifen ,  tirée  de  -ce  qu'on  suppose 
que  le  droit  de  joyeux  avènement  n'étoit  point  encore 
établi  dans  lé  démembrement  de  certaines  prpviiices, 
n'a  donc  rien  de  solide  y -et  la  seconde  paroît  encore 
plus  frivole.  -  '  ,         >  , 

On'la  fonde  sur  une  prescription  imaginaire. î€hi 
prétend  que  le  dénerembrement  a  diitié  si  long-temps 
que  le  droit  de  joyeux  avènement,  quand  même  il 
aurôit  subsiste  avant'  la  <  s'épaiiation  ,  seroit  >  éteint ^  par 
une  prescription  plus  que  i^otenaîre ,  par  laquelle 

les  églises  seroient  rentrées  »  dans  leur  ancienne  K- 

beiié.   ^  '...,,. 

« 

Prescription  véritablem^ftt  imagittaiff^M^mmeou 


Y-ê.  dit  d^abo^d  i  4>utpe  <|u'U  i^  peut  y  en  avoir  :C(n^tfe 
le^  dcoiisdu  fQJ^  Xo4ite  pre^cripiion  suppo^  deax, 
ehmen  :  r'ttQe,\'t{0e  oaltii  qui  prescrit^'demèure  ce«- 
pendâist  débiteur  du  df^it  qu'il  Teut^t^iadre  par  ]$t 
^re^criptiofi  ;  i*autr«  j  quemui  <:piiiré  ieq  uel  on  pres^ 
crit  est  çn  état  d-agir  çt  d'interroBi|)r0  la  l^rescripf- 
JttoQ:  deux  condititm^  qui  maniquent  ici  é|^lèment. 
jLes  snijelis.  du  ri^i ,  deve&us  sujets  du  roi  d'Èspagn^ 
ne  sont  plue  débiteurs  du  droit  4e  jayeujc  ayéuement^ 
de  la  injéme  mimière  qu'ils  cessent  d'être  r^dcTatle* 
de  toutes  les  léfaai^es  publiques  "dVn  royaume  dont 
•its  no  ibnt  plus  partie^  Le  roi ,  ûe  son  c^té,  ne  peut 
idtts  ag^r  oodiitre  eux  pour  les  obliger  à  s'acquitter  de 
leurs  ancien^  devoirs»  Toutes  les  àdidn^  d<^meuren,t 
.'icispendues  pendant  cette  espèce  d'éclîpse  ;  mais , 
.aussitôt  •qu^efle  est  passée ,  toutes  les  actions  revivent 
<ie  plein  droit  sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  d'une 
interruptH>n  forcée^  qui^  pac  là  ihéœe ,  met  un  ob^ 
lacle  perpÀûel  à  la  prescription ,  l>ien  loin  de  pou- 
voir être  un  i»oyên«de  Tacquiérir. 

On  oppose  enfin  les  capitulations  faites  avec  le;s 
villes  des'  provinces  réunies  ,  par  lesquelles  le  roi  a 
promis  de  conserver  les  églises  de  ces  villes  dans  leur^ 
firanchises  et  privilèges.  Mata,  comme  l'on  se  sert 
aussi  de  cet  argument  en  faveur  de  l'église  de  Camp 
brai,  en  la  considémut  comme  une  ville  upie  plutôt 
que  réunie  à  la  coinronne  ,  on  ti'en  parlera  pas  en  cet 
endroit ,  afin  de  répondre  -en  même  temps  à  toutes 
les  parties  de  cette  objection.  v 

On  pourroit  enfin  faire  une  dernièi*e  (éjection  fon- 
dée sur  FexeiÉïple  de  la^  Bretagne  ^  de  la  Provence , 
de  l'Artois  et  de  Tournai.  Quoique  toutes  ces  pro- 
vinces eussent  fait  partie  ^e  l'ancien  doupiaine  de  la 
couronne^  et  qu'elles  fussent  sans  difiiculté  dans  le 
cas  de  la  réunion  r  cependrat  dos  itH$v0ât  obtenu  des 
induUm^du  saint  Sii%c  pour  nommer  aux  éviechés  d;e 
ces  provincea,  et  il  semble  d'abord  qu'ils  aient  ^e- 
cpnnu  par  là  que  le  droit  de  nomination  qui  leur  e^l 
acquis  par  le  concordat  y  ne  pouvoit  s'étendre  aux 
églises  des  provinces  nouvellement  réunies ,  ce  qui 


imrpit  ecmtraire  auE  priticipe»  que  l?btt  tifent  d'éta^ 

'   Mais  il  est  aidé  de  rëpondre  2i  c^ette^jectiofi  ^ 

I  .**  Elle  prouvefrdit  tropy  parce  qu'elle  s  anpliqueroit 
même  aox  provinces  qui  £Mttoiént  partie  au  royaume 
flans' le  temps  du  concordat  f  puisse  la  Provence  et 
la  Brefagné  nVppartengtiiânt  pa»  mùimk  àlièg  rois  dsiûs 
le  temps  du  èen^eordat  qiie  dims  li^^tefaips  des  induits 
particuliers  qù^ils  ob€  obtenus  ^P^^^^^^i^mer  kusat 
Aux  préktures  de  éei  pi»e^in«es;  r 

Pourquoi  dénc^ont-ils  prisf  dèii  i^dults^  en  papo 
pour  j  pourvoir  ;^  c'est  ef?  qû^il  eâi  nëces^aire  d'ex*^ 
pliquer  en  uii  -Hipt-p6àr  4étroire«êtte  dbjecti^n.  Il 
n'j  a  point  d  autre  raison  que  la  faute'  qui  fist  &it# 
par  ceux  que  François'.!  ^chargea  dé'drëësér  lé  èen- 
toirdiàt;  ils  y  copièrent  trop  fideleiâéët^^ft  llérmés  d% 
la  pragmatique -simction  ,  quoiqUfe  leootfcordat  *ttt 
lait  pour  Tàbolir;  et  parce  C[tie  dafiis  la  pifagmatique^ 
qui  est  antérieure  à  la  réunioB  4e  k  PrëvendevÈ^^dé 
la  Btefagne ,  on  n^atoît'parW  quedu  royaume. et  dtt 
Danpbine ,  3s  employèrent  aussi  le^  flijBmês^eipre$-L 
iîonsi  sans  y  aiouter  la  t^l*o^éttce  W  la  Bretagne.  811s 
h'avoient  piarlè  que  d(i  reyaurae  en  g^néttil  •,  ils  au-t. 
rpient  agi  plus  pi^udemment  et  pliii  Utilement  omit 
h  France ,  parce'  qu'alors  on  auroit  &it  HsA^vt  U 
inaxime  générale  i^ ,  Quidftud  aùcirscii  re^o^^ 
Jit  pars  regni  et  ^éodem  )^f^  cèMe^urt  (^  ââfêfÉe  q^ï^ 
âans  lè  droit  civil  Talluvion  augmetfte-le  doUMiin^  dé 
ceux  qui  ont  des  terres  sur  le  rivage  oà  elle  se  fàiiv 
^ns'  aucune  distinction  entre  les  terres  4<k:tues  al 
cdlés  qui  reçoivent  racoroisietHent.  > 

Mais  Téxprèssi^n  singulière  du  Dûuphiné ,  'a|oUtée 
mal  à  propos  à  TéneJiciation  du  rctyaume  en  général^ 
tendit  le  droit  dU  îroî  équivoque;  et  la  eottrde  Rome 
ne  manqua  pas  de  saisir  habilement  ê^  prétexte;  pour 
obliger  nos  rois  à  lui  demander  de  nouvelles  grâcet^. 
£lle  appuya  même  ce  prétexte  par  la  considération 
"de  rétat  de  ces  deux  provinces,'  c'eSt^-dire  de  là 
Provence  et  de  la  Bretagne  ?  l'uiie  réunie  a  la  cou*- 
ronne  ^ans  confusion  et'  k  condition-^e  îtèirê  un  4o«t 


déf>éiidanià  k  yei^id^  Ji^^^f^^mi!^^  m^  sans  y  étr# 
entièrement  incorporé,  en  sorte  (jumelle  devoit  être 
tenue  par  le  i^^  eMiihe  ilou^  i^aumie  même  j  asque 
principàliter. ,  suivant  le  !|a;^^ei  des  jurisconmltes  j 
Vautre^  qu'on  vouloit  &irèpa$#er  alorslaBreb^gnepouc 
le  domaine  de  Frràçôis  L^^'  et  deses  €^i\^,  plutât  que 
le  domaine  jl§  b^  ooinranne  j  prétentian  quoa  voulut 
renouveler  du  jtemps  4^  la  ii\%m  9  •.  en  ferveur  de  Tin-^ 
faute  I^^beUo  d'Espagne*  TeUe»  furent  jsn  peu  de  mots 
toutes  les  considérationa  qui  obligèrent  nos  rois  k 
prendre  le  (empér^ment^d'uit  induit ,  mais  qu'il  sufEfc 
aeiposer  pQur  faire  voir  qy.'elles  i^^ofit  s(acun  rap-* 
tiort  avec  la.  question  générale  des-  proirinces  réunies 

>  Il  e$t  vrâi.tjue  re^ecmile  ayant  été  une  &às  reçu 
pour  la  Bretggpeet  pmix  la  BrÎMence>  et  le^  querelles 
a0s  souveraios-  ^e  iréglant  toujours  plu^  pa^  le  fait  que 

rr  le  droit,  nos- rois  ^ni  biea  voulu  se*  soumettre  à 
méQie  condiUion  pour  l'AiîtQÎs  et  pour  Tournai , 
j^oîqu'il  n'y  e^ttauûutii  lieu'de  douter  que  la  çon-r 
jquêtedeeçs  piK>vin^».é^oit  uneréunion  plutôtqti'une 
noiiv.elle  acquisition  y  mais  cela,  jtie  s'est  fait  que  parce 

3ue  l!^xjpredsi<>fi^  siing^i^  et  sociale  du  J)aupbine  a^ 
onnélieu  à  la  cour  de  Rb»e  derprétendre  que  le^ 
terotiefe  du  concordat  dévoient,  etrctentendus  à  la  ri-^ 
gueur,  et  que^di'aiUeui*  il*  s'agissoit  à  cet  égard  d'un 
contiri^  pasW  e.nti^le-coi  et  lepape ,  q^i,  par  sa  na<^ 
tUre ,  diêvoit  êis^regainlé*  comme  «un  .acte  de  droit 
étroit ,  et  ào0%  l'eiitension  ne  pouvoit  3e  faire  que  du 
5i^i|«Qi«ttP9eiîri^^d^  iUuje  puissances  ;q^  avoi^nt  con- 
couru dans  son  oiîigiiie.  pour  fojrjn^  cçt  engagement, 
.  ;  û.^  Aïàis  ^  quiviétruit  pleinen^en^t  cette  objection > 
,Q'e0t  q^ueljSs-diÔerei^  Uiduîts  que  nos  rois  ont  oblei^ius 
ut:  %%sm^§Ti  ik  [nomination.  au3^  rprélatures  y  dans 


les  provinces  q^i  ne  ^ont  pas  no^lméIQ9nt  comprises 
dansle  concordait ,  n'ont  jamais  é\é  regardés  |en  France 


iQOtnm^  '4es  tijLres^  nécessaires^  qi^i  formassent  véri?* 
tàblemeni  le: droit  du  i*oi>  imais  cominç  des  expé* 
idiens  dans  ;le6q^eU  il  est  entré  pour  surmonter  les 
jdifiicultétf^  4e  ^  çôujr,4e  fipçu^:   c'est  jçe   que  Jef 


)«mconsultes  ^fi^llent,  remqtip  inipedimenii ,  oUiiif 
droit  ajputé  à  uq  aifitre.  droit.  li  y  a  {p^rtemps  quô 
le  ca^di^aI  ,tr03sat.  W  *.  feit  ,1a  remaiî^w/e^  il  ft'y* 
â  aucun,  de  uqs  auteuçs  qui  i^ ,  çonviieon^  de,  (Jette 
maxime ,  et  qui  par  conséquent  n  i^it  jpépOn^u  par* 
avance  .^lux.coQuséqf^ences  qu^qn-^onu^roil;  lirer  de  :ce 
qm  ij'est  passé  dauof  r<^  cpacordat^  pour 

soutenir  J^  cau^ç.. des  églises  âouvellement  réuiiiç}^, 
çpntrie  lés  principe^  que  Ton  vienV  d^établir. 

]^i^ny  ce  qui  achève  de  montrer  qv'îl  n'y  a  que.U 
nature  ,?^ngujière  du  cpnqordat  e^t.des  exp^es3ipna 
qu'on  y  a^mploy^^s^  qui  2iit  oyigç  le,  i;oi  à  ^e  relâchent 
en  quelque  manière  des  i::ègles  orjl^nair^s ,  ^n  prenant 
le  tempérament  d'un  induit  ^  c'est  que  ds^  les  .autres 
icas  où  il  n'avoit  p^s .  besoin  du  coa^Qours  d'ane  autre 
puissance^  il  est  énti*ç,  de.pleiq  4^}^  ^u  possession 
d'exercer  dans  les  prqyiuces  réuuie^s  a  $a  $ouyerai?^ 
nele,  lès  mêmes  ^qïIs,  ^  qu'ils  avoit  ds^os  le  reste  df 
son  royaume.       ;    /    ;  .  :^  :     ^    »  -      / 

La  régale,  le  droit,  des  .graduas,  l'ip^uU  ;du  parh 
leçient;^  nWtpas  moins  lieudai;i^  \^  Bretagne^  dans,, 
la  Provence,  èt^  dan^  l'^^rtois,  quff  4^%  l^s  églises 
qui  n^  sont  jamaî^ .fi9rùes  de  Ja  dxmiinationdu  roi;, 
et  pour  ne  ppint  ,nouj^ .  cçàrtqr,  d?,  cç  .qui  rcgar4^  le 
joyeux  avénemeu^,.le  droit  du  rqi ,n'^ . pa§  mpi^s  été 
reconnu  dans  ces  provincei^^^que  d^ps^toUft  le  ;resie 
du  royaume,    .     .    ,     ,   ..  ,  ./{   r  ^;j       '         .    .., 

,  liC  chapitre  d'Arr^s  youlut  s'y  opposiqi;,  à,  Ija  vérité^ 
mais  cette  opposition  s'est  tournée  en  preuvf  ,î  puisn 
qu'elle  a  été  coudaqinée  par  uu  arrêt  pél^tb^e  :rQ^da 
^u  grand  conseil  dès  l'année  i,648.,  .j  ;,n.j  ,.;  j        f. 

On  oppose  à  ce^^  arrêt  que  Tégli^je  à^ATffi^  ^'?ypM 
pas  alors,  de  ]|égitiui|e  défenseur,  et  que  Je  sjégeiéti^i^i 
vacant^  elle  étoit  veuve,  comme  parlei^t, fl<^  c^n,Q«r 
xdstes;  que  d'aiUeui^.^e  grstfid  cpiji^il.  ne  :poif ysoit 
être  conipétent  da^s  cette  occasion ,  parce  gu^  l'?ttrit 
bution  qui  lui  a  été^fi^te  des  causes  .qù,  i|Li^'^g^t  du 
joyeux  avçneiQçut^  ne  regardent  qu^^ks  provinces, 
de  l'anqiçn  royaume 'j  qu'enfin  le  chapitre  dArrasu^a 
^.^utt^  voulu  reçonnoitre  le  brévetdire  maintenu  ^ar 


I 

Yarrêt ,  et  que  s^il  à  recomiu  son  réàignâtiaîrë ,  c^èst 
j^î^e  qu*îi  a  cru  que  Ife  pô|yé'  atoit  pii  pourvoir  aâ  ca^ 
ttpûicatdotttil  s*agisàoit,  pa^  di^oit  de  dévolution.  ' 
Mai  il  n^  a  personne;  qui  ne  éeùtè  h!  foibiesse 
dé  ces  rép6tises.    ^        *;.     :    v   .    =      ,.         ,.  . 

'  Le  chapitre  e^  le  défefasëut  de  Féglise  pendant 
Itt  vacance ,  et  ^urtétit  dans  *une  matière  ou  il  avoit 
Autant  et  peut-être  plus  d'intérêt  que  révéqué- 

U  a  si  bien  détendu  cettef^tause  commune,  ouçle? 
grand  consfeil  éhit  devoir  Fappoinler,'  pour' r exa- 
miner aVec  plus  Me  maturîlé^j  lès  parties  firent  âès 
produclîôns  et  des  écritures  res][)ectives;  et  bc  lïc  f ut 
qi?après  un  très-sérieu!x  examen;,  que  le  grand  conseiK 
se  détermina  en  faveur  dû  roi.     ' 

Dire  qtiece  tribunal  h^éloît  compétent  qu'à  Tégard 
des  églises  de  râhcien  itoykumè,  c'est  tiaettré  dâni 
son  attribution  une  excepfeoà  que  le  roi  n'y  a  pas 
Alise,  c^est-î-à-^ifejSupposeé^pour principe  ce  qui  esif 
en  question,  ou  plutôt  ce  qui  n'y  peut  japiàis  êlre,^ 
puisqu'il  est  sans-  c?xemple,^^ue  lorsque  le  roî  fai^ 
nue  coDfquéte,  fl  ait  donné,  une  augmentation.de 
j^uvoir  aux  juê^  q^^  ^^^  ^^  pHvi/ége  de  connoître 
de  eertàines  miitiêres.  Le  parlemeût  a-t-il  eu  besoin 
d^une  nouvelle  attribution  pour  connoître  de  là  régalé 
en  première  instance,  et  primativement  à  tous  \ri-» 
Bunaux ,  pour  Ifes?  églises  d'Arras,  de  sainl-Omer, 
de  Tournai ,  etc.  ?  Le  grand  conseil  en  a-t-^il  èvt 
besoin  pour  connoître  de  ce  qui  regardé  les  bénéfiees 
«ohsistbriauz  ou  l'iîidult  du  parlement  dans  les  pro- 
Tîttcci  nouveHemcnt  réunies  ?  IStles  sont  soumi^es^ 
dans  l'instant  même  de  leur  réunion  aux  tnêmes  lois 
que  les  autres  provinces  du  royaume  ^^Ç  c^est  ipême 
une  des  preuves  de  la  maxime  qu'on  on, a  étd)lie' 
jg^ir  ce  ^ntt  ^ 

-La  révbke  du  chapitre  d^Arras  contre  Texéeutiou 
d'un atrêtténducontradictoirenient avec  lui,  seroit- 
elle  un  tilte  eh  sa  faveur,  quand  même  elle  seroit 
véritable  T  Et  d'ailleurs  n^a-t-il  pas  reconnu  le  droit 
du  brévelaire ,  en  rëconnoissant  celui  de  son  résigna- 
tai»?  Un'étoit  pas  question  du  droit  dc  dévblutioa 
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en  &year  du  pape ,  puisque  leur  résiguatiôn  a  été 
admise ,  et  qu'elle  ôtoit  tout  prétexte  à  ce  droit  ima- 
giné i^rès  coup.  Mais  tout  ce  qu'on  pourroit  conclure, 
en  toute  rigueur,  de  la  conduite  prétendue  du  cha- 
pitre d'Arras,  seroit  que  lai  difficulté  qu'il  faisoit, 
supposé  que  le  fait  soit  tel  qu'on  l'expose ,  tomboit 
sur  la  personne  du  brévetau*e  et  non  pas  sur  son 
droit  j  puisque  le  cliapitre  a  reconnu  ce  -  droit  dans 
la  personne  4u  résignataire. 

Enfin ,  ce  qui  achève  de  mettre  ce  préjugé  au*dessus 
de  toute  difficulté,  c'est  que  le  chapitre  d'Arras  s'étant 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  du  grand  conseil ,  il 
en  a  été  débouté  par  l'arrêt  du  i5  avril  i663,  en  sorte 
que  rien  n'a  manqué  ni  à  la  plénitude  de  la  défense 
de  l'église  d'Arras ,  ni  à  la  solidité  de  la  décision. 

Le  préjugé  de  l'arrêt- de  1648  subsite  donc  , tout 
entier  ;  et  c'est  par  une  suite  des  mêmes  principes, 
q[u'après  la  conquête  de  Lille,  le  feu  roi  a  donné 
aussi  un  brevet  de  joyeux  avènement  pour  un  ca- 
nonicat  de  régli3e  collégiale  de  saint  Pierre  de  Lille. 

Il  n'^  a  donc  aucune  difficulté  solide  dans  le  ca,8 
des  éghses  réunies ,  et,  pour  ainsi  dire,  rendues  à 
leur  premier  état  :  il  n^  reste  plus  que  d'examiner 
quel  doit  être  le  sort  des  églises  nouvellement  ac- 
quises et  unies  à  la  couronne. 


CAS  DE   U'UNION. 


Quoique  ce  cas  paroisse  plus  difficile^  et  le  soît 
plus  en  effet  que  le  premier ,  il  semble  néanmoio^  que 
cette  secbnde  question  pùisàe  être  décidée  presque 
par  les  mêmes  principes  qucr.  la  première. 

I.®  Il  faut  d'abord  en  supposer  un  qui  est  une 
espèce  de  règle  du  droit  des  gens;  c'est,  con^me  on 
l'a  déjà  dit,  que  dans  l'ordre  commun,  tou|t  ce  qui 
accroît,  tout  ce  qui  est  ajouté  au  royaume,  s'y 
confond  et  s'identifie  en  quelque  manière  avec  le 
royaume  dont  il  devient  une  partie j, que  de  droit 
co^nmun,  cette  partie  est  de  même  nature  que  le 
tout;  soumise,  aux  mêmes  lois  générales  ^  au^  mêmes 

D^Aguesseau.  Tome  IX.  i3 
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droits  de  sbuveraineté  ,  que  les  autres  parties  du 
Tôyttuttie  j  d*oà  vie«it  que  4arejara^  dore  ieges^  «te* 
«ont  des  èxpressiotts  syiKmym^s  à  celles  de  régner 
'sfat  Mtï  ïjâys  et  de  le  gôttvcrtier  :  c'est  encore  ce  qui 
ffiisoit  dire  atix  Romaisis,  4fuo  urma  no^ira  perve^ 
Mr€  y  eo<  fus  nostrum  p^n^enmt  ;  et ,  pour  se  servir 
ici  des  mêmes  coitiparaisoMS  qu'on  a  déjà  emf^oyées 
ailleurs ,  quelle  difiêrente  peut-on  trouver  e^tre  une 
province  et  un  particulier,  puisqu'une  province  n'est 
que  fassfcmbkge  àt  plusieurs  particuliers?  Or,  a-t-on 
jamais  douté  qu'un  «étrange* ,  qui  se  Ait  naturaliser 
en  France ,  tte  soit  dans  l'instant  même  assujetti  de 
plein  drtnt  ^  toutes  les  lois  qui  lient  les  autres  ci- 
toyens ,  quoiqu'il  ne  le  soit  q»e  p«r  sa  seale  v<^onté , 
et  que  le  pnnce  n^ait  poitft  contre  lui  le  droit  que 
^onne  la  conquête  ?  Un  fils ,  devenu  tel  par  l'adop- 
tion y  étoit«4l  moins  soumis  cke^  les  Romains  ^  k 
puissance  patèrnelte  ^  que  celui  qui  l'élpit  par  le  droit 
"de  lu  nature? 

H  est  vrai  que  tes  conditi(ms  sous  lesquelles  un 
^eupîe  se  'Kvre  a  la  domination  d'tin  nouveau  maître , 
'peuvent  daY>ger  4«%te  régie  générale,  et  qu*il  est 
âe  rintérét  aussi  bien  qu©  de  d'honneur  da  sou- 
"VcraÏTi,  de  regaï^dcr  ces  conditions  comme  invio- 
lables ;  mais  alors  la  question  de  droit  dégénère  daiis 
une  question  de  fait,  qui  consiste  à  savoir  si  le  droit 

3ue  l'on  dispute  au  roi  est  ijflfectivement  compris 
ans  l'exception  quUl  a  bien  voulu  faire  aux  règles 
totnrmunes ,  en  faveur  d'un  pays  lAAivetiement  ajouté 
À  San  eMipire^  ^ 

2.^  Le  principe  général  que  V^n  vient  d'expliquer 
doit  être  encore  plus  respecté ,  lorsque  l'on  trouve 
dans 'là  province  nouveltcment  conquises  les  mêmes 
raisons  et  les  mêmes  motifs  qui  ont  BGim  de  fon- 
dement dans  le  re^te  drû  royaume  à  ce^  droit  dont 
il  s'agit,  parce  qu^alors  on  peut  dire  que  cette  pro- 
vince «st  également  obligée  de  se  scmmettre  à  l  au* 
torîté  et  à  la  raison  ée  ïa  loi. 

C'est  ce  qui  se  trouve  dans  le  droit  de  pyeux 
avènement.  Le  Toi  a^  pas  momiâ  la  ^u^  des  «églises 
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nouvellemeût  soun^ises  à  sa  dominatioa ,  que  de  celles 
qui  y  ont  toujours  été  sujettes  ;  il  u*en  est  pas  moins 
le  protecteur,  le  seigneur  suprême  pour  le  temporel  j 
elles  ne  lui  doivent  pas  moins  de  reconnoissance. 
Pourquoi  donc  ser oient -elle3  dispensées  de  lui  en 
donner  les  mêmes  marques,  et  ae  s  acquitter  des 
mêmes  devoirs? 

3.®  L*usage,  qui  est  le  plus  sûr  interprète  d^s  lois, 
confirme  encore  cette  mai^ime. 

C'est  ainsi  que  Iç  droit  de  régale  s'est  étendu  aux 
églises  des  provinces  nouvellement  conquises.  Il  n'est 
pas  moins  reconnu  dans  les  trois  évéchés  que  dans  le 
reste  du  royaume ,  qnoique  cette  province ,  séparée  ' 
depuis  plusieurs  siècles  de  la  mcmarchie,  fut  dans 
le  même  état  que  Ts^rctevêché  de  Cambrai ,  et  peut- 
être  regardée  c^mme  unie  plutôt  ^ue  réunie  à  la 
couronne ,  si  Ton  veut  que  Cambrai  ^it  aussi  dans 
cette  espèce. 

C'est  ainsi  que  la  régale  auroit  eu  lieu  dans  Cam* 
brai  même ,  si  Je  roi  n*y  avpit  renoncé  ei^pressément , 
eu  considération  de  la  cessipn  que  le  chapitra  de 
cette  église  fit  au  roi  du  droit-,  d'élection  5  cession 
qui  ne  f^t  nécessaire  que  parce  que  le  roi  avoit 
consenti  que  le  concordat  geraaanique  fut  ol:|servé 
a  Cambrai,  depuis  la  conquête  ;  comme  il  l'étoit 
auparavant  dans  cette  ville.  CVst  dope  ici  un  des 
cas  où  rjgxception  confirme  la  règle ,  et  où  la  prér 
caution  qu'on  a  prise  de  faire  tenoncer  le  roi  au 
droit  de  régala ,  fait  asse^  voir  que  sans  cela  Sa 
Majesté  l'y  auroit  exercé ,  comme  dans  les  autres 
églises  du  royaume. 

C'est  ainsi  que  \e  droit  des  grfidués  de  l'université 
de  Paris  a  été  étendu  dans  la  Bresse.,  par  un  arrêt 
du  grand  conseil ,  du  i5  juin    i643. 

C'est  ainsi  que  le  même  tribun*!  a  jugé  que  l'in- 
duit dij  parlement  devpit  avoir  Uw  dans  1*  Franche- 
Comté. 

"  Enfin ,  pour  ne  pointchercher  des  exemples  ailleurs 
que  dans  le  droit  même  do  joyeux  avènement,  c'est 
ainsi  que  ce  droit  a  été  exercé  danp  les  trois  évêchcs  ; 

i3* 
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depuis  leur  union  à  la  couronne ,  comme  il  Pétoit  au- 
paravant dans  le  reste  du  royaume:  et, pour  approcher 
encore  plus  près  de  Cambrai,'  c'est  ^aînsi  que  feu 
M.  rarcnevêque  de  Cambrai  est  convenu  que  Pévêque 
d'Ypres  avoit  défère  au  droit  de  joyeux  avènement, 
/  quoiqu'il  prétende  que  c'est  une  facilité  de  ce  prélat 
qui:  ne  peut  tirer  à  conséquence. 

11  ne  paroît  donc  pas  que  dans  les  règles  géné- 
rales, Ton  puisse  trouver  aucune  différence  solide 
entre  le  cas  de  Punion  et  celui  de  la  réunion ,  par 
rapport  à  Textension  du  droit  de  joyeux  avènement. 
La  seule  difficulté  qu'on  pourroit  trouver  en  cette 
matière;  tomberoit  sur  les  diflérentes  espèces  d'union  : 
elle  peut  se  Caire  en  deux  manières  :  ou  en  sorte 
quelle  produise  une  véritable  confusion ,  et  que  la 
province  nouvellement  acquise  devienne  l'accessoire 
du  royaume  et  la  partie  d'un  tout;  ou  sans  confusion  , 
en  sorte  que  ce  soit  ,  pour  ainsi  dire ,  deux  touls 
dans  la  menie  main ,  comme  le  royaume  de  Navarre, 
par  rapport  au  royaume  de  France,  comme  le  Dau- 
pbiné  et  la  Provence* 

Mais  cettfe  que^ion  ,  dont  la  discussion  seroit  trop 
longue,  cesse  absolument  par  rapport  aux  provinces 
des  Pays--Bas  qui  ont  été  unies  de  la  première  ma- 
nière à  la  couronné,  et  qui  n'ont  jamais  été  regar- 
dées comme  formant  un  tout  séparé  du  reste  de  là 
Monarchie. 

Il  faut  néanmoins  examiner  ks  raisons  dont  feu 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  s'est  servi  pour  s'opposer 
à  l'extension  du  dlroit  de  joyeux  avènement  ;  et 
cette  discussion  ne  sera  pas  longue ,  parce  qu'on  a 
déjà  prévenu  par  avance  la  plus  grande  partie  de 
ses  objections. 

On  peut  les  réduire  à  deux  points  principaux. 

Il  prétend  prouver  d'abord  en  général  que  Je  droit 
de  joyeux  avènement  ne  peut  être  étendu  même  à  une 
provmce  nouvellement  réunie  à  la  couronne. 

H  soutient,  en  secotod  lieu ,  que  tiiiànd  le  droit  com- 
mun seroit  pour  cette  extension,  Péglîsê  de  Cambrai 
auroit  en  sa  faveur  des  titres  sufiisans  d'exemption. 
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Sur  le  premier  points  il  établit  deax  propositions  , 
ou  du  moins  on  peut  y  réduire  ses  mémoires  ;  l'une, 
que  le  droit  de  joyeux  avènement  est  très- équivoque 
en  soi-même  par  rapport  aux  églises  de  Fancien 
royaume  ;  Tautre  ,  qull  n'y  a  point  de  raisons  suffi- 
santes pour  l'étendre,  même  aux  églises  des  provinces 
nouvellement  réunies  à  la  couronne. 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

Droit  de  joyeux  avènement  ;  droit  tres-éqmvoque , 
même  dans  V ancien  royaume. 

M.  Farclievêque  de  Cambrai  soutient  à  cet  égard , 
que  ce  droit  n'est  établi  que  depuis  peu  de  temps, 
même  dans  l'ancienne  Francç;  qu^?  suivant  la  re- 
marque de  Brodeau ,  le  parlement  l'a  voit  perpétuel- 
lement rejeté;  que  cette  jurisprudence  a  duré  jus- 
qu'en l'année  1616,  où  il  intervint  encore  un  arrêt, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Bret,  avo- 
cat-général ,  par]  lequel  le  brévetaire  du  roi  fut  dé- 
bouté de  sa  prétention^:  .    . 

Que  nulle  lui  civile  ou  ecclésiastique  ne  l'autorise  , 
^i  ce  n'est  depuis  Louis  XIII,  ou  tout  au  plus  depuis 
Henri III;  encore  n'est-ce  que  la  loi  civile,  car  l'église 
ne  l'a  jamais  confirmé  : 

Que  les  anciens  jurisconsultes  du  plus  grand  nom 
n'en  font  aucune  mention  ;  et  que  ceux  qui  en  ont 
parlé  l'ont  fait  avec  tant  d'incertitude ,  les  uns  en  par^ 
kntjconimç  d'une  espèce  de  prière  que  le  roi  faisoit 
aux  collateurs  en  faveur  de  &es  aumôniers  et  cha- 
pelains ,  ou  des  conseillers  au  parlement  et  au  grand 
conseil  ;  les  autres ,  le  regardant  comme  un  droit  que 
le  roi  exercoit  en  faisant  son  entrée  dans  certaines 
villes  ;  qu'on  ne  peut  rien  concluro  dé  certam  dans 
une  si  grande  diversité  d'opipions  : 

Qu'il  est  assez  vraisemblable  qne  c^est  le  droit 
de  joyeuse  entrée  dont  le  roi  jouissoit  à  To^urs,  à 
Poitiers ,  et  dans   d'autres  villes  ,   qui  a  servi  de 
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f)rétexte  pour  introduire  dkns  le  reste  du  royaume 
e  droit  général  de  joyeux  avènement: 

Que  ce  droit  ne  consistoit  autrefois  que  dans  une 
simple  prière  qui  n'imposoit  aucune  nécessité,  et  à 
laquelle  les  évéques  ne  déféroient  que  par  respect , 
et,  comme  le  disent  plusieurs  de  nos  auteurs,  pur 
courtoisie,  et  que  ce  n'est  que  depuis  Louis  XIII, 
qu'on  a  commencé  u  ^y  suppléer  le  décret  irritant , 
qui  reçoit  encore  bien  des  modifications  dans  la  ju- 
risprudence du  grand  conseil;   • 

Qu'enfin ,  on  ne  peut  se  former  une  idée  plus  juste 
de  l'établissement  de  ce  droit ,  que  parce  que  M.  le 
Bret  en  dit  dans  son  traité  de  la  Souveraineté  du 
roi  î  et  cet  ancien  avocat-général  ^  malgré  la  pré- 
vention qu'il  pouvoit  avoir  pour  les  droits  de  la 
couronne,  atteste  expressément ,  que  ce  n*esi  que 
depuis  peu  de  temps  que  le  parlement  de  Paris 
à  reçu  cette  espèce  de  collation^  n'estimant  pas  qu'il 
fût  raisonnable  d'entreprendre  sur  l'église  par  cette 
nouveauté:  mais  depuis ,  ce  droit  s' étant  affermi  par 
le  temps  et  par  le  consentement  des  églises,  et  ayant 
été  autorisé  par  des  lettres  qui  l'ont  restreint  auJti 
cathédrales  y  il  est  m>aiHtenant  en  usage ,  étant  une 
règle  approuvée  de  tous  leê  canonisteSy  que  reges, 
ex  longifisimâ  possessione ,  peuvent  cwtférer  les  bé^ 
néfiees  ecclésiastiques. 

Qu'il  faut  donc  conclure  de  toutes  ces  observations , 
i.^  Que  si  <ie  droit  n'a  pas  été  reçu  dans  tous  les 
t^nps,  même  par  les  égUses  dé  l'ancien  royaume  ^ 
il  n  y  a  aucun  inconvénient  qu'il  ne  soit  pas  non 
plus  dans  tous  les  Ueux  qui  sont  à  préfient  soumis 
a  la  domination  du  roi« 

a.®  Que  puisque  selon  M.  le  Bret,  il  ne  s'est 
affermi  que  par  le  temps  et  le  consentement  des 
églises,  il  iré  peut  avoir  aucune  solidité  à  Cambrai^ 
ou  le  roi  n'a  en  sa  faveur ,  ni  la  longueur  du  temps , 
ni  le  consentement  de  l'église. 

3.®  Que  comme  on  ne  trouve  point  étrange  que 
ce  droit  n'ait  pas  lieu  dans  les  collégiales  mêmes  de 
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Tancien  royaume  j  partie  que  le  roi  n'y  a  pa»  de  pos^ 
session ,  Ton  ne  doit  pas  être  surpris  non  plus  n  ce 
droit  a  cessé  à  Cambrai^  où  le  roi  q  a  aussi  aucunei  poa» 
session. 

SECONDE  PAO|k>SITIO]f. 

//  ny  a  aucune  raison  d*éiendre  ce  ihoii  aux  églises 
des  provinces  nouvellement  conquises^  pi  pluiQt 
unies  que  réunies^ 

Pour  établir  cotte  propositioii^  M*  Farcbevèque 
de  Cambrai  entreprend  de  prouver  nveo  beaucoup 
d'étendue, 

Que  le  Gambresis  est  Un  pays  uni  et  non  pas  réuoii 
à  la  couronne; 

Que  s'il  a  été  autrefois  sous  la  domination  de  nos 
rois^  ils  ne  l'ont  possédé  qu'en  qualité  d'empereurs}, 
et  qu^il  ne  faut  pas  confondre  la  France,  propre- 
ment dite,  ayec  Pempire  de  Ckarlemiigne  :  Cambrai 
étoit  soumis  à  l'un;  mais  il  n'a  jamais  fait  partie  de 
l'autre  ; 

Que  depuis  le  don  que  Charles  le  cbauve  Ht ,  eA 
l'année  860,  àl'évêque  de  Cambrai,  de  la  seigneurie 
de  son  territoire  ,  dûment  confirmée  par  les  trois 
Otbons ,  et  amplifiée  par  les  empereurs  suivatis  ; 
réyéque  de  Cambrai  est  devenu  prince  de  Pefnpire , 
pissant  des  droits  de  souverain^é  dans  son  pays^ 
assistant  aux  diètes,  égal  ea  un  ipot  à  tous  les  autres 
princes  de  l'empire; 

Que  si  le  comte  de  Flandre  a  été  pendant  long-* 
temps  avoué  de  l'église  de  Cambrai,  cette  qualité, 

'il  n^avoit  qu'en  tant  qu'il  étoit  lui-rméme  membre 
e  Tempire,  le  rendoit  vanal  de  l'éveque  dont  ij 
étoit  défenseur  et  non  pas  le  makre;  que  s*il  en  ^ 
voulu  abuser  dans  la  suite ,  les  empereurs  Conrad  III 
et  Charles  IV  ont  tempéré  -son  autorité,  en  donnant 
de  nouveaux  d^enseurs  à  l'église  de  Cambrai  ; 

Que  Philippe  de  Valois  n'a  jamais  été  que  ehate^ 
lain  de  Cambrai ,  et  par  là  vassal  de  l'éveque  ;  que  les 


3: 


200  w  MÉMOIRE  SUR. LE   DROIT 

seigneurs  Allemands  furent  même  indiga^s ,  con^Bè 
on  le  voit  .dans  Eroissard^  de  ce  qu'il  avoit  osé^acfaeter 
uoc^  terrç  dans  l'empire  ; 

Que  le  concordat  Germanique  a  toujours  eu  lieu 
dans  Cambrai; 

Que  depuis  l'usurpation  de  Baligny ,  en  i58o,  et 
celle  des  Espagnols,  en  iSqS,  l'arcbevéque  n'a  jamais 
reconnu  leur  autorité;  qu'il  n'a  point  prêté  serment 
au  roi  d'Espagne;  qu'il  a  continué  d'assister  aux  diètes 
jusqu'en  i636;  que  le  chapitre  a  fortement  résisté 
au  droit  que  ce  prince  vouloit  s'attribuer  de  nommer 
àl'arcbevêcbé;  et  par  conséquent ,  il  est  vrai  de  dire 

Sue  l'archevêque  de  Cambrai  s'est  toujoui^s  conservé 
e  droit  dans  sa  dignité  de  prince  de  l'empire;  mais 
qué/juand  même  il  se  seroit  enfin  soumis  au  roi  d'Es- 
pagne ,  il  n'en  seroit  pas  moins  vrai  quç  le  Cambresis 
est  un  nouveau  pays^qui  a  été  uni  et  non  réuni  à  la 
couronne  par  la  conquête  du  roi. 

Ces  faits  enfin  supposés ,  on  ne  peut  imaginer  que 
deux  raisons,  pour  étendr;e  le  droit  de  joyeux  avéne- 
.ment  à  l'église  de  Cambrai. .  .  / 

La  première ,  l'union  à  la  couronne ,  qui  semble 
assujettir  ces  provinces  aux  lois  qui  sont  observées 
djajis  le  reste  du  royaume. 

,  La  seconde,  la  raison  de  l'uniformité  qui  paroît 
Revoir  se  trouver  entre  les  membres  d'un  même  corps 
pt  l;es  parties  d'un  seul  tout» 

Mais  il  prétend  que  ces  deux  raisons  ne  peuvent 
ptre  décisives,  que  quand  il  s'agit  de  droits  essentiels 
de  la  souveraineté. 

.  Or ,  «joùte^ril ,  lé  droit'de  joyeux  avènement  ne  peut 
être  de  ce  nombre. 

'  Non-seulement  plusieurs  souverains  n'en  jouirent 
pasf,  niais  le  roi  de  France  n'en  a  pas  joui  lui-même 
pendaiit  plusieurs  siècles.  On  ne  peut  donc  le  regarder 
comme  un  droit  de  la  couronne;  et  tout  droit,  qui 
pe  fii'acquiort  que  par  la  possession ,  est  un  droit  arbi-* 
traire,  qui,  à  la  rigueur,  jdbit  être  purement  local, 
c'^^t-^-»aire,  avoir  lieu  seulement  dans  les  pays  où  la 
pqs^es^ipn.  l'autorise. 
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'  -  . 

Dès  le  moment  que  ce  droit  ne  peut  être  regardé 
comme  un  apanage  essentiel  delà  souveraineté,  il  n'y 
a  aucun  inconvéi|iei|t  d'admettre  à  cet  égard  des 
usages  différens  daQS  le  même  royaume.' 

Combien  de  diversités  de  coutumes  dans  la  doptni- 
nation  du  roi!    . 

Combien  d'usages  différens  dans  les  églises  de  son 
royaume,  et  sur  des  matières  bien  plus  importantes 
que  le  joyeux  avènement! 

La  Bretagne ,  la  Provence ,  le  Roussillon ,  la  Fran- 
cbe-Comté ,  ont  chacune  des  mœurs  et  une  discipline 
différente  ,  quoique  toutes  réunies  sous  le  même 
sceptre  :  l'église  dç  Cambrai ,  dont,  il  s'agit  en  par- 
ticulier ,  a  conservé  Tusage  du  concordat  Germa- 
nique. 

Le  joyeux  avènement  sera-t-il  donc  là  seule  règle 
qui  ne  pourra  souffrir  ni  variété  ni  exception  dans 
toute  l'étendue  du  royaume? 

Pour  prouver  que  quand  l'extension  du  droit  de 
joyeux  avènement  devroit  avoir  lieu,  même  dans  les 
provinces  nouvellement  unies  à  la  couronne ,  l'église 
de  Cambrai  anroit  des  titres  suffisans  d'exemption, 
M.  Tarcbevéque  de  Cambrai  représente , 
.  i.^  Que  cette  église  i^'a  mérité,  en  aucune  manière , 
que  le  roi  lui  imposât  la  nouvelle  servitude  du  droit 
de  joyeux  avènement  :  c'est  sur  le  roi  d'Espagne ,  et 
non  sur  l'église ,  que  le  roi  a  fait  sa  conquête. 

2.^  Quand  ce  seroit  sur  l'archevêque  même  de 
Cambrai  que  la  conquête  auroit  été  faite ,  on  ne  pour- 
Toit  jamais  séparer  :1a  conquête  .de  la  capitulation. 
Or,  par  la  capitulation >  le  roi  a  promis  de  conserver 
les  franchises  des  églises^  et  de  les  mettre  à  couvert 
de  toutes  innovations.  Il  est  donc  garant,  en  quelque 
manière  lui'^même,  de  la  nouveauté  qu'on  veut  in- 
troduire dans  cette  église  par  le  brevet  de  joyeux 
avènement. 

3.*^  L'intérêt  de  l'état  est  bien  plus  de  tenir  picole 
à  des  peuples  nouvellement  conquis,  que  d'assurer 
a  chaque  roi,  une  fois  en  sa  vie,  la  pon^inatiçin  de 
trois  ou  quatre  bénéfices. 
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4.^  Le  roi  d'Espagne  pourrœt-il  îcmir  du  droit 
sur  les  égliaes  de  France ,  ajoutées  par  la  guerre  ou 
par  un  traité  de  paix  à  sa  domination  ?  Et  s'il  ëtoit 
mal  fondé  à  le  prétendre ,  le  roi  peut-il  réciproque-* 
ment  user  du  droit  de  joyeux  avènement  sur  les 
églises  d'une  province  qu'il  a  conquise  sur  l'Es-- 
pagne? 

5.*  Le  feu  roi-  a  préjugé  la  justice  de  Texemption 
de  Cambrai ,  en  imposant  silence  au  sieur  d'Artaize  ^ 
qui  a  voit  surpris  un  brevet  de  joyeux  avènement 
sur  l'église  collégiale  de  Saint-Gery,  qui  est  dans 
cette  ville. 

C'est  à  quoi  peuvent  se  réduire  toutes  les  objections 
de  M.  l'archevêque  de  Cambrai^  et  même  celles  qui 
semblent  mériter  une  réponse,  et  qui  sont  plutôt 
de»  raisons  que  des  tours  d'esprit,  ou  des  expres- 
sions ingénieuses  qui  couloient  si  heureusement  de  sa 
plun)e« 

Il  faut  maintenant  les  examiner  dans  le  même  ordra 
qu'on  vient  de  les  reprendre. 

On  examinera  donc  d'abord  >  s'il  a  raison  de  pré- 
tendre que,  de  droit coiamun,  l'extension  du  droit 
de  joyeux  avènement  à  une  province  nouvellement 
réunie  k  la  couronne^  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

La  première  proposition  qu'il  avance  pour  sou-- 
tenir  ce  moyen ,  et  qu^  fonde  sur  la  nature  du  droit 
de  joyeux  av^ement  droit ,  selon  Ini ,  récent ,  incer- 
tain ,  peu  aulorisé ,  ne  mérite  presque  pas  d'être 
réfutée  après  la  tradition  qu'on  a  faite  des  titres  ^  dea 
auteurs,  qui  montrent  en  même  temps  Tancienoeté ^, 
la  certitude  et  l'autorité,  de  ce  di*oit. 

Op  se  eonteiUera  domî  d'observer  ici ,  qu'il  auroit 
été  à  souhaiter  que  AL  l'archevêque  de  Cambrai  eut 
4^  le  loiâr  d'étudier  celte  matière  dans^  d'autre»  sour^ 
ces  que  Brodeau  et  M.  le  Bret. 

M.  le  Bret,  de  la  souveraineté  du  roi,  Kvre  i^ 
chap.  i;8 ,  dît  que  ce  n'est  que  depuis  peu  que  le 
parlement  a  reconnu  ce  droit,  quis'est,  dit-il,  confirmé 
par  le  temps  et  le  consentement  dés  églises. 
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BrodeaH,  éur  M.  Louet,  lettre  P.  y  n.^  6,  dit  que 
c'est  d^His  Fanoée  1577,  que  le  droit  de  joyeux 
avënemeat  a  été  iotroduit  et  reçu  aa  grand  conseil , 
et  mis  entre  les  droits  royaux» 

Il  n'aurok  pas  dit ,  sur  la  périlleuse  parole  de  ces 
auteurs ,  que  le  parlemeflA  auroit  rebuté  ce  droit 
pendant  long^mps  y  puisqu'il  auroit  tu  que  dès  le 
temps  de  Philippe  le  Dar eu  et  du  n»  Jean,  le  piir-  * 
lement  Tavoit  maintenu  parles  arrêts  des  animes  1 974? 
i35i^eti353. 

Que  Tarret  de  1616,  <àié  par  Brodeau,  sembla  à 
la  vérilé  avoir  rejeté  le  droit  de  joyeux  avènement  : 
filais  qu'il  ne  fs^it  que  lire  ce  que  M.  le  Bret  dit 
alors ,  pour  être  convaincu  que  ai  le  parleUient  a  au* 
trefois  paru  contraire  k  et  droit,  c'est  parce  que  ceux 
qui  etoient  chargés  de  la  défense  des  droits  du  roi , 
en  etoient  si  peu  instruis,  qu'ils  abandonnèrent  la 
cause  que  leur  devoir  étoit  de  soutenir. 

Voici,  en  efifet,  tout  ce  que  M.  le  Bret  dit  sur  ce 
sujets  dans  son  plaidoyer  ^  tel  qu'il  est  dans  les  re- 
gistres du  parlsilient  ; 

Pour  fe  regard  du  pourvu  pur  te  /oyeux  a^ne* 
mefU  y  €*esi  un  droit  </uits  n'oM  vu  y  et  busn  qu'aucuns 
en  aient  écrit  y  na  été  prtOkjmé^  sinon  ^uelifuejbis 
les  rois  faisant  leurs  entrées  aux  églises ,  ont  recom- 
mandé ceux  ifui  éUH^ient  du  mérite  ^  pour  açoir  la 
première  prébende* 

C'est  ainsi  que  cet  avocat  du  roi  abandonne  la 
catuse:^  I  «^  parée  qu'il  n'a  pas  vu ,  et  qu'il  auroit  dà 
voû*  ;  û/^  parce  qu'il  lui  plaît  de  confondre  le  droit  de 
joyeux  avènement 9  avec  le  drok  de  joyeuse  entrée, 
qui  n'«  lieu  que  dans  quelques  églises* 

Mais  depuis  que  les  oonnoissances  ont  fait  plus  de 
progrès  sur  cette  matière^  M.  le  BretkÛHOiâme  con- 
vient dans  son  livré,  ifae  ce  droit  a  été  autorisé 
même  par  le  parlement. 

S'il  n'y  a  point  de  loi  civile  avant  Louis  Xllt,  ou 
tout  au  plus  avant  Henri  III ,  qui  ait  confirmé  expres- 
sément ce  droit,,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'fl 
ii'ait  eu  aucune  autorité  :  il  n'y  a  personne  qui  ignoré 
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que  les  lois  non  écrites  ont  la  même  force  que  Içs^ 
lois  écrites  ;  il  y.  a  des  matières  bien  plus  importantes 
où  Tusage  seul  tient  lieu  de  loi  ;  enfin ,  i^ien  n*est  plus 
juste  que  la  réflexion  du  jurisconsulte  Paulus,  dans 
la  loi  36  du  digeste,  au  titre  de  legibus,]or3qvfen 
parlant  des  règles  qui  ne  sotit  établies  que  par  Tusage, 
il  dit  :  Imo  magnœ  afitoritaiis  hoc  Jus  habetur ,  (jubd 
in  tanium  probatum  est  ut  non  fuerit  necesse  scripto 
id  comprehendére. 

Le  silence  de  quelques-uns  de  nos  jurisconçultes 
sur  Je  droit  de  joyeux  avènement ,  ne  peut  jamais 
Vemporter  sur  le  témoignagne  formel  qu'un  grand 
nomibre  d'autres  auteurs  rendent  à»  l'antiquité  et  à 
l'étendue  de  ce  droit. 

Il  ne  faut  qu'envisager  les  anciens  actes  qui  éta- 
blissent la  preuve  de  ce  droit,  pour  être  persuadé 
qu'il  n'a  rien  Ae  commun  avec  le  droit  singulier  et 
locale  que  le  roi  a  dans  un  petit  nombre  de  villes  de 
son  royaume  j  de  nommer  à  la^  première  prébende 
qui  vacque  après  son  entrée  dans  cette  ville  ;  et  qile  si 
Gboppin  semble  avoir  confondu  ces  deux  droits  dans 
un  de  ses  ouvrages,  c'est  une  erreur  qu'il  a  réparée 
dans  d'autres,  et  qui  ne  doit  p^s  nuire  à  un  droit 
d'ailleurs  suffisamment  établi.  ' 

11 .  paroît,  à  la  vérité,  que  nos  rois ,  dans  le  temps 
que  l'induit  du  ^parlement  a  voit  soufTer.t  quelqu'inte^- 
ruption,  ont  donné  aux  officiers  de  cette  compagnie 
des  lettres  de  simple  prière  où  de  recommandation 
adressées  aux  cqllateurs  du  royaume.  Mais  il' ne  faut 
pas  confondre  ces  prières  avec  le  droit  de  joyeux 
avènement,  qui,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  a  été 
toujours  qualifié  droit  royal,  d,roit.  propre  au  roi,  et 
qiii,  par  conséquent,  ne  dépend  point  de  la  volonté 
absolue  des  collateurs.v  D'améiirs,  quand  même  ce 
4roit  AUi'oit  commencé  par  de  simples  prières ,  ce  qui 
n'est  nullement  vraisemblable,  puisqu'on  voit  que 
d^s/lfe  trezième  siècle  ,  il  empoi^toit  une  véritable 
néeessité,  non^seulebient'en France, mais  en  Angle* 
terre  et  en. Allemagne;  l'usage  et  la  possession  l'ont 
tellement  affermi^  qu'il  est  devenu  dans  ce  siècle 
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«n  véritable  droit,  et  que  c'étoit  dans  cet  état  pré- 
sent qu'il  falloit  en  juger,  et  non  par  rapport  à  ce  qu'il 
a  pu  être  autrefois. 

Mais  dans  la  vérité  >  le  commencement  et  ta  fin 
jsont  pour  la  rigueur  du  droit;  s'il  y  a  eu  queiqu'iu- 
certitude  dans  le  temps  intermédiaii^e ,  à  causé  des 
guerres  dont  la  France  a  été  agitée,  et  de  la  foiblesse 
du  gouvernement,  l'ancien  usage  a  repris  enfin  le 
dessus  ;  ainsi,  ce  que  Louis  XIlI  a  fait  par  rapport  au 
droit  de  joyeux  avènement ,  esft  plutôt  un  rétablisse- 
ment des  anciennes  maximes^  que  l'introduction  d'un 
.droit  nctuveau» 

Il  est  aisé  de  juger,  après  cela  ,  du  poids  que  doit 
avoir  le  témoignage  de  M.  le  Bret,  esprit  assez  su- 
perficiel, et  qui  a  fourni  la  preuve  dans  d'autres 
matières ,  qu'il  n'avoit  jamais  bien  apprc^ondi  les 
antiquités  de  notre  droit  Français. 

Ainsi  les  quatre  conséquences  que  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  a  cru  pouvoir  tirer  de  la  nouveauté  et  de 
l'incertitude  prétendue  du  droit  de  joyeux  avéc^p- 
ment,  tombent  d'elles-mêmes. 

I.®  Il  peut  être  vrai  que  ce  droit  n'ait  pas  eu  lieu 
dans  tous  les  temps;  mais  sans  examiner  ce  fait  qui 
est  fort  obscur,  il  est  certain  au  moins  que  ce  droit 
a  du  avoir  lieu  dans  tous  les  temps  y  puisque  c'est  un 
droit  royal  que  le  roi  ne  peut  jamais  perdre,  suivant 
les  maximes  du  domaine;  d'ailleurs,  c^est  un  raison- 
nement très-faux,  que  celui  qui  conclut  du  temps 
aux  lieux.  Il  y  a  bien  des  droits  de  la  couronne  qui 
ont  commencé,  et  qui  par  conséquent  n'ont  pas  eu 
lieu  dan^tous  les  temps  ;  mais  dès  le  montent  qu'ils  ont 
été  une  fois  établis  comme  droits  royaux^  comme 
droite  de  la  coui^onne,  ils  ont  toujours  été  étendus 
.dans  tous  les  lieux  qui  font  partie  de  la  monarchie  ; 
et  de  droit  commun ,  ils  y  sont  tpujours  présumés 
assujettis  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  prouver  leur 
exemption. 

24^  Quand  il  seroit  vrai  que  le  droit  de  joyeux 
avéneoaent  $e  seroit  établi  par  le  temps  et  le  consen- 
temept.des  églis'^s ,  sans  a>iciXne  9iutorité,  il  suffît  qu'il 
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le  soitxinç  fois,  pour  y  soumettre  toutes  les  ëglisés  du 
royaume ,  comme  aux  autres  k>is  de  l'état  dont  elles 
commencent  à  faire  partie*  ? 

3t»*^  M.  Tarchevécjue  de  Cambrai  se  trompe,  quand 
il  veut  tirer  un  argument  de  la  prétendue  exemption 
des  églises  coUégiales;  c'est  une  eiTeur  de  fait,  elles  y 
sont  soumises  comme  les  cathédrales,  avec  un  seul 
tempérament,  qu'il  faut  pour  cela  qu'elles  aient  dix 
prébendes ,  outré  les  dignités  :  tempérament  que  le 
grand  conseil  ^a  introduit  par  un  argument  tiré  des 
décisions  des  papes ,  qui  veulent  qu'un*  coUateur  ait 
dix  bénéfices  à  sa  disposition  ,  pour  pouvoir  être 
'  chargé  d'une  grâce  expectative* 

La  seconde  proposition  de  M.  l'archevêque  de 
Cambrai  qui  est  que,  quand  même  ce  droit  seroit  mieux 
établi  qu'il  ne  l'e^ ,  même  dans  l'anciesne  France , 
il  n'y  auroit  pas  lieu  de  l'étendre  aux  églises  des 
provinces  nouvellement  conquises  ,  et  plutôt  unies 
que  réunies  à  la  couronne^  peut  mériter  plus  d'at- 
tention que  la  première. 

On  ne  s'arrêtera  pas  long-temps  à  examiner  sli  le 
Gaznbre^s  doit  être  regardé  comme  un  pays  réuni  ^  ou 
comme  un  pays  seulement  uni  à  la  couronne. 

On  peut  distinguer  deux  propositions  dans  la 
défense  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai  à  cet  égard. 

L'une,  que  Cambrai  ne  faisoit  autrefois  partie  que 
de  l'empire  de  Gharlemagne^  et  non  de  la  France 
proprement  dite. 

L'autre  y  que  Cambrai ,  pendant  plusieurs  siècles ,  a 
fait  partie  de  Tempire. 

De  ces  deux  propositions ,  la  dernière  est  absolu- , 
ment  certaine;  il  faut  convenir  que  depuis  la  fin  de  , 
la  seconde  race.  Cambrai  a  toujours  été  sous  la  domi- 
nation des  empereurs  d'Allemagne ,  si  l'on  en  excepte 
quelques  intervalles  de  peu  de  durée,  où  nos  rois  s  en 
sont  rendus  maîtres  par  la  force  des  armes ,  ou  plutôt 
par  occupation  de  fait ,  que  par  droit. 

A  l'égard  de  la  première  proposition ,  elle  a  été 
avancée  sans  fondement  de  la  part  de  M.  l'archevêque 
de  Cambrai }  il  n'y  a  qu'à  voir  les  différens  partages 
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qui  fareat  &its  entre  les  eirfans  et  petits  enfâttis  de 
Gbarlenugne,  potir  recomeoitre  que  la  ville  de  Cam^m 
éloit  alors  oomprise  dans  les  Uioites  de  la  France. 
Mais  il  a'eu  feut  pas  «cberclier  la  preuve  aUleurs  que 
dans  les  mémoires  mêmes  de  M  .l'archevêque  de  Cam^ 
l»raî.  il  y  marque  que  ce  foi  en  Tannëe  863,  que 
Charles  le  chauve  donna  à  Tëvéque  de  Cambrai  la 
seigneurie  de  cette  ville  ^  et  comme  il  n'étoit  alors 
que  roi  de  France  y  et  qu'il  ne  fut  coaronné  empe«> 
reur  qu'en  Fanoëe  S^B ,  M.  Tarcbevéqne  de  Cam- 
brai a  prouvé^  sans  y  penser,  le  contraire  de  oe  qu'il 
avcnt  entrepris  de  soutenir. 

Cette  vérité  de  fait  est  d'ailleurs  établie  par  le 
partage  des  ^afans  de  Louk  le  débonnaire,  et  |)ar 
celui  de  Charles  le  chauve ,  avec  Louis  le  germa^ 
nique  de  l'année  670,  oà  Cambrai  est  nommément 
compris  dans  le  royaume  de  Charles  le  chauve. 
Ces  deux  vérités  supposées , 
On  pourroit  d'ab(»rd  prétendre  à  la  rigueur  >  que 
la  conquête  de  Cambrai  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  one  nouveUe  acquisition  ,  et  qu'elle  n'est 
qu'une  réunion  d'une  «ncienne  province  à  la  cou* 
renne  ;  que  s^il  est  vrai ,  comine  de  célèbres  auteurs 
l'ont  prétendu  ,  que  la  prescription  n'ait  pas  lieu 
entre  souverains,  h  longue  durée  de  f usurpation 
n'a  pm  changer  la  nature  de  oe  pays ,  et  qu'en  quelque 
temps  qu'il  revienne  «  sa  prem<ièpe  origine ,  il  4oit 
toujours  être  regardé  comme  ui:^  partie  qui  se  réunit 
à  son  tout^ 

Maïs  coHmie  six  ou  s^t  cents  ans  de  possession 
ne  laissent  pas  de  rendre  cette  action  plus  difficile, 
et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  différence  solide  entre 
le  cas  de  Iknion  et  cdm  ée  k  réunion,  il  ne  paroit 
pas  nécessaire  de  faire  une  plus  longue  dissertatibn 
sur  ce  sujet*  Il  faut  doiK  passer  à  l'examen  des  autres 
ob^cticms  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai ,  en  mtp- 
^osant ,  si  l'on  veut  avec  lui ,  que  Cambrai  est  dans 
le  cas  de  l'union. 

U  combat  les  deux  principales  raisons  i}e  l'extensioli 
A^  droit  de  )oyeu&  svénemeoty  qui  sent  f union  à 
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la  couronne ,  et  runiformité  qui  doit  se  trouver  dans 
la  jurisprudence  qu^on  observe  à  l'égard  de  toutes 
les  églises  d^un  même  royaume  ;  et  tous  ses  argumens 
se  peuvent  réduire  à  la  distinction  qu'il  propose 
,  entre  les  droits  essentiels  de  la  souveraineté,  et  ceux 

3ui  ne  sopt  qu*arbitraires ,  pour  en  conclure  que  les 
rôits  de  la  première  espèce  sont  les  seuls  que  les 
provinces  nouvellement  unies  à  la  couronne  seroient 
obligées  de  reconnoître. 

Mais  y  sans  attaquer  cette  distinction  qui  peut  être 
juste  en  elle-même ,  comme  on  Fa  déjà  reconnu 
ailleurs ,  il  suffit  d'en  combattre  l'application  qui  ne 
Test  pas. 

I  .^  Si  le  droit  de  joyeux  avènement  a  sa  source 
dans  le  droit  féodal  de  la  couronne,  comme  on  Ta 
observé,  il  pourrroit  être  mis  au  nombre  des  droits 
primitifs  de  la  couronne,  au  moins  de  celle  de  France, 
V  qui  certainement  n'a  point  de  plus  ancienne  règle 

de  droit  public ,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  troisième 
race,  que  l'ordre  des  fiefs. 

a.*'  Quand  il  seroit  vrai  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  ne  seroit  pas  du  nombre  des  droits  essen-  . 
tiellement  attadbés  ou  à  la  couronne  en  général ,  ou 
à  la  couronne  de  France  en  particulier,  il  ne  seroit 
pas  moins  vrai  que  ce  droit,  plus  ou  moins  essentiel, 
seroit  toujours  un  droit  royal,  et  un  droit  de  la  cou- 
ronne, qui,  étant  indivisible  dans  sa  source ,  doit  aussi 
se  répandre  universellement  sur  toutes  les  parties 
de  la  monarcbie  qui  n'en  sont  pas  exemptes  exprès-   ^ 
démeut  ;  car  "nous  n'envisageons  encore  ici  que  le  droit 
comtnun,  sauf  à  examiner  dans  la  suite  les  exceptions 
particulières. 
^  5.*^  C'est  inutilement  que  pour  combattre  ce  prin- 

ci|>e ,  on  veut  faire  valoir  la  diversité   des  usages 
que  le  roi  tolère  dans  son  royaume,  soit  dans  les 
^  matières,  civiles  ou  dans  lès  matières  ecclésiastiques. 

Une  diatincfion  plus  convenable  que  celle  de  M.  l'ar-  • 
chevéque  de  Cambrai ,  et  plus  proprà  à  la  question 
pi^ésente,  résout  pleinement  cette  difficulté. 

Comme i'^at  est  composé  du^roi  et  des  peuples. 
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On  peut  distinguer  aussi  deux  sortes  de  droits  :  Pun, 
qui  règle  les  contestations  des  peuples  ;  TautreM  qui 
établit  les  privilèges  du  roi.  ^ 

Le  premier,  suivant  les  mœurs  de  la  France,  est 
sujet  à  une  grande  diversité.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu 
d'en  examiner  les  différentes  causes  ;  mais  comme 
cette  variété  n^intéresse  point  les  droits  du  souverain^ 
il  veut  bien  entrer  dans  les  inclinations  de  chaque 
pays,  conserver  ses  usages ,  et  le  laisser  vivre  suivant 
ses  anciennes  mœurs. 

U  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  espèce  de 
droit  qui  regarde  les  privilèges  du  souverain;  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  les  droits  royaux ,  qui  soqt 
attachés  à  sa  personne,  et  qui  sont  des  parties  ou 
essentielles  ou  accessoires  de  la  souveraineté.  L'unité 
du  monarque  imprime  aussi  sur  ces  droits  le  caractèra 
de  l'uniformité.   C'est  ce  que  Ton  peut  établir  par 

Flusieurs  exemples  incontestables^  où,  depuis   que 
on  a,  commencé  à  avoir  eu  France  des  principes^ 
plus  épurés  sur  le  droit  public ,  on  a  toujours  regardé 
^  cette  uniformité  comme  le  caractère  certaia  de  tous 
fes  droits  de  la  couronne  : 

Ainsi  V,  le  domaine  du  roi  est  imprescriptible  dans 
toute  l'étendue  delà  monarchie,  quoique  cette  maxime 
ait  peut-être  eu  ses  variations,  comme  le  droit  de 
joyeux  avènement  y  et  celui  qui  voudroit  prétendre 
qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  les  provinces  nouvellement 
conquises ,  ne  seroit  pas  seulement  écouté  : 

Ainsi,  le  franc-aleu  a  été  proscrit  dans  les  tempa^ 
nobles,  parce  que  Ton  a  jugé  que  la  seigneurie  et 
la  justice,  faisant  partie  de  la  puissance  publique, 
ne  pourroient  |^ais  émaner  que  du  roi  j  et  cette 
maxime  n'a  point  d'autres  bornes  dans  son  appli- 
cation,  que.  celle  de  la  monarchie  même: 

Ainsi,  la  régale  a-t-elle  été  enfin  étendue  à  toutes 
les  provinces  qui  s*en  prétendoient  exemptes ,  quoi- 
qu'elle y  eût  souffert  de  longues  éclipses,  et  est-elle 
reçue  de  la  même  manière  dans  les  provinces  nou«* 
"veîlement  conquises  : 

V  J guesseau.  Tome  IX.  'i4 
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Aînsî ,  le  privilège  qui  appartient  au  roî  de  plaîâcr, 
tonjilys  la  main  garnie,  est-il  reçu  universellement 
dans  tous  ses  états  : 

Ainsi,  la  connoissance  des  Cai  appelés  royanx,  dont 
le  nombre  et  la  qualité  ont  peut-être  varié  plu^ 
souvent  que  le  droit  de  joyeux  avènement ,   n  ap- 

f)artient  qu'au  roi  seul ,  ou  à  ses  officiers ,  dans  toutes 
es  terres  de  sa  domination  ancienne  ou  nouvelle, 
à  moins  que  l'exception  ne  soit  fondée  sur  déè  titres 
particuliers  : 

Ainsi  y  pour  ne  point  multiplier  les  exemples  à 
l'infini ,  a*t-on  établi  cette  maxime  générale  q|ui  ren-» 
ferme  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  cette  matière ,  et 
qui  a  été  tant  de  fois  confirmée  par  les  arrêts  de 
toutes  les  cours,  que  les  dispositions  coutumières, 
quoique  rédigées  par  Tautorité  du  roi  et  en  pré- 
sence de  ses  commissaires  ,  ne  sont  des  lois  qu'entre 
lès  peuples  de  leur  ressort,  et  qu'elles  ne  peuvent 
faire  aucun  préjudice  aux  droits  du  souverain. 

Or,  comme  on  ne  sânroit  douter  que  le  droit  de 
joyeux  avènement  ne  soit  un  droit  royal ,  un  droit 
de  la  couronne ,  c'est  en  vain  qu'on  lui  oppose  cette 
diversité  d'usages,  tolérée  par  le  roi  dans  les  états, 
puisque,  comme  on  vient  de  le  voir  dans  les  différent 
exemples  des  droits  royaux  qui  ont  été  expliqués, 
cette  variété  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu,  parce  qu^elle 
ne  tombe  point  sur  ce  qui  mtéresse  le  souverain  en 
tant  que  souverain,  c'est-à-dire,  sur  tout  ce  qui  forme 
un  droit  véritablement  royal. 

Toute  la  force  de  la  cause  de  l'église  de  Cambrai 
doit  donc  se  réduire  à  prouver  que,  quand  le  droit 
commun  lui  seroit  contraire,  elle  a  néanmoins  des 
raisons  suffisantes  d'exetnption. 

Mais  la  première  raison ,  fondée  sur  ce  que  la 
conquête  de  Cambrai  a  été  faite  sur  le  roi  d'Espagne, 
et  non  sur  l'église,  n'est  qu'un  pur  sophisme  ,  ou 
tout  au  plus  un  tour  d'éloquence. 

Où  a-t-on  pris  cette  étrange  maxime,  qu'il  fatit 
que  ce  soit  sur  l'église  même  que  le  roi  ait  fait  une 
conquête^  pour  le  mettre  en  état  d'y  exercer  le  droit 
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de  la  conronne  ?  C'est  cependant  cette  proposition 
qui  devroit  être  la  majeure  du  raisonnement  de 
M.  Farclievêque de  Cambrai,  si  Ton  vouloit  le  mettre 
en  forme. 

U  avance^  pour  seconde  raison,  avec  bien  plus  de 
fondement,  qu'il  ne  faut  pas  séparer  la  conquête  de 
la  capitulation ,  et  c'est-là  véritaJilemcnt  le  iiorad  de 
la  dilBcnlté,  qtd  se  réduit  h^  examiner  si  les  termes 
de  cette  capitulation  sont  assez  forts  pour  en  pouvoir 
condure  que  le  roi  ait  voulu  exempter  PégKse  dé 
Cambrai  au  droit  de  joyeux  avènement. 

jirticle  4  de  la  capitulation  de  Cambrai. 

L'archevêque ,  chapitre  métropolitain ,  et  autres 
ahhés  et  abbesseSy  religieux  et  religieuses  canoni" 
quement  y  établis,  hôpitaux  ^ fondations  pieuses^  bour^ 
geais  et  habitans  des  villes  çt  pays,  et  tous  autres, 
de  quelqu* état  et  condition  qu  ils  puissent  être,  ecclé" 
siastiques  ,  séculiers ,  réguliers  et  autres ,  jouiront 
pleinement  et  paisiblement  de  tous  leurs  privilèges , 
immunités  ,  franchises ,  exemptions ,  et  autres  droits 
qui  leur  compétent  et  appartiennent  de  droit,  et 
accordés  par  les  saint  canons,  grâces  et  privilèges 
donnés  par  les  saints  pontifes,  conciles  et  supérieur 
ecclésiastiques,  octrojrés  par  les  empereurs,  rois, 
princes,  et  autres  souverains. 

Le  roi,  selon  M.  Parcheveque  de  cette  église ^  lui 
a  promis  de  le  conserver  dans  ^d9  franchises,  c'est 
la  clause  qu'il  s'agit  d'interpréter. 

On  ne  le  peut  faire  qu'en  deux  manières,  ou  par 
les  règles  du  droit  commun ,  ou  par  les  conjectures 
particulières  que  l'on  peut  tirer  ou  de  l'état  de  cette 
église  ou  des  autres  actes  qu'elle  a  passés  avec  le  roi»' 

Si  Ton  s'attache  d'abord  aux  règles  du  droit  com-» 
mun ,  la  clause  ne  paroitra  pas  suffisante  pour  en  tirer 
une  conséquence  favorable  à  l'église  de  Cambrai. 

1.*^  C'est  une  maxime  certaine,  quV^  ne  déroge 
point  aux  droits,  sans  une  convention^  rpress^  et 
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spéciale.  L'une  et  l'aulre  jurisprudences  reconnoissen^, 
également  celle  maxime.  Les  souverains  ne  sont  pas  ^ 
censés  compris  dans  les  lois  mêmes  de  Téglise^  s^ils 
n'y  sont  nommément  exprimés;  leurs  personnes  et 
leurs  droits  indigent  speciaii  nota  y  comme  parlent 
les  jurisconsultes;  et  quiconque  n'en  parie  pas  expres- 
sément, est  censé  n'y  avoir  pas  même  pensé. 

(C'est  par  cette  raison  que  la  cour  de  Rome  décida 
sous  Pie  IV  et  sous  Grégoire  XIII ,  que  le  concile 
de  Trente  n'avoit  pas  aboli  l'expectative  des  pre- 
mières prières ,  parce  qu'un  droit  impérial  ne  pouvoit 
pas  être  aboli  par  un  décret  qui  n'en  faisoit  pas  une 
mention  expresse). 

Cette  règle  est  d'autant  plus  décisive  dans  la  ques- 
tion présente ,  que  c'étoit  avec  le  roi  nxémç  qua  la 
ville  de  Cambrai  traitoit  ;  et  peut-on  présumer  que 
le  roi  lui-même  eût  voulu  déroger  à  ses  droits ,  ou' 
que  celte  ville  eût  voulu  l'exiger,  sans  néanmoins 

2u'on  en  eût  fait  aucune  mention  dans  le  traité  qui 
evoit  contenir  cette  dérogation  ? 
2.**  C'est  encore  une  autre  maxime  du  4roit  com- 
mun ,  qu'il  suffit^  surtout  dans  les  actes  qui  sont  de 
droit  étroit,  que  les  termes  dont  on  s'est  servi  puis- 
sent avoir  un  sens  parfait,  sans  y  comprendre  le 
djoit  qu'on  veut  y  suppléer,  pour  n'y  faire  aucune 
extension  :  or,  le  terme  Aefranchises  que  le  roi  a  pro* 
mis  de  conserver  à  l'église  de  Cambrai^  s'entend  natu- 
rellement des  immunités  et  des  privilèges  dont  elle 
jouissoit ,  soit  dans  ses  biens,  soit  dans  les  personnes 
de  ses  ministres;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  et  on 
peut  dire  même  qu'il  n'est  pas  naturel  d'entendre 
par  ce  terme  une  exemption  d'une  nature  singulière, 
telle  que  seroit  celle  du  droit  de  joyeux  avènement, 
qui  ne  pourroit  être  qu'une  exemption  et  une 
décharge .  de  reconnoissance  et  de  gratitude  pour 
-cette  protection  même  par  laquelle  le  roi  promet 
à  l'église  de  Cambrai  de  Jui  conserver  ses  franchises. 
Il  est  difficile  de  concevoir  qu'une  telle  pensée  soit, 
venue  dans  l'esprit,  ni  du  roi  vainqueur,  ni  de  Ja 
ville  vaincue  j  et  il  n'y  a  personne  qui  puisse  croire^ 
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c^ue  quand  op  a  parlé  des  franchises  de  Féglise  de 
Cambrai ,  on  ait  entendu  parler  de  franchises  contre 
le  roi  même ,  dans  une  malière  aussi  peu  importante 
pour  l'église  que  la  nomination  à  une  ou  deux  pré- 
tendes pendant  le  règne  de  chaque  roi.  Ainsi,  c'est 
une  interprétation  forcée  qu'on  veut  donner  après 
cQup  à  une* promesse  qui  n*y  a  point  de  rapport; 
€ton  peut  dire  qu'il  est  beaucoup  plus  difficile  d'éten- 
dre les  termes  de  la- capitulation ,  justpi'à  la  décharge 
du  droit  de  joyeux  avènement,  que  d'étendre  ce  droit 
même  à  l'église  de  Cambrai. 

Si  de  ces  maximes  générales',  on. passe  aux  conjec- 
tures particulières  qui  se  tirent  de  l'état  où  étoit  alors 
cette  église ,  et  des  autres  actes  qu'elle  a  passés  avec 
le  roi ,  on  peut  porter  la  preuve  de  c€tte  vérité  jusqu'à 
la  démonstration. 

En  effet,  il  est  évident  qu'on  ne  sauroit  appliquer 
le  terme  de  franchise  qu'aux  droits  dont  l'église  de 
Cambrai  étoit  exempte  dans  le  temps  de  la  con- 
quête ;  or  ,  M.  l'archevêque  de  Cambrai  convient 
qu'elle  étoit  alors  soumise  au  droit  de  prières  impé- 
riales ,  qui  est  encore  plus  rigoureux  que  le  droit 
.de  joyeux  avènement,  quoique  ce  soit  un  droit  de 
même  espèce.  On  ne  peut  donc  jamais  appliquer 
à  ce  droit  ces  franchises  que  le  roi  a  promis  de 
conserver. 

Le  roi  a  bien  promis  à  Téglise  de  Cambrai  de  lui 
conserver  ce  qu'elle  avoitj  mais  ilne  luia  point  promis 
de  lui  donner  ce  qu'elle  n'avoit  pas  :  et  cet  argument 
ne  pa^oît  susceptible  d'aucune  réplique  raisonnable. 

Enfin  ,  le  roi  a  traité  depuis  ce  temps-là  avec 
l'église  de  Cambrai ,  sur  le  droit  d'élection ,  dont  le 
chapitre  étoit  en  possession  ;  et ,  par  le  concordat  qui 
fut  passé'  sur  ce  sujet ,  on  n'exigea  du  roi  que  de 
renoncer  au^roit  de  régale  qu'il  cédoit^  sans  qu'on 
y  ait  fait  aucune  mention  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement, qui  par  conséquent  est  demeuré  en  soa 
entier  entre  le  roi  et  le  chapitre, 
î     Le  reste  du  raisonnement  de  M.  l'archevêque  , 


2l4  aJÉMOîRE    SUR    LE    DROIT 

pour  prouver  rexeiiiption  de  son  église  a  litre  parti- 
culier, ne  mérite  presque  pas  de  réponse. 

C'est  une  pétition  de  principe  de  dire,  que  Tin- 
térêt  véritable  de  l'état ,  est  de  tenir  religieusement 
^a  parole  à  des  peuples  nouvellement  conquis  :  per- 
sonne ne  doute  de  la  maxime  générale  ^  mais  il  faut 
toujours  revenir  à  la  question  de  savoir  ce  que  le  roi 
a  prorais;  et  Ton  vient  de  montrer  qu'il  n'avoit  rien 
.promis  à  l'égard  du  jo;yeuK  avènement. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  le  roi  d'Espagiie 
ou  l'empereur  peuvent  jouir  du  droit  de  régale  dans 
les  églises  qui  ont  été  sous  la  domination  de  la 
France. 

Quand  il  seroit  vrai  qu'ils  n'en  doivent  point  jouir, 
ce  qui  peut  être  problématique,  la  seule  raison  qu'on 
pourroit  en  rendre,  est  qu'une  nouvelle  province  doit 
^e  régler  par  le  même  droit  que  le  reste  de  la 
monarchie  a  laquelle  elle  est  ajoutée  ;  mais  c'est  par 
ce  principe  même  qu'on  conelûroit  fort  bien  que  le 
roi  doit  jouir,  dans  le  cas  contraire,  et  du  droit  de 
régale,  et  du  droit  de  joyeux  avènement,  parce  que 
telle  est  la  loi  de  son  royaume  à  laquelle  une  nou- 
velle province  doit  se  soumettre  comme  les  anciennes. 

Enfin,  si  le  feu  roi  a  impose  silence  au  sieur  d'Ar- 
taîze,  par  rapport  à  un  canonicat  deVéglise  collégiale 
de  Saint-Gery ,  c'est  parce  que  ce  chapitre  n'avoit 
pas  le  nombre  de  prébendes  requis  pour  y  pouvoir 
placer  le  brevet  de  joyeux  avénenïent  ;  et  M.  l'arche- 
vêque  de  Cambrai  qui  dit  partout  que  les  collégiales 
jen  sont  exemples,  ne  devoit  pas  se  servir  de  cet 
exemple. 

Il  faut  maintenant  examiner  en  peu  de  mots,  le 
.«second  droit  que  le  roi  peut  avoir  spr  l'église  de 
Cambrai,  comme  étant  à  la  place  de  l'empereur,  et 
que  l'on  a  appelé  d'abord  droit  impériaL 

SECONDE  QUESTION. 

^     ^  Droit  impérial. 

On*  ne  s'étendra  pas  ici  sur  l'origine ,  et  sur  la 
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nature  du  droit  de  preoiières  prières  dont  ^empereur 
est  eu  possession . 

Ou  se  coatentera  seulemeat  de  faire  quelques 
remarques  importantes  sur  la  manière  dont  Tempe* 
reur  exerce  ce  droite  parce  que  M.^ rarchevéqoe  de 
Cambrai  suppose  dans  ses  mémoires^  des  principes  peu 
exacts  sur  ce  sujet. 

PREMIÈRE    OBSEEYATION. 

Il  est  certain  que  ce  droit  ne  tire  point  son  origine 
di^une  concession  des  papes,  comme  des  docteurs 
nltramontains  l'ont  prétendu  sans  fondement  ;  et  qu^il 
est  appujé  sur  les  mêmes  principes  que  le  droit  de 
joyeux  avènement  en  France,  c'est-à-dire,  sur  la 
reconnoissance   des   églises   pour  la   protection   di| 


avéïiemeot. 

SECONDE   OBJECTION. 


L*empereur  ,  et  dans  les  premiers  et  dans  les 
seconds  temps,  a  exercé  et  exerce  ce  droit,  sans  être 
obligé  de  prendre  un  induit  du  pape;  et  s^il  en  a  pris 
dans  le  temps  intermédiaire  ^  c  a  été  dans  le  même 
esprit  que  nos  rois  ont  obtenu  des  induits  pour  nom- 
mer à  des  évêcbés  nouveMemetit  conquis,  sans  recon- 
noitre  la  nécessité  de  l'induit. 

On  oppose  contre  cette  proposition^  le  témoignage 
de  Durand,  appelé  le  spéculateur^  qui,  dans  soft 
spéculum  Jùris ,  du  titre  de  prebendâ  et  dignitatCy 
§.  rest.  n.^  7^  p-  76,  lib.  4«  dit  que  l'empereur,  habet 
privilegium  çuofi  ego  vidi  builàtum ,  quod  in  quâlibét 
ecclesiâ  Alèmanniœ  possitfacere  unum  recipi. 

Mais  comme  cet  auteur  ne  marque  ni  la  date ,  .ni 
Vauleur  de  ce  privilège,  que  d'ailleurs  le  nom  de 
bulle  est  commun  aux  lettres-patentes  des  empereurs 
et  à  celles  des  papes ,  et  qu'enfin  ce  fait  est  demooti 
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par  tout  ce  que  Fon  dira  dans  la  suite,  il  y  a  lieu  dé 
conjçclurèr  que  le  titre  que  Durand  a  vu  Bulle,  étoit 
tine  nomination  même  de  l'empereur  ^  et  non  un 
prwilége  du  pape. 

Il  faut  donc  distinguer  trois  temps  en  cette  ma- 
tière :  .         . 

Un  premier  temps  qui  a  précédé  le  concordat 
germanique ,  entre  Nicolas  VIII  et  l'empereur  Fré- 
déric ni ,  en  1 448  ; 

Un  second  temps,  depuis  ce  concordat  jusqu'à  la 
paix  de  Westphalie,  en  1646  ; 

Un  dernier  temps,  depuis  cette  paix  jusqu'à  pré- 
sent. 

r 

1.  Danslepremiertemps,  nul  vestige,  nulle  men- 
tion de  rîndult. 

La  formule  des  premières  prières  dont  Fempereur 
Rodolphe  s'est  servi  en  1274  (i)>  est  rapportée  par 
divers  auteurs.  Il  n'j  annonce  qu'une  ancienne  cou- 
tume ,  pour  fondement  de  son  droit ,  cùm  ex  antiquâ 
et  approbatâ  à  divisimperatoribus  et  re gibus  ad  nos 
perductâ  consuetudine  quœlibet  ecclesia  in  nostro 
imperio^  consiituta  ad  quam  beneficiorum  ecclesias^ 
ticorum  pertinet  collatio  super  unius  collatione  bç^ 
nejicii  precum  nostrarum  primarias  admittere  tenea-^ 
fur  y  devolionem  tuam  rogamus  quatenus  huic  clericOj 
de  ecclesiastico  bénéficia  quod  ad  tuam  coUationem 
pertinet  ob  reverentiam  sacri  imperii  liberaliter  stu-* 
deas  pro\^ideri,  ^ 

On  peut  remarquer  en  passant ,  et.  l'antiquité  de 
cet  usage ,  et  robligatiott  imposée  aux   collateurs  : 

(i)  Ce  pourroit  bien  être  là  le  litre  Bulle  que  Durand  auroit 
va ,  car  il  ëcrivoit  dans  le  treizième  siècle. 

Schilter,  de  liberlat,  cccles,  Germaniœ ,  lib.  6,  cap»  5,  n.  12; 
prétend  trouver  un  vestige  plus  ancien  de  ce  droit  dans  le 
temps  d'Olhon.  IV,  qui  ùxt  élu  empereur,  en  l'année  1209, 
dan^  c^s  te^^es  de  la  chronique  de  l'abbé  d'Usberg.  Fuerat 
oiim  consuetudo  principu/n  ut  hilariter  et  prompte  bénéficia  seu 
ecclesia^  cpnferrent  primis  peffinlibus  ,  quod  iste  neqiiàquam 
Jacere  voliHu 
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quoique  l*empereur  se  servît  de  termes  de  prières,  il 
marque  néanmoins  qu'elles  formoient  un  vérilable 
droit,  admittere  téneatur. 

On  trouve  un  brevet  à  peu  près  semblable  (^Arch. 
duchap.de  Saint-Paul^  de  Besançon)  de  Temper^ur 
Henri  VII,  en  l'année  i3i3,où  il  ajoute  ces  termes 
remai'quables  pour  l'origine  du  droit  des  premières 
prières,  cum  habeamus  tam  in  jure  imperii^  quant 
ab  antique  consuetudine,  etc.  y  termes  qui  ont  un 
rapport  parfait  avec  ceux  de  l'arrêt  de  1274^  pour 
le  roi,  dominus  rex  utendo  jure  suo  proprio,  et  des 
autres  droits  qu'on  a  rapportés,  où  ce  droit  est  nommé 
JUS  regium. 

Sans  parcourir,  les  autres  monumens  semblables, 
on  finira  ce  qui  regarde  ce  premier  temps  par  trois 
réflexions  importantes  :  • 

I  .**  Les  empereurs  ne  se  fondent  que  sur  le  droit 
de  l'empire ,  et  sur  une  coutume  très-ancienne  ; 

•2/  Us  cèdent  ce  droit  à  d'autres  princes,  comme 
Tempereur  Venceslas  le  céda  à  l'électeur  Palatiil , 
en  1376(1)^ 

3.**  Ceux  qui  ont  écrit  pour  les  papes,  et  pour 
prouver  la  nécessité  de  l'induit,  n'en  ont  pu  rapporter 
aucun  de  ce  temps. 

II.  Dans  le  second  temps ,  depuis  le  concordat 
germanique  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie  ,  sans 
parler  ici  de  toutes  les  contractions  que  le  concordat 
germanique,  souscrit  par  un  empereur  trop  dévouéà 
la  cour  de  Rome,  a  souffertes  en  Allemagne,  il  est 
:  certain  que  ee  fut  à  l'occasion  de  ce  concordat  que 
•  les  coUateurs  se  soulevèrent  contre  le  droit  de  pre- 
mières prières,  sous  prétexte  qu'il  n'y  en  étoit  fait 
aucune  mention,  quoique  cependant  on  y  ait  fait  un 
partage  de  toutes  les  collations  entre  le  pape  et  les 
ordinaires.  ^  ; 

'     L'empereur  obligé  de  recourir  au  pape  pour  se 

(1)  GoldoD ,  CoQSt.  imp. ,  tom.  i,  pag.  375, 
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faire  obéir,  obtint  d'abord  une  bulle  de  Nicolas  V, 
qui  déclaroit  que  le  concordat  n'ayoit  point  aboli  les 
premières  prières ,  et  qui  l'accordoit  ensuite  à  l'empe- 
reur par  l'autorité  apostolique. 

Les  papes  Cliste  III  et  Pie  II,  accordèrent  de  sem- 
blables bulles. 

Innocent  VIII  alla  encore  plus  loin  ;  et,  après  avoir 
gratifié  en  apparence  Tempereur  Maximuien  d'un 
induit ,  où  if  déclaroit  que  le  droit  de  premières 
prières  prévaudroit  aux  réserves  du  pape  et  aux 
règles  de  chancellerie,  il  ajoute  que  ce  droit  n'avoit 
lieu  que  bors  de  l'Italie,  et  que  les  contestations  qui 
pourroient  naître  sur  l'exercice  de  ce  droit  seroient 
jugées  à  Rome  par  le  tribunal  de  Rote. 

D'autres  pape^  ont.  accordé  de  pareilles  bulles  ;  et 
les  empereurs  suivans  ont  sollicité  des  induits  ,  pour 
faciliter  l'exercice  de  leur  droit ,  sans  néanmoins 
détruire  le  principe  de  ce  droite  et  en  effet,  dans  ce 
second  temps  même , 

i.*^  Quoiqu'ils  fissent  mention  de  l'induit,  ils  s*ap- 
puyoient  aussi,  dans  leurs  mandemens,  sur  les  droits 
de  l'empire,  et  sur  les  louables  coutumes^ 

2.^  Ils  ont  ordonné  quelquefois  aux  chapitres  de 
reconnoître  leur  droit  comme  un  droit  régalien,  et 
une  prérogative  de  la  couronne  impériale ,  sans  faire 
aucune  mention  de  l'induit  j 

L'empereur  Mathias  en  usa  ainsi  en  1600  ,  à  l'égard 
du  chapitre  de  Spire ,  quoiqu'il  eût  l'induit  du  pape  j 

3.^  Us  ont  continué  de  faire  des  cessions  de  ces 
droits  aux  électeurs  et  princes  de  J'empire;  ce  qu'ils 
u'auroieqt  jamais  pu  faire,  s'ils  l'euswnt  tenu  de  la 
concession  du  saint  Siége« 

..  m.  Dans  le  troisième  temps,  depuis  la  paix  de 
Westpbalie ,  où  il  fut. dit  dans  i'artide  7,  que  l'em- 
pereur exerceroit  ce  droit  dans  les  lieux  où  il  Favoit 
exercé  parle  passé,  et  dans  l'article  17,  qu'on  ne 
pourroit  alléguer ,  contre  ce  traité ,  aucun  droit  cano- 
nique  ni  civil,  l'empereur  a  ces^é  absolument    de 
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demander  un  induit  j  et  il  y  a  éié  obligé  en  <juejqué 
manière ,  p%r  la  protestation  cjuç  les  protestaas  firent 
en  1645  ,  que,  si  Temperear  prétendoit  jouir  des 
premières  prières  en  vertu  d'un  induit  du  pape,  ils 
n'en  soufïriroient  point  l'exercice  dans  leurs  états. 

Ainsi  Tempereur  Léopcdd  Joseph,  et  celui  qui 
règne  aujourd  bui ,  n'ont  point  obtenu  d'induit. 

Il  est  vrai  qu'en  1705 ,  le  pape  a  voulu  empêcher , 
sur  ce  fondement,  le  chapitre  d'Hildesbeim  de  déférer 
aux  premières  prières  de  l'empereur  Joseph ,  ce  qui 
a  donné  lieu  à  deux  auteurs  d'écrire,  l'nn  pour 
l'empexeur ,  et  l'autre  pour  le  pape  ;  mais  l'empereur 
est  demeuré  ferme,  et  n'a  point  pris  d'induit. 

T&0I$1£M£   OBSCAVATlOir^ 

L'église  dé  Cambrai  étoit  soumise  au  droit  des 
prières  impériales  ;  c'est  un  fait  dont  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  convient,  et  dont  il  dit  mém^  qu'il  y  a 
plusieurs  preuves  dans  lef  archives  de  son  éguse. 

Ces  trois  observations  supposées ,  il  semble  qu'on 

Fuisse  en  conclure,  que  le  roi  exerçant  à  présent  sur 
archevêque  de  Cambrai  la  même  autorité  que  l'em«- 
pereur ,  il  doit  aussi  y  )ouir  du  droit  des  premières 

Prières ,  et  qu'ainsi  il  a  deux  titres  sur  cettie  église  ; 
un  comme  roi  dé  France,  et  l'autre,  coiomie  repré- 
sentant l'empereur. 

M.  l'archevêque  de  Cambrai  s'élève  néanmoins 
contre  cette  dernière  proposition,  et  il  soutient  deux 
choses  à  cet  égard. 

L'une,  que  le  droit  des  premières  prières  n'a  rien 
de  commua  avec  le  droit  de  joyeux  avènement  : 

I  .^  Parce  que  l'un  est  beaucoup  plus  étendu  que 
l'autre,  soit  par  rapport  aux  collateurs,  soit  par  rap- 
port aux  bénéfices  j 

3.^  Parce  que  le  droit  des  premières  prières  est 
l'unique  droit  dont  l'empereur  jouisse  ;  au  lieu  qu'en 
France  le  roi  y  joint  le  droit  de  régale  çt  le  serment 
de  ^fidélité; 
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3.^  Parce  que  c^est  Pindult  du  pape  qui  fait  toute 
la  force  ilu  droit  des  prières  impériales  ,•  sans  quoi  ce 
ne  seroit  qu*uiie  suite  de  recommandations  qui  n'im- 
poseroient  aucune  autorité  ^  ainsi  le  roi  n'ayant  point 
d^indult,  ne  peut  pas  en  faire  un  droit. 

.  L'autre ,  que  quand  Tempereur  pourroit  exercer  ce 
droit  indépendamment  du  pape,  le  roi  ne  pourroit 
en  jouir,  puisqu'il  ne  représente  point  Tempereur, 
soit  parce  que  c'est  sur  TEspagne  qui  n'a  jamais  usé 
du  droit  des  prières  impériales,  et  non  sur  l'empire 
que  la  conquête  de  Gimbrai  a  été  faite;  soit  parce 
que  l'empereur  n'a  jamais  cédé  son  droit  au  roi 
par  aucun  traité  de  paix ,  ni  par  aucun  acte  d'une 
autre  nature* 

Mais  on  peut  répondre  à  la  première  proposition , 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  l'entière  conformité 
•  du  droit  de  joyeux  avènement  avec  celui  des  prières 
impériales.  . 

i.^.  Si  l'un  est  à  présent  plus  étendu  que  l'autre, 
quoiqu'ils  marchassent  autrefois  d'un  pas  égal,  l'église, 
•redevable  de  cette  différence  à  la  piété  de  nos  rois , 
ne  doit  pas  s'en  faire  un  titre  pour  anéantir  ce  qui 
reste  de  cet  ancien  droit;  et  plus  la  condition  de 
rM.  l'archevêque  de  Cambrai  devient  favorable  en 
changeant  de  maître,  moins  il  doit  se  plaindre  du 
droit  que  le  roi  veut  exercer  sur  lui. 

2.^  Qu'il  ne  lui  convient  pas  non  plus  de  combattre 
^e  droit,  parce  qu'en  France  le  roi  a  joint  celui  de 
régale ,  et  qu*outre  que  cette  raison  est  impuissante  en 
elle-même,  puisqu'il  n'y  a  rien  d'incompatible  entre 
ces  deux  droits,  il  iseroit  absurde  de  la  proposer  en 
faveur  de  l'église  de  Cambrai  qui  est  exempte  du  droit 
de  régale.  ( 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  serment  de  fidélité,  qui  a 
lieu  dans  la  France  et  non  dans  l'empire ,  celui-ci 
n'est  pas  différent  de  celui  de  joyeux  avènement)  ils 
dérivent  de  la  même  source  :  l'un,  est  un  gage  de  la 
reconnoissànce  de  l'égUse  entière  ;  l'autre  ,  est  un 
témoignage  de  la  reconnoissance  de  l'évêque  en  par- 
ticulier :  l'un,  a  lieu  dans  la  mutation  qui  arrive  de  la 
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part  du  seigaeur  dominant;  l'autre,  dans  la  mutation 
qui  arrive  delà  part  du  vassal  :  tous  deux  fondés  sur 
le  même  principe,  et  par  conséquent  tous  deux  non- 
seulement  compatibles  entr'eux ,  mais  également  juustes 
sépar('ment.  , 

3.**  Que  c'est  sans  aucun  fondement,  que  M.  Par- 
cbevéquç  de  Cambrai  suppose  la  nécessité  de  Tin- 
dult,  et  qu'il  avance  que  sans  cela  les  prières  impé- 
riales ne  pourroient  former  un  véritable  droit ,  puisque 
le  contraire  est  prouvé  par  les  observations  qu  oa 
a  faites  sur  Torigine  et  sur  la  force  des  prières  im- 
périales. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  proposition ,  que  le 
roi  n'est  pomt  aux  droits  de  l'empereur ,  c'est  une' 
erreur  manifeste,  et  une  espèce  d'hérésie  dans  le  droit 
public.  j 

1 .®  Il  est  vrai  que  c'est  sur  l'Espagne  que  le  roi  a 
conquis  Cambrai  de  fait  seulement  ,  parce  que  ce 
prince  en  étoit  en  possession.  Mais  l'acquisition  du 
droit  est  faite  sur  l'empereur;  c'est  toujours  le,  véri- 
table propriétaire  qui  est  censé  dépouillé  par  la 
conquête  u'un  nouveau  souverain;  et  puisque,  seloa 
'M.  1  archevêque  dé  Cambrai  même,  le  roi  a  Espagne 
n'avoit  qu'une  souveraineté  imparfaite,  par  la  cessiou 
que  les  nabitans  lui  avoient  faite  de  celle  qui  apparte- 
noil  a  Farchevêque ,  il  doit  convenir  que  la  véritable 
et  entière  souveraineté  est  tou]oûr3  demeurée  de  droit 
entre  les  mains  de  l'empereur. 

Il  est  donc  bien  inutde,  d'après  cela,  d'examiner  si 
le  roi  d'Espagne  a  joui  du  droit  des  premières  prières, 
puisque  ce  droit  n'a  jamais  cessé  de  résider  en  la  per- 
sonne de  l'empereur. 

2.**  Il  est  vrai  que  ce  prince  n'a  point  notifié  la 
conquête  du  roi,  et  qu'il  ne  lui  a  jamais  cédé  ses 
droits.  Il  n'y  a  de  cession  que  de  la  part  du  roi  d'Es- 
pagne dans  le  traité  de  Nimègues,  art.  lo. 

Mais  la  question  doit  être  décidée  par  un  principe 
supérieur  à  la  possession  du  roi  d'Espagne ,  et  à  la 
formalité  d'une  cession  expresse. 

Tout  prince  qui  fait  la  conquête  des  états  d*un 
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autre  souverain,  entre  pleinement  dans  tousses  droits  j- 
il  acquiert  sa  souveraineté  avec  tous  les  avantages  qui 
raccompagnent  :  le  droit  des  armes  est  plus  fort  que 
toutes  les  cessions  j  il  se  fait  une  pleine  et  parfaite 
subrogation  de  nouveau  souverain  à  l'ancien ,  et  cette 
feprésentation  s'achève  et  s'accomplit  par  la  ^eule 
forme  de  la  conquête,  lorsqu'elle  devient  paisible  et 
que  la  paix  qui  la  suit  en  a  fait  un  juste  titre. 

Les  rois  d'Angleterre  ont  joui  de  toiis  les  droits  des 
rois  de  France,  lorsqu'ils  ont  usurpé  la  plus  grande 

{)artie  de  ce  royaume  ^  et  on  ne  peut  douter  que  si 
'empereur  s'en  rendpit  le  maître,  il  ne  fût  en  droit  de 
jouir  de  la  régale  comme  nos  rois. 

Ainsi,  après  cette  longue  discussion,  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  ne  sauroit  se  tirer  de  ce  dilemne  qui  en 
renferme  toute  la  substance. 

Il  a  passé  de  la  domination  de  l'empereur  à  cîelle 
du  roi  :  ou  on  le  jugera  par  les  lois  de  la  France ,  ou  on 
le  jugera  par  celles  de  l'empire  ;  si  on  le  juge  par  celles 
delà  France,  il  doit  être  sounfiis  au  droit  de  joyeux 
avènement;  et  si  on  le  juge  par  celle  de  l'empire,  il 
doit  recQnnoître  le  droit  des  premières  prières;  ainsi, 
le  d^oit  royal  et  le  droit  impérial  se  réunissent  contre 
lui  :  mais  il  est  encore  plu^  avantageux  au  roi  de  faire 
valoir  le  droit  royal ,  pour  éviter  la  querelle  avec  le 
pape  sur  la  nécessité  de^l'indult. 
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DÉCISION 

DU  CONSEIL  DE  RÉGENCE , 

En  faiseur  du  droit  de  joyeux  avènement  sur  les 

églises  du  Pays-Bas. 

EXTRAIT  DE  LA  SÉANCE  DU  CONSEIL  DE  RÉGENCE , 

Tenue  le  lundi  8  mars  171^. 

jM  on  SIEUR  l'archevêque  de  Bordeaut,  conseiller 
au  conseil  de  conscience,  a  rapporté  une  question 
mue  en  ce  conseil  »  pour  savoir  si  les  églises  de  Cam-* 
brai,  d'Arras  et  de  Saint-Omet,  étoient  snjetteiÉ  au 
joyeux  avènement ,  comme  celles  de  Pancien  domaine 
de  la  couronne.  Après  une  ample  discussion  des  rai- 
sons pour  et  contre ,  il  a  été  décidé  que  le  roi  donne- 
roit  des  brevets  de  joyeux  avènement  pour  ces  églises* 
comme  pour  les  autres,  sauf  aux  brévetaire^,  s'ils 
étoient  troubléis,  à  faire  valoir  le  droit  du  roi  dans  leë 
iusfices  réglées  où  les  officiers  royaux  soutiendront 
les  droits  de  Sa  Majesté, 

EXTRAIT  DE  LA  SÉANCE  DtJ  CONSEIL  DE  CONSCIENCE, 
Tenue  le  samedi  10  octobre  17 16. 

Monsieur  le  procureur-général  a  rapporté  les  mé- 
moires que  feu  M.  l'archevêque  de  Cambrai  avoit 
produits  ,  pour  prouver  que  cette  église  doit  être 
exempte  du  droit  de  joyeux  avènement.  Il  a  fait  voir 
que  le  roi  poavoit  avoir  deux  titres  pour  exercer  c«f 
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droil  ;  l'un,  que  Ton  peut  appeler  le  droit  royal ,  qu'iï 
a  comme  roi  de  France ,  en  regardant  cette  église 
comme  une  portion  de  Téglise  gallicane,  dans  laquelle 
le  droit  de  joyeux  avènement  est  universellement 
reconnu;  l'autre,  que  l'on  peut  appeler  le  droit  impé- 
rial que  Sa  Majesté  exerçoit  sur  l'église  de  Cambrai , 
comme  subrogé  par  la  conquête  aux  droits  de  l'em- 
pereur qui  y  exerçoit  autrefois  le  droit  des  premières 
prières. 

11  a  ensuite  examiné  Torîgine  et  la  nature  du  droit 
de  joyeux  avènement ,  considéré  en  lui-même  tel  qu'il 
s'exerce  dans  les  églises  de  l'ancien  royaume,  et  si 
ce  droit  peut  s'étendre  aux  églises  des  provinces  non-' 
vellement  conquises ,  réunies  ou  unies  à  la  couronne. 

Il  a  prouyé  que  ce  droit  n'est  point  fondé  sur  la 
concession  des  papes,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  est  tiré  du  droit  des  fîefs ,  comme  la  régale  et 
le  serment  de  fidélité  :  qu'an  arrêt  de  1274?  qui 
oblige  les  religieuses  de  Coucy  à  recevoir  une  demoi- 
selle quiavoit  la  nomination  du  roi ,  prouve  que  le  fonds 
du  droit  de  joyeux  avènement  étoit  pour  lors  reconnu  , 
et  que  le  roi  en  jouissoit  comme  usant  de  son  droit 

f)ropre,  utendo  jure  proprio  suo  ;  qu'il  en  usoit  dans 
es  abbayes  qui  sont  à  sa  garde ,-  in  abbatiâ  de  gar^- 
diâ  sud  j  et  qu'il  l'exerçoit  au  commencement  de 
son  règne  ,  in  principio  sui  regiminis  ;  que  Phi- 
lippe le  long,  par  ses  lettres  du  5  juillet  iSiy, 
mande  à  ses  officiers  de  faire  recevoir  en  plusieurs 
monastères  d'Anjou,  un  moine,  comme  étant  chose 

3ui  lui  appartenoit  par  droit  royal  -,  que  par  arrêt 
u  i5  janvier  i52.2,  le  droit  de  joyeux  aVénement 
fut  déclaré  appartenir  au  roi  dans  Je  monastère  de 
Beaumont  en  Rou^rgue,  qui  est  proprement  un  cha- 
pitre régulier;  et  €e  droit  y  est  traité  de  droit  royal, 
locum  sibijure  regio  debitum;  que  le  aS  février  i523, 
le  parlement  rendit  un  pareil  arrêt  contre  Tabbaye 
de  Beaulieu,  et  un  autre,  en  i35x,  contre  les  reli- 
gieux du  prieuré  de  Longueville. 

Qu'en  i553,  le  chapitre  d'Arras  et  les  administra- 
teurs de  THOlel-Pieu  voultareat  contester  ce  droi| 
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au  roi;  qu'après  enquête  faite,  il  y  eut  arrêt  par  le- 
quel il  est  atteste ,  i  .^  que  le  roi  avoit  droit  de  faire 
recevoir  un  religieux  dans  chaque  abbaye  et  l'Hôtel- 
Dieu ,  principalement  quand  ils  étoient  de  fondation 
et  garde  royale  ^  ou  que  le  roi  étoit  en  possession 
de  ce  droit  j  2.®  que  toutes  les  églises  cathédrales 
étoient  de  la  garde  du  roi  ;  enfin ,  que  ce  droit  du 
roi  étoit  tellement  reconnu  en  ces  premiers  temps , 
qu'il  avoit  passé  en  style,  et  qu'on  en  trouve  une 
formule  très-ancienne  dans  le  protocole  de  la  chan- 
cellerie de  France. 

Que  les  mêmes  motifs ,  qui  ont  fait  établir  le  droit 
de  joyeux  avènement  sur  les  monastères,  ont  dû  y 
soumettre  les  évêchés  :  même  droit  de  garde  et  de 
protection,  même  devoir  envers  le  seigneur  féodal 
et  le  souverain ,  même  obligation  de  reconnoissance 
pour  l'exécution  des  droits  dont  les  autres  vassaux 
sont  chargés. 

La  pragmatique-sanction,  selon  la  remarque  de 
la  glose  ^  aussi  bien  que  le  Bénédicti  sur  le  terme 
aliejuando  ,  est  encore  .une  preuve  que  ,  selon  le 
droit  commun  de  la  France  au  quinzième  siècle , 
le  roi  usoit  du  droit  de  premières  prières  pour  les 
évêques  mêmes ,  et  que  ce  droit  étoit  tellement  re- 
connu, que  l'élection  d'un  autre  sujet  que  celui  qui 
avoit  été  recommandé  par  le  roi,  étoit  annuUée  si 
.  le  roi  s'en  plaignoit. 

Monsieur  le  procureur-général  a  ensuite  rapporté 
des  témoignages  d'auteurs  célèbres,  et  des  arrêts  en 
faveur  du  droit  de  joyeux  avènement  sur  les  prébendes 
des  cathédrales  et  collégiales ,  entr'autres  les  décisions 
de  M.  François  Mare ,  conseiller  du  parlement  de 
Dauphiné,  qui  écrivoit  en  i5o2,  question  24  :  Ca- 
rolus  Grassalius,  qui  vivoit  sous  François  F';  le  Prestte , 
Boyer,  Rebuffe,  Rouillard  et  Choppin;  les  lettres  de 
Henri  HI,  qui  exemptent  le  chapitre  de  Nesle  du 
droit  de  joyeux  avènement  j  l'arrêt  du  grand  con- 
seil du  mois  d'août  1694 ,  et  celui  du  parlement 
de  1591;  les  déclarations  de  1610  et  1629,  et  celle 
de  1646 ,  avec  les  modifications  du  grand  conseil. 

D'Âguesseau.  Tome  IX.  i5 
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jyon  il  a  coi:iclu  que  le  droit  de  Jajreux  avene- 
luent  étoit,  fond.é  sur  une  irèâ-ancieiiQe  possession , 
et  que  toutes  les  églises  en  particulier  se  sont  sou- 
mises à  Pfexercîee  de  ce  droit  ;  et  s^il  n'a  pas  au)ouj>- 
d^hui  la  même  étendue  qu'il  a  eue  autrefois  sur- les 
monastère»  de  la  garde  du  roi ,  ce  ne  peut  être  qu^ 
parce  que  les  places  des  moines  ont  ëlé  peu  rocbei^- 
chées  dans  les  derniers  siècles^  et  que  la  pieté  de 
uos  rois  n'a  pas  voulu  que  ces  monastères  fussent 
ajSkSUj^ettis  au  double  droit  d'oblat  et  de  joyeux  avè- 
nement. 

Ces  princ^es  établis ,  ont  serri  de  réponse  aux 
objections  de  feu  M.  Tarchevêque  de  Cambrai ,  qui 
vouloit  que  l'on  regardât  ce  droit  comme  nouveau  et 
sans  fondement. 

M.  le  procureur-général  a  ensuite  examiné  se  le 
droit  de  joyeux  avènement  pouvoit  être  étendu  aux 
églises  des  provinces  nouvellement  conquises. 

Il  a  distingué  les  provinces  autrefois  démembrées 
de  la  monarchie^  qui  rentrent  sous  la  domination 
française,  qui  est  1«  cas  da  la  réunion  5  et  les  pro^ 
vinCÊS  qui,  n'ayant  jamais  élé  soumises  à  nos  rois^ 
sont  a^tées  à  h.  couronne  y  qui  est  le  cas  de  l'union. 

Il  a  prouvé  que  danslecasdela  réunioQ,  tous  les 
principes  se  réunissent  pour  faire  voir  que  le  droit  de 
joyeux  avènement  doit  avoir  Heu  dans  ces  provinces  ; 
les  fondemens  du  droit  de  joyeux  avènement,  prcv- 
tection^  seigneurie^  recoonoissance  reprennent  leur 
première  force  dans  le  moment  de  h  réunion,  de 
même  qu'un  citoyen  qui ,  après  avoir  éié  long-temps 
captif  ckez  les  ennemis ,  rentrant  dans  sa  patrie ,  est 
censé ,  Jure  pcâtUminii ,  n'en  avoir  jamais  été  séparé  : 
ainsi ^  une  province  séparée  pendant  quelque  tem^s 
de* la  mouarebie,  entre  de  plein  droit  dan»  lés  pri- 
vilèges des  autres  sujets  du  roi,  et  lfi|  roi  de  son 
côté  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il  exerçoit  sur 
cette  province  avant  son  démembrement. 

Il  a  fait  voir  que  les  églises  d'Arras  et  de  Saint* 
Ona^r  étoieni  sujettes  au  droit  de  joyeux  avènement 
avant  le  traité  de  Madrid ,  par  Lequel  cette  province 
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passa  soas  la  domination  de  Charles •  Quint,  parce 
que  ce  droit  étoit  déj&  établi  dans  tout  le  royaume , 
et.  en  particulier  à  Arras,  comme  on  le  voit  par 
Tarrct  de  i355.  Que  quand  même  le  droit  de  joyeux 
ayënement  seroit  plus  récent  que  le  démembrement 
des  provinces  unies,  elles  n'y  seroient  pas  moins 
sujettes  depuis  leur  réunion  >  i  .^  parce  que  les  qua- 
lités de  protecteur ,  de  seigneur ,  de  fondateur ,  qui 
sont  les  fondemens  du  droit  de  joyeux  avènement, 
s'étendent  en  ces  provinces  comme  en  toutes  les. 
autres.  2.^  Les  'sujets  qui  rentrent  en  leur  patrie , 
après  avoir  été  long-*>temps  entre  les  mains  des  enne- 
mis, ne  sont  pas  moins  soumis  aux  lois  qui  ont  été 
faites  pendant  leur  absence ,  qu'à  celles  qui  étoient 
en  vigueur  auparavant.  5.**  Si  la  condition  des  églises 
étoit  devenue  meilleure  pendant  le  démembrement 
de  ces  provinces  réunies,  elles  prélendoient  avec 
justice  être  en  droit  de  profiter  de  ce  changement  ; 
par  conséquent  ^  Von  ne  petit  objecter  la  règle  de  la 

{prescription  :  outre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre 
es  droits  du  roi,  les  conditions  de  la  prescription 
manquent  dans  l'espèce  présente.  Ces  églises  n'é-^ 
toient  pas  débitrices  du  droit  pendant  qu'elles  étoient 
sujettes  du  roi  d'Espagne,  et  le  roi  de  France  od 
pouvoit,  de  son  côté,  agir  pour  empêcher  la  pres- 
cription ;  ainsi ,  de  part  et  d'autre^  toutes  les  actions 
.  étoient  <lemeurées  en  suspens  pendant  eette  inter- 
ruption forcée ,  mais  elles  revivent  de  plein  droit 
d'abord  que  Fobstacle  est  levé. 

On  objecte  que  quoique  la  Bretagnie ,  la  Provence , 
l'Artms  et  ^Tournay  fussent  de  l'ancien  domaine  de 
la  couronne,  nos  rois  cependant  ont  obtenu  des  in- 
duits du  saint  Siège  pour  nommer  aux  prélatnrea 
de  ces  provinces  réonies,  et  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  ne  peut  plus  y  avoir  lieu. 

A  quoi  M.  le  procureur-général  a  répondu ,  que 
les  induits  n'avoient  été  pris  que  comme  des  expé- 
diens  propres  à  lever  les  aiflficultés  qui  étoient  entre 
Rome  et  la  France ,  pour  l'explication  du  concordat  ; 
que  jamais  on  ne  les  a  regardées  en  France  comme  . 

i5* 
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éviter  la  qaerelle  avec  le  pape  sur  la  nécessité  de 
rindult. 

AVIS  DU  CONSEIL  DE  CONSCIENCE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  procureur- général^ 
de  différens  mémoires  envoyés  au  conseil ,  pour  prou- 
ver que  les  églises  de  Cambrai^  Arras  et  SaintrÔmer 
sont  exemptes  du  droit  de  joyeux  Avénemenly  et  des 
raisons  contenues  dans  des  mémoires  contraires  ;  pour 
faire  voir  que  ce  droit  est  un  droit  royal,  propre  à 
la  couronne  y   dont  les  rois  sont  en  possession  de- 

f)uis  plus  de  quatre  siècles ,  et  qui  s'étend  sur  toutes 
es  églises  qui  sont  dépendantes  de  la  monarchie; 
qu'outre  le  droit  royal  que  Sa  Majesté  a  sur  toutes 
les  églises  de  son  royaume ,  elle  a  encore  sur  Cam- 
brai ,  comme  étant  aux  droits  de  Tempcreur,  le  droit 
de  premières  prières  qui  se  joint  à  celui  de  joyeux 
avènement. 

Le  conseil  a  été  d'avis  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  doit  avoir  lieu  sur  les  diocèses  de  Cam- 
brai, Arras  et  Saint-Omer,  comme  sur  les  autres 
églises  du  royaume;  qu'il  est  plus  avantageux  au 
roi  de  faire  valoir  ce  droit  sur  l'église  de  Cambrai , 
que  celui  des  premières  prières,  afin  d'éviter  toute 
difficulté  avec  le  pape ,  sur  la  nécessité  de  l'induit  ^ 
et  qu'ainsi  Sa  Majesté  devoit  accorder  le  brevet  de 
joyeuk  avènement  tant  sur  le  diocèse  de  Cambrai , 
que  sur  ceux  d'Arras  et  de  Saint-Omer,  dans  la 
même  forme  qu'elle  en  accorde  sur  les  autres  églises 
de  son  royaume. 

Fait  au  conseil  de  conscience,  le  lo  octobre  1716, 
Signé  le  cardinal  de  Noailles  et  d'Aguesseau. 
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4$2£r  /^  question  si  un  principal^  de  collège ,  accusé 
de  mahersatlon  dam  son  emploi ,  est  justiciable 
du  juge  de  r église. 

v^'est  une  maxima  qui ,  jusqua  présent  y  a  passé 
pour  cerlaiue  et  indubitable  au  parlement ,  qu'uu 
ecclésiastique ,  qui  commet  un  crime  ou  un  abus  dans 
les  fonctions  d'un  office  séculier  et  prenne  ^  ne  peut 
demander  son  renvoi  devant  le  juge,  d'église,  et  que 
le  privilège  de  cléricature  cesse  entièrement  en  ce  cas. 

Cette  maxime  est  établie  sur  trois  fondemens  éga« 
lement  solides,  sur  la  disposition  des  lois ,  sur  la  juris- 
prudence ancienne  et  uniforme  des  arrêts^  sur  la 
'  nature  même  et  la  distinction  de  la  puissance  sécu- 
lière et  de  *rautorité  ecclésiastique. 

Sans  faire  ici  une  dissertation ,  peut-être  plus  ca« 
rieuse  qu'utile  ^  sur  tout  ce  que  Ton  pourroit  dire  des 
anciennes  ordonnances  en  &veur  de  cette  maxime , 
on  se  contentera  de  remonter  jusqu'au  règne  de 
François  L^i*  pour  faire  voir  quel  a  été  sur  ce  point 
l'esprit  de  nos  ordonnances. 

.  Avant  qoe  l'ordonnance  y  faite  par  ce  prince  en 
Tannée  i5^Q,  eut  réprimé  dans  un  petit  nombre  d^ar» 
ticles  la  plus  gimnde  partie  des  entreprises  que  les 
eccléfiiastiqaes  avoient  faites  sur  la  juridiction  royale 
et  séculière  ,  il  paroit  que  les  clercs  ^  quoique  mariés, 
en  exerçant  des  offices  séculiers  ^  prétendoient  jouir 
néanmoins  du  privilège  ecclésiastique^  et  ce  fut  pour 
leur  ^ter  tout  prétexte  de  se  plaindre  dans  un  temps 
où  l'on  commençoit  à  peine  à  ouvrii^  les  yeux  sur 
l'étcfudue  excessive  que  les  ecclésiastiques  avoi^t 
donnée  à  leur  juridiction^  que  le  roi  François  !.«' 
obtint  we  buUe  de  Clément  YIl  ^  par  laquelle  ce 
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pape  lui  accorda  le  droit  de  faire  le*  procès  par  ses 
juges,  à  tous  clercs  mariés  et  exerçant  des  charges 
séculières  ,  sans  être  obligés  de  les  faire  jouir  du  pri- 
vilège clérical. 


di 

François  i.*"^  en  oraonna  i  execuiion ,  après 
posé  d'abord  qu^il-  Tavoit  obtenue  ,  pour  faire  cesser 
Ta  bus  que  plusieurs  clercs  faisoient  de  la  tonsure , 
ppur  éviter  la  punition  des  fautes  qu'ils  commettoieut 
,dans  l'exercice  d'une  charge  séculière. 

Ce  privilège  y  '  favorable  en  apparence  aux  droits 
du  roi ,  parut  néanmoins  suspect  et  dangereux  au 
parlement  de  Paris ,  en  cela  même  qu^il  portoit  le 
nom  de  privilège ,  et  que  le  pape  s'y  îaisoit  uii  hon- 
neur mal  fondé  d'accorder  à  François  I.er  un  droit 
qui  appartenoit  à  ce  prince ,  par  le  titre  même  de 
sa  couronne ,  et  qu'il  ne  pouvoit  tenir  que  de  Dieu 
^eul. 

Ge  fut  sans  doute  par  celte' raison  que  le  parle-* 
ment  commit  MM.  Nicolas  le  Maître,  André  Verjas, 
Jacques  de  la  Borde ,  conseillers ,  et  présidens  aux 
chambres  des  enquêtes ,  avec  François  de  Saint- 
Ànd^ré,  pour  examiner  cette  bulle,  et  disputer  par 
eux  ,  in  utramque  partem  ,  deux  pour  V affirmative 
et  deux  pour  la  négatwe,  pour  ceux  ouïs  plus  ré-^ 
pemrpent,  a\>iser  sur  ladite  vérification  - 

La  longueur  de  la  délibération  déplut  au  roi  Fran- 
çois I,«r  •  il  en  parla  au  premier  président  ;  et  enfin, 
le  no  avril  de  l'année  1 53 1 ,  la  bulle  et  les  lettres-i 
patentes  furent  publiées  au  parlement ,  pour  être  exé-» 
cutées  à  l'égard  des  clercs  mariés  ,^défiaquani5  dans 
leur  office  seulement  ;  et  l'on  donna  acte  en  même 
temps  au  procureur-général  de  la  déclaration  par 
lui  Jaite^quil  n^ entend  accepter  la  capture  desi 
clercs ,  vu  que  le  roi  et  ses  officiers  Vont  jure  suo, 

La  qualité  de  clercs  mariés  ne  doit  faire  ici  aucune- 
impression  sur  l'esprit  ;  le  pape  Ta  regardée  dans  sa 
bulle  comme  ùn^  circonstance  indifférente,  puisqu'il 
ajoute  qu^  les  s^u|:res  cleros^  quoique  mariés^  jouiroût 
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du  privilège  dérioal,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  of^ 
"fièiers  du  roi  :  Alios  clericos  conjugales  privilégia 
clericali  gaudent ,  suos  officiâtes  non  existentesMcto 
privilegio  clericali  gaudere  facias. 

Ce  n'est  donc  point  la  qualité  de  clercs  mariés  y 
c'est  uniquement  celle  de  clerc  exerçant  une  fonction 
séculière  qui  a  été  le  motif  de  la  bulle  ;  et  le  conseil 
de  François  !•«'  en  étoit  tellement  persuadé  que, 
dans  les  lettres-patentes  qui  furent  expédiées  sur  cette 
bulle,  il  ne  fut  fait  aucune  mention  de  la  qualité  de 
derc  marié ,  et  l'on  n'y  employa  que  celle  de  clerc 
tonsuré. 

Si  la  fornoie  et  renonciation  de  cette  bulle  excite- 
rent  justement  le  zèle  du  parlement,  il  eut  sujet  d'être 
satisfait  ensuite  par  la  disposition  claire  et  précise  de 
l'article  9  de  l'ordonnance  de  1 539  y  ^^^^  ^^^  termes 
ne  lais^rent  aucune  ambiguité  sur  cette  matière,  ni 
par  rapport  à  la  question  en  elle-même ,  ni  par  rap- 
port à  l'autorité  du  roi. 

Après  avoir  réservé  à  la  juridiction  ecclésiastique 
tout  ce  qui  lui  appartient  véritablement ,  le  roi  Fran- 
çois I.c'  ajoute  ces  mots ,  qui  terminent  cet  article  : 
Et  aussi  sans  préjudice  de  la  juridiction  temporelle 
et  séculière  contre  les  clercs  mariés  et  non  mariés  > 
faisant  ou  exerçant  états  ou  négociations  permis  ^  ou 
desquels  ils  sont  tenus  et  ont  accoutumé  de  répondre 
en  cas  séculier  ^  où  ils  seront  contraints  de  ce  faire ^ 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  ainsi  qu'ils  ont 
fait  par  ci-devant. 

S'il  manquoit  encore  quelque  chose  à  la  clarté 
d'une  loi  si  formielle,  on  n'en  pourroit  trouver  un 
plus  digne  interprète  que  le  prince  même  qui  Ta 
îaite,  et  qui  l'explique  ainsi  dans  l'article  38  de  sa 
déclaration  du  19  mar^  i54o,  contenant  un  règlement 
général  sur  le  fait  des  monnoies  :      * 

JSt  y  en  suivant  V induit  de  notre  saint  père  le  pape  ^ 
et  nos  ordonnances^  par  lesquelles,^  si  aucuns  de  nos 
officiers  .sont  trouvés  délinquans  en  leurs  offices ,  ils 
aoii^eni  être  privés  de  leurs  clériçatur^s  ;  déclarons 
par  ces  présentes  que_  les  gardes ,  contre^gardçs , 
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tailleurs  ^  essayeurs  et  maîtres  particidiers  d&  nos 
montioies ,  ne  seront  reçus,  en.  cas  de  délit  y  à  uUé^ 
guer,  ni  eux  aider  d'aucune  lettre  de  ciéricatHî^^ 

Le  roi  Henri  II  ayant  £siît  nn  réglemeiit  de  même 
pâture  par  sa  déclaration  du  i4  janvier  1549?  y  ^^ 
insérer  une  semUable  disposition  ;  et  tl  ^t  iaipor*» 
tant  de  remarquer  ici  que  ces  dédarations  ne  font 
aucune  distinction  ,  non  plus  que  Fordonnance  de 
i539,  qui  leur  sert  de  fondement  entre  tes  clercs  non 
mariés  et  les  clercs  mariés.  £llés  n^envisagent  que  ces 
officiers  séculiers  y  obligés  en  cotte  qu^ilé  et  subir 
pleinement  la  juridiction  séculière ,  sans  pouvoir  al- 
léguer en  ce  cas  aucun  privilège. 

En  enregistrant  ces  ordoonanees.,  le  parlement  n'a 
pas  cru  reoevoir  de  la  volonté  du  roi  une  nouvelle 
règle  de  décision  ;  mais  il  a  été  seulement  confirmé 
par  là  dans  une  maxime  qu'une  ancienne  ti^dition 
et  une  jurisprudence  qui  remontoit  jusqti'au  temps 
de  Saint-Louis ,  avoient  établie  dans  cette  compagnie. 
C  est  le  second  fondement  de  la  règle  qu'elle  sott  en- 
core aujourd'hui  ce  que  l'on  espère  que  le  roi  trou- 
yerà  bon  qu'elle  sera  toujours. 

Le  premier  ei&emple  que  l'on  peut  ôter  sur  ce 
sujet  est  célèbre.  11  regarde  Tévêque  de  Gbâlons  ^ 
pair  de  France ,  et  il  est  conservé  dans  le  i^gistre 
du  parlement  appelé  OUm.  Deux  prisonniers  ayant 
été  tués  dans  les  prisons  de  cet  évêque  y  on  l'accusa 
d'y  avoir  eotitribué  indirectem^it  par  sa  négligence» 
11  refusa  d'abord  de  reconnoître  l'autorité  du  parle- 
ment ;  il  allégua  qu'il  étoit  prêtre  et  évéque,  et  que 
le  fait  dont  il  s'agissoit  regardoit,  non  sa  pairie,  n»ais 
sa  personne.  On  opposa  k  ces  raisons  qu'il  étoit 
baron  et  pair  de  France  ^  homme  lige  du  roi ,  obligé 
de  reconnoître  l'autorité  de  la  cour  des  pairs  sur  une 
faute  qu'il  avoit  commise  dans  sa  justice  séculière  $ 
et,  sur  ce  fondement ,  le  parlement  ordonna  qu'il  pro- 
céderoit  en  ce  tribunal ,  parce  que,  selon  les  terme» 
hiêmes  de  l'arrêt,  l'évéque  étoit  accusé,  de feris 
Jactù  sud  locali  jusiitiâ  quam  tènet  à  rege. 

On  trouve  dans  le  même  registre  un  arr4t  de 
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l'aiin^e  1362^  par  lequel  il  paroit  que,  sur  les  plaintes 
qui  avoient  été  faites  contre  un  clerc,  tant  pour  des 
faits  qui  regardoieut-le  service  qu'il  reqdoit  au  roi 
ue  pour  d'autres  délits ,  de  ijuibusdam  pertinenti^ 
us  ad  serpitium  régis  et  de  aliis  ,  le  parlement  or- 
donna que  le  clerc  répondroit  en  la  cour  de  ce  qui 
regardoit  son  office ,  et  que  ,  pour  les  autres  faits,  on 
le  renverroit  devant  son  juge  ordinaire.  Détermina^ 
tum  fuit  quod  de  his  in  <]uibus'tenebatur.ipsi  pau- 
peri  ratione  servitii  Domini  régis  ^  responderet  in 
hâc  curiâj  de  aliis  fuit  remi&sus  ad  ordinarium 
suum, 

-  En  Tannée  i455 ,  le  procureur  du  roi  au  bailliage 
de  Troyes  envoya  au  procureur-général  un  mémoire 


nn  des  articles  de  ce  mémoire  tut  que  1  eveque 
ses  officiers  vouloient  procéder  par  censures  ecclésias- 
tiques contre  les  officiers  du  roi ,  pour  raison  des 
emplois  par  eux  faits  en  usant  de  leurs  o^cès. 

La  réponse  de  M.  Dacourt,  alors  procureur-gé- 
néral ,  à  ce  mémoire,  que  MM.  Dupuy  ont  insérée 
dans  les  Preuves  des  libertés  de  V Eglise  gallicane  , 
est  plus  générale  et  plus  étendue  que  la  consultation. 
Et,  voici  comme  ce  grand  magistrat  explique  les 
maximes  que  les  officiers  du  roi  ont  toujours  soute- 
nues dans  cette  matière  : 

Semble  que  Vwéque  et  son  officiai  ^  ou  autres  juges 
et  offficiers  de  sa  jundiciion  ecclésiastique  ne^ peuvent, 
ne  doivent  entreprendre  aucune  cour ,  juridiction , 
ne  connoissance  sur,  ne  à  V encontre  d'aucuns  qffi^ 
eiers  royaux,  ne  \le  juridiction-  temporelle ^  po{ér 
délits  et  abus  quils  pourroient  avoir  faits  et  commis 
en  officiant  et  exerçant  leurdits  offices.  Mais  en  doit 
appartenir  la  connoissance  et  juridiction  aux  juges 
et  officiers  royaux. et  autres  ae  la  juridicMon  tem- 
porelle; et  si  ledit  évéque,  ou  ses  officiers ,  ou  S0 
juridiction  ecclésiastique ,  s'efforce  d'entreprendre 
et  avoir  connoiss^mce ,  le  bailli  leur  doit  faire  dé^ , 
fense  expresse ,  quils  nen  connaissant,  et  contraindre 
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de  révoquer  y  disposer  j  amender  et  mettre  au  néanê 
tout  ce  quils  auroientfait  au  contraire,  en  les  con^ 
traignant  à  ce  faire  par  la  prise  de  leur  temporel. 

On  a  toujours  été  si  persuadé  que ,  dans  tout  ce 
qui  pouvoit  re«:arder  un  élat  ou  un  commerce  pure* 
ment  temporel ,  le  privilège  des  ecdésîastiques  ces- 
soit  absoluinent  j  que,  par  un  arrêt  du  5  janvier  i43€'> 
un  prêtre ,  nommé  ]Vico]as  Robelot ,  fut  débouté  du 
renvoi  qu'il  demandoit,  parce  qu'il  s'agissoit  d'une 
ferme  publique  dont  il  s'étoit  chargé  envers  le  duc 
de  Bourgogne  et  les  babitans  de  Saint-Omer. 

On  ne  voit  point  que ,  dans  les  siècles  suivans  , 
cette  maxime  ait  jamais  reçu  aucune  atteinte,  ni  que 
l'on  puisse  citer  aucun  arrêt  du  parlement  qui  ait  été 
rendu  dans  ce  cas  en  faveur  du  privilège  clérical. 

Il  se  présenta ,  il  y  a  quelques  années ,  une  occa- 
sion d'agiter  de  nouveau  cette  question  au  sujet  d'un 
prêtre  du  diocèse  du  Mans^  qui  étoit  aussi  conseiller 
au  présidial  de  la  même  ville. 

Le  promoteur  de  ce  diocèse  accusa  cet  ecdésias^ 
tique  de  plusieurs  faits ,  dont  il  y  en  avoit  quelques- 
uns  qui  r^ardoient  les  fonctions  de  sa  <^ai^e.  Ces 
Ëiits  furent  même  compris  dans  un  monitoire  que 
le  promoteur  fit  publier.  L'accusé  interjeta  appel 
conune  d'abus  de  la  publication  de  ce  monitoire,  soil 
parce  qu'il  y  a  été  trop  clairement  désigné,  soit  parce 
qu'on  y  avoit  compris  des  faits  qui  ne  regardoient 
que  l'exercice  de  ses  fonctions  de  conseiller. 

La  cause  ayant  été  plaidée  à  la  tournelle  pendant 
plusieurs  audiences ,  il  fut  jugé ,  par  l'arrêt  qui  in-^ 
ter  vint  le  19  juin  de  l'année  iGgS ,  qu'il  y  avoit  abus 
en  ce  qui  concernoit  la  désignation  de  l'accusé  et  les 
fonctions  de  sa  charge. 

Ainsi  le  parlement,  toujours  semblable  à  luirmêmé 
dans  ce  qui  regarde  l'ordre  public ,  et  suivant ,  dans 
les  derniers  temps,  la  même  jurisprudence  qu'il  a 
établie  dans  ses  plus  anciens  arrêts  ,  a  cru  perpétuel- 
lement que  le  juge  d'église  étoit  absolument  incompé- 
tent pour  connoître  de  toutes  les  fautes  qui  pouvoient 
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avoir  été  commises  par  ua  clerc  dans  les  fonctions 
d'un  office  séculier» 

Plusieurs  de  nos  célèbres  auteurs,  comme  Choppin, 
Tournet  )  Ferret ,  ont  regardé  cette  doctrine  comme 
un  premier  principe^  dont  la  vérité  n'ayoit  jamais  été 
révoquée  en  doute. 

Mais ,  ce  qui  est  au-dessus  de  tous  ces  témoignages  ; 
est  celui  de  M.  Pîthou  ,  dans  ses  articles  mêmes  des 
libertés  de  l'église  gallicane ,  qui  ,  quoique  l'ouvrage 
d'un  particulier ,  ont  mérité  néanmoins  une  espèce 
d'autorité  publique. 

La  maxime  dont  il  s'agit  lui  a  paru  si  importante , 
qu'il  en  a  fait  un  article  séparé  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  contiennent  l'Abrégé  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  ;  et  cet  article  ,  qui  est  le  trente-huitième , 
est  conçu  en  ces  termes  : 

Le  roi  peut  justicier  ses  officiers  clercs  pour  quel- 
4jue  faute  qui  se  soit  commise  en  l'exercice  de  leur 
charge  j  nonobstant  le  privilège  de  cléricature. 

S'il  éloit  nécessaire,  après  cela ,  de  joindre  l'autorité 
de  la  raison  à  celle  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
•  perpétuelle  du  parlement,  il  seroit  facile  de  faire  voir 
que  cette  doctrine  est  fondée,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
sur  la  nature  même  et  sur  les  distinctions  des  deux 
puissances. 

Qu'ayant  fune  et  Tautre  la  morne  origine,  et  étant 
sorties  immédiatement  de  Dieu  même ,  elles  sont  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre ,  dans  ce  qui  regarde  le 
genre  de  pouvoir  qui  leur  est  attribué  ; 

Que  cependant  cette  indépendance  cesseroit,  si  son 
officiai  entrcprenoit  de  connoître  du  devoir  des  juges 
et  autres  officiers  séculiers  dans  les  fonctions  d'une 
charge  purement  temporelle  :  il  faudroit  qu'ils  ren- 
dissent compte  à  l'égiise  de  Vusage  d'un  pouvoir  qu'ils 
n'ont  point  reçu  d'elle  ;  qu'elle  les  jugeât  sur  les  or- 
donnances qu'elle  n'a  point  faites,  et  dont  il  ne  lui. 
appartient  pas  d'ôrdônuer  l'exécution;  et  que,  pour 
amsi  dire, elle  leur  redemandât  une  disposition  qu'elle 
ne  leur  a  point  confiée  ; 
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Que  Teoclésiastique  qui  prévarique  dans  les  fonc* 


qu'il  a  prêté  le  serment^ s'il  le  viole ^  c'est  k  elle  seule 
qu'il  en  est  responsable,  et  par  conséquent  c'est  à  elle 
seule  qu'il  est  assujetti  pour  son  crime  ; 

Que  celui  qui  abuse  de  Vautorité  du  prince ,  dont 
il  est  le  dépositaire,  ne  doit  pas  être  traité  d^une  autre 
inanière  que  celui  qui  altère  sonf  image  en  fabriquant 
ou  en  débitant  une  monnoie  fausse  ou  altérée ,  et 
que,  comme  on  n'a  )^mais  cru  que  le  privilège  clé- 
rical dût  avoir  lieu  en  ce  dernier  cas  ^  on  ne  peut  pas 
douter  non  plus  qu'il  ne  cesse  dans  le  premier  j 

Qu'enfin  l'église  elle-même  a  tellement  reconnu  la  ' 
justice  et  la  vérité  de  cette  maxime,  qu'on  ne  trou- 
vera point  que  dans  aucun  de  ses  canons  et  de  ses 
décrets ,  elle  ait  établi  des  peipes  contre  les  clercs  qui 
pèchent  dans  l'exercice  dune  fonction  séculière,  e^ 
que  par  là  il  est  évident  qu'elle  a  jugé  avec  beaucoup 
de  raison  que  les  clercs  qui  exerçoient  de  semblables 
fonctions  étoient,  pour  ainsi  dire,  enrôlés  dans  une 
autre  milice ,  à  laquelle  seule  ils  étoient  soumis  pour 
toutes  les  suites  de  cet  engagement. 

Voilà  une  partie  des  raisons  que  Fon  peut  alléguer 
pour  soutenir  la  maxime  dont  il  s'agit;  il  seroit  facile 
d^y  en  ajouter  plusieurs  autres  ,  et  de  faire  voir  que 
les  fondemens  de  cette  maxime  sont  presque  les 
mêmes  que  ceux  de  la  règle  qui  exempte  les  juges 
séculiers  de  toutes  censures  ecclésiastiques  pour  ce 
qui  régarde  les  fonctions  de  leurs  charges. 

Mais ,  après  les  lois ,  les  arrêts  et  les  autorités  que 
l'on  a  recueillis  dans  ce  mémoire ,  il  paroit  si  peu  de 
raison  de  douter  de  la  vérité  de  cette  maxime  ,  qu'il 
seroit  inutile  de  la  confirmer  par  de  plus  Um^s  rai- 
sonnemcns. 

Il  suffit ,  po«r  en  faire  l'application  à  l'espèce ,  de 
l'arrêt  qui  a  débouté  le  principal  du  collège  des 
Grassins  ,  du  renvoi  qu'il  avoit  demandé  devant  le 


]uge  d'église ,  d^observer  ici  deux  choses  égalemcût 
certaines  : 

L'une  y  que  la  principalité  d'un  collège  est  un  of- 
fice purement  séculier  ;  ceux  qui  en  exercent  les 
fonctions  n'ont  besoin ,  pour  cela ,  ni  de  titre ,  ni 
d'institution  ,  ni  de  mission  ecclésiastique  ;  ce  sont 
souvent  des  laïcs  qui  disposent  absolument  de  ces 
places  ;  et  un  laïc  seroit  capable  de  les  remplir , 
quoique  ordiuairement  elles  soient  occupées  par  des 
ecclésiastiques,  leurs  fonctions  n'ont  rien  en  eUe^ 
mêmes  de  spirituel  ;  elles  sont  entièrement  soumises 
à  Finspection  et  à  l'examen  du  magistrat,  sans  que 
l'église  y  exerce  de  droit  commun  aucune  autorité  ; 
et ,  par  conséquent ,  la  charge  d'un  principal  de  col- 
lège est  véritablement  du  nombre  de  celles  aux- 
quelles on  doit  appliquer  la  maxime  établie  dans  ce 
mémoire. 

La  seconde  chose ,  qui  n'est  pas  moins  certaine 
que  la  première ,  est  que  le  principal  dont  il  s'agit 
n'est  accusé  que  de  faits  qui  regardent  uniquement 
les  fonctions  de  principal,  et  non  pas  ses  devoirs 
d'ecclésiastique. 

Ainsi  an  ne  voit  rien ,  ni  dans  le  fait  ni  dans  le 
droit,  qui  ne  justifie  pleinement  l'arrêt  contre  lequel 
le  .principal  se  pourroie ,  et  auquel  on  ne  pourroit 
donner  atteinte  sans  renverser  en  même  temps  une 
des  maximes  les  plus  importantes  de  nos  libertés. 
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MEMOIRE 

SUR  LÀ  COMPÉTENCE  DE  LA  TABLjC  DE  MARBRÉ.  ' 

XJE  fait  qui  donne  Heu  au  conflit  de  juridiction,  <jue 
l'on  veut  faire  renaître  entre  le  parlement  et  |a  table 
de  marbre /après  que  ce  conflit  a  été  réglé  par  un 
arrêt  du  22  juin  dernier,  est  que  le  nommé  Pierre 
Tavernier,  ci-devant  marchand  de  bois,  s'étant  rendu 
adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  appartenant  au  roi, 
dans  la  forêt  de  Saint-Gobin  ,  et  ayant  fait  marquer 
les  arbres  compris  dans  son  adjudication  ^  a  voulu 
dans  la  suite  en  augmenter  le  nombre  par  un  artifice 
punissable. 

Son.  état  étoit  changé,  depuis  l'adjudication  ,  par 
l'acquisition  qu'il  avoit ,  faite  de  la  charge  de  garde- 
marteau  dans  ïa  maîtrise  de  la  Fère  ,  abusant  du 
crédit  que  lui  donnoit  sa  charge  dans  les  bois  mêmes 
qui  lui  étoient  adjugés ,  et  qui  sont  dans  l'étendue 
de  cette  maîtrise.  On  prétend  qu'il  engagea  dans  ses 
intérêts  le  maître  particulier ,  l'inspecteur  et  le  pro- 
cureuif  du  roi,  et  qu'il  présenta,  de  concert  avec  eux, 
une  requête  au  grand-maître ,  dans  laquelle  il  ex- 
posa que  les  empreintes  du  marteau  du  roi  étoient 
presque  effacées  sur  une  partie  des  arbres  compris 
dans  son, adjudication ,  et  qu'il  étoit  nécessaire  de 
les  faire  marteler  de  nouveau  par  les  officiers  de  la 
forêt.  / 

Le  grand-maître  lui  en  ayant  accordé  la  permis- 
sion ,  les  officiers  de  cette  maîtrise,  trop  complaisans 
pour  leur  confrère,  au  lieu  de  se  contenter  de  recon- 
noître  et  de  renouveler  simplement  les  anciennes  em- 
preintes du  marteau ,  en  marquèrent  plusieurs  arbres 
qui  n'étoient  pas  compris  dans  l'adjudication  ;  en 
sorte  qu'à  la  faveur  de  ce  martelage  ^  Tavernier  fit 
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.couper  tr«nte-un  chênes  et  trois  hêtres  ,  depuis  ci«q 
jusqu'à  dix  pieds  dé  tour,  au-delà  du  nombre  dont 
a  coupe  lui  avoit  été  adjugée. 

Le  grand-nnaitre ,  informé  de  la  dégradation  eom- 
mise  dans  ces  bois,  et  de  la  prévarication  des  Q0îci^9 
qui  y  avoit  donné  lieu ,  rend  une  ordonnance  par 
laquelle  il  ordonne  qu'il  en  sera  informé  par  le  maître 
particulier  de  Chaunj;  ettle.pro<:ès.fait  et  parfait  aux 
coupables. 

Ce  procès  ayant  été  instruit  par  récolemeiit  et 
confrontation ,  le  grand- mai  Ite  rendit  une  sentence 
par  laquelle  il  fut  ordonné  à  ce  fâice  droit ,  qjue  le 
nommé  Dubois,  complice  de  Tayerni€r,serQit  ^ijour^e 
à  comparoir  en  personne 5  et  enfin,  le  grand-maître 
ajant  ordonné ,  par  une  commission  du  18  octobre 
1707,  que  le  procès  commencé  par  le  maître  parti- 
culier de  Chauny  seroit  parachevé  jusqu'à  sente^ice 
définitive  inclusivement  ;  ce  juge  a  rendu  une  sen- 
tence par  laquellp  Tavermer  et  Dikbois  sont  déclfurés 
atteints  et  convaincus  d' avoir ^  par  une  mauvaise  pra^ 
tique  et  cantttO'yention  à  Vorddinnance ,  abattu  et  Jait 
abattre  trente-quatre  arbres  ^  savoir  :  trente-un  chênes 
et  trois  hêtres j  poi^t^ant  depuis  cinq,  Jusquà  dix  pieds 
de  tour  y  au  pardessus  des  vingt-huit  arbres  dont  la 
reconnoissance  ai^oit  été  ordonnée  par  le  grand-- 
maître ,  et ,  par  cet  effet ,  d^ avoir  abusé  du  marteau 
du  roi  pour  marquer  et  faire  marquer  lesdits  trente^  . 
quatre  arbres  surnuméraires,  A  l'égard  de  Cour-de-  . 
Roy,  inspecteur,  et  de  Cadre,  procureur  du  roi,  ils 
sont  déclarés  atteints  et  convaincus  d'avoir  été  com-^ 
plices  avec  lesdits  Tavernier  et  Dubois  y  de  Vabus 
et  mauvais  usage  dudit  marteau  ;  ^nfin  y  Tabary, 
maître  particulier,  est  déclaré  atteint  et  convaincu 
d^  avoir  ^  sur  ce  fait  y,  négligé  ses  fonctions  et  entre^ 
pris  de  signer  te  procès-verbal  du  2  décembre  1706, 
comme  pris  y  quoique  absent;  pour  réparation^ 
quoi  Tavernier  et  Dubois  sont  condamnés  en.  f  000 
livres  d'amende  et  looo  livres  de  restitution  ;  Taver'- 
nier  interdit  de  ses  fonctions  pendant  six  mois ,  'Bt 
Dubois  de  l^ entrée  des  forêts  du  roi  pendant  un  an; 
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V inspecteur  et  le  procureur  du  toi  condamnés  au 
Marne  j  et  le  médire  particulier  à  V admonition.  La 
même  sentence  contient  une  espèce  de  règlement 
pouf  empêcker  qu'à  Pavenir  on  ne  puisse  abuser  du 
marteau. 

Le  substitut  dii  procureur-général  du  roi  a  inter-* 
Jeté  appel  à  minimâ  de  cette  sentence.  Tavernier , 
Cour-de-Roy  et  Cadre  en  ont  aussi  interjeté  appel  ; 
mais  Tavernier  a  relevé  le  sien  au  parlement ,  au  lieu 
que  les  deux  autres  se  sont  pourvus  à  la  table  de 
marbre  ,  et  cVst  ce  qui  a  donné  lieu  à  Farrêt  du  al 

i'uin  dernier ,  reûdu  sur  l'avis  du  parquet ,  par  lequel 
a  cour  a  ordonné  que  les  parties  procéderoient  à 
toutes  CCS  appellations  en  la  chambre  de  la  tour- 
nelle. 

Les  officiers  de  la  table  de  marbre  otit  été  enten- 
dus plusieurs  fois  avant  que  cet  arrêt  ait  été  rendu , 
et  ils  se  sont  fondés  sur   deux  moyens  principaux 

{)Our  soutetiir  que  la  connoissance  du  procès  devoit 
eur  être  renvoyée. 

Le  premier  est  qu^il  s'agissoit  d'un  fait  de  réforma-^ 
lion ,  puisque  le  fon dénient  de  l'accusation  étoit  un 
4élit  commis  dfens  Fexpfôîtâtion  des  bois  du  roi ,  et 
que  par  conséquent  il  n'y  a  voit  que  les  juges  éta- 
blis pour  juger  de  ces  matières  en  dernier  ressort  qui 
pussent  en  connoître. 

Le  second ,  que ,  quand  même  on  conviendroit 

•   qu'attendu  qu'il  s'agit  de  malversatipns  commises  par 

4es  officiers  dans  les  fonctions  de  leur  cbarge  ,  le 

Î>roiès  devoit  être  jugé,  non  par  les  commissaires  ré- 
brmateurs,  mais  par  les  juges  prdinaires  de  la  table 
de  marbre  ,  à  fa  charge  de  l'appel.  On  ne  pouvoit 
pas  refuser  à  cette  juridiction  le  renvoi  de  ce  procès , 
parce  que  l'appel  des  maîtrises  particulières  doit  y 
être  nécessairement  relevé,  tant  en  matière  criminelle 
^u'en  matière  civile. 

On  a  répondu  à  ces  deux  moyens. 
A  l'égard  du  premier,  que,  s'il  ne  s'agissoit  idl  que 
d'util  simple  délit  coihmis  dans  les  forêts  ,  d'une  dé*- 
gradation  ou  d'une  maiversalion  ordinaire  dans  une 
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coupe  de  bois ,  il  seroit  sans  diniculté  que  Pappel  de 
la  sentence  du  maître  particulier,  à  Chauny,  devroit 
être  porté  par-devant  les  juges  établis  pour  juger 
ces  sortes  de  matières  en  dernier  ressort  ;  mais  qu'il 
y  avoit  deux  sortes  de  crimes  compliqués  dans  cette 
affaire. 

A  regard  de  Tavernier  et  de  Dubois ,  ce  sont  des 
adjudicataires  qui ,  par  surprise  ou  par  artifice,  ont 
trouvé  le  moyen  d'abattre  une  plus  grande  quantité 
d'arbres  qu'ils  ne  dévoient  ;  si  cela  s'étoit  passé  sans 
aucune  prévarication  de  la  part  des  officiers ,  il  n'y 
auroit  rien  en  cela  qui  ne  fût  de  la  compétence  des 
juges  çn  dernier  ressort. 

Mais  il  y  a  un  autre  crime  plus  grave  et  plus  im- 
porlant ,  par  le  moyen  duquel  le  premier  a  été  com- 
mis ,  c'est  la  connivence  et  la  prévarication  des  offi- 
ciers qui  ont  procuré  à  Tavernier  le  moyen  d'abuser 
du  marteau  ^  et  qui  en  ont  abusé  avec  lui. 

Or,  il  n'a  jamais  été  dit  qu'un  crime  de  celte  qua- 
lité^ une  prévarication ,  une  espèce  de  falsification 
commise  par  un  officier  des  eaux  et  forêts ,  pût  être 
jugé  à  la  table  de  marbre  en  dernier  ressort. 

L'article  5  du  titre  de  la  table  de  marbre  ^  etc.  , 
dans  l'ordonnance  de  1669,  qui  règle  le  pouvoir  des 
juges  en  dernier  ressort ,  pùrte  seulement  que  toutes 
appellations  de  jugemens  rendus  sur  le  fait  d*usage^ 
abus,  délits  et  mahersations  commises  dans  les  eaux 
et  forêts  seront  jugées  aux  tables  de  marbre  par  leis 
'  juges  établis  pour  juger  en  dernier  ressort. 

Ils  ne  sont  donc  institués  que  pour  connoître  des 
délits  commis  pa^  rapport  aux  eaux  et  forêts  :  mais  il 
n^est  nullement  fait  ipention ,  dans  cet  article ,  des 
fautes  commises  par  les  officiers  des  maîtrises  dans 
les  fonctions  de  leur  charge. 

Tout  privilège  est  de  droit  étroit  j  on  ne  Fétend 
point  au-delà  des  cas  qui  y  sont  exprimés  ^  et  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  déroger  au  droit  commun  ea 
matière  criminelle ,  et  d'y  donner  des  juges  extraor^ 
dinaires, 

l6* 
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ne  comprend  point'les  prévarications  des  officiers  dans 

le  nombre  dès  cais  dont  la  connoissance  est  attribuée 

aux  juges  en  dernier  ressort  ^  mais  on  peut  dire  même 

.qii'elle  décide  formellement  le  contraire. 

Eile  a  prévu  le  cas  des  procès  criminels  qu^on  pour- 
roit  être  obligé  d^iustruire  contre  les  officiers  des  eaux 
e.t,  forêts  ^  et  elle  en   attribue  la  connoissance  aux\ 
grî^nds-maîtrés ,  à  la  charge  de  Tappel. 

C'est  dans  les  articles  4  ^t  5  du  titre  des  grands^ . 
m,aîtres  que  cette  matière  est  traitée. 

L^article  4  porte  que  les  grands  maîtres  pourront, 

en  procédant  a  la  visite,  {stirejaire  toute  sorte  de  ré- 

Jbrmations  et  juger  de  tous  délits ,  abus  et  mal- 

versàtions  cjuils  trouveront  avoir  été  commis  dans 

leur  département,  soit  pour  les  officiers  ou  pour  les 

particuliers  y  et  faire  le  procès  aux  coupables. 

L'article  5  leur  donne  le  pouvoir  d'instruire  le 
procès;  aux  officiers ,  ou  de  subdéléguer  et  défaire  le 
procès  jusquà  sentence  définitive  inclusivement  y  si 
bon  leur  semble,  sauf  V exécution,  s' il  en  est  appelé  ^ 
sinon  le.  porteront  ou  Vei}voieront  en  état  au  greffe 
de  la  table  de  marbre  poui*  y  être  jugé  par  eux 
^ou  leUrs  lieiitenans  ,  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nancés. 

Telle  est  la  formé  prescrite  pour  le  jugement  des 
fautes  commises  par  les  officiers  des  eaux  et  forets  ; 
le  grànd-maître  peut  les  juger  sur  les  lieux  ou  les 
faire  jugei*  à  la  table  de  marbre  ;  mais  ce  n'est  point 
en  ce  cas' par  les  officiers  en  dernier  ressort,  que  ces 
procès  doivent  être  jugés',  c^ést  par  les  grands-maîtres  - 
ménie  ou  leur  lieutenadt  à  la  table  de  marbre  ;  et , 
comme  ni  eux  ni  leur  lieutenant  ne  peuvent  juger 
qu'à  la  charge  de  Tappel,  c'est  toujours  au  parlement 
que  le  dernier  jugeinent  est  réservé. 

Il  font  maintenant  appliquer  ces  principes  à  l'es- 
pèce pai^ticulière  du  procès  dont  il  s'agit. 

Elle  «st  mêlée ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  de  d^ux 
faits ,  dont  l'un  n'est  certainement  pas  de  la  compé- 
tence de  MM*  les  commissaires  réformateurs  ;  et  Ton 
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{>eut  dire  même  que  ce  fait  doit  être  regardé  comme 
e  principal  et  le  plus  important  j  car  il  n  y  a  nulle 
comparaison  à  faire  entre  un  délit  qui  ne  fait  perdre 
que  trente-quatre  chênes  au  roi,  et  la  prévarication* 
criminelle  par  laquelle  des  officiers  ont  trahi  leur  mi- 
nistère et  commis  une  espèce  de  fausseté  dans  les 
fonctions  de  leur  charge.  Mais  quand  même  ces  d^ux 
crimes  seroient  égaux,  la  règle  est  que  l'ordinaire 
attire  l'extraordinaire,  et  que  les  juges  qui  sont  fondés 
en  droit  commun  l'emportent  dans  les  matières  mixtes' 
•  sur  les  juges  de  privilège,  et  cette  règle  a  lieu  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  fait  indivisible. 

A  la  vérité ,  si  les  accusations  avoient  pu  être  ins- 
truites séparément ,  on  auroit  dû  renvoyer  l'un  aux* 
juges  de  privilège  et  laisser  l'autre  dans  le  cours  ordi;^ 
naire  des  juridictions.  Mais  ici  les  deux  accusations 
sont  tellement  connexes  qu'elles  sont  absolument  in- 
séparables ,  non-seulement  parce  qu'elles  ont  été  ins- 
truites et  jugées  conjointement ,  mais  encore  parca 
que  c'est  précisément  dans  le  même  fait  dans  leqael 
Tavernier  a  commis  un  délit  par;rapport  atix  forêt» 
du  roi,  que  les  officiers  de  la  Fère  ont  prévariqué. 
par  rapport  aux  fonctions  de  leur  charge. 

Or,  dè^  le  moment  que  la  nature  de  l'affaire  efe  le 
bien  de  la  justice  ne  s'instruisent  pas ,  que  l'on  divise 
les  deux  accusations  ,  ^ on  est  véritablement  '  dans  le 
cas  de  la  règle  commune  que  l'ordinaire  attire  Fex** 
traordinairej  c'est  ce  qui  a  paru  détruire  pleinement, 
le  premier  moyen  allégué  par  les  officiers  de  la  table 
de  marbre.  / 

Le  second,  qui  n'étoît  que  subsidiaire ,  et  dans 
lequel  Us  sembloient  se  réduire  à  souteqir  que  le  procès 
devoit  au  moins  leur  être  renvoyé  pour  être  jugé ,  à 
la  charge  de  l'appel ,  a  paru  encore  moins  fondé. 

Il  est  vrai  que  l'appel  des  maîtres  particuliers  doit 
être  porté  à  la  table  de  marbre,  suivant  l'ordonnance 
de  1669. 

Mais ,  sans  examiner  si  cette  règle  a  lieu  en  matière 
criminelle  depuis  l'ordonnance  de  1670  qui  ne  souffre 
qu'un  degré  de  juridiction  ,  il  y  a  ici  une  raisoa 
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décisive  tirée  de  rordonnance  même  de  1669  contre 
la  prélention  des  officiers  de  la  table  de  marbre. 

Celle  raison  est  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cette  affaire 
de  l'appel  d'une  maîtrise  particulière  ;  il  s'agit  de 
l'appel  des  ordonnances  du  grand-maître,  même  non^ 
seulement  parce  que  les  officiers  de  la  maîtrise  parti- 
culière de  Chauny ,  où  le  procès  a  été  jugé  ,  n'a  agi 
que  comme  subdélégué  du  grand-mailre  en  vertu  de 
sa  commission  ;  mais  encore ,  parce  que  Tavernier 
est  appelant  nommément  et  expressément  de  Tordon- 
nance  du  grand-mailre ,  qui  a  ordonné  qu'il  seroit 
informé  et  qui  a  commis  les  officiers  de  sa  maîtrise 
de  Chauny  pour  lui  faire  son  procès  ;  il  est  encore 
appelant  de  l'ordonnance  du  grand-mailre  qui  l'a 
interdit  de  ses  fonctions  et  qui  a  commis  un  autre 
garde-marteau  au  lieu  de  lui.  Enfin  ,  il  est  appelant 
de  la  sentence  du  grand- maître ,  rendue  sur  le  va 
du  procès  ,  par  laquelle  on  a  décrété  contre  un  com* 
plice. 

Or,  I ordonnance  de  i66g  décide  expressément 
dans  l'article  5  du  titre  des  appellations ,  que  les  ap^^ 
pellatwns  des  grands-maîtres  ne  pourront  être  relc'^ 
vées  ailleurs  quaux  cours  de  parlement. 

Cette  règle  ne  souffre  d'exception  qu'en  faveur 
clés  juges  en  dernier  ressort  qui  peuvent  recevoir 
Fappel  des  grands-maitres  dans  les  matières  de  réfor- 
jnation,  suivant  V article  5  du  titre  de  la  table  de 
jnarbre. 

Mais  comme  on  a  fait  voir^  en  répondant  au  der* 
nier  moyen ,  que  le  procès  dont  il  s'agit  ne  doit  pas 
être  porté  devant  les  juges  en  dernier  ressort,  il  es|; 
évident  que  l'appel  du  grand -maître  ne  peut  être 
jugé  qu'en  parlement^  et  c'est  ce  qui  a  été  réglé  par 
larrét  du  %%  juin  dernier. 
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V 

Xje  mémoire  ,  par  lequel  les  lieutenans  du  prévôt 
de  rile-*  de -France  ont  entrepris  de  prouver  qu'ils 
dévoient  être  maintenus  dans  l'usage  où  ils  préten- 
dent être  y  d'écrire  eux-mêmes  les  inforpiations  qu'ils 
font ,  sans  être  obligés  de  se  servir  du  ministère  d'un 
greffier^  eki  fondé  sur  cinq  raisons  principi^^  : 

La  première  est  qu'il  n*y  a  aucune  loi  qui  leur  im- 
pose expressément  la  nécessité  de  se  servir  de  la' plume 
d'un  greffier  ; 

La  seconde ,  que  le  bien  public  demande  qu'on  les 
dispense  absolument  de  cette  formalité  ; 

La  troisième ,  que  cette  dispense  ne  peut  jamais 
nuire  n'v  ayant  rien  qui  soit  de  moindre  conséquence 
qu'une  information ,  parce  que  dans  le  temps  du  ré- 
colement  on  peut  en  réparer  les  omissions  ; 

La  quatrième  est  tirée  de  Texemple  des  commis- 
saires au  châtelet  ; 

Et  la  cinquième  enfin ,  de  l'approbation  qu'ils  sou* 
tiennent  que  le  gr$ind  conseil  et  le  parlement  même 
ont  donné  a  leur  usage  prétendu ,  jusqu'à  l'arrêt  que 
la  dernière  chambre  des  vacations  a  rendu  sur  le 
procès  d'une  femme  de  Bondj  >  accusée  d'avoir  tué 
son  père. 

Ces  raisons  méritent  d'être  exandnées  séparément 
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//  n'y  a  point  de  loi  qui  ordonne  expressément  aux 
prévôts  des  maréchaux  de  se  servir  du  ministère 
d'un  greffier. 

^  Pour  examiner  si  cette  raison ,  qui  paroît  avoir  élë 
avancée  au  hasard  dans  le  mémoire  des  lieutenans  du 
prévôt  de  Tîle,  a  quelque  solidité,  il  faut  distinguer 
deux  sortes  d'ordonnances. 

Les  unes  sont  faites  pour  tous  les  juges  en  général  ; 
Xics  autres  sont  propres  aux  officiers  de  maréchaus- 
sée, ayant  été  faites  pour  régler  leurs  fonctions  en 
parlicuiiOT. 

Si  l'on  consulte  d'abord  les  ordonnances  de  la  pre- 
mière espèce ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'elles  n'impo- 
setit  également  à  tous  les  juges  l'obligation  de  se  servir 
d'un  greffier  pour  la  rédaction  des  informations. 

\\  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  en  être  persuadé,  de 
remonter  plus  haut  que  l'ordonnance  de  1670. 

Une  grande  partie  des  dispositions  contenues  dan^ 
le  titre  6  de  cette  ordonnance ,  qui  traite  des  infor^ 
mations^  suppose  ou  établit  clairement  la  nécessité 
de  la  présence  et  du  ministère  des  greffiers. 

Elle  la  suppose  dans  l'article  6 ,  qui  défend  aux 
juges  ,  même  a  ceux  des  cours  supérieures ,  de  coin- 
inettre  leur  clerc  ou  autres  personnes  pour  écrire  les 
idformations  ,  s'il,  y  a  un  greffier  djins  leur  siège  ou 
un  commis  à  l'exercice  du  greffe;  elle  la  suppose  en- 
core dans  l'article  7  qui  excepte  de  la  disposition  de 
l'article  précédent  ceux  qui  exécutent  des  xîomman- 
.demens  émanés  du  roi,  et  annuels  il  est  permis  de 
commettre  toutes  personnes  qu'il  leur  plaira  pour 
exercer  la  fonction  de  greffier. 

Mais  elle  l'établit  expressément  dans  l'article  9  qui 
porte  que  la  déposition  sera  écrite  par  le  greffier^  en 
présence  du  juge,  et  signée  par  lui  et  par  le  greffier^ 
et  par  le  témoin  s'il  sait  un  peu  signer. 
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Enfin ^  elle  Féiablit  encore  dans  rarticle  ii  où 
il  est  ordonné  que  les  témoins  seroj^t  ouis  secrè-- 
tement  et  séparément  ^  et  (juils  signeront  leur  dépo- 
sition après  cjue  lecture  leur,  en  aura  été  faite ,  et 
quih  auront  déclaré  quilsjr,  persistent  ^  dont  men- 
tion sera  faite  par  le  greffier ^  sous  les  peines  portées 
par  l'article  5  ci^  dessus. 

Et  comme  cet  article  prononce  expressément  la 
peine  de  nullité,  il  est  certain  d'un  coté  que  la  né- 
cessité de  la  présence  du  greffier  est  non -seulement 
supposée,  mais  établie  en  termes  directs  et  formels 
par  l'ordonnance  ;  et  de  l'autre,  que  cette  formalité 
doit  être  observée ,  suivant  la  même  ordonnance ,  a 
peine  de  nullité. 

Aussi  cette  maxime  a*avoit-elle  jamais  été  contestée 
jusqu'à  présent  ;  et  on  Ta  toujours  regardée  comme 
un  premier  principe  qu'il  n'étoit  point  nécessaire  de 
prouver,    * 

Il  n'y  a  rien  de  plus  singulier  que  l'argument  dont 
l'auteur  du  mémoire  donné  sous  le  nom  des  lieutenans 
du  prévôt  de  l'île  s'est  servi  pour  éluder  la  disposi- 
tion générale  et  l'ordonnance  sur  ce  sujet. 

Il  dit  que ,  comme  les  lieutenans  du  lieutenant  cri- 
minel de  robe-courte  et  du  prévôt  de  l'île  ne  sont  pas 
juges ,  on  ne  peut  leur  appliquer  les  règles  établies 
par  l'ordonnance,  parce  qu'elle  ne  parle  que  des  in- 
formations faites  par  des  juges. 

Ainsij  si  l'on  admet  ce  raisonnement ,  le  prévôt  de 
l^le  ne  pourra  faire  une  information  sans  greffier , 
parce  qu  il  est  ju^e  et  par  conséquent  compris  dans 
la  disposition  de  l'ordonnance  ;  mais  les  lieutenans  au 
contraire  pourront  informer  sans  greffier ,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  juges;  en  sorte  que  ,  suivant  cette  nou- 
velle jm*isprudence  ,  il  sera  vrai  de  dire  que  l'ordon- 
nance a  eu  plus  de  ccmfiance  dans  la  personne  des 
lieutenans  du  prévôt  des  maréchaux  que  dans  celle 
du  prévôt  des  maréchaux  mêmes,  et  que  dans  cette 
matière  elle  a  permis  aux  inférieurs  ce  qu'elle  a  dé- 
fendu au  supérieur. 

Ce  qui  est  dit  ensuite  dans  le  même  mémoire ,  que 
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rordonuance  n'a  pas  nommé  expressément  les  prévôts 
des  maréchaux  et  leurs  lieutenans  dans  les  articles  qui 
impoiseiit.aus  juges  la  nécessité  de  se  servir  d'un  gref- 
fier pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins^  ne  mé- 
rite guère  plus  d'attention. 

Pour  montrer  combien  ce  raisonnement  est  peu 
solide ,  il  est  nécessaire  d'observer  ici  que  ceux  qui 
ont  rédigé  l'ordonnance  de  1670,  ayant  considéré 
qu'outre  plusieurs  règles  qui  éloient  communes  aux 
prévôts  des  marécbaux  et  aux  juges  ordinaires ,  il  j 
en  avoit  un  petit  nombre  qui  étoient  propres  aux  pré- 
vôts des  marécbaux  :  ils  en  ont  cpmposé  un  chapitre 
particulier  sous  ce  titre ,  des  procédures  particulières 
aux  prévôts  des  maréchaux  de  France ,  etc. 

C'est  donc  dans  ce  titre  que  l'on  devront  trouver 
la  règle  qui  excepte  ces  officiers  du  nombre  de  ceux 
auxquels  l'ordonnance  prescrit  la  loi  de  se  servir  d'un 
greffier.  Cependant  on  n'y  lit  aucune  exception  sem-* 
blable ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  rien  en  cette  ma- 
tière qui  distingue  les  prévôts  des  marécllaux  ou  leurs 
lieutenans  et  des  autres  oiEqers^  et  qui  déroge  à  leur 
égard  à  la  règle  générale. 

Que  si ,  après  avoir  examiné  la  disposition  des  or- 
donnances qui  regardent  tous  les  ju^es  indistincte- 
ment y  on  consulte  celles  qui  sont  faites  pour  les  pré^ 
vôts  des  maréchaux  en  particulier ,  on  sera  encore 
plus  surpris  de  la  liberté  que  les  lieutenans  du  prévôt 
de  l'île  se  sont  donnée  d'avancer  qu'il  n'y  avoit  aucune 
loi  qui  les  obligeât  à  employer  le  ministère  d'un  gref? 
fier  dans  les  informations  qu'ils  font. 

Un  des  principaux  fondemens  de  la  juridiction  pré-» 
vôtale  est  la  déclaration  d'Henri  II,  du  5  février  i549> 
registrée  au  parlement  le  27  mars  suivant. 

Cette  déclaration  fut  faite  dans  des  principes  bien 
différens  de  ceux  qu'on  avance  aujourd'hui  pour  ré- 
dement  du  prçvôt  de  l'île,  puisqu'elle  ordonne  dans 
l'article  i3,  qu'à  Tavenir,  pour  éi^iter  les  grands 
abus  qui  en  sont  arrivés ,  les  prévôts  et  leurs  lieu-* 
tenans  ne  prendront  plus  de  greffiers  à  leur  discret 
tipn ,  comme  ils  faisaient ,  mais  leur  seront  lesdits 
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greffiers^  qui  auront  le  serment  à  nous,  par  nous  hail" 
lés  ;  et  qu'elle  ajoute  dans  rariicle  i4  >  qu'en  cas  qi\e 
les  gremers  ainsi  créés  ne  fissent  pus  leur  devoir  a 
la  suite  desdits  prévôts  ou  leurs  lieutenans ,  le  roi  eu 
pourvoira  d'autres  en  leurs  places. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  ou'on  avance 
dans  le  mémoire  des  lieutenans  du  prévôt  de  File , 

Îue  jamais  ces  officiers  n'ont  été  assujettis  à  se  servir 
e  greffiers ,  puisque  Ton  voit  y  par  ces  deux  articles  ^ 
qu'avant  et  après  cette  déclaration  les  lieutenans  ont 
toujours  été  assistés  de  greffiers ,  de  même  que  de^ 
prévôts  des  maréchaux,  entre  lesquels  et  leur  lieu- 
tenant j  la  déclaration  de  i549  ^®  ™^  ^  ^^^  égard 
aucune  distinction. 

On  peut  ajouter  à  cela  plusieurs  déclarations  et 
arrêter  de  règlement  qui  obligent  les  greffiers  de  ma-^ 
rechaussée  à  suivre  les  prévôts  des  uuuréohaux  dans 
leurs  courses ,  ce  qui  suppose ,  par  conséquent ,  que 
le  ministère  des  greffiers  est  nécessaire  en  tout  temps 
aux  lieutenans  comme  aux  prévôts  des  maréchaux. 

Enfin  ,  l'usage  constant  et  uniforme  de  toutes  lés 
maréchaussées  du  royaume  a  confirmé  cette  règle;  il 
n'y  en  a  aucune  jusqu'à  présent  qui  ait  demandé  à 
être  dispensée,  quoiqu'elles  soient  la  plupart  d'une 
étendue  beaucoup  plus  grande  que  le  département  d|a 
prévôt  de  l'île. 

Ii'antorité  de  Ift  loi  est  donc  absolument  contraire 
à  la  prétention  des  lieutenans  de  c^  officier  ;  mais  » 
comme  ils  avancent  dans  leur  mémoire  que  la  raison 
du  bien  publie  doit  l'emporter  en  cette  occasioii  sur 
la  règle  étroite,  il  faut  examiner  si  cÀte  seconde  rai^ 
son  est  mieux  fondée  que  la  première. 
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Le  bien  public  demande  que  l'on  dispense  les  lieu^ 
tenans  du  prévôt  de  Vile  de  cette  formalité. 

Toutes  les  propositions  générales  que  ces  officiers 
avancent,  â  cet  eg^rd,  dans  leur  mémoire ^  sont  vé« 

ritables. 
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Il  n'y  a  rien  de  plus  important ,  en  toute  espèce  de 
.  justice ,  que  la  promptitude  de  Texpédition. 

Cette  diligence  ^st  encore  plus  nécessaire  dan§  les 
matières  criminelles  que  dans  les  autres. 

Il  est  nécessaire  de  saisir  et  d'assurer  la  preuve 
dans  le  premier  moment  et  dans  la  chaleur  même  de 
Faction. 

Tout  cela  est  certain ,  et  il  faudroit  être  ennemi  du 
bien  public  fwjur  en  disconvenir. 

Mais  s'ensuit-il  de  là ,  qu'il  faille  dispenser  les  lieu- 
tenans  du  prévôt  de  l'île  d'une  formalité  établie  par 
toutes  les  ordonnances  générales  et  particulières  ;  c'est 
îme  conséquetice  qui  paroît  bien  éloignée  du  principe 
dont  on  veut  la  tirer. 

A  la  vérité ,  s'il  falloit  nécessairement  ne  permettre 
aux  lieutenans  des  prévôts  de  l'île  de  se  passer  d'un 
greffier  où  renoncer  à  avoir  la  preuve  des  gratids 
crimes,  il  faudroit  entre  deux  inconvéniens  éviter  le 
plus  grand,  qui  seroit  l'impunité  des  coupables. 

Mais  toute  la  difficulté  que  Ton  Teut  trouver  à  con- 
cilier la  punition  des  crimes  avec  l'observation  des 
formes  établies  parles  ordonnances,  ne  subsiste  que 
dans  l'imagina tioa  de  ceux  qui  la  proposent  ;  et,  lorsque 
l'on  voudra  l'approfondir  jusqu'au  bout,  onreoon- 
noît^  aisément  qu'elle  n'a  pour  objet  que  la  plus 
grande  commodité  de  Tofficier. 

Car ,  de  quoi  s^agit-il  pour  aplanir  cette  difficulté? 
P'avoir  dans  c^que  brigade  um  ou. deux  archers  qui 
sachent  écrire,  que  le  lieutenant  qui  commande  la  bri- 
gade puisse  les  commettre  pour  greffiers ,  quand  il  ne 
peut  pas  avoir  assez  promptement  celui  de  la  maré- 
chaussée. 

L'on  est  persuadé  qu'il  y  en  a  déjà  plusieurs  dans 
les  brigades  qui  savent  écrire  ;  et  il  ne  faut  qu'un  peu 
d'attention  sur  cela ,  pour  en  avoir  toujours  qui  SQiei^t 
en  état  de  le  faire  en  cas  de  nécessité. 

En  effet,  cette  difficulté  est  si  peu  insurmontable, 
qu'on  ue  voit  pas  dans  les  provinces  que  cela  fasse 
le  moindre  embarras,  ni  que  cela  apporte  aucun  retar7 
dément  à  Texpéclition  des  affaires  criminelles.  Cepen- 
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4lant  les  lieutenans  du  prévôt  de  Tîle  peuvent  avoir 
sur  cela  beaucoup  plus  de  £icilité  que  les  prévois 
des  maréchaux  et  leurs  lieutenans  dans  les  provinces. 

Mais  la  véritable  raisoii  de  tous  les  mouvemens  que 
Ton  se  donne  sur  cette  prétention,  est  que  chaque  of- 
ficier cherche  sa  commodité ,  ou  veut  éviter  toute  con- 
trainte et  tout  assujettissement.  U  est  plus  aisé  d'écrire 
soi-même  une  information ,  que  d'avoir  Tattention  de 
choisir  des  archers  qui  sachent  écrire;  on  prend  le  parti 
le  plus  commode ,  et  par  le  seul  motif  de  sa  commodité 
personnelle,  on  veut  obtenir  une  dérogation  a  Tordre 
public,  qui  a  toujours  été  observé  inviolablement  en 
cette  matière. 

Mais  cette  contrainte  que  Ton  veut  éviter  avec  tant 
de  soin ,  peut-elle  être  mise  en  balance  avec  les  grands 
inconvéniens  qui  peuvent  arriver  en  s'écartant  des  an- 
ciennes règles  r 

Il  est,  à  la  vérité,  d^une  grande  importance  de  fixer 
promptement  une  preuve,  qui  s*échappe  souvent,  si 
l'on  ne  l'arrête  dans  le  premier  instant. 

Mais,  d'un  autre  côté,  est-il  moins  nécessaire  d'em- 
pêcher que  cette  preuve  ne  puisse  être  changée  dans 
la  suite  au  gré  d'un  officier,  qui  voudra  peut-être 
sauver  la  vie  à  un  coupable?  Or,  il  en  seroit  presque 
toujours  le  maître ,  s'il  agissoit  seul  et  sans  le  ministère 
d'ua  greffier;  la  plupart'  des  témoins ,  surtout  en  cam- 
pagne, ne  savent  ni  lire,  ni  écrire,  et  la  foi  dé  leur 
aéposilion  roule  uniauement  sur  celle  du  juge  et  du 
greffier.  Ainsi,  lorsqu  il  n*y  aura  point  de  signature  de 
greffier  sur  une  minute  d'information,  rien  ne  sera 
plus  facile  à  un  lieutenant  de  maréchaussée  que  dé 
refaire  une  information  et  d'y  changer  tout  ce  qu'il 
voudi;^  ;  il  pourra  à  son  gré ,  ou  la  supprimer ,  ou  la 
faire  paroître;  faire  passer  le  crime  pour  prévôtal ,  ou 
pour  cas  ordinaire ,  selon  qu'il  le  jugera  a  propos;  et 
le  sort  du  coupable,  aussi  bien  que  la  vengeance  pu?- 
blique  seront  absolument  entre  les  mains  de  celui  qui 
aura  fait  l'information. 

C'est  en  partie  pour  prévenir  de  si  grands  incon- 
véniens ,  que  l'ordre  public  a  voulu  que  le  greffier 
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•ervit  comme  d'iospecteur,  ou  du  moins  de  témoiapcff* 
pétuel  à  1^  conduite  du  juge^  On  a  cru  qu'il  seroit 
plus  difficile  de  corrompre  deux  hommes ,  que  d'en 
gagner  un ,  et  que  la  crainte  même  d^être  trahi  par 
un  greffier  pourroit  contenir  les  officiers  les  moins 
scrupuleux  dans  kur  devoir. 

Il  ne  faut  point  dire  qtie  Ton  ne  doit  pas  présumer 
facilement  que  deux  officiers  tombent  dans  de  si 
grandes  prévarications  j  il  est  vrai  que  cela  arrive 
/rarement;  mais  il  est  vrai  aussi  que  cela  n*est  point 
sans  exemple  j  et  il  n*y  a  pas  long-temps  que  1  on  a 
condamné  un  prévôt  des  maréchaux  de  la  province 
de  Poitou  pour  un  fait  de  cette  qualité ,  dans  lequel  il 
s'étoît  entendu  avec  son  greffier. 

Or,  si  cela  arrive  quelquefois  malgré  la  présence  et 
l'inspection  d'un  greffier,  que  seroit-ce  si  un  lieutenant 
de  maréchaussée,  débarrassé  de  cette  présence  impor- 
tune, n'avoit  plus  d'inspecteur  ni  de  cpntradicteur 
que  lui-ménle? 

Deux  grands  inconvénienspourroient  naître  de  cette 
excessive  facilité. 

Le  premier,  que  ceux  qui  sont  capables  d'une  telle 
prévarication^  en  commettroient  beaucoup  plus  aisé- 
ment. 

Le  Siccond,  que  lorsqu'ils  Tauroient  commise,  la 
preuve  en  seroit  non-seulement  très-difficile^  mais 
presqu'impossible. 

Quand  on  fait  toutes  ces  réflexions,  or  n^a  nulle* 
ment  en  vue  la  personne  des  lieutenans  du  prévôt  de 
l'île }  au  contraire ,  on  reconnoît  avec  joie  que  ceux 

aui  remplissent  à  «présent  ces  fonctions,  sont  tous  gens 
'honneur  qui  servent  dignement  le  public. 
Mais  les  précautions  salutaires  établies  par  les  lois 
contre  la  corruption  des  officiers  ne  doivent  pas  cesser, 
parce  que  l'on  sera  assez  heureux  pendant  quelque 
temps  pour  ne  trouver  dans  une  juridiction  que  des 
officiers  incorruptibles. 

Qui  sait  si  leurs  successeurs  leur  ressembleront? 
Et  si  cela  n'est  pas ,  si  leurs  places  seront  remplies  par 
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des  sujets  d^une  réputation  douteuse  et  équivoque ,  fau- 
droil-d  rétablir  contre  ces  derniers  la  règle  qu'on 
aura  abolie  en  faveur  de  leurs  prédécesseurs?  Et  les 
lois-dépendantes  des  bonnes  ou  des  mauvaises  qualités 
des  officiers^  seront-^Ues  toujours  dans  une  variation 
indécente  et  dans  une  perpétuelle  instabilité? 

D'ailleurs ,  si  cela  étoit  une  fois  établi  en  faveur  du 
lieutenaQt  du  prévôt  de  l'île ,  pourroit-on  refuser  le 
même  privilège  aux  lieutenans  des  autres  maréchaus-^ 
sées,  parmi  lesquels  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  s^ac- 
quittent  pas  moins  bien  de  leurs  foctions ,  que  ceux  du 
prévôt  de  l'île? 

Or,  quand  on  voudroit  d'abord  mettre  quelque  dis^ 
tinction  entre  la  maréchaussée  de  Paris  et  celle  des 

J provinces,  est-on  bien  sur  que  cette  distinction  durera 
ong-temps?  Ou  plutôt,  n  est-il  pas  certain,  (  et  l'ex*- 
périence  du  passe  ne  nous  répond-elle  pas  sur  cela 
de  l'avenir?  )  qu'à  la  première  taxe  que  l'on  voudra 
faire  payer  aux  maréchaussées  des  provinces,  elles 
demanderont  pour  première  condition  qu'on  les  égale 
sur  cù  point  à  la  maréchaussée  de  Paris?  Et  la  finance 
aura-t-elle  le  courage  de  leur  refuser  cette  condition? 
Or,  si  cela  arrivoit  une  fois,  on  peut  compter  qu'il 
y  auroit  bien  des  lieux  dans  le  royaume ,  où  la  vie  d'un 
innocent  et  la  punition  d'un  coupable  seroient  livrées 
également  à  l'avidité  d'un  lieutenant  de  maréchaussée 
qui  trafiqueroit  librement  de  la  sûreté  publique. 

Après  avoir  fait  toutes  ces  réflexions ,  on  ne  peut  s6 
dispenser  de  demander  encore  ici,  si  l'on  peut  com- 
parer à  de  tels  incpnvéniens ,  les  légères  incommodités 
d'être  obligé  de  choisir  des  archers  qui  sachent  écrire, 
pour  remplir  quelques  places  des  brigades  qui  veillent 
a  la  sûreté  des  environs  de  Paris. 

Il  est  donc  vrai  que  la  raison  du  bien  public  n'est 
ici  qu'un  prétexte  spécieux,  que  la  commodité  parti- 
culière des  officiers  a  inventé;  et  qu'au  contraire,  le 
bien  public  demande,  que  bien  loin  de  se  relâcher  de 
la  règle  déjà  reçue ,  on  la  fasse  observer  avec  unç  nou- 
velle attention  à  l'avenir. 
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TROISIÈME   RAISON. 

Qu^une  information  ne  peut  jamais  nuire ,  parce 
quon  peut  en  corriger  ou  en  suppléer  les  défauts 
dans  le  temps  du  récolement. 

^  Cette  raison  n'auroit  pas  dû  être  proposée  par  des 
officiers  qui  ont  quelque  expérience  dans  les' matières 
criminelles. 

Il  est  certain,  au  contraire,  que  dans  toute  la  procé- 
dure c^-iminellé ,  il  n*y  a  rien  de  plus  important  qu'une 
information.  C'est  la  base  et  le  fondement  d'un  procès 
criminel î  c'est  sur  l'information  qu'on  décrète;  c'est 
sur  l'information  qu'on  interroge;  c'eist  sur  l'informa- 
tion qu'on  décide  si  le  procès  doit  être  instruit  par 
récôlement  et  confrontation.  C'est  en  vain  qu'on  se 
flatte  souvent  d'en  pouvoir  réparer  les  omissions  ou 
les  erreurs  dans  le  récôlement;  la  vérité  échappe  sou- 
vent dans  l'intervalle ,  qui  est  toujours  assez  long  entre 
ces  deux  procédures;  et  il  ne  faut,  pour  faire  voir 
•conibien  une  espérance  est  souvent  trompeuse ,  qu'em- 
ployer ici  ce  qui  est  dit  dans  le  mémoire  même  du 
lieutenant  du  prévôt  de  l'île ,  de  la  nécessité  de  s'as- 
surer promptement  de  la  preuve  dans  toute  sa  pléni- 
tude au  moment  de  l'action.  C^est  par  l'information 
seule  qu'on  peut  jouir  de  cet  avantage;  et  par  consé- 
quent il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  de  la  bien 
faire  d'abord. 

Si  cette  maxime  est  véritable  à  l'égard  de  tous  les 
juges  en  général,  elle  l'est  encore  plus  à  l'égard  des 
prévôts  des  maréchaussées  en  particulier. 

Les  informations  de  ces  officiers ^ont  d'une  consé- 
quence infiniment  plus  grande  que  celle  des  juges 
ordinaires,  puisque  c'est  sur  ces  informations  que  l'on 
décide  du  genre  du  crime ,  de  la  forme  de  l'instruction 
et  de  l'autorité  du  jugement. 

Les  compétences  ne  se  jugent  que  sur  rinforma^^ 
tion,sans  attendre  ni  le  rccolemjsnt,  ni  aucune  autre 
procédure  que  l'interrogatoire  de  l'accusé  quand  il 
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est  présent^  et  dont  on  ne  tire  souvent  aucunes  lu- 
mières. 

Ainsi ,  quand  il  n'y  auroit  que  cette  seule  raison ,  il 
n'en  faudroit  pas  davantage  pour  montrer  combien  il 
seroit  dangereux  de  confier  à  un  seul  homme ,  sans  té- 
moin et  sans  inspecteur,  un  acte  de  cette  importance,  et 
pour  faire  voir  que  quand  on  pourroit  se  relâcher  de  la 
règle  à  l'égard  des  autres  juges,  on- ne  le  devroit  jamais 
£ûre  à  l'ëgard  des  prévôts  des  maréchaux. 

QUATRIÈME   AÂISON. 

Exemple  des  commissaires  au  châlelet. 

H  est  vrai  que  ces  officiers  sont  en  possession  d'é- 
crire eux-mêmes  les  informations 9  et,  ce  qui  est  en- 
core plus  extraordinaire  et  plus  contraire  à  toutes  les 
règles,  de  les  fiaire  écrire  par  leurs  clei'cs  qui  n'ont, 
aucun  serment  a  justice. 

Mais  on  peut  dire,  premièrement,  qu'on  ne  sait  si 
cet  usage  même',  qui  ne  paroît  pas  être  si  ancien  que 
la  fonction  des-  commissaires  au  châtelet ,  n'est  point 
mn  abus ,  et  que  s'il  falioit  discuter  cette  question  par 
les  règles ,  on  auroit  peut-être  de  la  peine  à  soutenir 
en  ce  point  la  possession  dans  laquelle  sont  à  présent 
ces  officiers. 

Secondement,  il  y  a  cette  différence  infinie  entre 
les  lieutenans  du  prévôt  de  l'île  et  les  commissaires 
du  châtelet,  que  Fordonnance  générale  n'a  établi  au- 
cune exception  en  faveur  des  premiers ,  et  qu'au  con- 
traire les  ordo.nnances  particulières  qui  leur  ^sont 
propres,  les  assujettissent  expressément  à  la  même 
jrègle  que  le  reste  des  officiers;  au  lieu  que  les  com- 
missaires du  châtelet  sont  nommément  exceptés  de  la 
règle  générale  par  l'ordonnance  de  1690,  titre  3,  ar- 
ticles 5  et  4  >  par  lesquels  le  roi  déclare  qu'il  n'entend 
rien  innover  dans,  la  fonction  des  commissaires  au 
châtelet  dé  Paris. 

'  •  Ainsi,  la  même  Joi  qui  est  contraire  aux  lieuténaRs 
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dur  prévôt  de$  marççhaM:(  ^  est.  £^YOi;^le  aux  co^Qii^ 
sairés  du  chatelet. 

Troisièmement ,  le  pouvoir  des  CQn\missaires  étant 
beaucoup  plus  borné  que  celui  des  lieut encans  de  maré- 
chaussée, fly  a  bien  moins  de  danger  à  leur  laisser  écrire 
cux-mênies  leur  information  j  car  ces  officiera  étant 
obligés ,  suivant  Fordonnance  et  les  arrêts  de  régie- 
Bi6nt ,.  de  remettre  toutes  les  procédures  qu'ils  ont  faites, 
au  gMïe  du  cbâtelet  dans  les  yingt-qruatre  beq^^es ,  iU 
cessent  en  ce  moment  d'être  les  maîtres  de  leur  infor- 
mation ;  elle  passe  dans  un  dépôt  public  sur  lequel  ils 
n'ont  aucune  autorité,  et  qui  est  soumis  au  pouvoir 
d'un  magistrat  supérieur.  Il  n'est  donc  point  à  craindre 
qu'ils  en  attisent  et  qu'ils  tentent  de  supprimer  ou  de 
changer  les  dépositions  des  témoins. 

Il  est  vrai  d'siiJkurs,  que  dans  les  informations  qui 
3e  fofiJ;  àParis,  il  n'y  ait  aucun  témoin  qui  ne  sache  si- 
gnera, et  qJUi  par  là  ne  rende  ta  suppression  ou  le  chan- 
gemeni  œ  l^informatiort  ^auôoup  plus  difficile. 

Enfin ,  les  commissaires  n'informant  ordinairement 
au^ij  dajns  Pari^j^^pus;  Iqs  y««.:^  àes  magistnrats,  que 
I  on  pojurroit  avertir  à  tout  moment  de  leur  prévari- 
c^tiop  ^'ife  en  comm^ttojeat  auelqu'une;  et  c'est  par 
cçs  r^sQns  qu'en  ^  cpu  pouvoir  se  relâcher  de  la  pègie 
à  leur  égard,  k  ca^e  de  la  multitude  \nfime  de 
plaiate$  et  d'informatioiM  qui  passent  pajr  léors  mains. 

Mais  il  n'y  a  aucune  de  toutes  ces  raisons  qui  s'ap— 
pUqrue  ^ux;  liei^cHpaiis  du  prév^  deU'île. 
.  Ils  ne  soQt  poîjnl  obligée  de  se  d^saisir  des  minutées 
des,  instruc^on§  dàn^  les  vingt-quatre  heures.  Quand 
ils  le^  rçïjai^tt«oi^nt  à^m  un  dépôt  publie ,  c<f  ne  pour-, 
roit  étr^,  qu'^u  grç^  de  la  Biaréchâttssée ,  qui  dépend' 
aAsolufn^n^  d'^ux^  ^  dans  leqael  iis  soBt  Içs  supé^ 
rieurs,  inainiédifits.;    , 

L^  plupart  desi  témoins  qu'ilst^  enbenâeni  sont  gens 
djB  cajnpagne,  (ÇLii  oe  .savent  pas  signqr,  ou^cru^iT  ^ 
heaueoup  piuçaisé.  de  surprendre  tmt  ceijx  àé  la  ville^ 
<jui^  ordinairement  prenaeufc  copseu.  ' 

Enfin,  ils  sont  presque  toù jours- éimgnés  de  l'îns- 
pectioQ  d^  m^gistpats ordii?^v€;s^  qnidfftilWiy^  n'ont 


\ 


paâ  «ir /eux  la  même  anioriié  qa'iis  ont  suri  k»«;|;oti]H> 
missaires  du  cbèt^^lel^  .       .  i  ir»L  :      -  >^ 

Aiofî>  lâL  conaparaispa  qite  IWTenfc  Aire  ientare-iii^ 
deux  espèces  d'oflfiei^iv  jn'èstinuUeœeot  jiislié^  quaiiNl 
même  il  ne  seroit  pas  vrai  tirailleurs ,  co^im^^^  mf  Ta 
observé  d'abord,  que  ïes  uns ofiX^  uae exception ,j^rjit^ 
en  leur  (aveur  dans  rordounance^  au  lieu  qi^  I^^  sm-i 
très  n^en  ont  point ,  et  qu^  Veiçqption  mîjrqaae  |)^i;  U 
loi  pour  les  premiers^  confirme,  la  cègU  à  l;f;|^4  de^ 
derniers»  ..  .   /     ,.  s    !  -^î  ,,.l 

CmQmlMfe   ET   DERNiÈaK   RAISON. 

Le  gt^and  conseil  et  te  parlement  ont  apprpui^^ 
des  procédures  dans  lesqufitles  les  Iwutenaris  de$^ 
maréchaux  auraient  fait  des  informations  sanst 

-    '  -,  ' 

*  *  lit/ 

Oti  ne  CQUnoit  point  les  préteijidas  prejugés^^dil  irtM^ 
conseil^  et  on  ne  les  doit  pas  connoitre»  .  , .  i^  •   ; 

Ge  tiâbunal  n^a  droit  qine  de  statnersur  €é  IftffHé'^ 
garde  ]a  compétence  des  prévôts  des  tnarêtbàicrt  éC 
des  présidiaux  ;  il  ne  lui  appartient  point  A^eMttt  éii 
connoisâiaqce  de  la  validité  àé  la  ptMédtM'e,  et  il'Èl'é 
faudroit  pour  établir  cette  propositioii)  qui^enij^dj^é 
ce  que  les  officiers  du  châtelet,  qui  ont  fait  le  mé- 
moire dont  il  s^agit,  ont  dit  eux-mépaes  contre  Tarret 
du  grand  conseil,  rendu  dans  Taffaîre  du  sieur  de 
Berzein,  et  dont  ils  ont  obtenu  la  cassation,  parce 
que  le  grand  conseil ,  avoit  entrepris  d'y  faire  des  in- 
jonctions aux  officiers  de  robecourte  sur  les  formalités 
de  la  procédure. 

A  regard  des  arrêtés  du  parlement^  on  ne  peut  en 
tirer  aucune  conséquence. 

i.*^  On  n'a  pu  en  citer  que  deux,  et  tous  deux  très- 
récens,  puisque  Fun  est  de  lyoô  et  l'autre  de  i^oG.    . 

3.^  La  question  n'a  été  agitée  dans  aucun  de  ces 
arrêts ,  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  balancer  la 
force  de  Tarrét  du  mois  d'octobre  dernier,  rendu  en 
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très^grande  connoissance  de  cau^,  et  après  avoir  en-* 
tendu  les  officiers  du  châtelet ,  qui  alléguèrent  inuli- 
lemeot  alorâ  les  mêmes  raisons  qu'ils  emploient  encore 
aujourd'hui  pour  soutenir  leur  usage  prétendu. 

5»^  S*il  est  vrai  que  dans  les  arrêts  qu'on  cite  au 
contitiire ,  on  n*ait  point  toléré  le  défaut  du  greffier , 
cela  ne  peut  être  arrivé  que  par  Tinadvef tance  de  ceux 
qui  ont  été  chargés  du  rapport  de  TafTaire  ;  et  s'il  étoit 
petnais  d'argumenter  du  silence  des  arrêts  sur  dés  dé- 
fauts de  procédure ,  pour  ep  conclure  que  le  parlement 
a  cru  pouvoir  tolérer  ces  défauts,. il  n'y  auroit  plus  de 
formalité  qui  ne  fut  anéantie^  parce  qu'il  n'y  en  a 
peut-être  point  sur  laquelle  on  ne.  pût  rapporter 
quelque  arrêt  qui  n'en  ait  pas  relevé  le  défaut.  Ce  sont 
des  effets  de  la  fracililé  humaine ,  qui  ne  peut  pas  tou- 
jours avoir  une  égale  attention ,  surtout  quand  il  s'agit 
de  liiinuties  de  la  qualité  de  celles  qu'il  faut  avoir  dans 
l'esprit,  en  examinant  une  procédure  criminelle.  Ainsi, 
pour  pouvoir  se  servir  avec  quelque  fondement  de  ces 
arrêts ,  il  faudroit  faire  voir  que  le  défaut  a  été  relevé, 
ou  par  l'accusé,  ou  par  la  partie  publique,  et  que  le 
parlexo^nt  n'y  a  eu  aucun  égard.  Or, c'est  ce  que  l'on 
ne  sauroit  faire  yqir,  et  le  dernier  arrêt  prétend,  au 
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X  ÀR  l'édit  du  mois  de  décembre  1 7o5 ,  il  avoit  été 
8*eulement  ordonné  >  que  tous  les  actes,  lettres  et 
jugémens  que  cet  édit  assujettit  à  la  nécessité  de  l'in« 
sinuation ,  seroient  insinues  par  extraits  sommaires 
seulement. 

Par  la  nouvelle  ^déclaration  du  19  juillet  1704,' 
on  ordonne  que  tous  les  actes  sujets  a  insinuation 
seront  représentés  en  entier  aux  greffiers  des  insi^ 
nuations  y  pour  être  enregistrés  par  extrait  seu--^ 
lement 

Outre  que  c'est  souvent  engager  les  parties  à  une 
dépense  très-inutile  à  ceux  qui  ont  traité  du  recou- 
vrement de  ces  charges,  par  le  grand  nombre  de 
précautions  excessives  qu'ils  ont  prises  d'ailleurs ,  et 
qui  sont  expliquées  dans  la  suite  de  cette  déclaration  , 
cette  nouvelle  disposition  peut  encore  être  sujette 
à  beaucoup  d'inconvéniens ,  principalement  par  rap- 
port aux  contrats  de  mariage,  qu'il  faudra  représenter 
en  entiex ,  quoiqu'il  n'y  ait  que  la  clause  d'exclusion 
de  communauté  qui  soit  sujette  à  insinuation ,  et 
révéler  par  là  les  secrets  des  familles  ,  que  l'on  fera 
dépendre  de  la  discrétion  d'un  greffier  ou  d^un  commis 
au  greffe  des  insinuations. 

Par  le  même  édit  du  piois  de  décembre  l'JoS  ^ 
on  s'étoit  contenté  d'ordonner  que  les  lettres ,  contrats 
et  actes  suj[ets  à  l'insinuation  ne  pourroient  avoir  aucun 
effet  en  justice,  ni  autrement  en  quelque  sorte  et  nia^ 
nière  que  ce  soit,  jusqu'à  l* insinuation. , 

On  va  beaucoup  plus  loin  par  la  déclaration  du 
19  juillet  1704?  et  l'on  y  répète  jusqu'à  trois  fois 
que  ceux  qui  négligeront  de  faire  insiQuer  les  actes 
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sajetsà  insinuation ,  perdront  tous  les  fruits  et  revenus 
^»s^  jasqa'ati  jour  de  l'insiDURtioa-- tes^lîc^  sont 
déclarés  acquis  au  roi ,  pour  être  perçus  par  les 
receveurs-générauXf  de 'spB  ddnnifne,  qui  en  comp- 
teront au  profit  de  Sa  Majesté. 

Ou  ne  peut  se  dispenser  de  répéter  que  cette  dispo- 
sition est  noiiVéll*,-  que  comme'  elte  n'est  fondée  sur 
aucun  principe,  elle  n'a  point^ncorç  eu  d'exemple. 
Il  ^est  .difficile  de  concevoir  par  quelle  raifio»^  u^  pno- 
prîétaî're'  légititne'  çiera  privé  de  ïa  jouissance  de 
so'n'.proprB  biehi  non-seulement  parce'  qu'il  aura 
différé  de  faire  insinuer  des  titres  d'acquisition,  tels 
^ti'une  doÂatlun  bu' uiï testament, 'mais  même  pai'ce 
qu'il  n'aura  pas  été  ^ssez  diligent  à  (aire  insinuer  des 
titrés 'qui  né' te'Bdeht  qu'à  la  conservation  ouàTad- 
îïiînJsIrâfioh  de  son  bien , "tels  que  sont  lés'leltres  de 
Bénéfice' d'âge  j  las  actes  d'emaucipatîôii ,  lès' clause? 
d'exbliisiod  de  ËOmùiutiauté ,  tes  separatitMi^deHens^ 
les  érections  de  terres  en  fiefs  ,  baronnies,  conité$,oa 
marqiiîsàtï.. 

Serà-l-îl  juste  ,  ^ar  ■ 
a  émancipé  sur  un  avi 
un  âgé  où  il  liii  e^it  ^ 
dés  insinuations ,  soit  cti 
d'un  traitant,  ou  d'un 
Jui  ftra  Tappbrter  plui 
son  propre  bien ,  pan 
su  qu'il  devoil  faire  îi 
d'âge,  pu  qu'il  aura  i 

Faudfa-t-il  que  des 
la  justice  n'impute  jam 
qu'elles  sost  dans  la  pu 
ïè  retenu  de  leur  patri 
serve  ta  libre  admini 
mariage,  et  cela  parce 
tention  de  faire  insinue 
mariage,  qui  porté  ea 
qui  leui*  laisse  la  disposition  de  leur  bien?' 

Enfin,  la  grâce  du  prince  deviendra-t~elle  nuîsiblÂ 
^  ceux  qui  l'uuroiErt.  obtenue ,  en  sorte  que  parce  qu'ua 
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«impie  seigû^t  db  SeF  »\ïta  fait  <lriget  Sa  terre  tut 
coralé,  il  soit  privé  de  la  jonisssnce  de  cette  irème 
terrÉ  et  caftdftniDé  ji  en  rapporter  fes  ffuils,  pour 
avoir  oublié  de  faire  insinubr  fes  léUreà  d'ercclion? 

Quaad  m^iue  où  voùdroit  introduire  une  dispô-^ 
titioa  si  douvéIIc  et  si  sin^Uèrè ,  il  ïetnbfe  au  moins 
qu'il  fiiudroit  donnei-  un  délai  ConSidéti^" 
pie  des  ttnciCfine»  ord4anàni!%S ,  pbut  s< 
tbrmalit'é  de  l'iusiaualiotl ,  et  décideï  èO  i 
,  que  la  peK<  des  fhiits  n'aumil  lieu  qhe 
lexpiretion  d«  te  délai. 

Sans 'cela  ,  atusil6t  qaVn  aufà  lâîsâé  passer  iiti 
mois,  ou  ipéme  un  moiodt^  délai ,  sàbs  Faire  insinuer 
UD  acte  sujet  à  insinuation,  un  tfkilànt.  et  ua  gref- 
fier des  iosihnatidns  pourront  h.ite  saisir  lés  fruits  ou 
les  revenus  de  ceux  qui  aufonf  néglige  de  faire  insi- 
nuer ees  actes  dans  le  moment  même  dé  leur  tSale; 
et  il  est  aisé  de  juger  à  combien  de  vexatieîis  un» 
telle  licence,  accordée  à  des  tl'aitans  6u  à  de  nouveaux 
ofiSciers,  poUrr*  donner  Ubû. 

La  noaVeile  défclàration  ajoute  âù  nointre  des  actes 
qui  doivent  ûttè  insiriués,  les  sentences  et  arrêts  qui 
ïreçolvent  un  bénéficcde  cesiiDû ,  et  elle  ordonne  nue 
l'on  paiera  en  ce  *as  Ies  mcnifts  dtoils  que  pour  les 
(Kssiobs  et  abandonhëmens  dé  bîéns  ;  en  sorte  que 
si  un  malhËuteux  débiteur  ti'i  pas  dé  quoi  payer  les 
droits  qui  soht  élabliS  par  l'éint  des  insinuations,  il 
faudra  sOuVent  qu'il  demeuré  eu  prisoâ  ,  malgré 
le  triste  privilège  que  la  ItJi  lui  accorde,  au  prix 
non-^eulemoit  de  ses  biens,  mais  dâ  tout  son  hon- 
neur. 

L«s  dâicilses  que  Celte  déclaration  fait  à  tous  liais- 
siers  ou  sergetis ,  dé  faire  auotm  exploit  pour  Fexé- 
cution  des  jugeimms  sujets  k  êtte  insinués ,  jusqU'à 
ce  qu'il  leur  soit  appai'u  de  l'insinuation ,  à  peine  de 
nUlfité  et  de  300  livres  d'atuénda,  peuvent  être  .su- 
jettes à  de  grands  inconvénient  ,  parce  qu*it  y  a  des 
cas  où  Ton  peut  être  fotcé  dé  âe  servir  de  ce*  ju- 
gemens,  et  de  les  faire  signiàer  avant  que  d'avoir 
eu  le-  temps  de  les  faire  insinuer. 
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Ainsi  j^  par  ^exemple ,  si  Ton  suppose  quVu  di^biteur; 
dont  le  domicile  est  éloigne  de  cent  lieues  et  plus  d^ 
Paris ,  y  obtienne  un  arrêt  de  sursëance^  il  est  certain 
qu'il  ne  pourra  pas  faite  insinuer  cet  arrêt  à. Paris, 

J)arceque,  suivant  Pédit  du  mois  de  décembre  1703, 
'insinuation  en  doit  être  feute  att  f^reffe  du  domicile 
de  F  impétrant.  Il  faudra  donc  qu'il  envoie  cet  arrêt 
dans  le  lieu  de  son  domicile  pour  l'y  faire  insinuer , 
et  que  cependant  il  demeure  exposé  aux  poursuitcîs 
de  ses  créanciers  qui ,  pendant  qu'il  a  un  arrêt  de 
surséànce ,  pourront  le  faire  mettre  en  prison ,  parce 
qu'il  ne  trouvera  aucun  huissier  qui  ose  signifier  cet 
arrêt  avant  qu'il  ait  été  insinué. 

Il  seroit  facile  de  proposer  encore  plusieurs  exem- 
ples semblables;  mais  celui-là  peut  suffire ,  pour  faire 
voir  combien  les  défenses  générales  que  l'on  fait  aux* 
huissiers  par  cette  déclaration  peuvent  être  dange- 
reuses.   ^  ^  , 

'  L'injonction  que  Ton  fait  aux  greflSers  de  faire 
mention  dans  le  vu  des  jugemens  de  la  date  et  du 
lieu  de  l'insinuation^  est  fondée  sur  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratique  à  l'égard  du  contrôle  à^s  exploits* 
Mais  les  peines  que  l'on  prononce  ici  contre  les  gref# 
fiers  qui  manqueront  à  observer  cette  nouvelle  for- 
malité sont  si  rigoureuses,  qu'il  semble  qu'il  faudroit  ai|' 
moins  leur  donner  un  temps  suffisant  pour  être  in»*, 
truîls  dé  cette  disposition  ^  et  que  l'on  devroit  or-^ 
donûep  qu'elle  n'auroit  lieu  que  dans  trois  mois,  «i 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  déclaration. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  est  établi  par  la  memQ 
déclaration  à  l'égard  dès  notaires. 

L'obligation  que  l'on  impose  aux  uns  et  aux  autres, 
lorsqu'ils  recevront  des  actes  ou  qu'ils  écriront  des 
jugemens  su  jets  à  l'insinuation,  d'en  faire  mention  dans 
ces  actes  ou  dans  ces  jugemens^  à  peine  de  répondra, 
en  leur  propre  et  privé  nom ,  du  droit  d'insipuatioo 
et  de  3oo  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  est  encore  du  nombre  des  dispositions  qu'il 
seroit  a  souhaiter  que  l'on  retranchât  absolument  de^ 
cette  déclaration. 
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S*il  est  extraordinaire  d'obliger  un  notaire  à>iiis« 
traire  les  parties ,  et  a  leur  dcaner  des  avis  par  écrit 
sur  une  formalité  qui  ne  le  regarde  pas,  et,  qui  ne 
s'ajoute  à  Tacte  que  Iprsque  le  notaire  i^  entièremenjt 
consonnmé  sa  fonction ,  il  paroit  encore  bien  plua 
nouveau  d'or/lonner  qu'un  greffier  ^  ,qui  ne  doit  savoic 
écrire  que  ce  que  le  juge  lui  dicte ,  sera  obligé  d'a-^ 
jouter  de  lui-même  à  un  jugen^ent.^  auquel  il  ne 
contribue  que  de  sa  plume^  que  ce  jugement  est 
sujet  à  l'insinuation. 

Gomment  peut-^on  d'ailleurs  exiger  d'un,  greffier  de 
village  cette  connoissance  exacte  de  tous  les  jugemens 
qui  sont  sujets  à  insinuation ,  et  le  condamner  à  une 
amende  de  3oo  livres ,  s'il  en  expédie  quelques-unà 
sans  avertir  les  parties  qu'elles  aient  soin  de  les 
faire  insinuer? 

La  précaution  que  l'on  prend  encore  de  défendre 
aux  notaires  et  aux  greffiers-  de  faire  aucun  inven- 
taire jusqu'à  ce  que  le  greffier  des  insinuations  Siitjnis 
son  vu  gratis  sur  l'expédition  du  testament,  dont 
il  sera  fait  mention  dans  l'intitulé  de  l'inventaire ,  à 
peine  de  nullité  et  de  paiement  du  triple  des  droits, 
est  souvent  impraticable.  Il  arrive  tous  les  jours,  que 
l'on  commence  un  inventaire  avant  que  de  savoir 
s'il  y  a  un  testament,  et  qu'on  ne  le  trouve  que  sous 
le  scellé, ou  même  entre  les  mains  d'un  ami  qui  peut 
être  absent ,  sans  que  les  héritiers  aient  connoissance 
du  testament  qui  lui  a  été  confié;  sera-t-il  juste  en 
ce  cas  que  l'inventaire  soit  nul ,  ^t  que  les  notaires 
soient  condamnés  à  des  peines  rigoureuses ,  parce 
qu'ils  n'auront  pas  attendu  que  le  greffier  des  insi- 
nuations ait  visé  '  un  testament  qui  ne  leur  étoit  pas 
connu  ? 

Les  successeurs  en  ligne  directe  sont  exempts  du 
paiement  du  centième  denier  par  l'édit  du  mois  de 
décembre  1708 ,  si  ce  n'est  dans  les  coutumes  où  il  est 
dû  quelques  droits  aux  seigneurs  lors  des  mutations 
en  ligne  directe,  auquel  cas  il  n'est  du,  selon  cet 
édit,  que  la  moitié  du  centième  denier. 
Il  sembloit  donc  que ,  suivant  ce  principe ,  la  moitié 
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du  centième  denier  ne  devoit  être  due  en  âticon 
cas,  poar  les  francs-alevix^  par  les  successeurs  en  ligue 
directe ,  parce  q^a*il  n'est  dû  aucun  droit  aux  sei- 
gneurs pour  tes  Uiutaliens  qui  arrivent  dans  la  pos- 
session de  cett^  espèce  de  bien;  cependant^  par  la 
nouvelle  déclaration ,  on  oblige  indisliuctement  tous 
les  successeurs  en  ligne  directe  à  laayet  la  moitié  du 
centième  denier  pour  les  fVatics- aïeux ,  pendant  que 
pour  les  fie&  et  pour  les  censives.  ils  ne  paieront 
rien  dans  toutes  les  coutumes.  Or,  il  n'est  du  aucuns 
droits  en*  ligne  directe  ;  ce  qui  compreiid  beaucoup 
plus  des  trois  quarts  du  rpysiume*  * 
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JLa  science  de  la  ohicaue,  qui  fait  tons  les  jonr^ 
nu  malheureux  progrès ,  ^  inventé ,  depuis  q^el^ue 
temps  ^  un  nouveau  moyen*  par  lequel  une  partie 
peut  presque  s'assura  de  n'avoir  que  les  juges  qu'il 
lui  plaira ,  et  d*exdlure  tous  les  autres. 

Ce  moyen  est  de  devenir  créancier  de  son  juge- 
en  iachetant  des  droits  sur  lui  j  et,  parce  que  la  qualité 
de  débiteur  n^efst  pas  ti[>u}ours  regardée  comme  causé 
suffisante  de  récusations  on  intente  ensuite  une  ac^ou 
contre  le  juge  sur  lequel  on  a  pris  un  transport, 
et,  joignant  ainsi  le  pTooès  i  !a^  créance  ,  on  croit 
avoir  un  moyen  inikillible  |>ôur  ekdure  un  ju^e^ 
qui  soBTinent  ttW  suspect  que  parcd  qu'ilôt  trop 
honune  de  bien.       '  .     t      ,  <     ' 

Un  exemple  récent  d'un  de  ceis  tràri^pprts  mendiés 
dans  ce  dessein  ,  a  obligé  la  cinquierhe  chambre 
des  enquêtes  à  ordonnTer  qu'une^  récusation  fondée 
sur  un  tel  mtf^en  seToit  communiquée  au  procureur- 
général  du  roi,  dont  on  a  cni  qne  le  ministère  devoit 
s'élever  pour  punir  les  «uites  de  cet  abus. 

Le  mal  est  certain ,  mais  on  ne  peut  en  attendre  le 
remède  que  de  la  justice  et  de  là  sagesse  du  roi, 
parée  qu'il  ne  paroît  pas  qu'il  sôit  possible  de  ré- 

{)rimer  eet  abus  par  une  antre  voie  que  celle  d'une 
oi;  qui  défende  aux  parties  de  prendre  aucune  Ces- 
sion de  droits  contre  leur  juge ,  dans  le  temps  que 
leur  procès  est  pendant  devant  eux. 

La  nécessité  de  cette  loi  se  prouvé  par  l'abus  même 
que  les  plaideurs  font  de  la  liberté  qu'ils  ont  eue 
jusqu^à  présent. 

Ce  seroit  avoir  trop  d'indulgence  pour  la  malîce 
des  hommes ,  que  de  permettre  aux  parties  d'exclure 
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à  leur  grë  tous  les  juges  sur  lesquels  elles  pourroient 
9^eter,  une  créance,  et  de  souffrir,  s'il  est  peripisr 
de  le  dire,  que  la  cession  d'un  boucher  ou  d'un 
boulanger  ^  et  des  autres  artisans^  que  les  personnes  v 
Ijes  plus  réglées  ne  paient  que  dé  temps  en  temps  5 
et  auxquels  par  conséquent  il  est  toujours  du  quel-» 
que  chose,  devienne  un  moyen  aussi  sûr  (|ue  facile, 
pour  récuser  un  juge  qui  n'a  pas  le  bonheur  de  plaire 
a  une  partie. 

Si  les  ordonnances  du  royaume  défendent  aux  juges 
d'acquérir  des  droits  litigieux  sur  les  parties   qui 

fflaiclent  dans  leur  tribunal;  si  l'ordre  public  assujettit 
es  magistrats  à  cette  contrainte  salutaire ,  la  justice  ^ 
l'équité  et  la  bienséance  n'exigent-elles  pas  que  la 
loi  soit  réciproque ,  et  que  la  partie  ne  puisse  rieo 
contre  le  juge,  comme  le  juge  de  son  coté  ne  peut 
rien  contre  la  partie  pendant  qu'elle  plaide  devant 
lui?  )  ...    I 

Epfui ,  si  les  lois  ron^ioeJEi  défendent  les  alîeqa^ 
tions,  qui  n'ont  pour  but  que  de  changer.de  trU:)unal  y 
et  de  porter  la  cause  devant  d'autres  juges  que  ceux 
auxquels  la  connoissance  en  appartient  naturellement; 
si  l'ordonnance. de  1669  a  réglé,  suivant  l'espitit  de 
ces  mêmes  Ijois,  que  c&ax  qui>ont  droit  de  commit^ 
timus  ne  pourroient  en  user  daipis  le  ca^  de  transport 
par  eux  acceptés,  si  ce  n  est  pour  dettes  véritables 
et  par  actes  passés  par-devant  notaires  y ,  et  siffiifiés^ 
trois  ans  avant  faction  intentée;  -combien  est-il  plu& 
équitable  d'empêcher  les  parties, d'exclure  leurs  véri- 
tables juges ,  d'en  subsliluer  d'autjres  au  lieu  d'euxy 
et  de  changer  souvent  la  face  entière  d'un .  tribunal^ 
par  la  qualité  de  ceux  qu'ils  récusent,  ou  de  ceux  qui 
prennent  la  place  des  récusés  ^  et  cela  sous  prétexte 
d'un  transport  fait  depuis  que  le  prpoés  est  pendant 
devant  les  juges  mêmes  qu'on  récuse? 

Il  est  aisé  même  de  concevoir  combien  la  justice 
peut  souffrir  de  ce  changement  de  juges,  surtout 
dans  les  procès  d'articles  qui  peuvent  avoir  de  la 
liaison  les  uns  ayec  les  autres,  et  combien  il  est.ijn- 
portant' aux  parties  qui  ne  cherchent  que  U  mérite  ^ 
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â«  ne  pas  perdre  ^  au  milieu  du  rappel  d'un  procès , 
un  juge  tout  instruit^  et  plein  d'une  afiaire  qui  se  rap^ 
porta  depuk  long*-temps  devant  lui. 

On  ne  peut  opposer  à  des  motifs  si  pr^ssans^  cjue  le 
seul  înoonvénient  de  restreindre  la  liberté  commune^ 
et  de  faire  tort  aux  parties  qui^  de  bonne  foi  et  sans 
aucun  dessein  de  cnicane^  et  par  le  seul  motif  d^un 
intérêt  ^gitime,  sont  quelquefois  obligées^  pour  le 
bien  de  leur  af&îre  y  d'acccepter  un  transport  sur  un 
magistrat  qui  se  trouve  être  leur  juge  dans  *  le 
temps  qu'on  leur  propose  de  leur  donner  en  paiement 
une  créance  sur  un  office. 

Mais^  sans  examiner  ici  si  cet  incouTenient  particu- 
lier^ ce  qui  est  même  assez  rare^  pourront  balancer 
rintérêt  public  qui  demande  que  Fon  réprime^  la 
licence  des  plaideurs  par  une  loi  générale,  il  suffit 
de  répondre  en  un  mot  qu'il  n'est  pas  impossible 
de  concilier  ici  l'ordre  public  avec  l'intérêt  des  par- 
ticuliers. 

Il  ne  faut,  pour  cela,  que  déterminer  exactement 
la  nature  et  la  qualité  des  créances  qui;  tomberont 
dans  la  prohibition  de  la  loi ,  et  en  excepter  y  à 
l'exemple  de  la  même  ordonnance  de  1669,  au  titre 
des  committimus  y  article  32,  "toutes  celles  qui  écher- 
ront aux  parties  par  succession  ,  ou  par  toutes  les 
autres  espèces  d'acquisitions  ou  forcées  ou  non  sus- 
pectes. 

..  Ainsi ,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'accorder  cette  loi 
au  bien  de  la  justice  et  à  l'honneur  des  magistrats^  qui 
en  fait  une  partie  considérable,  il  semble  qu'elle  doit 
contenir  deux  dispositions. 

La  première,  par  laquelle  le  roi  défendra  à  toute 
sorte  de  personnes  d'accepter  directement  ni  indirec- 
tement des  transports  *de  droits  litigieux  ou  non 
litigieux,  à  prix  d'argent  ou  autrement , sur  les  juges 
devant  lesquels  elles  plaideront ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  depuis  le  jour  que  la  demande  aura  été 
formée,  ou  que  le  procès  aura  été  porté  dans  le  tri- 
bunal, déclarant  tels  transports  nuls,  et  ensemble 
toutes  les  demandes  faites  en  conséquence ,  sans  que 
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les  jug?s  pmssenty  avoir  «ucun  égard,  8oit  en  jugeant 
les  récusations  ou  autreinienl;  et  afin  de  contenir 
encore  plus  les  plaideurs  dans  leur  deroir  /  il  seroit 
bon  d'ajouter  à  cette  première  disposition  ^  que  ceux 
qui  auront  récuse  leurs  jugées  sur  le  fondement  de 
Iransport  de  cette  qualité,  seront  condamnés  en  une 
amende  qui  doit  être  de  deux  ou  trois  mille  liTres  ^ 
«  Ton  veut  qu'elle  ait  quelque  proportion  avec  celle 
de  Soc  livres  à  laquelle  Tordonnanctt  condamne  eexxlt 
qui  auront  abusé  de  leur  commiuimus  sous  prétexte 
aun  transport  mendie. 

La  seconde  disposition  exceptera  de  la  rigueur  dd 
cette  défense,  les  transporta^  cessions  et  acquisitions 
de  droits  qui  écherront  par  succession ,  partages ,  do- 
nations faites  en  contrats  de  mariage^  ou  par  des 
di$positions  testamentaires  ^  ensemble  par  des  traités 
faits  sans  fraude  entre  dt&  créanciers  e(  des  débiteurs^ 
en  vertu  de  créances  subsistantes  avant  que  le  procès, 
fut  porté  dans  le  tribunal  où  la  récusation  e^  pro-^ 
posée,  ou  entré  les  créaujciers  seulement,  en  oonsé- 

3uence  d'un  abandonnement  de  biens  fait  par  leui 
ébiteur  commun ,  dahs  tous  lesquels  cas  il  sera 
permis  aux  parties  de  récuser  les  juges  sur  lesquels 
elles  auront  des  droits  à  exercer,  sans  encourir  les 
peines  portées  par  la  nouvelle  déclaration^  et  sera 
statué  sur  leur  récusatioB,  suivant  la  dâsposition  des 
ordonnances  et  la  qualité  des  circonstances,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  dont  Fbonneur  et  la  bonsdence  des 
juges  demeureront  chargés. 
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SUB   LA  ^IJRIDIGTION   DES  TAÉSORIERS   PS   FHAKCE. 

Par  uh  édk  ^  moiV  dte  février  dernier,  il  a  phi 
au  roi  de  créer  un  offioe^  de  trésorier  de  France  au 
bureau  de  la  généralité  de  Paris ,.  et  un  office  de 
se(Hmd  président  dans  tous  les  autres  bureaux  du 
royaume. 

L'on  a  înséi:é  dans  cet  édît  une  claUjÇQ  npuvejle  l 


Sa  Majesté  voudra  bien  ne  pas  laisser  subsister  plus 
long -temps  une  disposition^  dont  ses  finances  ne 
rcçtiiivcnt  aucune  uliUlé ,  et  dont  le  public  soujQTriroit 
un  très-grand  préjudice  si  ellç  étoit  exécutée. 

Cette  clause  es^  conçue  en  ces  termes»  :  SerofU  les 
jugemu^ns  desdi^s.  trésoriers  de  Frwwe  exécutés  par 
provision  nonpbstqnt.  rappel,  lequel,  pour  ce  qui 
regarde  les  ttQiif^eau<X>  droits  ^  dont  nous  leur  aétri^ 
huons  la^  oaruioissrorwe,  par  l^  pré^mt  édU,  sera  porté 
en  nQtre  çqnseil y  pendant  le  temps  qui  reste  à  expirer 
des  baux  cour  ans -y  après  quoi  H  sera  porté  en  nos 
cours  de  parlement^  ainsi  que  des  autres  maiières 
concernant  nos  domaines  et  la  voirie }  eê  ne  pourra 
être  interjeUé  app^l  de  leurs  ^ugamens  interlocutoires 
ou  préparatoires ,  concernant Vinstruo  tien»  des  procès  y 
n^ais  seulement  des  jiugemèns  définitifs^  conformé^ 
ment  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  bornai  1659. 

Il  est  in^^porlaol^  de  remarquer  d'abord,  que  cet 
arrêt  du  conseil:  y  qiK^  Ton  a  &it  servir  de  fonde«- 
ment  à  la  di^iposvUoa  de  Fédit,  Q'aipas  été  revêtu  de 
letbresrpat^ntes  regiistpé^  au  parlemeat;  et  nV  jamais 
qu  aucune  exécution. 


\ 
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Les  mêmes  raisons  qui  ont  empêclié  rexécution 
èe  cet  arrêt  supposent  encore  aujourd'hui  un  nouvea^u 
privilège ,  dont  les  bureaux  des  trésoriers  de  France 
prétendent  jouir,  en  vertu  deFédit  du  mois  de  février 
dernier* 

Ce  privilège  a  deux  parties. 

La  première,  marquée  dans  le  commencement  de 
la  clause  que  l'on  vient ^e  transcrire ,  est  que  les  juge- 
mens  des  trésoriers  de  France  doivent  être  exécutés 
par  provision ,  nonobstant  Fappel. 

Si  cette  disposition  étoit  restreinte  aux  cas  de 
droit ,  dans  lesquels,  suivant  la  disposition  des  ordon* 
nances,  les  sentences  des  premiers  juges  doivent  être 


exécutées  par  provision  ,  en  attendant  le  jugement  de 
Tappel:  si  même  on  s*étoit  contenté  de  demander  que 


y  auroit  rien  eu  en  cela  qui 
et  rintérêt  des  particuliers^ 

Mais,  en  laissant  cette  disposition  dans  les  termes 
généraux  dans  lesquels  elle  est  conçue  : 

I .®  On  fait  pour  les  trésoriers  de  France  ce  qui  n'a 
jamais  été  fait  pour  aucun  juge,  si  ce  n'est  p^ur  ceux 
de  police  ;  mais  c'est  le  privilège  de  la  matière  et  le 
bien  public  qui  Tout  fait  ainsi  ordonner.  Si  Pon 
excepte  donc  cette  seule  juridiction ,  il  n'y  en  a  aucune 
qui  jouisse  d'une  semblable  prérogative;  et  quoique 
le  roi  puisse  faire  ,  entre  ses  oflBciers  ,  tel  partage 
qu'il  lui  plaît  de  son  autorité ,  cependant  on  ne  peut 
s  empêcher  de  remarquer  ici  qu'il  est  assez  extraor- 
dinaire que  ,  pendant  que  MM.  des  requêtes  du 
{valais,  qui  sont  revêtus  du  titre  de  conseillers  au  p.ir- 
ement,  pendant  que  MM.  les  maîtres  des  requêtes, 
gui  ont  la  séance  au  parlement,  ont  encore  le  droit 
d'entrer  au  conseil  de  Sa'Majesté,  n*bnt  pas  néanmoins 
Ife  privilège  de  rendre  des  sentences  qui,  dans  tous  les 
eas ,  soient  exécutoiihes  nonobstant  l'appel ,  on  attribue 
<îe  droit  aux  trésoriers  de  France  qui  sont  d'un  ordre 
inférieur  et  a  MM.  les  maîtres  de^  requêtes  et  à 
MM.  des  requêtes  du  palais.         .:    . 
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a.^  P^ir  là  on  exposai  les  parties  à  souffrir,  en  cer- 
tains cas,  une  perte  irréparable.  Il  n'y  a  personne  qui 
ne  sache  qu'iiy  a  dçs  occasions  où  Ton  '  ne  peut 
reparer  par  un  arrêt  tout  le  tort  (ju'ùne  partie»  aursi 
souffert  par  Texecution  provisoire  de  la  sentence  du 
premier  juge.  G^est  pour  cela  qu^il  est  de  l'équité'^ 
naturelle,  sqivant  la  décision  uniforme  de.  toutes  ie^ 
anciennes  et  les  nouvçllps  ordonnances,  que  Tapp^l 
suspende  rexécution  des  jugemens ^.lorsque  le  prérr 
judice  que  ces  jugepicns  peuvent. ^ire  n'est  pas 
réparable  eh  définitive.  On  ne  peut  donc  se  dispense? 


le  fondement  de  toutes  les  lois. 

3;^  La  juçtice  n'y  est  pas  moins  blçssée  que  l'équité^ 
il   est  aisé  d'en  donner   un   exemple  sensible.    Un 
homme  sera  mort  en  possession  de  son  état;  il  aura 
laissé  des  héritiers  apparens^  qui  seront  mis  çn  pos- 
session de' sa  succession;  il  surviendra  uii  donaiûire 
du  roi,  qui  prétendra  que  cet  homme  etoit  un  bâtardj 
U.  gagnera, sa  cause  par  sentence  des  trésoriers?  Stè 
France.;  seraril  juste  que  /  pendant  Tappel ,  cotitre 
la:  présomption  •  générale ,  qui  '  est'  toujours  pduV  là 
légitimité,  Jusqu'à  ce  qu'on  prouve  le  contraire,  contré 
la, favejir  des  héritiers  du- sanig,  cehtre  la  force  de  là 
possession ,  oq  souffre  qu'un  étranger,  qui  n'a  souvent 
aucun .  autre  titre^  <j^|ie  ^  son  avidité:,  dépossède |-^es 
héritiers ,  au  moii^  î^pparens,  pendant  le  jugement  d» 
l'appel?  Il  y  a  ui^ç  infinité  d'autres  cas  semblabie^V 
dajQs  lesquels  on  ne  pe,ut ,  saiis  une  injustice  évidente; 
faire  exécuter  par  provision  tous  les  -  jugémens  qui 
seront  rendus  par  Içs  ti:ésoriers  de  France.    >  ;   •'  } 

4.°  JL'eAyiQ^que  celui  oui  a.eu. soin  de  rédiger  cef 
édit,aeuô  de  proroger  la  juridiction. des  trésop:'iecs:xlç 
Frfince,  ne  l^i>a,pas  même» permis* dé  considérer ^ue 
le  priyilége  qu'on,  attribuoit  ici  à  ces  officiers,-  ^uvoit 
en  bien  des  cas  se  trouyer> contre  le  roi  méméy:qQiiê 
leur  accotrde.  :^     j  ,,        ..      .,  m:»;  »    • 

Il  n'est  pas  impossible  que  le  roi  perde  sa  cause  dant 
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las  affaires  où  il  s'agit  des  drok»  de  son  domaine,  et 
Su  Majesté  donné  tous  les  jouirsà  jses  officiers  l'exemple 
de  se  condamner  elk-^méme ,  comme  le  moindre  de 
i^es  sujets.  x 

Si  donc  il  attire  que  le  J)rocureur  dû  roi  ne  réussisse 
pas  darts  Ime  detâande  qu'il  aura  formée  au  nom  de 
Sa  Majesté ,  sera-t-il  juste  que  le  jugement  soît  exécuté 
BOUdbistàiA  l'appel,  et  cela  contre  la  maxime  ordi- 
naire, que  lé  roi  plaide  lotrjours  les  mains  garnies^ 
et  que  jamais  on  ne  doit  donner  ki  provision  contre 
Sa  Majesté? 

5.**  Enfin,  il  y  a  eu  si  peu  d^attention  dans  la  rédac-* 
tion  de  cette  clause ,  que  Ton  n'a  pas  même  ajouté 
que  les  Sentences  ne  seroîent  exécutées  qu'en  donnant 
bonne  et  suffisante  caution;  ce  qui  est,  pour  ains 
dire,  de  droit  naturel,  et  ce  quia  lieu  même  dans  leï 
matières  les  plus  provisoires  de  toutes ,  c'est-à-dire . 
dans  Oellés  de  police. 

Voilà  ce  qui  regarde  la  première  partie  de  cette 
clause,  ou  du  privilège  nouveau  que  l'édit  diji  mois 
de  février  dernier  attribue  aun  trésoriers  de  France. 

Jùi  seconde  partie  est  encore  plus  extraordinaire  ; 
on  .y  communique  à  ces  officiers  une  portion  de  la 
supériorité  et  de  l'indépendatice  qui  ^  suivant  l'ordre 

Sublic  du  royaume,  n'appartient  qu'aux  compagaies 
u  premier  ordre.  \ 

.  On  veut  que  l'appel  dfi»  seMétices  interfocutoires 

ou  préparatoire^ ,  concernant  Tiustruction  des  procès, 

neîpui:sse  plus  être  reçu,  et  quelospàttj^  n'aient  aucune 

auîre  res«m^ce^   que  ^lle  d'iirtcrjeler  appel  des 

^  |ugemens  définitifs. 

Cest  ce  qui  jusqu'à  préseïit  a  élé  înoui  d^ns  notre 
Itirisprirdencè^  tt  cts  qu'«i)K;l^  |uge  du  royaume  n'a 
jamais  prétendu. 

llse^Eâaie  d^bord  qii'^n  fM>urroit ,  suivant  le  terme 
de  l'édit^  n'appKquèr  %e  nçidveftli  prilrilége  qu'aux 
|ugemeus  des  nouvei^UK  cod^mis  du  domaine  ,  dont 
la  connoissance  est  attribuée^  par  cet  édit,  *au^  trésor 
ri^  de  France. 
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Mais  les  termes  en  sont  si  généraux ,  qu^on  ne  peut 
guère  les  entendre  en  ce  sens  sans  faire  violence  à 
ta  lettre;  et  d'ailleurs,  quand  on  ne  leur  donneroit 
que  ce  seul  effet,  il  seroit  toujours  vrai  de  dire,  qu'au 
moins  en  ce  point ,  Tédit  feroit  un  préjudice  sensible 
aux  sujets  du  roi. 

La  faculté  d'appeler  est  fondée  sur  de  si  grandes 
raisons  de  justice  et  d'équité ,  qu'elle  ne  doit  jamais 
être  refusée  aux  parties  qui  ont  eu  le  malheur  de 
succomber  devant  les  premiers  juges,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  Jugement  interlocutoire,  ou  d'un  jugement  dé- 
finitif; il  est  du  bien  de  la  justice  que  Terreur  d'un 
premier  jugement  puisse  être  réformée,  et  Ton  ne 
<x)nçoit  pas  pourquoi  on  présumera  qu'un  juee^  qu'on 
suspecte  capable  de  se  tromper  dans  un  jugement 
dénnitif,  n'aura  pas  été  susceptible  d'une  semblable 
erreur  dans  un  jugement  interlocutoire;  ni  par  quelle 
raison  on  enviera  aux  parties  la  consolation  de  se 
fisiire  juger  une  seconde  fois  par  des  juges  supérieurs , 
etsCela  parce  qu'il  n'est  question  que  d'un  jugement 
interlocutoire. 

L'expérience  apprend  tous  les  jours ,  qu'il  n'y  a 
rien  de  moins  véritable  que  cet  ancien  proverbe  des 

Îiraûciens ,  un  interlocutoire  ne  fait  tort  à  personne^ 
l  est,  à  la  vérité,  des  interlocutoires  de  cette  qualité; 
mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  touchent  et  qui 
altèrent  le  fond  de  la  contestation  ,  en  sorte  que 
la  cause  n'est  plus  entière ,  lorsqu'elle  est  portée 
ensuite  dans  un  tribunal  supérieur,  après  l'interlocu- 
toire exécuté. 

Ainsi ,  par  (çxempîe ,  que  les  trésoriers  de  France 
aient  admis  la  preuve  d'un  fait  de  suggestion  de  te&- 
tam^t ,  de  simulation  d'actes ,  ou  de  tout  autre  fait 
dont  la  preuve  ne  s'admet  qu'avec  beaucpup  de  peine; 
s'il  n'est  plus  permis  de  recevoir  l'appel  d'un  pareil 

Î'ugem^nt,  la  preuve  se  fera  toujours  par  provision  ; 
'on  rendra  un  jugement  définitif  sur  cette  preuve , 
dont  l'appel  sera  porté  au  parlement.  Il  est  certain 

3 n'en  ce  cas  l'affaire  pourra  souvent  être  regardée 
'une  aiutre  manière  que  si  la  preuve  étoit  encore  à 

18  * 
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faire.  Jjes  praticiens  habiles  veulent  toujours,  à  qifeï- 
que  prix  que  ce  soit,  avoir:  une  preuve  faite,;  ils  savent 
que  les  juges  les  plus  éclairés  ont  de  la  peine  à  résis-j. 
ter  a  l'impression  naturelle  qu'une  preuve  fait  sur 
1* esprit ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  absolument  régulière , 
et  que  souvent  telle  preuve  qu'on  n'auroit  pas  admise  j 
si  on  avoit  jugé  le  procès  dans  son  premier  état, 
devient  victorieuse  lorsqu'une  fois  elle  se  trouve 
faite.  En  un  mot,  il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux 
que  d'être  forcé  d'attendre,  après  la  preuve  faite > 
à  faire  juger  si  on  la  doit,  faire  j  c'est  néanmoins  ce  qui 
arrivera  toujours ,  si  l'édit  du  mois  de  février  dernier 
a  son  exécution» 

Que  l'on  suppose  au  contraire  que,  par  un  jur 
gerôent  interlocutoire,  les  trésoriers  de  France  aient 
refusé' la  preuve  de  faits  dé<cisifs  et  qu'il. étoit.pérr 
mis,  suivant  l'ordonnance,  de  prouver  par, témoins i, 
si  la  partie  qui  a  perdu  sa  cause ,  a. le  malheur  dç 
ne  pouvoir  appeler  ,  elle  verra  tous  les  jours  dépérir 
sa  preuve,  avant  que  de  pouvoir  parvenir  à  un  ju-^ 
gèment  définitif,  et  à  faire  réformer  ce  jugemejit. 
Sa  partie  épuisera  tous  ks  artifices  de  la  chicane , 
pour  éloigner  à  l'infitti  la  décision  du .  procès  ^  et 
il  arrivera  que,  parce  que  celui  qui  aura  la  justice 
de  son  côté  n'a  pu , interjeter  appçl  d'un. jugement, 
interlocutoire  qui  étoit  injuste ,  il  se  verra  réduit , 
par  le  dépérissement  des  preuves,  à  ne  pouvoir  sour 
tenir  un  droit  qui  étoit  peut*- être  indubitable,  s'il 
avoit. été  permis  de  Iç  faire  valoir  dans  un  temps  ou 
les  previves  subsistoient  encore.  : 

Quand  même  les  parties .  n'en  soiifiViroient  pas 
4ans  le  fond  j  doit-on  compter  pour .  rien  les  Ion-  . 
gueurs  infiinies  et  les  frais  immenses  ^  auxquels  on 
les!  expose  par  cette  nouvelle  jurisprudence  ? 

Les  trésoriers  de  France  auroxit  appointé  une  con- 
testation très-susceptibie  d'être  jugée  a  l'audience,  et 
cependant  les  parties  auront  les  ma^ns  liées;, et  au 
rlieu  que  si  on  leur  avoit  laissé  la  liberté  d'appelet), 
elles  auroient  pu  sortie  d'affaire  en  une,  ou  deux 
audiences  ;  elles  seront,  obligées  d'essuyei:  ui^.  porpcès 
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par.  écrit ,  qui  durera  peut-être  plusieurs  années ,' 
et  qui  leur  fera  perdre  presque  tout  le  fruit  qu'elles 
en  attendent  par  les  frais  qu'elles  seront  obligées 
d'avancer. 

On  ne  iiniroit  jamais  ,  si  Ton  vouloit  expliquer  tous 
les  inconvéniens  de  ce  privilège,  qui  coûte  si  peu 
aux  trésoriers  de  France ,  et  qui  coûtera  si  cher  aux 
|]àalheureux  plaideurs ,  s^il  subsiste  malgré  tout  ce 
que  Ton  vient  de  représenter;  mais  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer de  la  bonté  du  roi  ,  qu'il  ne  voudra  pas 
autoHser  plus  long-temps  une  disposition  quiseroit 
la  source  V  féconde  d^un  nombre  infini  d'injustices  ,  • 
.et  que  Sa  Majesté  ne  souffrira  pas  que  pour  une 
«eule  charge  d'augmentation  dans  chaque  bureau,  qui 
ne  sera  pas  moins  bien  vendue  sans  ce  nouveau 
privilège,  on  renverse  l'ancien  ordre  de  la  ^justice, 
et  que  l'on  ôte  aux  sujets  du  roi  une  liberté  dont 
ils  ont  toujours  joui,  sous  la  protection  de  ses  or- 
donnatices  et  de  celles  de  ses  prédécesseurs. 

Profit  de  déclaration  en  la  juridiction  des  trésoriers 

de  France. 

Louis,  etc.' Par  notre  édit  du  mois  de  février 
dernier,  portant  création  d'un  office  de  trésorier  de 
France  au  bureau  de  la  généralité  de  Paris,  et  d'un 
second  président  dans  chacun  des  autres  bureaux 
de  notre  royaume ,  nous  avons,  entr'autres  choses, 
ordonné  ,  que  les  jugemens  des  trésoriers  de  France 
seroient  exécutés  par  provision  ^  nonobstant  V appel  y 
lequel  ne  pourroit  être  interjette  de  leurs  jugemens 
interlocutoires  ou  préparatoires ,  concernant  Vins^ 
truction  des  procès  y  mais  seulement  des  jugemens 
définitifs ,  conformément  à  V arrêt  de  notre  conseil 
du  3o  mai  iôSq.  Mais  comme  nous  avons  appris 
que  cette  disposition  ,  contraire  à  l'usage  qui  s'est 
observé  jusqu'à  présent  dans  le  ressort  de  notre 
parlement  de  Paris ,  y  avoit  paru  sujette  à  plusieurs 
inconvéniens ,  qu'il  seroit  difficile  d'éviter ,  si  elle 
subsistoit  en  soa  entier ,  nous  avons  jugé  à  propos 
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de  les  prévenir /en  expliquant  nos  intentions  snr  eê 
sujet  par  notre  présente  déclaration.  A  ces  causes,  etc/ 
Voulons  et  nous  plaît  que  notredite  cour  de  par- 
lement continue  de  recevoir  Tappel^des  jugemens 
ui  ont  été  ou  qui  seront  rendus  par  les  trésoriers 
e  France  j  tant  interlocutoires  ou  préparatoires ,  que 
définitifs  ,  sans  aucune  distinction ,  pour  être  statué 
sur  ledit  appel ,  en  la  nuinière  accoutumée ,  et  ainsi 
qu^il  se  pratiquoit  avant  notre  édit  du  mois  de 
février  1704}  et  seront,  en  cas  d*appel  ,  lesdits 
jugemens  des  trésoriers  de  France  exécutés  par  pro- 
vision ,  lorsqu'il  s'agira  de  la  perception  ou  recou- 
vrement de  nos  droits,  tant  anciens  que  nouveaut, 
et  que  le  fond  du  droit  ne  sera  pas  coniesté^  comme 
aussi  en  matière  de  voirie ,  ^t  généralement  dans 
tous  les  casj  dans  lesquels,  suivant  la  disposition 
de  nos  ordonnances  et  de  celles  des  rois  nos  pré- 
décesseurs^ les  jugenqens  desdits  trésoriers  de  France 
sont  exécutoires  nonobstant  Tappel.  Voulons  ,  au 
surplus,  que  notredit  édit  du  mois  de  février  dernier 
soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  dans  tous  les 
points  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  pas  ces  présentes. 
Si  donnons ,  etc. 
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PROJET  D'ÉTABLISSEMENT 

DE  COlNaERYATEURS   PFS   HYPOTHÈlJUE?. 

ijB  n'est  pas  d^w)ourcl*hui  que  Von  â  propose  de 
créer  des  conservateurs  des  hypothèque*  sur  les  im- 
meubles et  sur  le$  rentes  ooErstituées.  Ces  efficiers^ 
que  Pou  veut  faire  revivre  sou^  une  forme  nouvelle , 
ont  déjà  été  ëlablis  sous  le  nom  de  greffiers  des 
enregisiremens ,  et  Tédit  du  mois  de  mars  de  Pan- 
née  1675  contenoit  en  substance  les  mêmes  dis- 
positions que  U  projet  d^édît  que  Vcm  propose  de 
faire  aujourd'hui. 

Les  raison^  ou  les  prétcttes  que  l*oh  allègue  encore 
à  présent,  servirent  alors  de  fondement  a  cet  édit; 

.pouvoir  prêter  ^vec  sûreté ,  et  acquérir  sans  crainte 
d*étre  troublé  dans  sa  possession  par  des  hypothèques 

;,iuQ0Ul^u6s  ;  ^rti  certain  de  la  fortune  de  ses  dé^ 
bitfiurs  y  s»SkS  être  jamais  dans  la  crainte  de  la  voir 
nérir ,  m  dans  Tinquiétade  d'y  veiller  ^  tels  étoient 
les  fruits  ^e  Ton  de  voit  recueillir  de  cet  édit. 

Ou  prit  tmiçs  les  précautions  imaginables  pour 
en  ^Seripir  Tèxécution.  Tp\itei$  les  dispositions  de 
cette  loi  firent  méditées  ^yec  un  soin  qui  se  fait 
encore  «entir  k  tous  çeu?^  qui  la  lisent ,  et  qui  fait 
voir  que  cpux  qui  travaillèrent  à  la  rédiger  croyoient 
travailler  pour  Téteruité. 

Cependamt  elle  n'a  eu  qu'une  existence  y  pour  ainsi 
dire ,  éphétoère.  Une  année ^  étoit  à  peine  ^écoulée 
depuis  redit  de  mars  1678  ,  qu'il  fut  révoqué  par  un 
autre  édit  du^  moi^  d'avril  1674  •'  et,  quoiqi^e  les 
yraiç  motifs. de  la  révocation  ne  soient  pas  expljqués 
dans  le  préambule  de  l'édit,  néanmoins  ce  qui  est 
dit  en. général,  par  ce  préapabule ,  des  difficultés 
qi^e  renco.utroit  r.exécution  d.e  la  nouvelle  loi  ^  annonce 
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assez  que  la  révocation  a  été  déterminée  par  les  in- 
o^nyéniens  miittipliés  "que  là  loi  présenloit ,  et  par 
les  réclamations  qu^elle  excita  de  tous  côtés. 

Tel  est  le  premier  préjugé  qui  se  présente  d'abord 
à  l'esprit ,  contre  le  projet  d'édit  que  l'on  propose 
aujourd'hui.  La  loi  que  Ton  veut  rétablir  est  une  ' 
loi  que  l'expérience  a  déjà  condamnée,  et  par  con- 
séquent il  semble  qu'il  n'est  plus  permis  de  la  pro- 
poser de  nouveau,  puisque  c'est  appeler,  en  quelque 
pianière,  du  jugemeilt  de  tous  les  hommes  et  4e 
celui  du  législateur,  même,  qui  a  trouvé  cette  loi" 
si  contraire  au  bien  public ,  qu'il  Ta  aboUe  presque  * 
fiussitôt  qu'elle  a  été  faite ^  et  qu'il  a  voulu  qu'allé- 
piouj^ùt,  pour  parler  ainsi,  dès  le  premier  jour  do  - 
sa  vie.  .  . 

*  * 

Les  mêmes- raisons  qui-  ont  empêché  Fexécutibn 
de  cette  loi,  s'opposent  encore  aujourd'hui  à  son 
rétablissement  j[  on  peut  dire  même  qu'elles  sont 
augmentées  depuis  l'anniée  i673,,;etique  jamais  une 
telle  loi  ne  ppurroit  être  plus  mal  placée  que  dans 
l^^  conjoncture  présente. 

On  a  toujours  cru  que  rhn  n'étoit  plu^  contraire]^ 
mi,i>ien  et  à  V avantage  de  toutes  les  familles,  gue 
de  faire  trop  connoître  Vétat  ^  la  situation  de  lu  ' 
fortune  des  particuliers.  .    .   '/  ,  \         ' 

Un  Italien  a  dit  autrefois,  que  Popînionétôit  la 
reine  du  monde;  si  cela  est ,  on  peut  dire  que  è'est 
en  France  qu'elle  a  établi  le  siège  de  son  empiré;  on 
n'y.vit  eton  n'y  subsiste  que  par  opinion  ;  le  crédit 
et  Ja  confiance  ne  sont  fondés  que  sur  l'opiniob  ;  et 
c'e$t  ôter  aux  hommes  leurs^ dernières  richesses,  que 
de  leur  arracher  cette  réputation ,  qui  leur  tient 
souvent  lieu  de  biens  lors  même,  qu'ils  ont  tout 
perdu-  -  '        «      I 

Avec  elle,  on  voit  tous  les  jours 'une  infinité  de 
fortunes  se  relever  et  se  rétablir ,  qui ,  sans  cet  avan- 
tage, aijroient  été  perdues  sans  retour. 

C'est  celte  opinion  qui  fait  trouver  aux  plus  mal- 
heureux des  ressources  imprévues  ;  comme  on  croît 
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pouvoir  prendre^c0nfîîi'iïce  ert  leur' probité ,  et  qu*oa" 
n'a  point  une  certitude  eiatière  de  leur  ruine,  ils 
trouvent  encore  dans  leurs  amis  des  secours  dont 
ils  peuvent  profiter  pour  recueillir  le,dçbris  de  leur 
fortune^  ou  dumoiqs,  on  ne  lés  presse  pas  avec 
rigueur,  et  le  temps  même  qu'ils  gagnent  par  là 
n'est  pas  le  moindre  des  avantages  que  l'opinion 
leur  procure. 

.'Pendant  ce  temps  un  marchand  trouve  des  con- 
jonctures  heureuses  qui  rétaWissent  son -commerce; 
un  magistrat  recueille  une  succession  qui  le  met  en 
état  de  soutenir  sa  dignité  ;  un  gentilhomme  vetid 
une  terre  à  des  conditions  avantageuses,  ou  il  fait 
une  alliance  qui  lui  procuré  leé  moyens  de  payer 
les  dettes  de  sa  maison;  en  un  mot,  sans  entrer 
dans  un  plus  long  détail ,  l'eipérience  apprçnd  tous 
les  jours  qu'il  y  a  une  infinité  de  maisons,  qui  tie 
se  sont  soutenues  ou  qui  nfe  se  sont  relevées  que 
par  l'opinion.  s  - 

Vouloir  la  bannir  et  révéler  le  mystère  de  ia  ' 
fortune  de  chaque  particulier ,  non*seulement  c^est 
priver  toutes  les  familles  des  secours  que  l'on  vient 
d'expliquer,  mais  c'est  lés  livrer  presque  toutes ,  en 
un  moment,  aux  poursuites  rigoureuses  de  leurs  cré- 
anciers; c*est  forcer  le  dernier  retranchenîtent  de  k* 
pauvreté  ;  faire  voir  à  découvert  la  misère  commui^e 
du  .plu§ "grand  nombre  des  sujets  du  rob,  et  mettre, 
en' un  seul  jour,  plus  des  trois  quarts  du  royaume  . 
en  décret.  ^  / 

On  dira  peut-être  que,  d'un-autre  côté,  c'est  un 
grand  inconvénient  de  laisser,  les  créanciers  exposés  ' 
à  la  mauvaise  foi  et  à  la  surprise  de  leurs  débiteurs;» 
que  s'il  est  utile  aux  derniers  de  cacher  l'état  de  leur 
fortune,  il  est  avantageux  aux  premiers  de  la  con- 
noître  ;  et  qu^près  tout  les  créanciers  étant  plus 
favorables  que  les  débiteurs  ,  leur  intérêt  rd oit  faire 
pencher   de  leur  côté  la  balance  du  législateur. 

C'est,  sans  doute  ,  tout  cç  que  Pon  peut. dire  pour 
soutenir  la  loi  qu'on  propose  de  faire  :  mais  quand 
on  y  aura  fait  une  sérieuse  réflexion ,  -  il  y  a  lieu 
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d'espérer  qu^  Ton  recoiinoitra  le  défaut  de  ce  raî*^ 


^  parce  qaç  le^  remèdes  «eroient  pli 
fâcheux  que  les  maux  méme^  ;  que  c'eat  aux  par-^ 
ticuliers  à  connoître  ceux  avec  qui  ils  traitent ,  ^  à 
prendre  les  sûretés  néc^cisaires  pour  o'^lre  pas  trom- 
pés dans  les  engagemens  quHls  contractent  ;  mais  que 
c'est  porter  trop  loin  la  prévoyance  delà  loi ,  que  de 
vouloir  qu'elle  prévicone  tous  les  inconvéniens  par- 
ticuliers j  ce  qu'elle  ne  pourroit  faire  ^ue  par  des 
réglemens  généraux ,  et  dont  les  conséquences  se- 
roient  plus  dangereuses  que  les  inoonvéoiens  auxquels 
on  voudroit  renjédier;  que  d'ailleurs,  ces  incon- 
véniens  sont  compensés  par  l'avantage  inestimable 


veniens  sont  compenses  par  i  avantage  mesumaoïe 
que  le  public  reçoit  de  la  liberté  et- de  la  facilite 


dés  débiteurs  est  très-considérable  dans  le  royaume, 
leur  intérêt  devient,  poui^  ainsi  dire  (  et  cela  n'est  que 
trop  vrai  dans  la  conjoncture  présente),  une  espèce 
d'intérêt  d'état,  d'autant  plus  qu'en  ruinant  le  dé* 
biteur ,  on  ruiile  aussi  le  créancier  j  car,  comme  celni 

3ui  a  la  qualité  de  créancier ,  a  aussi  souvent  celle 
e  débiteur,  il  arriveroit  par  un  contre-coup  iné*» 
vitable,  que  presque  toutes  les  fortunes  seroîent 
ébranlées  ,  si  celles  de  tous  les  débiteurs  étoieni 
attaquées  ,  comme  elles  le  seroient  infailliblement 
si  la  proposition  que  l'on  fait  pouvoit  réussir. 

Il  n'y  a  que  les  usuriers  qui  pourront  profiter 
de  cette  nouvelle  loi.;  les  contrats  de  constitutioa 
et  les  obligations  par-devant  notaires,  qui  deviennent 
plus  rares  tous  les  jours,  le  deviendront  encore  plus; 
ils  ne  seront  jconvenables  ,  ni  à  l'intérêt  de  celui 
qui  prête,  ni  à  l'intérêt  de  celui  qui  emprunte;  oiï 
prendra  la  voie  des  billets  ou  des  lettres  de  change^ 
qui  sera  plus  utile  au  créancier,  et  dan»  laquelle 
le  débiteur  trouvera  au  moins  l'avantage  présent  de 
ué  pas  faire  éclater  sa  nécessité;  ainsi,  bien  loi» 
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d'afEermir  la  sûreté  publique,  on  la  détruira:  et, 
quoique  âans  les  vues  d'une  politique  momentanée , 
on  put  regarder  ce  mal  comme  une  espèce  de  bien 
par  rapport  à  la  conjoncture  présente,  parce  qu'il 
serviroit  peut-être  à  faire  rouler  dans  lé  commerce 
le  peu  d'ai^ent  qui  se  fixe  y  pour  ainsi  dire ,  et  qui 
perd  son  mouyemmit  par  les  contrats  de  constitution , 
on  ne  croit  pas  néanmoins  que  ceux  qui  aiment  yérita- 
blement  le  bien  pumic  puissent  jamais  penser  qu'un 
si  léger  avantage  soit  capable  de  balancer  le  grand 
inconvénient  de  mettre  eu  Tair'la  plus  grande  partie 
des  fortunes  particulières ,  et  d'abolir-  Fusage  des 
créances  hypothécaires,  par  les  voies  mimies  que 
l'on  choisit  pour  les  conserver. 

"  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  tomber  une  loi  déjà  faite ,  seront  capables 
d'empêcher  l'exécution  d\in  simple  projet;  mais  si 
l'état  présent  des  aiSaircs  obligeoit  le  roi  à  accepter 
les  secours  qu'on  lui  offre  au  prix  de  raccomplis- 
sement  de  ce  projet ,  il  semble  au  moins  que  l'on 
pourroit  y  faire  quelques  changemens  pour  perfeo- 
tionner  sa  disposition,  ei  pour  la  rendre  ,  non  pas 
meilleure ,  mais  moins  mauvaise. 

I  .^  On  ne  sait  pourquoi  l'on  n'a  fait  aucune  mention 
dans  ce  projet  de  1  édit  du  mois  de  mars  1673  , 
portant  établissement  du  greffe  des  hypothèques.  Peut- 
être  a-t-on  craint  qu'il  ne  fut  de  mauvais  augure 
pour  l'exécution  de  ce  projet,  d'y  parler  d'une  loi 
semblable ,  qui  a  été  heureusement  abolie ,  et  contre 
laquelle  on  s'est  élevé  aussitôt  qu'elle  a  paru. 
Cependant  il  paroît  fort  nécessaire,  non-seulement 
de  faire  mention ,  mais  même  de  faire  revivre  quel- 
ques-unes de  ses  di3positions absolument  essentielles^ 
pour  parer  à  une  partie  des  înconvéniens  du  projet 
en  lui-même. 

%.^  Quand  même  on  jugeroit  à  propos  de  ne  point 
parler  de  Tédit  de  1673 ,  il  faudroit  au  moins  e^i 
prendre  toutes  les  décisions  qui  peuvent  être  utiles 
au  public.  Oi? ,  il  y  en  a  beaucoup  de  cette  nature. 
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qu'on  n*a  point  fait  entrer  dans  le  projet  qu'il  s'agit, 
d'examiner. 

Telles  sont,  par  exemple^  toutes  les,  décisions  qui, 
regardent  la  forme  des  registres  et  celle  des. appo- 
sitions; la  peine  prononcée  contre  les  téméraires 
opposans }  Teffet  du  défaut  d'opposition,  entre,  les ^ 
créanciers  qui  ne  se  seront  pas  opposés  ;  les  personnes  > 
exceptées  de  la  rigueur  de  la  loi j  enfin,  le  temps ^ 
dans  lequel  l'édit  doit  commencer  à  être  exécuté.  :. 

A  l'égard  de  la  fojpme  des  registres  ,  l'article  3  de 
l'édit  de  1673  porte*:  que  les  feuillets  seront  cotés  . 

f)àr  premier  et  dernier,  paraphés  par  le  juge  ;  au  , 
iéu  qu'on  s'est  contenté  de  dire  simplement  dans  r 
ce  projet,   que  ces  registres  seroient  paraphés ,   ce  - 
qui' ne  suffit  pas,  parce  que  si  le  greffier  ou  le  con- 
servateur s'entendoit  avec  le  juge,  le  paraphe  n'ena-^ 
pécheroit  pas  que  l'on  n'insérât  des  feuillets ,  que 
le  juge  seroit  toujours  en  état  de  parapher^^w  lieuque 
la  précaution  de  faire  coter  toutes  les  pages  ,  rend  là  . 
chose  beaucoup  plus  difficile  et  presqu'impossihle. 

De  même ,  par  les /articles  5.  et  9  du  même  édit ,  il 
est  dit  qu'il  sera  fait  un  procès  -  verbal  par  le  juge  - 
en  la  première  page  du  registre  ^  qui  contiendra 
le  nombre  des  feuillets  et  le  jour  que  le  paraphe 
aura  été  fait;  que  la  même  formalité  sera  observée 
lorsque  le  registre  sera  rempli  et  qu  il  sera  pareil- 
lemantfait  un  procès -- verbal  par  le  juge  ^  en  la  % 
dernière  page  du  registre ,  qui  fera  mention  de  Fétat 
dWcelui, 

L'article  7  défend  aux  greffifei's  de  laisser  aucun 
blanc  dans  leurs  registres,  à  peine  de  faux  ;  et  pour 
prévenir  cet  abus,  l'article  8  ordonne  que  le  registre 
sera  représenté  au  juge  y  et  par  lui  arrêté  au  bas  du  • 
dernier  article  y  par  chacun  mois  ^  avec  mention  du 
nomÏH*e  des  feuillets  dans  lesquels  lès  oppositions  < 
auront  été  faites  depuis  le  dernier  arrêté  ^  et  s*  il  s'y 
trouve  aucun  blanc,  il  en  sera  dressé  par  lui, procès-- 
verbal  pour  y  être  pourvu ,  lequel  afrêté  sera  signé 
de  lui  et  dû  gref/ier. 

L'article  10  porte  que  le  greffe,  des  enregistreqaens 
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Éèra  établi  dans  le  lieu  de  la  juridiction  du  bailliage 
eu  sénéchaussée  qui  sera  trouvé  le  plus  sûr  et  le  plus 
commode ,  auquel  lieu  les"  registres  seront  déposés  ^ 
sans  ,quils  puissent  en  être .  tirés  ,  même  en  cas  de 
changement  et  décès  dès  grejffiets. 

Et  Tarticle  1 1  défend  expressément  aui:^  greffiers 
de  J^aire  aucuns  enregistremens  en  autres  lieux  que 
dans  les  greffes ,  ni  d'en  tirer  les  registres  sous 
quelque  prétexte  et  pour  quelque  occasion  que  ce 

soit.  .  ^  ' 

11  n'y  a  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  ou  Tuti-* 
lité  de  toutes  ces  précautions  et  qui  ne  les  désire  dans 
le  nouvel  édit  que  Fon' propose  de  faire. 

Une  partie  de  celles  que  Tédit  de  i6j5  a  établies  ^ 
par  rapport  à  la  forme  des  oppositions,  sont  encore 
de  la  :même  nature* 

Telle  est  l'obligation  imposée  par  Farticle  1 3  à  tout 
opposant,  de  libeller  son  opposition  5  d'y  marquer  les 
sommes  ou  droits  pour  lesquels  elle  est  formée  ;  d*y 
faire  mention  des  titres  sur  lesquels  la  créance  ou  le 
droit  sont  établis;  d'énoncer  la  date  et  les  noms  des 
notaires  qui  les  ont  reçus;  de  déclarer  s'il  y  a  mi-»- 
nùte  ou  nçn;  et  si  ce  sont  des  jugemeus,  d'indiquer 
la-  juridiction  en  laquelle  ils  ont  été  rendus* 

Telle  est  aussi  la  disposition  de  l'article  16,  qui 
veut  que  les  procurations  /  en  vertu  desquelles  l'op- 
position se  sera  faite  ,  soient  passées  par-devant  no- 
taires ,  qu'il  en  reste  minute  et  qu'on  en  donne  une 
expédition  au  greffier  des  enregistremens. 

Telle  est  encore  la  précaution  que  l'on  a  prise  d'or- 
donner ,  par  l'article  20  de  cet  édit ,  que  le  domi^ 
cile  élu  par  Vacte  d'opposition  demeurera  j  nonobs- 
tant tous  changemens ,  si  la  nouvelle  élection  qui 
en  sera  faite  n'est  enregistrée  à  la  marge  de  l'oppo- 
sition dans  la  forme  prescrite  par  l'opposition  même. 
Telle  est  enfin  la  présence  de  deux  témoins  ou 
reiîors,  dans  la  signification  des  oppositions  :  formai 
lité  qu'on  a  toujours  observée ,  même  depuis  l'éta- 
blissemrent  dii  contrôle,  dans  toutes  les  significations 
importantes,  et  que  l'édit  de  1673^  article  4^ ,  * 
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joint /par  cette  raison  ,  à  celle  du  contrôle,  par  rap^ 

fort  aux  significations  des  oppositions  qui  ne  sauroi^nt 
tre  trop  solennelles ,  dès  le  moment  que  l'on  voudra 
les  établir,         », 

Suivant  le  projet,  la  peine  de  oeux  qui  auront 
formé  des  oppositions  ^  Scins  titres  valables ,  se  ré- 
duira à  une  condamnation  de  dommages  et  intérêts  $ 
au  lieu  que  l'édit  de  tôyS  avoit  sagement  ajouté  à 
cette  peine  celle  de  5oo  Uvres  4'amende  ,^  qui  ne  peut 
être  regardée  comme  un  peine  trop  forte ,  contre 
ceux  qui  auront  formé  des  oppositions  tém^aires  par 
un  esprit  de  vexation. 

L'effet  du  défaut  d'opposition  est  aussi  beaucoup 
plus  exactement  marque  dans  l'édit  de  167 3;  que  dans 
le  projet  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Il  est  dit  seulement  dans  le  projet,  que  les  créai)^ 
ciers  opposâns  seront  préférés  à  ceux  qui  n'auront  pas 
formé  d  opposition  ,  et  que  l'ordre  des  hypothèques 
sera  garde  entre  ceux  qui  se  seront  opposés  ;  maïs 
on  n'jr  décide  point  si ,  lorsque  les  opposâns  auront 
été  colloques  ^l'ordre  des  hypothèques  sera  aussi  ob-^ 
serve  entre  ceux  qui  ne  se  seront  point  opposés. 

U  est  à  craindre  même  que  si  l'édit  demfuroit  dans 
les  termes  dans  lesquels  if  est  conçu  ,  il  n'y  eût  des 
juges  qui  ne  CTus&ent  que  la  loi  n'ayant  conservé  exr 
pressément  l'ordre  des  hypothèques  qu'entre  ceux 
qui  se  sont  opposés ,  elX4à  a  eu  intention  de  l'aboiir 
absolument  entre  ceux  qui  n'ont  point  formé^'oppo^ 
sition ,  regardant  leurs  hypothèques  comme  étant 
toutes  également  anéanties  par  le  défaut  de  celle  for- 
malité 9  ce  qui  seroit  néanmoins  fort  injuste ,  parce 
^ue  le  défaut  d'opposition  serviroit  à  ceux  mêmes  qui 
auroientfait  la  même  omission  j  et  le  dernier  créan- 
cier se  trottveroit  confondu  avec  le  plus,  ancien ', 


quoique  l'un  et  l'autre  eu^serft  également  n^ligé  de 
s'opposer  ;  l'équité  et  la  raison  veulent  qu'en  ce  cas , 


droit  commun. 
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C^est  aussi  ce  qui  avoit  été  ordonné  par  l*article  4 1 
de  redit  de  16^3,  qui  porte:  Qu^  ceux  qui  n* auront 
point  fait  enregistrer  leurs  oppositions  seront  mis 
en  ordre  entre  eux ,  suivant  leurs  hypothèques  et 
prif^Uéges  y  éiprès  ceux  toutefois  qui  seront  enre^- 
gistrés* 

Lespersonneiiexceptées  (ï)  de  la  dîspo^tion  de  la  loi 
avoient  ét^  aussi  bien  phis  «actemenl  et  plus  équi- 
labl^nent  marquées  dans  l'édit  de  1673^  qu'elles  ne 
le  ^nt  dans  le  uouveau  projet. 

Ou  ne  troure  dans  ce  projet  que  trois  exceptions. 
L'une ,  en  feveur  des  mineurs. 
L'autre  ^  en  faveur  des  femmes  qui  sont  en  puis- 
sance de  mari. 

La  dernière ,  en  faveur  du  roi. 
On  ne  peut  que  louer  et  approuver  ces  trois  ex- 
ceptions^ il  faudf oit  seulement ,  pour  perfectionner 
l'exception  qui  regarde  les  mineurs ,  régler  le  temps 
dans  lequel  ils  seront  obligés  de  s'opposer  après  la 
majorité.  L'édit-^e  lôyS  leur  avoit  accordé  le  délai 
d'une  année. 

Mais^  outré  ces  trois  exceptiona ,  il  y  en  a  plusieurs 
autres  de  m^me  nature  qu'il  semble  que  l'on  auroit 
dû  ajouter  au  projet  du  nouvel  édit ,  à  l'exemple  de 
celui  de  1673. 

La  première ,  est  celle  des  créanciers  de  la  recette 
de3  consignations  et  de  celles  àes  saisies  réelles ,  qui 
sont  très-justem^lj^  dispensées  ^  par  l'article  67  de 
l'édit  de  1675  ,  de  former  aucune  opposition,  parce 
que  le  public  pour  ainsi  dire  la  forme  pour  eux. 

La  seconde ,  est  celle  des  seigneurs  féodaux  ou  cen-" 
siers ,  qui ,  suivant  l'article  67  de  cet  édit ,  ne  sont 
tenus  pour  la  conservation  de  leurs  droits ,  soit  quiU 
soient  échus  ou  non ,  défaire  aucune  opposition  sur 
les  héritages  p  fiefs  et  droits  étant  en  leur  censive  et 
mouvance  y  mais  à  l'égard  des  autres  biens  ils  sont 
tenus  de  leur  faire  opposition. 

On  a  cru ,  avec  raison^  qu'il  seroit  trop  dur  de 

(t)  Personnes  exceptées  âe  lai  dlspositîoa  de  la  loi. 


« 

» /. 
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faire  perdre  à  un  seigneur ,  par  le  défaut'  d'oppdsi- 
lion  ,  le-  privilège  qu'il  a  ;  par  un  droit  antérieur  'à 
toute  autre  créance  ^  sur  les  biens  qui  sont  dans  sa 
mouvance.  .  ♦ 

Le  troisième  regarde  les  usufruitiers  dont  l'usufruit 
est  établi  ^ar  les  ordonnances  /  le  droit  et  les  coit-^ 
tûmes.  Telles  son)t  les 'douairières ,  les  gardiens  no- 
bles ,  les  puînés  nobles^dans  certaines  coulumes  ;  les 
pères,  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  par  rapport* 
aux  successions  qui  échoient  à  leurs  enfans  élant  en 
leur  puissance.  L^édit  de  1673  ,  article  68,  dispense 
tous  les  usufruitiers  de  cette  qualité  y  de  la  nécessité  ^ 
de  s^ opposer  sur  les  héritages  chargés. de  leur  lisu^ 
fruit  ^  parce  que  leur  opposition  est  écrite  pour  ainsi 
dire  dans  leur  qualité  de  veut^e,  de  gardien,  de 
puîné  noble,  de  père  de  famille  ,  etc.  ' 

Mais  le  même  article  les  oblige  de  s'opposer  sùf  . 
les  autres  biens ,  parce  qu'ils  n'ont  à  cet  égard^qu^une 
simple  hypothèque  et  non  une  espèce  de  propriété 
fondée  sur  leur  qualité.  ji 

L'article  suivant  décide  expressément  que  la  même 
faveur  ne  sera-  pas  accordée  a  ceux  qui  ne  sont  usu- 
fruitiers que  par  convention ,  parce  que  cette  convenu 
tion  pouvant  être  ignorée ,  et  ne  produisant  qu'une 
simple  hypothèque  ,  elle  est  de  la  nature  de  tous  leè 
autres  contrats  qui  sont  assujettis  à  la  nécessité  de 
l'opposition. 

Ces  distinctions  sont  si  solides  et  si  conformes  aux 
principes  du  droit  et  à  l'équité  naturelle,  qu'elles 
méritent  de  faire  partie  des  dispositions  du  nouvel 
édit. 

* 

La  quatrième  exception  est  celle  des  bénéficiers, 
que  l'article  78  de  l'édit  de  1675  maintient  dans-leur 
privilège  sur  les  biens  des  précédens  titulaires,  du 
jour  de  leur  prise  de  possession  pour  les  réparations 
des  bénéfices  ,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  former  au- 
cune opposition. 

L'on  a  prévu  cette  difficulté  danis  le  projet  du 
nouvel  édit;  mais  elle  y  a  été  décidée  d'une  manière 

; 
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Wi(rtaÀ)ti6,^^éefuiv9quâ:)et  «ii|)etle>  à  des  interprétatîoiis 
i}Jtti>gerwl  app«ny«iiif>nt  peu  fî^vordiile»  aux  hàdéfi*** 

^  "On  M  «^Mètartèl ,  |)»^cé  J)tô}ét  J'  dte  |)ermettré  au? 
béfiëfieknr  dé  former  oppositiôtt  ehiiré  lêis  mains  dés 
dMÀervateni^^hit^les^  biciis  'des  prëcëdeûs  titulaires  j' 
vnrfs's^î}»  n'^séttl?  pàs-ile  ^cette  j^rmisiiofa  ^u'on  leur 
donôd,  p«^dt*èM-lb  leur  hj^^ôthèqùb ,'  bu  du  moitf^ 
k  ffit&éréàfSe  ^tii'-teoi*  est  dufef?  C'est  ce  qiie  fe  ptôjër 
n^^Mofcte^ouft'^  *Qt  c<és^  de  tjttè  flédit  de  iÇ^y  avoîtf 
décide  avec  raisoa  en  faveur  dcs'bébéficîèrs.'   ,      '  '  ^ 

^'»Kïiï«ffiBt,  Piictioa  par  latjueHé  on  oblige 'un  b^^iié- 
ficiep/ouf  se^  héritiers  /  à  fai^è^lès  repâratious  de  sou* 
héwêàwytïe  tn^dé  pas  taht  ééjài  la  persôftne  de  son 
Aicc€69eui^''<fue  dans  IVï^tiïer  public  i  et ,  comme  dn' 


Mîo  H4efidroit  toujours  au*!seàQurs  de  leur  négligeiice 
qtii'^Qe'ddil  f&irè  aucuil  tort  ad  patrimoine  de  ïi^ 


675, 

,  D^y^  a  dans.  Xédil  de  1Ç73  une  diernière  etcepliqa 
ouï  ^yoit  ,e^pné,  j .  c*e§t  .celle»  qui  pst  mirodui^e  par 
1  frtiç^e  as,  en  uiyçurde  ceu^ doi^t ^oiAes  les  créances 
açcumulées^n^Ql^cedeiit  pais  là  somme  de  apo  ^Uyres 
ou^de  jjo  livrcjs^de  i^pte.  La  içû^càp,  équité  (i^ui.avoit^ 
ijttçtç  pçl^^  exception  e/^,  167?,^  peut  la  faire  .reaou-; 
T^ïfi^aujouFîi^hui/;^^    ,^  :  ;' 

,  >£p^^.  la  lierai^  disposition  de  réditde  1^673; 
que  Ton  deyroit  imiter ,  est  celle  (fui fixe  à  imfour 
certain  et  déterminé  le"  temps  dans  leéfw^l  la  loi  doit 
opmmencerlàfavoiB  son  exécution  ;  au  Heu  que',  par 
I4.  p^ojcit  du.  nouvel  édit  y .  on  vejft^ue  lu  première 

D'Jguesseau.  Tome  IX.   .  .  ^9 
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année  dans  laquelle  les  onôsUiofw  devront  êêrefor^ 
mées^commencedu/ourde  l'éêakOsmmpntdes  eon-^ 
servateurs  ou  du  commis  préposé  à  V exercice  de  ceP 
office.  Il  paroit.peu  conv^oabW.et  méopi^  daia^^reux 
d^  faire  depeipdro  le  9f>l^  des  oppo^it^s^,  qui  ^^rpùt 
formées  dans  lecoura  de  celle  p^pesnèr^  apaée  ^  d'mi. 
fait  qui  ne  sera  pas  uniforme  dau  lout  le  roymmfif. 
et  qui  d'ailleurs. ne  sera  pas  asse^  connu,  pcmr  en  âiîre 
répoqufç.  d^une  loi  nouvdle^  rigç!u|r.çnse .  ^t /ftlale  i 
ceux  qui  auronl  ig^ojçé  k  iQur-  auquel  i^jtLs.aara  com- 


mencé à'  èlre  exécutée. 


On  éviter^  ces  inconvéniens  en  marqua^ut  un  )our 
certain  el  cotnmun  pour  toute  la  France  i  et  il  ^t 
aisé  aux  traitans  de  prendre  leurs  mesuires  pour  vfmr 
en  ce  jour ,  dai^s  tous  les  bailliages  du  royaume  >  dç« 
commis  en  élat  de  commencer  cetle  nouvelle  ibnc*. 
tion,  ^  ^  ^  '     ;.' 

Voilà  les  principales  di^osiliom  qu'il  semble  que 
Ton  doit  emprunter  ^e  Tédit  de  1673.  Au  suiq[>)usy  il 
y  çÀ  a  .d'a^trçs  dans  cet  édit  ^  q^i.  e^oolî  ou  si  subtiles 
ou.  si  onéreuses  j^u  public  ^  que  c'/est  avec  beaucotip 
de  raison  qu'on  n^à  pas  eu  la  pensée  de  les  faire  re- . 
vivre  dans  la  loi  nouvelle  que  l'on  propose  de  faire. 

n  ne  reste  plus  à  présent  que  de  faire  quelques 
observations  sur  trois  ou  quatre  disposiliobs  nouvelles 
qui  se  ti^ouvent  dans  le  proiet  qu^oh  a  examiné  dans 
ce  mémoire  et  qu'il  pârôît  important  de  r^ormer. 

i.^  L'article  3  porte,  que  les  registres  des  conser- 
vateurs seront  parapbés  par  l'un  des  officiers  du  siège  ^ 
ce  qui  est  trop  vague  et  semble  laisser,  au  conserva-* 
teur  la  liberté  de  faire  parapher  son  registre  par  tel 
des  officiers  du  siège  qu'il  lui  plaira  de  choisir.  Il  est 
aisé  de  prévenir  cet  tncohvément ,  en  remettant  les 
choses  dans  les  termes  du  droit  commun ,  et  en  ordon- 
nant que  les  registres  seront  paraphés  par  le  lieuie-î 
nant-général  ou  autre  premier  et  plus  ancien  t^fficier^ 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

On  peut  joindre  aussi  à  eet  aHide  ce  qui  est  dit 
dans  l'article  29:  ce  que  les  conservateurs  établis  dans 
les  autres  villes  que  celle  de  JParis  pilleront  le 
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sernwnt  par-dei^ant  le  premier  officier  du  siège  m.  Ces 
tormes  peuvent  encore  donner  lieu  à  des  contestations  ~ 
entve  les  présidées  et  les  Ueutenans^généraux  ;  et  it' 
sermt  bon  de  déterminer  le  sens  de  cet  article  en  fa* 
yemr  des  lietiienanS'-génétaux ^  suivant  la  règle  et  le* 
droit  commun  y  et  d'ordonner  que  Je  serment  seroit- 

Ï^nâté  en  ia  chambre  du  conseil ,  conformëuEient  à 
'osagè  ordinaire. 

.a.^  L'article  8  porte ,  qu'à  regard  des  rentes  cons* 
tUuéeSi  les  oppositions  seront  formées  entre  les  mains  \. 
du  ^onseri^ateur  du  siège  y  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  de  la  rente  sera  domicilié. 

Cette  disposition  résiste  aux  premiers  principes  de 
la  jurisprudence ^  suivant  lesc^ueis  on  }uge  toujours, 
cle  la  qualité  d'une  rente  constituée  sur  d!es  partiqu- , 
licrs  par  le  domicile  du  créancier  ^  et  cela  ,  parce 
qu'une  rente  ne  consiste  qu'en  un  droit  purement  in*^ , 
corporel,  qui,  ne  pouvant  avoir  aucune  situation 
naturelle  et  véritable ,  en  prend  une  feinte  et  em- 
pruntée de  la  personne  du  créancier  dans  lequel  Tac- 
lion  réside. 

Mais  cette  disposition  blesse  encore  plusles  règles  de 
réquité  que  les  principes  du  droite  il  n'y  a  point  de 
créancier  qui  ne  connoisse  le  domicile  de  son  débiteur; 
mais  il  n'est  pas  juste  d'exiger  que  des  créanciers  cou- 
iloissent  aussi  le  domicile  du  débiteur  de  leur  débiteur, 
et  qu'ils  sachent  le  nom  et  la  demeure  de  ceux  qui  lui 
doivent  des  rentes  constituées.  C'est  les  réduire  a  i'im-  ' 
possible  et  leur  faire  perdre  leur  hypothèque,  jpar^^' 
qu'ils  n'auront  passa  ce  qu'il  ne  leurétoit  sauvent  pas 
possible  de  savoir.  C'est  trop  récompenser  celui  des 
créanciers  à  qui  le  hasard  laura  fait  découvi^ir,  et' 
c'est  trop  punir  ceux  qui  ne  seront  coupables  que  dé 
n'avoir  pas  appris  ce  que  le  hasard  seul  pouvoit  leur 
faire  apprendre.  Il  est  donc  plus  juste ,  plus  simple 
et  non  moins  avantageux  aux  droits  du  roi ,  d'ordon* 
ner  qu'en  ce  cas  l'opposition  sevdt  formée  entre  les* 
rhains  du  conservateur  du  lieu  du  domiciié  de  celui 
qui  est  en  même  temps  et  le  débiteur  des  oppôsans 
et  le  créancier  de  la  rente  constituée^ 

10' 


5.^  L'article  *5  ?>rdon]|i^^^<^[^<kti^^  ke  Ueaxr«H3lt, 
l'usage  est  de  fake^  k^  «ordres  k\«iotradfu«liG»lie&y  i^ 
soit  procédé^  un  second  Af^eopaur^r-éis&ndeâ^^P^* 
ppsiiions  ^suAsisianïes  /  «^  mainsi  *dçs  >  ^onseri^^teurs  ^ 
Mijqur  ^He-le^^décrets  pu^ad^êêdiotHhns  ^à^ 

Ton»  les  arrétsrde  réglèHtéés  ©tft  tôtijoirtrs  défénSb 
aux  juges  de  faire  deux  ordres  sur  vkh'tnêtité  dëci^,* 
et  le  roi  'a  ïT^proùvë  >éxpi^èéSrémèàt  là  ^^g^^^  Aë  tes 
régleuiens  /datosr  itïie  nialièrfe  fort  lËjjTpt'ôèlîanteVfe 
çeîlfc  d^ût  il  s'agit  ^  c'est-à-dire  ,  dans  celle  des  vp^ 
positions  au  sceau/     '    '    '^         ^**'^'     "       ''^^    '  '^' 

■  Là'ihêméidiffic^^^  fr^PP^  ^^^^. 4^^,P^V^f^T 

vaille  au  proîet  du  nouvel  édit  se  présehta' Tannée 
ifemiere,  lorsqueleroi  voulut,  régler,  par  une  decla- 
ration  générale,  la  jurisprudence  des  oppositiohs  au 
;5(:eaa*    ,  ■   "'         ' 

])ouhrQit 
avant  Fa» 

l^^plloo^io^tt  d^yiei>drm\iputile ,  parce  que  l^^rs  op- 
pQsitiort$.ne^.trQUîî'eroiçnt  pajS  subsistantes, au  Jour 
du.sceaui  des  prp^isîoa^.Za  propçtsition  4^  fyire^ 
faire  un  second  ordre  aprè^  qjie  les  provisions  au^^^ 
rqiçnp  éfé  ^çeHées^p.  neffitpas  oubliée;  punis  onloa 
Tçjfit^a  avec  raison,  parla,  crainte. des  nquveaujtfrais 
quelle  àuroiifait  essujreretawfc .débiteurs  ^t  aiùip. 
créaiiçiers.    •  ^^  \         ..    .         ,    ,   ^      v   .    ' 

-  Ain^i  j' bieavloiQ.Vd'opdotoner^  sui\^nt  l'esprit  cju 
nouveau  projet  >•  qu'il  seroit  procédé  à.  un  seoond^ 
ordre  après  le  sceau  d^  providions ,  l'article  4  de> 
la  ^léclaratidn  du  1 7  juin  1703  défend  espressémenb 
aux- cours  et  à  tous^^mf^eS  fuges^^qm  aurofiiijuit* 
^prdve^avant  V adfUdiôfUioni  de  V i^ce  miF  ïe  scem- 
des  produisions  y' d'en' ffiii^'4$ih  set^ond^appès^queiiles'-': 
dites  provisions  auront  4té  Scellées. 

Mais  ^n%toéme'  temp»4e  ^ei  ^supplée  à4'expédienfet 
d'un  second  iordre y  par  «deux  '  dispositions  beaucoup^ 
moins  onéreuse^  au&vÇféi^pci«^rW  et  a9ix  d4btteitt'&/  ^ 
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La  ptfîûiière  est  daits  Farticle  3  de  la  méine  dér 
dffration  /  qai'îporte*  qite'^tes' wdrès'"pqui''Hitrro  ^VS 
faits  avaDt  le  sceau  dés  provisions ,  ne  seront  réputés 
que  provisoires,  et  ^fiiele«*èrë|nëiers ,  qui  auront  été 
utiFement  colloques  ,nfè  pourront  toucher  leurs  coller 
oatîotes  qi^'en  apnoaift  bopne  et  sufi^nte  caution^ 
«n  sorte  que  si  leurs  ôppo'satiotfs  vie  Se  ifdûirBût'pik 
subsiatâfités  lors  du  sceau  des  provisions,  les  créàn- 
«ciéi^  pbit^HèiHrs  et  o-ppùsstns  au  sceau ,  peuvent  le$ 
obliger  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu.  '  '^*' 

La  seconde  est  dans  Tarticle  4j  par  lequel  il  a 
plu  an  roi  d'ordonner  ,  que  les  contestations  qui 
pourvoient  survenir  sur  le  défaut  d'opposition  au 
sceau ,  entre  les  créanciers  colloques  dans  l'ordre, 
seront  jugées  à  l'audience  ;  fait  défenses  de  les  ap^ 
pointer  y  a  peine  de  nullité;  et  néanmoins  en  cas  quil 
survienne  plus  de  deux  -  créanciers  opposons  au 
sceau,  qui  n'aient  pas  été  colloques  dans  l'ordre, 
les  Juges  pourront  appointer  les  parties  s'ils  le  ju-^ 
gent  nécessaire  y  sans  qu'en  aucun  des  cas  compris 
dans  le  présent  article,  les  frais  et  dépens  puissent 
être  pris  sur  les  deniers  provenans  du  prix  de  l'office. 

Ainsi,  outre  qu'il  ne  seroit  pas  convenable  que, 
sur  deux  matières  presque  semblables,  le  roi  fît  deux 
lois  si  contraires  l'une  à  l'autre ,  que  l'une  ordon- 
nât ce  que  l'autre  défendroit ,  on  croit  quon  ne  peut 
rien  proposer  de  plus  simple  et  de  moins  onéreux 
au  public ,  que  les^  deux  précautions  établies  par  la 
déclaration  du  l'j  Juin  1 708 ,  qui  suffisent  pleine-- 
ment  pour  empêcher  ^  d^Un  côté,  que  des  créan- 
ciers ne  profitent  de  leur  collocation ,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  opposans  dans  le  temps  du  décret ,  et  de 
Vautre,  que  ton  abuse  de  cette  maxime  pour  con- 
sommer le  reste  de  la  fortune  du  débiteur  et  le 
gage  des  créanciers  utilement  colloques ,  par  les 
frais  inutiles  d'un  second  ordre. 

On  finira  ce  mémoire  comme  on  Fa  commencé , 
en  observant  que  le  projet  du  nouvel  édit  pèche 
dans  le  principe  ,  et  que  le  mal  est  dans  le  fond  et 
dans  la  substance  même.  Quelque*  corrcclions  qu*oa 
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.y  fasse,  quelques  adoucisgemens  qu'oB  y  apporte, 
on  pourra  bien  le  rendre  moins  mauvais ,  ccmime 
on  la  déjÀ  dit/  mais  non  pas  lé  rendre  bon.  Ainsi, 
le  seul  parti  que  le  public  doit  soubaiter  que  l'on 
.prenne  sur  cette  proposition  ,  est  de  la  rejeter 
absolument  y  et  de  faire  par  prévoyance,  avant  que 
)a  loi  soit  faite,  ce  que  rexpërience  fera  faire,  sans 
4oute.,  lorsque  la  loi  aura  été  faite,  si  elle  l'est  jamais, 
c'estnà-dire ,  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont. 


{    : 
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MEMOIRE  SUR  L  EXECUTION  DES  JUGEMENS  /  etC  ^96 


MÉMOIRE 

Svni/Exicvnon  des  jugemehs  Emm  ^es  touVERArnsV 

'  JL  ouTES  les  règles  qui  ont  été  ëtaUies  par  rapport 
aux  jugemens  rendus  dans  les  pays  étrangers  que 
l'on  veut  (aire  exécuter  dans  le  royaume,  sont  fon^ 
dées  sur  ce  principe  général  et  évident  par  ltti« 
même ,  que  quelque  étendue  qu'ait  la  puissance  d'un 
souverain  au-dedans  de  ses  états >  il  n'ed  a  aucune 
au**dehors,  et  dans  les  lieux  qui  sont  soumis  aune 
autre  domination. 

A  plus  forte  raison ,  les  juges  à  qui  il  confie  une 
partie  de  son  autorité  pour  rendre  justice  à  se^  su^- 
lets,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  l'exercer  hors  des  li- 
mites de  leur  juridiction  ;  s^ils  entreprennent  de  le 
faire ,  leurs  jugemens  sont  sans  force  ;  et  c^est  de 
là  que  lés  auteurs  des  lois  romaines  ont  conclu 
'  que  Ton  pouvpit  résister  impunément  à  tout  jugé 
tjui  y  eut  se  faire  obéir  hors  de  son  territoire. 

Cette  maxime  est  si  certaine;  qu'elle  a  lieu  entre 
les  tribunaux  qui  ont  la  même  source ,  ou  qui  ont 
été  établis  par  la  même  puissance'. 

Quoique  le  parlement  de  Paris  soit  le  premier  da 
tous  ;  quoiqu'il  ait  été  long  -  temps  le  seul  dans  le 
royaume,  et  qu'il  y  ait  encore  des  cas  où  son  autor- 
rite  s*étend  dans  toute  la  France ,  ses  arrêts  ne  peu- 
vent pas  cependant  être  exécutés  dans  le  ressprt  des 
autres  parlemens  ,  sans  le  secours  d'un  Paf^etUis  ^ 
par  lequel  le  roi,  dont  tout  pouvoir  est  ém^né^ 
autorise  ceux  qui  ont  obtenu  ces  arrêts  à  les  mettre 
à  ei^écution  hors  du  ressort  du  tribunal  qui  le^  a 
rendus. 

L'autorité  des  lois  positives  se  joint  ici  à  celle  de 
la  raison  naturelle. 


\ 
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L'article  lai  de  rordonnance  de  162Q  porte  es:r 
Jiifessénfrehl  la  disposition  suivante  : 

Les  jugemens  rendus,  contrats  ou  obligations  reçus 
es  royaumes  et  souverainetés  étrangères ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  y  n  auront  aucune  hypothèque  ni 
exécfUion  en  notredii  royaume ,  ams  tiendront  les 
contrais  lieu  de  simples  promesses  j  et  nonobstant  les 
jugemens,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  fté 
r^ndus^  pourront,  de  nouveau  débattre  leurs  droits, 
cQïfitne  epitiçr^ ,  pçirdevunt  nos  qjfficiers. 

La  manière  dont  cette;  ordonnance  fat  portée»^ 
parlement  de  Pçiris-,  jet  peut  t- être  encore  plnalii 
disgrâco  du  garde. des  sceaux  de  Marillac,  qui  en 
avoit  été  Tauteur  ^ .  Tonl  fait  regarder  par  ee  parler 
ment,  ppmme  n'ayant  pas  acquis  une  entière  auto- 
rité ;  mais  si  elle  n*y  est  pas  exécutée  dans  les  nou- 
velles dispositions  qu'elle  contient ,  on  y  en  suit,  çe- 
jpendant  resprit.dans  tout  ce  qui  est  conforme  aux 
règles. du  droit  pominun. . 

,  .Iji  y  ft  qi^ajtre  parîemens  du  royaume  qui  n\)nt 
pas  eu  ^ la  même  délicatesse  que  celui  de  Paris,  à 
l'égard  d^  cette  ordonnance ,  et  qui  l'ont  enregistrée, 
piais  avçç  un  gi:an4  nombre  de  nidifications. 

De  ces  quatre  parlpmens,.  trois  .n*en  ont  fait  au- 
.cupjç  sur  l'article  121 ,  dont  on  a  rapporté  la  dîspo^ 
$itîqn.  Le  seul  parlement  de  Dijon  a  mis  une  réserve 
sur  cet  article,  et  elle  ne  tombe  .que.surles  com 
trats  passés  dans  les  pays  étrangers  ^  parce  que  ce 
l^krlemeat  a  cru  que  ji'bypotbèque  pouvoît  s'acqucr 
rir  par  Ik  simple  convention  des  parties,  indépen- 
damhîént'd'e  Tautorité  du  prince,  en  quoi  il  s'est 


sîste  ëii  ^n  entier  dans  ce  parlement  comme  dans 
tous,  fes  atitires  tribunaux  du  royaume. 
*'  ïleàt  vràî  néanmoins  que,  comme  c'est  Tintérêt 
réciproque  des  souverains,  et  le  droit  .que  chaeun 
d'eux  a  de  conserver  son  indépeadance  dans  ses 
états,  qui  a  donné  lieu  d'établir  cette  règle ,  elle  peut 


/ 


cesser  aassi,  quand  ^illoar  plaît,  |)ar 'leur  ccmsenle* 
ment  mutuel ,  > ou  par  une  Côùvétitîon  par  lacjùeffê 
ils  permeUeut  rëciproqùemetit*ijué*fes  jtigçmçns*  ren- 
dus dans  u^  des  deux  dmnîuà|iciis  soient  exécutés 
dans  d'autre.' 

Mais  y  l^MTsqu'il  n'y  a  poînl  de  convention  pareille, 
la^ maxime  sGrbsi^te  en  èittiër  deé  deux  côtés, 'ëi  s!à 
réciprocité  mâitie^ii  dénieftttre  là  jifstice,  La  loi  est 
égale  .de  part  et  d'autre  5  si  les  jugemehs  qui  se  ren- 
dent dans  rAUemagne ,  par  exemple»,  n*Ont  point  de 
force  en  France,  il  en  ert  de  même  réciproquement 
des  jugement  reûduS^ein  Fra6cfe^,\Jurné  peuvent  avoir 
lem*  effet  en  ABemôgné,  et  auttine  ' des'  deux  puis- 
sances'n^est  en  droit  *  dé  ise  plaindre  d*uije  règle,  qui 
s'observe  égal^inent  contrfe  Vntiè  fel  fcbiitre  rautrè. 
•-  U résulte,  de  tdul ce qtiiviteht  d'ietre  dîf, Ijiie  làré- 
ciprocilev  soit  dâris  fôbseihralîon  de  la  règle  générale , 
soit  daAs  la  pratiqtie  de  rexcétftidn,'foùdée  sur  une 
Convention  qiaii  y  \iéro^é  des  deux  'èôlésy  doit  êlVé 
regardée  comme  idri  prittcif)è  inc^ntéstàfblé  dani  cette 
matière.  '  ^  '*'""  :  '  '  '  \  ^  ^ 
•  Gii  a  vu;  ÎI  n'y  à  pkk  long -temps*,  un  exeniplè 
xemarquaible  d'une  cdnventibn  detjetté  ûàture.     / 

S'il  y  a  jamais  eu' uti  cas  dans  lequel  bh'pûk  se 
dispenser  dé  suivre  la  rigueur  de  la  règle ,' c'étoit , 
•sans  doiite,  entre  lés  sujets  dé  deux  princes  intime- 
ment unis  par  lés  lienls  les  plus  sacrés,  et  |îâr  les 
qualités  tle  gendre  et  de  beau-^ère.  Il  est  ^ise  d*én- 
tendre  que  c'est  de  Sa  Majesté  ,et  du  roi  de  Colo- 
gne; dtfc  dé'tioi'rkinè,  que  l'on  -VèÙt  parler.  U  y 
»àvoît  d*aineiirsuri  prétexte  riqn  inbips^^pécieux  y  pour 
s'ecarler  de  la  règle  à  leur  égard;  c'étoit  larsucces»- 
sîon  éventuelle  au  duché  de  Lorraine,  assui^éè  au 
roi  par  le  traité  de  Vienne,  en  sorte  que  la  propriété 
de  ce  duché  est  déjà  acquise  à  Sa  Majesté ,  et  que 
le  roi ,  son  beau-père ,  n'en  est  que  le  possesseur  ou 
l'usufruitier,  .  '  " 

Malgré  toutes  ces  considérations,  on  n'a  pas  cru 
qu'il  fut  possible  d'agir  sur  ce  point  d'une  autre 
ixianière  entre  la  France  et  la  Lorraine,  qu'entre  les 


I 

il 
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ài^çs.puissaJïces.  deil'£urope.  Il  «  fallu  prendre  le 
parti  de  . déroger  ii  la  règle  comnmne,  par  une  con-* 
venliou  rçeiproqijie,,  $u^\^Bt  laquelle  et  oa  Majesté  et 
le  rqi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine,  ont  donné  en 
même  temps  deux  édits  respectifs  (i),  dont  l'un  or- 
donne, (jue  les  logemens  rendos  par  les  tribunaux  de 
la  Lorrame  seroi^t  exécutés  dans  le  royaume,  etTautre 
porte.,  que  peux  qui. auront  été  donnés  en  France 
seront  pareillement  exécutés  dans  la  Lorraine.         ' 

On  pourroit  prétendre ,  à  la  vérité ,  qu*il  ne  séroit 
pas  impossible  que  cette  réciprocité  ne  s'établit  tacir* 
tement  par  Tusage,  sana  aucune  convention  expresse  ^ 
mais  c'est  ce. qui  ne  pourroit  avoir  lieu  que  par  un  très^ 
|on^  usage ,  par  une  possession  çoastante  et  uniforme  ^ 
prouvée  également  des  deux  cotés,  sans  réclamation 
et  fans  interruption  de  part  ou  d'autre  ;  en  sorte 
qu'elle  put  &ire  présumer  qu'il  y  a  eu  un  consen-* 
temçnt  tacite  de  la  part  des  deux  souverains ,  pour 
l'introduction  ou  la  continuation  d'un  par^l  usage. 

On  ne  peut  donc  tirer  aucun  avantage,  en  cette 
matière,  de  quelques  exemples  particuliers  où  l'on 
se  seroit  écartç^  de  la  règle,  par  surprise  çn  par  inad- 
vertance, et  sans  la  connoissance  du  souveram;  parce 
qu'en  un  mot,  il  s'agit  ici  d'ime  règle  certaine,  fondée 
sur  les  premiers  principes  du  droit  public ,  qui  doit 
être  observée  inviolabkment  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  éle 
dérogé ,  ou  par  une  convention  expresse ,  ou  par  un 
usage  réciproque  et  capable  de  la  faire  présuiner. 

(i)  Edits  du  mois  4e  juillet  1738.  Ces  édits  établissent  la 
réciprocité  d'hypothèque ,  tant  pour  les  jugemens  rendus  que 

Îôur  les  contrats  passes  dans  retendue  des  états  respectifs, 
l'édit  du  roi  a  été  enregistré  au  parlement  de  Paris  1c  12  aoàt 
snivaau 
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Sur  V exécution  4^  .çqntrais  p^sfés,  H  jugemMs 
.    .  rendus  en  pkjrs  étrangers. 


r     .       -  /,--.;• 


lA  cpestion  crue  rpa  Taut  fairo  décider  pftr  la  dé- 
fîUration  doi;it  |e  projet  a  été  .ooQAmpoique  «o  proi^ 
çureuir-génénd  du  roi  ^  se  préseota  pendânl  le  cours 
du  parlement  dernier^  dans  nm  'mÉlfkmç0  svxt  laquelle 
.il  fiU  oblige  de  prendra  d^  ^n^la$iûii«« 

Après  Tavcûr  exammée  ayec  tcH^  l'attention  que 
Vimportance  de  la  intitière  peirt  m^tt^ ,  il  lui  parut 
qiie  les  raisons  de,  justjbqe  ordioaire  et,  pour  ainsi 
dire ,  de  droit  privé ,  étoiçnt  presque  également  par* 
tagées  eptre  ceux  qui  so^iJLmoient  la  cause  des  étran^ 
gers  et  ceux  qui  Ja  epiabattoienté 

Qu'ils  peuvçpt  4ifc  rppur  les  derniers ,  que  quand 
le  roi  a  permis  uwa  étrangers ,  par  ses  édits ,  d*ao- 

Saérir,  ae  posséder  des  rentes  sur  rbôtelnle-ville , 
^  e  disposeir  inéme  de  ces  reqtes,  soit  par  des  actes 
entra^vifs ,  ou  par  testament ,  l'intention  de  Sa  Ma- 
j^sté  n'avoit  été  qpe  de  les  égaler  en  ce  point  aux 
régnicoLes ,  et  non  de  les  afiiranohir  des  lois  aux- 
quelles les  regnicoles  mêmes  sont  sujets  ;  que  si  le 
roi  avoit  voulu  donner  une  plus  grande  étendue  k 
la  grâce  qu'il  faisoit  aux  étrangers^  il  ne  se  seroit  pas 
contenté  de  les  aQranchir  du  droit  d'aubaine ,  par  rap- 
port aux  rentes  de  l'hotel-de- ville ,  et  de  leur  per- 
mettre d'çn  disposer  >  n^ême  par  testament ,  mais 
«Sa  Majesté  aiirpit  encore  ajouté^  qu'ils  pourroient 
u^er  da  œ  ,pouyoir  sans  être  a^MJ^ttis  aux  lois  du 
rojauw^  <iui  restreignent  la  libert^é  des  dispositions; 
q^e  le.  roi  ne  s'étant  pas  expliqué  dans  des  termes  si 
.ét^nfl^s  9  et  cependant  si  nécess£^ires  pour  déroger 
f  1^.  coutuiincs  dç  son  royaume^  on  devoit  présumer 


oue  Sa  Majesté  avoit  voulu  déroger  seulement  sm 
iteîft"  S^aufc^e  j'en  Pendant  les  étrangers  capables 
de  faire  des  dispositions  et  d'en  recevoir,  sans  les 
dispenser  de  suivre  ^fes  ré^ek  wdinaires  dans  leurs 
dispositions;  qu'en  un  mot,  il  avoit  habilite  leur 
personne  sans  toucher  aux  lois,  qui  tombent. sulr^^s 
di0f^ ;iSâ^êa ;  et  yjui'^^sôAltréelft*^,  pout^ainrf  Sire  j 
qu'autremenj^^  •Qajaceum^Lc|*ott,tei^cpft'on  feroit  con- 
courir en  même  temps  deux  privilèges  distincts  en 
faveur  des  aubains,  quoiqu'il  n'j  en  eut  qu'un  d'ei- 
pHniîé^danBCei  édits/«l  qtt^)li  li^aitéroit  pKi^fevtkir- 
bleinenttdes lélraiigers  quipcuveùt  être,  et^ui  sont 


immeuble  véritable»,  et  que  de  même  qu'un  'éti^hg:çr 
que  le  rcfl  âuroit- exempté  du  droit  d'aubaine,  ëù 
lui  donnant  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  imn^eùbles , 
ne  lâisserdit  pas  ;  d'*être  assujetti  aux  coutumes,  du 
royaume,  dans  sa^  dispèsition ,  on  deyroit  leufr  imposer 
aussi  la  même  loi  par  rapport  aux  itaineubles  jSctjfs'j 
qui  ne:  sont  pas  moins  soumis  aux  'disposîtions>des 
coutumes  que  les^^immeubles*  nalurds.  s  ^  \ 
'  Le- procureur-igénéral  trouva  ces  raisons:  cotabat- 
tues  pa^  des  moyens  anissi  apparens.   On  y.  i^pon- 

ddit  j>^.  'y-    -^  •  -     ■ .  ^      '    ^ '••'•.'''•■    ■' 

Qtte  lôs  !  grâèes  et  les  priyîlégeB  des  princes  ,  et 
suirt%)ut  ce«i^'  dans* lesquelsils  envisagent  encore  plus 
lïnterêt  de  leur  état  que  celui  des  personnes  qui  eu 
sont  '  FobjetV  d^i^ent  recevoh^  toti jours  iHntfef ptéta- 
tiqn  la  plu*  étendue  et  la  phis  favorable;  ;'*•-'  ■ 
^  ^  jQtt« ,  cette  règle  n'est  jamais  jplus  heïàf eii^ïnent 
«rppiiquéç,  que  lorsque  l'on  trouve  Tes  cynressiÔXw 
les^  plus  générales  el:  les  plus  indéfinies  dans  tes  grâcçs 
qu'à  plaît  au  prince  d'accorder  j  et  qu'on  ne  sauroit 
ei»  imaginer  de  plus  étendues  que  édlès  doiit  le  roi 
s'-est  servi , -en  àccoi'dàtît  iaux  étrangers^  la  Jib^é  dîô-^ 
position  des  restés  qu'ils  aurôient  acquises  sur.lliôr 
telrde*- ville  ,  'j)uisque  Sa  Majdsté'  déclare  par  SQè 
édité:,  qu'eHe  v^t'^we  ieis  dispositions  tjuivn^ràrA 


^ 


Ifedte^^put'^ieséiraHgersysoitpcii^  ^ontnat,' cession^  * 
tran^p0rt^  d^àtiim  ântre^i^yisBii  par  testament  i  ' 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  .piti^e  être  y 
sôriwiièurpl^in  ht  entier  e^tu  Oboë-peikt  ajou^ 
aucune  èxceptioùa  à  uœ  ^ceai  génëealèi^  aant  limitai 
hf  ibieo&ilàvi  prinek,ron  plutôt  âansy  ti^rdgetf>;  et* 
toutes  jbs^distmctîof^  subtiles  >  >pirflesqb6ilies  on  poilf^'r 
t^t  fsàjte  miîtrb  ^s  dôûteàsuDRl^fifelî  de  eéCte  rnspo^- 
sition^  lie  coQviéuaènt^poiistviatiHÎimeiiii  qai  qoil^ 
rjsgaiér  singulièremeBti(dtB5Geé*  sortes  d'édits  ^  ^où^uiicf  » 
nation  inibe  en  quelfljae  'Uiadiépe'^ineo  «tes  mliotifs' 
voisines;  et  qui  deviennent  une:  espèeei  de  droit  4ésf* 

£^ens.  '  i  »     ^^     '^  '     **    «'  '  *  "^.    ".';  r    -    .  •  '  ^*''»* 

Qu'il  y  a  une  grande  diffia^ence  a  &ii^  entre  der'Vié^ 
niables  immeubles  /  qui  sont^reooiàiu!s<pèar  te}s'paimî> 
tous  le^  peuples /et  des  immeuble^  qui  ne  4e  sent  qtkr 
par  une- fiction  contraire  à -leur  nature  etdncomiue 
dans  la  plupart  des  paji  doilt  ont  inrite^les  babâtans^ 
à  apquéèir  des  rentes  sur  la  villel  *    •  »    •   •    ;.  '.   '  n»- 
i  Qisee  quandun  étten^r  acquiert  une  ierire  ou  une* 
inaiison  daiis  le  royaume,  il  sait  que'eé43Îen^èst'si!t)el  àt 
des  lois  qui  restreignent  la  liberté  naturelle  par  rap^ 
porl^  à  la  disposition  qii'il  eâ  peut  faire;  ainsi  ^  quand 
il  seroit  dispense  du  droit  d'aubaine,  il  ne  peut  pas 
croire  qu'il  le  soit  des  lois  réelles  qui  règlent  la  dispo- 
sition de  ce  biem  *  1  • 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  acquiert . 
une  rente  sur  la  ville.  Cette  rente  n'est  immeuble  que 
par  une  fiction  propre  à  notre  droit  français ,  et  si  elle 
iest  censée  avoir  sa  situation  dans  la  coutnine  de  Pans 
contre  la  nature  de  toute  action  en  eénéral ,  et  même 
des  rentes  constituées  qui  suivent  toujours  la  personne ,: 
ce  n'est  que  par  une  seconde  fiction^  à  laquelle,  on  ne 
peut  pas  présumer  que  l'intention  du  roi  ait  jamais  été 
d'assiijettir  les  étrangers. 

Qu'il  auroit  fallu  les  en  avertir  par  une  loi  expresse, 
autrement  il  sembleroit  qu'on  leur  auroit  tendu  une 
espace  »  de  piège  ,  en ,  les  appelant  â^h  possession  des 
rentes  âur  1  hôtel-de^ville ,  avec  des  termes  qui  leur  en 
iloQùeUt  là  libre  disposition  ;  pendant  que ,  d'un  autre 
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côté,  (m.lçs  prÎTecok  d'une  partie  de  cette  liberté V' 
les  asa^ajettissau^  k.raiyre  les  règles  établies  par  la.eou:-^ 
tume  de  Paris.'. .   •  V.,  ^.  .n  * 

Qu'on  ;  ioqiWoit^  nieme  parla  dans  dai  inéc^Vé^ 
niens  qui  rei^&rment  ime  iespèce  d'absurctité,  puis^ 
qu'on  i|ssi])éttiroities 'étrangers  dans  les  parlaige^  des^ 
rentessuriaii^il^e^^à ttqtredunrei^hez  eux  des^  afiedtJh- 
tions  de  «ertaiiDi  bièos  anx^  fiimilles ,  et  des  'qualités  de 
propres  qui  isoiit^iitbaÉimes  lianiB  la  plupart  des  pays 

Ju'ils  habitent  >  incCmyéniens  qui  sont  si  rares  à  l¥gard 
es  véritables  ^ioMucubles  y  et  cg/à  seroientsî^  communs 
à  1  egftrd  des*  rentes ,  qu*uil  :de  ces  cas  ne  peut  jamais 
entrer  eu  comparaison  avec  l'autre. 

Qu^on  ne  doit  donc  pas  opposer  aux  étrangers, 
qu'âls  demandent  :  deux  privilèges  ati  lien  d'un,  et 
qu'ils  veulent 'être /de  metll^zre  coiJdition  que  les  re^. 
gnicolesy.parce  que  le  second  privilége.qui  les  affirai^ 
cfait  dès  lois  du  royaume  dans  h  dispositiiui  dôs  rentes- 
sur  l'hôtel-de- ville ,  est  renfermé  dans  le  premier,  qui. 
leur  en  laisse  la  disposition  absolue;  et  que^  dès  le 
moment  qu'oii  à  rendu  lés  étrangers  capables  de  po&*' 
séder  ces  sortes  de  rentes  ^  on  a  di^  aussi  regarder  ces  > 
rentes  cpnmie  des  biens  attachés  à  leur  personne  ^  et 
soumises  par  conséquent  aux  lois  personnelles  de  leur 
pays..  .  :  ,:.-,. 

Telles  étoient  les  principales  raisons  qu\)n  allégnoit . 
alors  et  contre  les  étrangers ,  et  en  leur  faveur. 

Mais  s'il  y  avoit  une  espèce  de  partage  en  ceUe  >niaMf 
tière  du  côté  du  droit  privé ,  et  par  rapport  aux  régies 
ordinaires  de  la  justice,  il  ne  pourroit  y  en  avoir > 
aucun  par  rapport  au  droit  publia:  ^  qui  a  pour  fonde-^ 
ment  principal  l'intérêt  de  l'élat. 

L'aifaite  considérée  dans  ce  pomt  de  vue  ne  parois-» 
soit  pas  susceptible  de  difficulté.  Toutes  les  raisdns 
étoient  du  côté  des  étrangers  ,  puisqu'on  ne  peut  paa^ 
douter  que  lé  bien  de  l'état,  par  lequel  on  doit  juger 
du  véritable  esprit  de  la  loi ,  ne  fut  d'attirer  les  étran- 
gers, par  toutes  sorî.es  de  moyens,  à  apporter  leur  ar^^ 
gent  dans  le  royaume,  pour  y  acquérir  des  rentes  sur; 
riiôtel-derviUe.  Rien  ne  seroit  plus  capable  de  ks^ 


en  dégoûter  ^  que  les  chicanes  y  pour  ainsi  dire  ^  sur 
les  termes  d^  ^dit^m ,  comme  on  Fa  déjà  observé^ 
est  plus  fait  pour  nous  que  pour  eux,  et  qui  apporte 
plus  d^utilité  à  la  Fjranoe  y,  q4>(&rfles  étrangers  n*en 
reçoivent.  '  - 

Ainsi^  le  procureur-général ,  qui  étoit  déjà  fort  porté 
en  Wr.faveiir  par  le^rAisonsêd^ânei  détroit  ^ri^,  se- 
seroit  déterminé  o^StC^uiqe^^ pif uf  ^^-«piMr. celle  du 
droit  public,  s*il  n*avoit  cru  qu*il  faUoit  <}ue  ce  fut  le 
roi  même  qui  eût  tout  l'honneur  de  Tinterprétàtion 
favorable  qu'il  donneroit  à  ses  premiers  édits ,  et  celte 
considération  lui  jparpt  (^'autant  p|u€j,£or)te-p  .3ft'^:  9'*?l 
qull  seroit  bien  mus  avarita;^eux  aux  etraagefi  et  a\i 
rojaume  même,  dé  décider  la  questîqnpa^r  ^ne, déq|^r| 
ration  générale ,  que  de  la  juger  par^n  arrét.pifLrticû-. 
lier,  quin'âuroit  d'autorité ^; tout  au. ^plus,  que  daps^ 
le  ressort  du  parlement  '       j.    *•  ,  . 

G*cst  ce  qui  Tobligeâ  de  requérir  qu'il  plûjt  au  ro^ 
d'expliquer  sa  volonté  par  une  déèla^ra^ion.  Celle  dpni 
on  lui  a  envoyé  le  projet  reihplit  donc  jboutes  ses  vueS;,, 
et  il  nepeût  que  souscrire  entièf f  qiéiiit  i*  ui^  jpi'pjet  ai 
juste  et  si  fevorable. 
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iÇfu-  la  .epmptt4nc9  aL>ia.  prwealibn  dis  BailUs  et 
.  Sénéchaux  ;  en  HalHièrë' criÀtin^lle  j  visrà~vis  déi 
■  Pr^ôts des 'Maréchaux.'    \ 


[,et.mai|]^ 

■e  public, 

e  peuvent 

'article  iS 

^uédans 

□t  établis. 

e  en  elle»^ 

Je  serf  pas 

ce ,  si  VofL 

ns  étaÙîf 

en  lûême  temps  des  règles  certaines  Votre  lès  bailli^ 

et  les  prévôts  des  maréchaux,  en  cas  de  concurrence 

de  procédures. 

Toutes  les  fois  que  l'on  donne  à  deux  juridictions 
diffërentes  et  naturellement  jalouses  l'une  de  l'autre, 
le  droit  de  connoitre  d'une  même  nature  de  crimes , 
Ton  doit  s'attendre  à  voir  naître  tous  les  jours  en- 
tr'elles  des  conflits  et  des  combats  de  juridictions , 
où  les  juges ,  oubliant  de  part  et  d'autre  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  justice^  semblent  n'élre  plus  occupés  que 
de  ce  qu'ils  croient  que  la  justice  doit  à  leur  di- 
gnité. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  ni  le  temps  d'examiner 
s'il  ne  seroit  pas  plus  digne  de  la  simplicité  de  la 
loi,  de  ne  confier  qu*à  une  seule  juridiction  la  cou' 
naissance  d'une  seule  espèce  de  crime.  Nous  avons  vu 
croître  et  se  multiplier  à  l'infiui  le  nombre  des  officiers 
de  |udic«ture;  il  n'j  a  pas  d'appareacQ  que  nous  le    . 
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voyions  jamais  dimîouer;  et  d'ailleurs,  quoiqu'il  pa-^ 
roîsse  d'abord  plus  avantageux  de  réduire  tout  à  Fu-  - 
nîté,  il  y  a  c^eridant  de  grai|d^3  r^isons^en  faveur 
de  l'usage  que  les  ordonnances  ont  établi  dans  certains 
cas,  d'admettre  deux  sortes  de  juges  et  de  juridicticms 
à  la  connois3ance  d'une  même  espèce  de  crime  ^  pour 
entretenir  par  là  une  émulation  honnête  à  ces  officiera  ' 
et  utile  à  la  justice^  qui  les  excite  à  se  préveu&mu*-  > 
tuellement  dans  la  découverte ,  dans  la  poursmie  et 
dans  la  vengeance  des  crimes* 

.  Mais  cpt  usage,  quia  ses  avantages^  comme  on  vient 
de  le  dire,  est  aussi  sujet  aux  inconvéniens  insépa- 
rables des  conflits  auxquels  il  donne  lieu.  Ainsi  il  ne 
Ëiut  pas  douter  que  la  déclaration,  que  l'on  se  pro^ 
pose  de  faire ,  n*en  fasse  naître  un  grand  pombre  entre 
les  juges  ordinaires  et  les  prévôts  des  maréchaux.  Ces 
conflits 4  jusqu'à  présent,  arrivoient  assez  rarement» 
La  jurisprudence  étoit  incertaiiie,  les  baillis  et  séné-- 
chaux  craignoie^t  de  se  commettre j  les  présidiaux 
avpient  usurpé  en  plusieurs  endroits  le  pouvoir  qu'on 
veut  leur  ôter  aujourd'hui,  et  l'on  sait  qu'il  y  a  une 
espèce  de  liaison ,  et  si  Pon  peut  parler  ainsi ,  de  fra- 
ternité entre  les  jurésidiaux  et  les  préyôts  des  maré- 
chaux, qui  prévenoit  ou  qui  étoujSPoit  les  conflits  que 
les  intérêts  contraires  de  leurs  juridictioiv^  auroient 
pu ,  sans  cela ,  former  entr'eux  ;  enfin ,  ils  avoient  une 
règle  certaine  écrite  dans  l'ordonnance ,  par  laquelle 
ces  conflits  étoient  décidés  y  lorsqu'ils  les  avoient  £siit 
naître. 

Les  choses  vont  changer  de  face  par  la  nouvelle 
déclaration^  La  jurisprudence  sera,  fixée,  en  faveur  des 
juges  ordinaires.  Au  lieu  de  cette  union .^  qui  se  trouve 
assez  ordinairement  entre  les  présidis^ux  et  les  pré- 
vôts dés  maréchaux ,  il  n'y  aura  entre  lea  derniers  et 
les  juges  ordinaires ,  qu'une  mutuelle  jalousie  de  juri- 
diction. Qui  peut  douter,  en.  cet  état,  que  les  conflits 
ne;  deviennent  très-fréqnens ,  et  ne  soient  trèà-animés 
entre  ces  officiers?  Le  mal  seroit  supportable,  s'il  j 
avoit  une  loi  et  une  règle  certaine  pour  juger  ces  con- 
flits ,  comme  il  y  en  a  une  pour  terminer  ceux  qui  se 
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forment  entre  les  prévôts  des  maréchaux  el  les  présî«* 
diaux;  mais  si  la  déclaration  e^t  conçue  dans  les  termes 
du  projet. que  Fon  a  examiné ,  il  n'y  aura  aucune 
maxime,  aucun  principe  assuré^  par  lequel,  en  cas 
de  concours  de  procédure,  on  paisse  dohner  la  pré- 
férence, ou  aux  juges  ordinaires,  ou  aux  prévôU  des 
maréchaux.  " 

Ûi^jH^tendra,  d'un  côté,  que  dès  le  moment  que 
le  carest  prévôèal ,  le  prévôt  doit  toujours  être  pré*- 
féré ,  en  quelque  temps  qu'il  ait  commencé  Finslruc- 
lion,  pourvu  qu'il  prévienne  le  jugement  du  juge 
ordinaire  ;  et  pour  appuyer  ce  sentiment ,  l*on  dira  que 
l'ordonnance  de  1670  a  établi^  comme  nue  règle  gé- 
nérale, qu'il  n^y  auroit  aucune  prévention  entre  les 
juges  royaux. 

On  soutiendra,  d'un  autre  côté,  que  l'esprit  des 
ordonnances  a  toujours  été  de  donner  la  prévention 
aux  juges  ordinaires  sur  les  prévôts  des  maréchaux, 
que  rordonnanée  d'Orléans  a  fait  un  loi  expresse  de 
cette  maxime,  que  l'ordonnance  de  Blois  a  suivi  le 
même  principe,  qu'il  n'y  a  aucune  loi-qui  ait  dérogé 
expressément  à  ces  otnlonnances;  que  quand  l'ordon- 
nance de  1670  a  décidé,  qu'il  n'y  auroit  point  de  pré-- 
vention  entre  les  juges  royaiix ,  elle  n'a  établi  '  cette 
règle  qu*à  Fégard  des  juges  ordinaires  en  faveur  de 
^inférieur  contre  le  supérieur ,  et  qu'on  ne  doutera 
point  de  cette  vérité,  si  l'on  considère  que  dans  le 
même  article  dans  lequel  l'ordonniànce  propose  cette 
maxime,  elle  ajoute,  qu'en  cas  néanmoins  que  les 
juges  ordinaires  niaient  informé  et  décrété  que  trois 
joui*s  après  le  crime  commis,  les  juges  supérieurs 
pourront  en  connoître;  ce  qi  ' 
que  rintentîon  du  législateur  1 
vention  qu'entre  le  supérieur 

Entre  ces  raisons  opposées,  quel  parti  pourront 
prendre  des  juges  sages  et  éclairés ,  qui  auront  à  pro- 
noncer sur  im  tel  conûit ,  4  ce  n'est  de  recourir  à 
l'autorité  et  à  la  justice  du  souverain ,  pour  lui  de- 
mander une  loi  sur  laquelle  ils  puissent  former  leur 
jugement  ? 
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Or ,  ce  qu'ils  feront  alors, le  public  semble  le  (aire 
aujourd'hui,  et  demander,  dès  a  présent^  qu'il  plaise 
à  Sa  Majesté  de  remédier,  autant  cut'ii  est  possible,  k 
l'inconvénient  iné.vitable  des  conflits  de  juridiction, 
en  établissant  une  règle  générale  par  laquelle  on  puisse 
les  décider. 

Ou,  s'il  se  trouve  des  juges  moins  éclairés  qui, 
s'arrétantà  l'écorce  de  la  loi,  et  voyant  que  la  nouvelle 
déclaration  ne'^*établit  pas  eipressément  la  prévention 
en  faveur  des  juges  ordinaires,  donnent  k  préférence 
aux  prévôts  des  maréchaux ,  en  quelque  temps  qu'ils 
la  demandeiit,  pourvu  que  ce  soit  avant  le  jugement; 
alors  ne  sera-t-il  pas  vrai  de  dire,  qu'on  n'aura  ac- 
cordé aux  baillis  et  sâiéchaux  qu'un  pouvoir  illusoire^ 
qu'un  avantage  trompeur  et  inutile ,  qui  ne  servira 
qu'aies  engager  dans  un  trafvail  vain  et  stérile  pour 
eux ,  dont  les  prévôl«  des  maréchaux  recueilleront  tout 
le  fruit  :  en  sotte  que  ■  la  procédure  des  première  ne 
sera  souvent,  par  rapport  à  eux  qu'un  avis  donlïé  au 
^  prévôt  des  maréchaux,  pour  leur  enlever  1q  prix  de 
leur  vigilance  et  de  leur  activité,  après  une  longue 
instruction  et  peut-être  à  la  veille  du  jugement? 

Si  cette  «spècc  d'injustice  ne  tomboit  que  sur  la 
personne  et  sur  la  dignité  des  baillis  et  sénéchaux,  il 
«eroit  peut-être  plus  aisé  de  s'en  consoler;  mais  ce 
qu'on  ne  sauroit  dissimuler,  et  ce  qui  mérite  toute 
l'attention  de  ceux  qui  aiment  véritablement  la  jus* 
iice,  c'est  qu'il  est  impossible  que  l'innocence  ne 
souffre,  et  que  le  crime  ne  profite  de  la  négligence 
.  et  de  l'inaction  dans  laquelle  les  juges  ordinaires  tom- 
beront indubitablement,  s'ils  savent  qu'ils  seront 
•exposés  au  déplaisir  de  n'avoir  travaillé  que  pour  les 
prévôts  àts  maréchaux.  Il  ne  faut  point  se  flatter 
:de  trouver  parmi  les  hommes  une  perfection  qui  n'y 
a  point  été  jusqu'à  présent,  et,  qui  y  sera»  encore 
moins  à  l'avenir.  Tout  juge  est  homme,  et  où  sont  les 
hommes  qui  agissent  par  l'amour  pur  du  bien  public*? 
Le  plus  grand  nombre  n'agit  que  par  intérêt.  Les 
meilleurs,  et  Ton  peut  dire  même  les  bdns,  sont  ceux 
qui  agissent  par  honneur;  or?  l'on  peut  assurer  que 
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les  uns  et  les  autres,  par  des  motifs  difierens>  denieu- 
reront  dans  la  même  indolence.  Les  premiers^  qui 
peuvent  à  peine  sç  résoudre  à  faire  les  diligences  né- 
cessaires) lors  même  qu'ils  Croient  travailler  pour  leur 
Î*uridiction,voudrontHls  entreprendre  un  travail,  dont 
es  peines  sei'ont  sans  récompense  et  le  succès  incer** , 
tainY  Et  lès  derniers  auron t'élis  assez  de  courage  pour 
entrer  dans  une  carrière  dont  l'honneur  et  le  prix 
«eront  peut-être  pour   ceux  qui  n'y  auront  couru 

Su'après  eux?, Ils  croiront  trouver  leur  excuse,  leur 
écharge ,  leur  sûreté  dans  la  loi  qui  a  établi  les  pré- 
vôts des  maréchaux  ;  ils  croiront  la  trouver  encore  plus 
dans  l'usâge  qui)  n'établissant  aucune  peine  contre  la 
lenteur,  dé  ces  officiers,  ni  aucune  récoinpense  en 
fayeur  delà  diligence  des  juges  ordinaires,  paroîtra 
favoriser  en  quelque  manière,  ou  du  moins  excuser 
leur  inaction  V  Ainsi  le  public  ne  sera  pas  mieux  servi , 
que  si;la  connoissancé  des  icas  prévôtaux  étpit  telle^- 
me^  réservée  aux  prévôts  des  maréchaux,  que  les 
jugeis  royaux  ne  pussent  jamais  en  prendre  connois- 
^nce.. 

Oq  peut  dire  npteme  que  les  choses  seront  dans  un 
état  encore  plus  fâcheux;  car  si  les  prévôts  des  maré- 
chau:$:  étoient  les  seuls  juges  auxquels  la  connoissancé 
de  ces  cas  fût  réservée^  ils  ne.gagneroiènt  ;rien  a  dif- 
fériEir  d'agir  pour  la  poursuite  delà  punition  des  cri- 
miûel$j  ils  n'éviteroient  ni  les  frais,  ni  les  fatigues, 
ni  les  difficultés  de  Tinstruction  ;  ainsi  l'on  n'auroit  à 
combattre  que  leur  seule  négligence,  et  l'autorité  des 
supérieurs  pourroit  la  vaincre v 

Mais., .  dans  l'état  où  la  déclaration  remettra  les 
choses  >  si  ellâ  i^ë  prononce  sur  la  question  de  la-pré^ 
vention,  l'intérêt:  des  officiers,  de  maréchaussée  se 
joindra  à  leur  n^ligence,  pour  leis  etmpêcher  d'agir; 
als  attendront  tranquillement  que  la  justice  ordinaire 
fasse  pQur  eux  les  avances  de  l'inistruction  ;  assurés 
que  leur  proie  ne  peut  leur  échapper,  ils  souffiriront 
patiemment,  et  même  avec  plaisir,  que  les  juges  or- 
dinaires s'en  saisissent,; parce  qu'ils  sauront  qu'elle 
;  n'est  q^e  conuzie  en  dépôt  entre  les  ipi^ns;  de  ces  of- 
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ficiers,  et  qu'ils  ne  Tont  pi*ise  que  pour  k  leur  rjendre, 
toutes  les  fois  qu'ils  jugeront  à  propos  de  la  réclamer. 

C'est,  sans  doute,  pour  prévenir  le  double  incon- 
vénient de  la  lenteur  des  juges  ordinaires  et  de  celle 
des  prévôts  des  maréchaux ,  que  les  plus  sagçs  rédac- 
teurs de  nos  ordonnances  ont  supposé,  comme  un 
principe  incontestable ,'  que  toutes  les  fois  que  Ton 
établit  la  concurrence  entre  deux  juridictions ,  il  faut 
aussi,  par  une  conséquence  nécessaire,  établir  en- 
tr'elles  la  règle  de  la  prévention.  Autrement,  Wy  ayant 
plus  de  motif,  et  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  plus 
d'aiguillon  qui  les  presse  et  qui  les  excite  à  l'action, 
elles  demeureront  également  dans  l'indolence ,  elles 
s'attendront  mutuellement^  aucune  des  deux  n'agira  , 
parce  que  toutes  deux  ont  droit  d'agir,  et  il  en  sera 
de  la  justice  comme  du  maître  d'une  trop  nombreuse 
famille^  qui  n'est  point  servi,  parce  qu'il  à  trop  de 
serviteurs. 

Toutes  ces  réflexions  ne  prouvent  pas  seulement 
la  nécessité  d'établir  xine  règle  certaine  dans  cette 
matière,  on  peut  dire  qu'elles  montrent  encore  quelle 
doit  être  la  règle  ,  et  elles  font  voir  combien  il  est 
nécessaire  de  renouveler  la  sage  dis^positîon  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  contenue  dans  l'article  72  de 
cette  loi.       ' 

Et  néanmoins  pourront  nos  Juges  ordinaires  pren- 
dre connoissance  par  prévention  sur  les  malfaiteurs , 
qui  sont  du  pouvoir  desdits  prévôts  ^  et  procéder  a 
V instruction  et  jugement  de  leur  procès  et  exécution 
de  leurs  sentences  qui  seront  données  contre  les  dé^ 
linquans  des  qualités  susdites ,  tout  ainsi  et  par  la 
forme  prescrite  des  ordonnances. 

Les  motifs  de  cette  loi  sont  évide|[is ,  on  les  a 
même  déjà  expliqués  par  avance  ^  mais  s'il  restoit 
encore  quelque  doute  sur  la  sagesse  de  S9  dispo- 
sition ,  il  seroit  facile  de  le  dissiper  par  les  réflexions 
suivantes. 

i.*^  On  peut  dire  d'abord,  que  cette  ordonnance 
est  fondée  i^ur  un  principe  de  justice -par  rapport 
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aux  juges  ordinaires  ;  avant  Tétablisseunent  des  pré- 
vôts des  maréchaux,  ils  ëtoient  en  possession  de  con* 
noitre  seuls  de  tous  les  crimes  qui  se  commettoient 
dans  l'étendue  de  leur  ressort;  cette  possession  étoife 
aussi  ancienne  que  la  monarchie.  On  juge  à  propos 
pour  le  bien  de  la  justice,  de  lui  prêter  le  secours 
des  prévôts  des  mairéchaux  ;  mais  ces  nouveaux  offi- 
ciers ne  doivent  pas  faire  cesser  le  pouvoir  des 
anciens,  ou  plutôt,  pour  parler  plus  correctement > 
ils  ne  doivent  les  dépouiller  de  leur  juridiction ,  que 
lorsqu'ils  ont  eu  assez  de  vigilance  pour  les  prévenir. 
Tel  est  le  sage  tempérament  que  la  prudence  du 
législateur  a  su  trouver  ,  tempérament  qui  a  Favann 
tage  d'être  utile  à  la  justice ,  sans  être  injuste  à 
l'égard  des  juges  ordinaires.  De  quoi  peuvent-ils  se 
plaindre ,  puisqu'ils  avoient  la  liberté  de  prévenir? 
Le  prévôt  des  maréchaux  est  pour  eux  comme  s'il 
n'étoit  point  ,  toutes  les  fois  qulls  préviennent  sa 
diligence;  et,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  prévenue ,  ce 
n'est  pas  de  la  loi ,  c'est  d'eux-rmêmes  et  de  IfBur 
propre  négligence  qu'ils  doivent  se  plaindre.  Plus 
ou  pénétrera ,  plus  on  appronfond|ra  les  motifs  de 
cette  disposition,  et  plus  on  sera  convaincu  de  la 
sagesse  avec  laquelle  elle  avoit  tellement  réglé  les 
limites  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  juridiction 
prévôtale,  que  la  justice,  par  ce  sage  tempérament, 
proÛtoit  du  secours  des  prévôts  des  maréchaux,  sans 
perdre  celui  des  juges  ordinaires  ;  en  sorte  que  le 

f)ouvoir  des  nouveaux  officiers  ne  devoit  servir  dans 
^intention  de  la  loi ,  qu'a  rendre  le  service  des  an- 
ciens plus  vif,  et  leur  attention  plus  vigilante. 

2.^  Si  cette  ordonnance  a  été  fondée  sur  un  prin-* 
cipe  de  justice  par  "rapport  aux  juges,  elle  a  eu  aussi' 
devant  lès  yeux  un  principe  d'équité  par  rapport  aux 
accusés. 

Le  droit  commun  et  l'humanité  même  semblent 
demander  que  Ion  délibère  plus  d'une  fois  sur  la 
mort  des  hommes ,  et  que  les  accusés  aient  la  con- 
solation d'être  jugés  dans  les  tribunaux  sout^érains 
de  la  justice^  dans  lesquels  l'ordre  public  du  royaume 
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suppose  plus  de -lumières  9  puisqu'il  leur  attribue  {dus 
d'autorité  ;  on  ne  s'écarte  qa^à  regr^  do'ces  maximes^ 
et  on  ne  le  fait  que  parce  que  la  justice  ordinaire 
étant  souvent  assez  lente  dans  ses  démarches ,  on 
espère  que  les  prévôts  des  maréchaux^  plus  acti& 
et  plus  dilig^is ,  auront  plus  tôt  déccmvert  et  plus  tôt 
puni  des  crimes ,  dont  l'énormité  demande ,  non^seu* 
îement  un  grand ,  mais  un  prompt  exemple  ;  mais 
lorsque  la  justice  ordinaire  a  été  plus  prompte  et  plus 
vigilante  que  la  juridiction  prévôtale  y  alors  tout  ^e 
réunit  en  faveur  des  accusés,  il  n'y  a  plus  auoune 
raison  de  les  livrer  au  prévôt  des  maréchaux.  L'é-* 
quité ,  qui  seule  a  le  pouvoir  de  faire  pencher  la 
balance  du  législateui* ,  aussi  bien  que  celle  du  juge^ 
le  détermine  dans  le  doute  et  dans  la  concurrence 
des  procédures,  en  faveur  de  la  justice  ordinaire^ 
ou  plutôt  en  faveur  de  rhiimantte. 

Enfin,  le  dernier  motif  de  cette  loi  a  été,  quenon- 
seulemept  IcTs  prévôts  des  maréchaux  seroient  une 
occasion  continuelle  d'injustice  à  l'égard  des  juges , 
et  de  dureté  k  l'égard  des  accusés ,  si  on  les  écoutoit 
lorsqu'ils  n'ont  pas  préveau,  les  juges  ordinaires^  mais 
qu'ils  deviendroient  m^me  un  obstacle  à  la  justice, 
puisque  ,  comme  on  Ta  dé^à  observé ,  si  l'on  éta- 
blissoit  une  loi  contraire  à  celle  de  la  prévention  ^ 
ies  prévôts  des  maréchaux  n'agiroient  pas,  parce  qu'ils 
attendroient  toapurs  que  les  juges  ordinaires  eussent 
fait  l'instruction ,  pour  user  de  leur  droit ,  et  les  juges 
ordinaires  agiroient  encore  moins  ^  assurés  qne  d'au- 
tres officiers  seroient  toujours  en  état^  jusqu^au  ju^ 
gement  définitif,  de  venif  Jeur  enlever  \e  fruit  de 
leurs  travaux. 

Telsont"élé  les  motifs  de  Fordonnance  d'Orléans, 
motifs  qui  ont  tcmjours  subsisté ,  et  qui  dureront 
aussi  loBg'-temps  qu'il  y  aura  des  hommes  et  de$ 
criminels  9  et  il  paroit  d'autant  plus  facile  de  Vat-p 
tach^  à  ces  principes,  qu'il  ne  s'agît  pas  tant  ici 
de  faire  uîje  loi  nouvelle,  que  d'ordonner  l'exécutioa 
d'une  i^nci^one  loi ,  qui  n  a  jamais  été  abrogée. 
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On  ne  saoroit  alléguer  aucune  ordonnance  posté* 
rieure  à  celle  d'Otlçans  ,  qui  ait  changé  sa  disposi- 
tion, à  ce  n'est  peut^ét^e  que  Ton  veuille  dire ,  que 
Farticle  7  du  litre  premier  de  l'ordonnance  de  1670 
y  a  dérogé,  lorsqu'il  a  établi  la  maxime  générale ,  que 
les  juges  royaux  n'ont  aucune  prévention  entr'eux* 
Mais  on  a  déjà  prévenu  cette  objection  ,  lorsqu'on 
a  remarqué  au  commencement  de  ce  mémoire,  que 
cet  article  ne  regardait  que  les  juges  ordinaires,  et 
qu'il  n'établiiisoit  cette  règle  qu'entre  les  supérieurs 
et  les  inférieurs ,  et  non  entre  ceux  qui  ont  droit  de 
concourir. 

On  peut  ajouter,  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  su}et, 
que  dans  tous  les  articles  qui  précédent  celui  dont 
il  s'agit,  l'ordonnance  ne  parle  que  de  la  juridiction 
ordinaire,  et  qu'elle  ne  commence  à  traiter  ce  qui 
concerne  la  juridiction  prévotale ,  que  dans  le  doii*' 
zième  article  du  même  titre. 

Ëniin ,  ce  qui  prouve  manifestement ,  lorsqu'on 
necopsâdàre  que  l'ordonnance  en  elle-même,  qu'elle 
n'a  pas  eu  intonlion  d'exclure  toute  sorte  de  préven-» 
tions  entre  tous  les  juges  royaux  en  général,  mais  sim-* 
plement  entre  les  juges  ordinaires,  c'est  que  la  même 
loi,  dans  l'article  i5  du  même  titre,  établit  nettement 
la  règle  de  la  prévention  entre  les  prçsidiauxestle  pré» 
vôts  des  maréchaux.  On  ne  peut  pas  pt^ésumer  que 
ceux  qui  ont  rédigé  l'ordonnance  aient  oublié  dans 
l'article  i5  ce  qu'ils  avoient  écrit  dans  l'article  7  di* 
même  titre ,  et  qu'ils  soient  tombés  dans  une  con-r 
tradiction  si  grossière,  qu'après  avoir  voulu  abolir  toute 
prévei^on  d^ns  l'article  7 ,  entre  tous  les  juges  royaux 
sans  aucune  distinction,  ils  aient  néanmoins  rétabli, 
par  l'article  i5,  entre  les  prévôts  des  piaréchaux  et 
les  présidiaux,  cette  même  prévention  qu'ils  avoient 
abolie  par  l'artide  7  *  Il  faut  donc  uécessairement , 
pour  sauver  cette  contradiction  et  pour  cojocilier  ces 
deux  articles ,  qui  n'ont  rien  de  contraire  l'un  à  l'aui^ 
tre ,  supposer  que  l'article  7  n'a  décidé,  la  question  de 
la  prévention  qu'entre  les  juges  ordinaires,  et  qu'ainsi 
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cet  article  ne  déroge  ni  directement  <ni  indirectement 
à  l'article  7a  de  Tordonnance  d'Orléans* 

Ce  n'est  donc  point  l'ordonnance  de  J670  en  elle- 
même,  qui  a  dérogé  à  l'ordonnance  d'Orléans,  c'est 
uniquement^  si  on  l'ose,  dire,  un  niot  de  M.  Pussbrt 
qui,  dans  une  des  conférences  tenues  pour  examiner  le 
projet  de  l'ordonnance  criminelle ,  dit  affirmative- 
ment ,  si  l'on  en  croit  celui  qui  nous  a  donné  l'abrégé 
de  ces  conférences,  que  l'intention  des  rédacteurs  de 
l'ordonnance  avoit  été  de  déroger  à  la  disposition  de 
Fordonnance  d'Orléans,  et  de  suivre  les*  articles  4^6 
de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  et  201  de  Tordonnance 
de  Biois  ,  qui  avoient  tacitement  dérogé  à  l'article  7a 
de  celle  d'Orléans. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  du  raisonnement  du 
sieur  Pussort ,  et  nbn  pas  de  Fautorité  die  la  loi,  qui, 
comme  on  l'a  déjà  remarqué ,  ne  renferme  rien  de 
contraire  à  l'ordonnance  d'Orléans,  il  est  trè»-permis, 
et  l'on  peut  dire  même  qu'il  est  très-facile  de  com- 
battre et  de  détruii^e  ce  sentiment. 

M,  Pusfiort  ne  l'appuie  que  sur  la  mauvaise  inter- 
prétation qu'il  donne  à  l'ordônnande  de  Moulins  et 
à  celle  de  Blois;  il  suppose  sans  fondement,  que 
ces  ordonnances  ont  tacitement  dérogé  à  celle  d'Or- 
léans,, en  accordant  aux  juges  présidiaux  ,  ^ar  co/t- 
currtnce  et  prévention ,  la  connpissanoe  en  dernier 
ressort  des  cas  attribués  aux  pré^çts  des  maréchaux: 
car  c'est»  dé  cette  seule  disposition  que  M.  Pussôrt 
conclut  que  les  ordonnances  de  Moulina  et  de  Blois 
ont  eu  intention  de  réduire  et  de  restreindre  aux 
seuls  présidiaux  ^  la  prévention  que  l'ordonnance 
d'Orléans  avoit  attribuée  indistinctement  à  tous  les 
juges  royaux  ordinaires  sur  les  prévôts  des  mare-* 
cbaux. 

On  peut  dire,  sans  manquer  à  ce  que  l'on  doit 
à  la  mémoire  d'un  magistrat  aus^i  éclairé  que  l'étoit 
M.  Pussort,  qu'^1  a  confondu  en  cet  endroit  le  ju- 
gement en  dernier  ressort,  avec  le  jugement  à  la 
charge  de  l'appel ,  et  que  c'est  celte  équivoque  qui 
Fa  porté  à  .croire  que  les  ordonnances  de  Moulins 
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et  de  Blois  avoient  tacitement  dérogé  à  celle  d^Or^ 
léans.  .; 

Pour  en  être  convaincu ,  il  est  nécessaire  d*ob- 
server ,  qu'avant  Tordonnance  de  Moulins ,  les  seuls 
prévôts  des  maréchaux ,  entre  tous  les  officiers  du 
second  ordre,  avoient  le  privilège  de  pouvoir  juger 
en  dernier  ressort.  On  jug^i  à  propos,  par  l'ordon- 
nance de  Moulins  et  par  celle  de  Blois,  d'accorder  la 
même  prérogative  aux  présidiaux.  Par  là ,  ilsavoie&t  . 
droit  de  concourir  avec  les  prévôts  des  maréchaux  9 
et  par  là  il  devenoit  absolument  néoe^aire,  suil^ant 
le$  principes  qu'on  a  expliq4iés  au  commencement 
de  ce  mémoire,  d'établir  enlr'éuK  une  règle  certaine 
sur  la  préférence  de  l'une  ou  de  l'autre  juridiction. 
Voilà  ce  que  les  ordonnances  dé  Moulins  et  de  Blois 
ont  eu  intention  de  faire,  voilà  Je  cas  qu'islles  ont 
décidé  ;  elles  établissent  deux  sortes  d'officiers  juges 
en  dernier  ressort  des  cas  prévôtaux;  elles  régleiK;, 
par  avance,  les  conflits  que  lé  concours  des  procé-t 
dures  pouvoit  faire  naître  entr'eux  ;  mais  ell«»  ne 
dépouillent  pas  par  là  les  juches  ordinaires  du  droit 
qu'ils  avoient;,  chacun  dans  l'étendue  de  son  ressort,^ 
de  prévenir  les  prévôts  d^  maréchaux  pour  juger  à 
la  charge  de  l'appel.  Ce  droit  n'est  point  inc<»inpatible 
avec  celui  qu'on  attribue  aux  pt^sidiamx.  Dans  les 
sièges  ordinaires,  les  baillis  et  sénéchaux  pouvroat 
prévenir  les  prévôts  des  maréchani  ;  mai^  pour  juger 
à  la  charge  de  l'appel,  .dans  les  bailliages  où  il  y  a 
des  juges  présidiaux  établis ,  ils  auront  la  concurrence 
et  la  prévention  avec   les    prévôts  des    maréchaux 
pour  juger  en  dernier  ressort.  Ces  deux  dispositions 
n'ont  rien  de  contraire  l'une  à  l'autre.  La  première 
est  celle  de  l'ordonnance  d'Orléans,  la  seconde-  est 
celle  des  ordonnances  de  Moulins ,  de  Blois  ;  ces  der- 
nières ordonnances  ne  dérogent  donc  point  à  la  pre- 
mière, puisqu'il  n'y  a  que  deux  sortes  de  déroga-^ 
tions,  l'une  expresse  etfornaelle  qui,  de  l'aveu  même 
de  M.  Pussort,  ne  se  trouve  point  ici;  l'autre  tacite 
et  sous-entendue,  lorsque  I4'  dernière  ordonnance 
coiKtient  dès  dispositioûs  contraires  à  la  première , 
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et  cette  espèce  de  dérogation  ne  se  troove  pas  plus 
ici  que  la  première,  s'U  est  vrai,  comme  on  vient 
de  le  faire  voir,  que  les  dispositions  de  ces  ordon- 
nances n'ont  rien  de  contraire  et  d'incompatible.  Les 
dernières  établissent  une  nouvelle  juridiction ,  et  par 
là  elles  donnent  lieu  à  un  nouveau  concours  et  à  une 
'nouvelle  prévention  ;  inais  comme  elles  n'ont  ni  sup* 
primé,  ni  même  diminué  en  cela  le  pouvoir  des 
juges  ordinaires ,  elles  n'ont  pas  prétendu  non  plus 
anéantir  le  concours  de  leur  procédure ,  ni  abolir , 
dans  ce  cas ,  la  règle  unique  et  nécessaire  de  la  pré- 
vention. 

Il  ne  faut  point  sortir  de  l'ordonnance  de  Blois 
même,  pour  y  trouver  des  marques  certaines  de  son 
véritable  esprit  et  du  vice  de  llnterprétatioi;!  que 
M.  Pussort  a  voulu  donner  à  cette  loi. 

L'article  3o6  de  cette  ordonnance  réunit,  dims 
une  seule  disposition ,  les  juges  ordinaires,  les  prévôts 
des  marécbanx  et  les  présidiaux ,  et  cçt  article  fait 
voir  d'une  manière  évidente ,  que  malgré  la  nouvelle 
attribution  faite  aux  sièges  présidiaux  du  droit  de 
juger  en  dernier  ressort ,  par  concurrence  et  préven- 
tion avec  les  prévôts  des  maréchaux,  le  pouvoir  des 
juges  oi*dinaires  subsiste  en  son  entier ,  même  par 
rapport, à  ce  qui  regarde  la.  prévention. 
•    Cet  article  est  con<îû  en  ces  termes  : 

Nous  voulons  que  toutes  les  contraventions  faites 
à  nos  ordonnances  par  capitaines ,  lieutenans ,  gui- 
dons,  enseignes^  maréchaux  des  logis,  gendarmes, 
soldats,  fourriers,  trompettes  ,  soit -die  gens  de  cheval 
ou  de  pied ,  nos  juges  ordinaires  des  lieux  ou  autres, 
puissent  concurremment  ou  par  préi^ention  ,  avec 
les  pressais  des  maréchaux ,  connoitre  ^  sans  êtrCf 
tenus  JC en  faire  renvoi,  et  pourront  tels  crimes  être 
jugés  pur  nos  juges  présidiaux  en  souveraineté  et 
sans  appel ,  selon  les  formes  prescrites  par  Vor- 
donnAnce  faite  à  Moulins. 

On  peut  dire  que  cet  article  renferme  la  preuve 
et  la  substance  de  tous  les  principes ,  qa^on  a  taché 
d'expliquer  dans  tout  la  suite  de  ce  mémoire. 
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On  y  voit  premièrement,  que  la  juridiction  des 
prévôts  ne  va  point  à  la  diminution  de  la  juridiction' 
ordinaire^  pourvu  que  celle-ci  ait  assez  de  vigilance! 
et  d'activité  pour  prévenir. 

On  y  remarque  ,  en  second  lieu^  que  le  pouvoir 
accordé  par  l'ordonnance  d'Orléans  aux  juges  ordi-. 
naires,  de  prévenir  les  prévôts  des  maréchaux,  n'a 
point  été  révoqué  par  1  article 


pomt  ete  révoqué  par  1  article  4^  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  m  par  l'article  aoi  de  l'ordonnance  de 
Blois ,  puisque  l'article  3o6  de  cette  dernière  ordon- 
nance, conserve  expressément  et  formellement  aux 
juges  ordinaires  l'avantage  de  la  prévention ,  danà 
un  cas  où  ily  auroiteu  moins  d'inconvénient  de  leur 
ôter  ce  pouvoir,  que  dans  tous  les  autres,  puisqu'il 
s'agit,  dans  cet  article,  de  crimes  commis  par  les 
gens  de  guerre. 

Enfin,  on  y  découvre  sensiblement,  que  Faugmen- 
tation  du  pouvoir  des  présidiaux  n'^est  point  fondée 
sur  la  destruction  du  pouvoir  des  juges  ordinaires , 
puisque  dans  cet  article  on  conserve  le  droit  des 
juges  ordinaires,  en  même  temps  qu'on  établit  celui 
des  présidiaux.  Les  uns  et  les  autres  ont  également 
droit  de  prévenir  les  prévôts  des  maréchaux ,  chaoun 
dans  le  ressort  de  léiirs  sièges  ;  la  seule  ditférencç 
qui  les  distingue  est ,  que  les  présidiaux  ont  le  pou- 
voir de  juger  en  dernier  ressort,  au  lieu  que  les 
juges  ordinaires  ne  peuvent  juger  qu'à  la  charge  d^ 
'appel. 

Il  ne  faut  donc  plus  opposer  l'ordonnance  de  Bloi^ 
à  -celle  d'Orléans,  comme  M.  Pussort  l'a  fait  autr^ 
foisj  il  faut,  au  contraire,  joindre  l'ordonnance  de 
Blois  à  celle  d'Orléans  -,  l'une  et  l'autre  ont  été  faites 
dans  le  même  esprit,  leurs  dispositions  sont,  abso- 
lument conformes,  et  également  favorables  aui  juges 
ordinaires.  ♦ 

Enfin ,  il  est  très  -  vraisemblable  que  ,  lorsçpie 
M.  Pussôrt  a  été  d'avis  d^ôter  aux  juges  ordinaires 
le  droit  que  l'ordonnance  d'Orléans  leur  attribuent  ^ 
il  n'est  entré  dans  ce  sentiment,  que  parce  qu'il  a 
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cru  que  les  juges  présidiaux  dévoient  avoir  la  pré- 
vention sur  les   prévôts  des  maréchaux ,  non-seu- 
lement  dans  l'étendue  des  bailliages  où  ils  sont  établis , 
maïs  mém;e  dans  tout  le  ressort  de  leur  présidiah 
Si  ce  principe  étx)it  véritable  il  setoit  en  efièt  assez 
inutile  et  peut-être  dangereux  de  laisser  aux  juges 
ordinaires  Je  droit  de  connoitre  des  cas  prévètaux 
par  préventiojQ  ;  ce  seroit  établir  trois  sortes  de  juri- 
dictions différentes  pour  la  connoissance  des  mêmes 
crimes^  Il  suffit  qu^il  y  en  ait  deux  pour  entretenir 
une  émulation  salutaire  enti;e  les  officiers,  qui  sont 
pirincipalemeni  chargés  du  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
pul;)lique^  et  pour  faire  que  la  diligence  des  uns  puisse 
suppléer  à  la  négligence  des  autres.  Une  troisième 
juridiction  ne  serviroit  qu^à  miiltiplier  les  conflits^ 
ce.  seroit  un  obstacle  et  non  pas  un  secours  utile 
à  la  justice.  Voilà  y  sans  doute ,  quelles  étoieïit  les 
raisons  de  IVJ.  Pussort,  pour  soutenir  que  la  pré- 
vention attribuée  aux  juges  ordinaires  par  Fordon- 
nance  d'Orléans  éloit  devenue  inutile,  et  ne  pouvoit 
plus  servir  qu'à  embarrasser  la  justice ,  depuis  que 
les  ordonnances  de  MouKns  et  de  Blois  avoient  donné 
aux  présidiaux  le  pouvoir  de  juger  les  cas  prévôtaux, 
concurremment  avec  les  prévôts  des  maréchaux ,  pou* 
voir  dont  l'étendue  n'avoît  point  d'autres  bornés  , 
selon  lui  9  que  celle  du  présidial. 

Mais  ce  principe ,  unique  fondement  de  l'opi- 
nion <Je  M.  Pussort ,  va  être  détruit  par  la  décla- 
ration qui  renfermera  les  présidiaux  dans  les'  bornes 
de  leurs  bailliages,  et  qui  maintiendra  les  juges 
ordiliairés  dans  leurs  anciens  droits.  Or ,  si  ce  prin- 
cipe ne  subsiste  plus,  Cotnment  M.  Pussort  lui-même 
pourroit-il  en  soutenir  les  conséquences,  et  refuser 
de  rendre  aux  juges  ordinaires  le  droit  de  prévention 
qui  n'a  pu  leur  être  ôté  que  parce  qu'on  a  cru  que 
les  juges  présidiaux  dévoient  avoir  ce  droit ,  même 
dans  le  ressort  d^s  sièges  ordinaires. 
.  ,  Cette  dernière  réflexion ,  d'autant  plus  forte  qu'elle 
se  tire  de  la  loi  nouvelle  que  l'on  va  faire  ,  achève 


3^1 8  MÉMOIRE  SUR  LA  COMPKTKKCE 

de  détruire  l'autorité  du  suffrage  de  M.  Pussorfc,  et 
elle  prouve  eu  même  temps  ce  que  Ton  ne  sauroit 
trop  répéter,  aue  ce  sont  deux  choses  qui  paroissent 
absolument  indivisibles,  l'une,  de  maintenir  les  juges 
ordinaires  dans  lé  droit  de  connoitre  des  cas  pré- 
vôtaux  à  l'exclusion  des  présidianx  ,  et  Tautre  de 
donner  la  prévention  aux  mêmes  officiers  sur  les  pré- 
vôts des  maréchaux. 

Tout  concourt  à  faire  rétablir  cette  règle  ]  la  raison 
l'inspire  y  le  bien  public  la  demande  'y  deux  ordon- 
nances l'ont  établie ,  aucune  ne  Fa  détruite,  et  M.  Pus- 
^ort ,  qui  l'a  combattue ,  seroit  obligé  lui-m^me  de 
la  proposer,  s'il  vivoit  encore ,  et  s'il  pouvoit  voir  la 
nouvelle  déclaration  qui  va  paroître. 

Il  ne  reste  donc  plus ,  après  cela ,  que  d'examiner 
qtiels  sont  les  juges  ordinaires  auxquels  on  peut  at- 
tribuer ce  droit  de  prévention ,  et  a  quelle  partie  de 
la  procédure  on  attachera  le  privilège  dei  décider  de  la 
préférence  en  faveur  de  celui  des  deux  juges  qui  l'aura 
faite  le  premier. 

^'ordonnancé  d'Orléans,  article  72,  ne  parle  que 
des  juges  royaux,  et  elle  Vélablit  entr'eux  aucune 
distinction  ;  eUe  s'explique  en  ces  termes  : 

JE t néanmoins pourrontnos  juges  ordinaires  pren- 
dre connoissance  par  prévention  sur  les  malfaiteurs 
qui  sont  du  pouvoir  desdits  prévôts  ^  etc. 

L'ordonnance  de  Blois ,  au  contraire ,  en  parlant 
des  juges  qui  auront  droit  de  connoitre  des  contra- 
ventions faîtes  aux  ordonnances  par  les  gens  de  guerre , 
égale  en  ce  point  les  juges  des  seigneurs  iiux  juges 
royaux  ;  car  c'est  ainsi  que  cette  ordonnance  s'ex- 
plique dans  l'article  3o6  : 

Nous  voulons  que  de  toutes  les  contraventions 
faites  à  nos  ordonnances  par  capitaines  ,  lieute^ 
nans  y  etc.,  nos  juges  ordinaires  des  lieux  ou  autres 
puissent ,  concurremment  et  par  prévention ,  avec  les 
prévôts  des  maréchaux  ,  connoitre  j  sans  être  tenus 
d'en  faire  renvoi  ^  etc. 
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Ces  dispositions  sont  différentes  y  mais  elles  ne  sont 
pas  contraires  ;  elles  se  concilient  par  la  distinclîon 
des  cas  qui  sont  dans  la  compétence  de  la  juridiction 
prévôtale. 

Elle  connoit  des  uns  par  rapport  au  genre  de  crime  ; 
t^lle  connoit  des  autres  par  rapport  à  k  qualité  de  U 
personne. 

L/ordonnance  d'Orléans  a  eu  les  premiers  en  vue , 
lorsqu'elle  a  restreint  sa  disposition  aux  seuls  juges 
Toyaux  ,  parce  que  tout  cas  prévôtal  est  cas  royal. 

L'ordonnance  de  Blois,  au  contraire  ,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  derniers ,  c'est-à-<lire ,  des  crimes  qui , 
de  leur  nature,  sont  des  cas  ordinaires ,  et  qui  ne  de- 
viennent de  la  compétence  dji  prévôt  que  par  la  qua- 
lité du  criminel. 

Ainsi,  ou  Je  cas  est  prév6tal ,  et  alors  on  ne  peut 
attribuer  le  droit  de  prévention  qu'aux  baillis  et 
^énécbaux ,  parce  que  ,  pour  pouvoir  prévenir  il  faut 
avoir  le  droit  ^'^gir;  or,  les  baillis  et  sénéchaux  sont 
seuls  juges  des  cas  royaux ,  au  nombre  desquels  les 
cas  prévôtaux <loivent  être  mis,  comme  on  vient  de 
le  remarquer  ;  il  paroit  donc  nécessaire ,  en  renou- 
velant la  disposition  de  l'article  71  de  Tordonnance 
d'Orléans,  de  marquer  en  même  temps  que  les  bail- 
lis et  sénéchaux  auront  seuls  te  droit  de  prévenir 
les  prévôts  des  maréchaux. 

Mais  si  le  cas  est  ordinaire,  et  qu'il  ne  puisse  être 
soumis  à  la  juridiction  du  prévôt  que  par  rapport  à 
la  qualité  de  la  personne,  alors,  quoiqu'il  paroisse 
d'abord  extraordinaire  de  donner  à  un  juge  de  sei- 
gneur la  prévention  sur  un  prévôt  des  maréchaux  ; 
cependant  il  semble  que ,  suivant  les  principes  que 
l'on  a  établis,  on  ne  puisse  se  dispenser  de  suivre  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  n'a  fait 
en  ce  cas  aucune  distinction  entre  les  juges  royaux 
et  les  officiers  des  seigneurs,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  douter  que  les  derniers  comme  les  premiers  ne 
soient  compétens  pour  connoître  d'un  crime  com- 
mis par  un  vagabond  ou  par  une  autre  personne  sou- 
mise à  la  juridiction  prévôtale.  Or ,  si  les  officiers  des 
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seigneurs  sont  compétens  y  ils  ont  pu  instruire  ;  s^ils 
ont  pu  instruire ,  ils  ont  pu  concourir,  et  dans  le 
concours ,  il  n'y  a  point  de  règle  plus  simple  ni  plus 
utile  à  la  justice  que  celle  de  la  prévention* 

Il  seroit  à  souhaiter  que  les  ordonnances  d'Orléans 
et  de  Blois  se  fussent  expliquées  aussi  clairement  sur 
la  procédure  à  laquelle  le  privilège  de  la  prévention 
doit  être  attaché,  qu'elles  lont  fait  sur  la  qualité  des 
juges  qui  ont  droit  de  prévenir.  : 

Mais  comme  on  ne  trouve  aucune  disposition  pré- 
cise sûr  cette  question  dans  ces  ordonnances,  on  est 
obligé ,  pour  la  décider ,  d'avoir  recours  aux  ordon- 
nances postérieures. 

.  On  y  peut  remarquer  trois  sortes  d'époques  diffé- 
rentes qui  y  décident  du  sort  de  la  juridiction. 

L'une  est  le  commencement  de  la  -confrontation  ; 
c'est  en  ce  moment ,  et  après  la  lecture  de  la  dépo- 
sition d'un  témoin  que  se  termine  le  droit  qui  appar^ 
tient  à  l'accusé,  de  demander  son  r^p^oi,  suivant  la 
disposition  de  l'article  3  du  litre  i  .^^  de  l'ordonnance 
de  1670.  V    * 

L'autre  est  le  décret  3  c'est  par  cette  partie  de  la 
procédure ,  suivant  les  articles  7  et  9  du  même  titre , 
que  les  juges  inférieurs  peuvent  empêcher  la  pré- 
vention des  supérieurs ,  et  que  les  juges  des  seigneurs 
peuvent  éviter  d'être  prévenus  par  les  baijilis  et  sé- 
néchaux, et  c'est  encore  par  là  (suivant  l'article  i5 
du  même  titre)  que  se  doit  décider  k  question  de  la 
prévention  entre  les  prévôts  de  maréchaux  et  les 
sièges  présidiaux. 

La  dernière  est  la  circonstance  de  la  capture.  C'est 
à  celui  qui  a  eu  l'avantage  d'arrêter  les  accusés  que 
la  déclaration  de  1679  attribue  la  connoissance  du 
crime  de  duel ,  préférablement  et  privativement  aux 
autres  juges. 

On  ne  peut  appliquer  la  première  de  ces  règles  à 
la  question  de  la  prévention  ;  ce  seroit  raUentir  l'ar- 
deur des  juges  que  de  laisser  le  sort  des  deux  juri- 
dictions incertain  jusqu'au  moment  de  la  confronta- 
tion 3  et  d'ailleurs  il  est  important  d'établir  ici  une 
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tègle  uniforme  qui  puisse  servir  de  principe  de  déci- 
sion dans  les  instruclions  par  contumace  y  comme 
dam  les  procès  qui  s'instruisent  conlradiçtoirement.  ^ 
La  dernière  règle  a  ses  avantages  5  on  peut  dire 
même  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  plus  spécieuse  ; 
ni  qui  paroisse  d'abord  et  plus  équitable  par  rapport 
aux  juges ,  puisqu'elle  donne  la.  préférence  à  celui  qui 
l'a  méritée  par  la  capture  de  l'accusé  y  et  plus  utile  à 
la  justice,  puisqu'elle  intéresse  les  juges  à  assurer  la 
vengeance  publique  ,  en  assurant  en  même  temps  les 
droits  de  leur  juridiction. 

Mais  9  quelque  grands  que  soient  ces  avantages  > 
ils  sont  combattus  par  deux  raisons  qui  ne  paroissent 
pas  moins  puissantes  : 

L'une,  que  cette  règle  seroit  défectueuse  comme 
la  première  ,  parce  qu'elle  ne  servitoit  que  dans  les 
instructions  qui  se  feroient  contradictoirement  y  et 
qu'ainsi  il  faudroit  nécessaifeaient  établir  une  autre 
règle  pour  les  procès  qui  s'instruisent  par  contu- 
xuace*> 

L'autre ,  que  les  prévôts  des  maréchaux  étant  > 
po^ur  ainsi  dire,  les  seuls  dépositaires  de  toutes  le» 
torces.de  la  justice,  ils  seroient  toujours  les  maîtres 
d'empêcher  que  les  juges  ordinaires  n'eussent  l'avan- 
tage de  les  prévenir.  On  sait  que ,  pour  peu  qu'une 
aiîaire  soit  importante,  il  faut  toujours  avoir  recours 
aux  officiers  des  maréchaussées  pour  arrêter  1^  ac* 
cusés.  Le  décret  que  les  juges  ordinaires  remettront 
entre  leurs  mains .  ne  leur  servira  que  d'avis  pour 
informer  de  leur  coté ,  et  pour  ex^uiter  ensuite  leur 
propre  décret ,  au  lieu  d'exécuter  celui  de  la  justice 
ordinaire.  Ainsi ,  les  avantages  ne  pouvant  jamais 
être  égaux  entre  les  prévôts  et  les  juges  ordinaires  > 
,  par  rapport  à  l'exécution ,  ce  seroit  accorder  aux  der- 
niers un  pouvoir  inutile  ,  que  de  leur  attribuer  un 
droit  de  prévention  que  les  premiers  pourroient  tou* 
Jours  éluder.  ; 

C'est  sans  doute  par  cette  raiso;Q  que  Poi*donnance 
4e  1670  s'est  attachée  constamment  a  la  seconde  ma* 

D^Jguesseau.  Tome  IX.  at 
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nière  de  décider  de  la  préveDlion ,  et  qu'elle  s'est 
uniquement  déterminée  par  la  priorité  ou  là  concur^ 
rence  du  décret,  ^ 

.  On  n'ignore  pa»  que  l'on  peut  abuser  de  celte 
règle ,  et  qu'il  pourra  arriver,  contre  l'intention  de  la 
loi ,  qu'elle  donnera  lieu  à  quelques  antidates  ;  mais 
c'est  un  inconvénient  particulier  qui  ne  doit  pas  faire 
rejeter  la  règle  la  plus  simple  et  la  plus  utile  que 
l'on  puisse  établir  en  cette  matière*  On  ne  doit  pas 
supposer  que  tous  les  ministres  de  la  justice  soient 
assez  corrompus  pour  vouloir  acquérir  par  une  faus^ 
seté  le  droit  de  punir  ^tt  autre  crime.  Si  l'on  étoit 
dans  cette  pensée ,  il  ne  (audroit  plus  faire  de  loi , 
puisqu'il  n'y  en  a  presque  point  qu'un  juge  corrompu 
ne  puisse  éiuder  quand  il  lui  plaît.  On  ne  ss^uroit 
punir  trop  sévèrement  les  prévaricateurs  ;  mais  ce 
seroit  porter  trop  loin  la  prévoyance,  que  de  vottloir 
que  la  justice  fut  toujours  en  garde  contre  ses  mi- 
nistres ,  qu'elle  n'osât  faire  dépendre  la  décision  d'un 
conflit  de  la  vérité  d'une  date ,  parce  qu'il  y  a  eu 
ffuelquefois  des  officiers  capables  de  l'altérer. 

Il  est  inutile  de:  s'arrêter  plus  long-temps  à  réfuter 
cette  objection  j  l'ordonnance  l'a  prévue,  sans  doute , 
et  on  peut  endore  moins  douter  qu'elle  ne  l'ait  mé- 
prisée ;  il  n'y  a  que  le  seul  cas  du  duel ,  où.  l'impor^ 
tance  et  la  difficulté  de  la  capture  ont  fait  attacher 
n  cette  action  l'avantage  de  la  {)révention  ;  mais  dans 
les  autres,  la  loi  subsiste,  et  il  ne  s'agit  ici  que  de 
l'appliquer. 

Si  Ton  juge  à  pr<^os  de  prendre  ce  parti ,  il  sera 
nécessaire  de  décider  une  dernière  question  qui  nait 
de  celle  que  l'on  vient  d'examiner,  et  qui  consiste  à 
savoir  si  Ton  portera  la  faveur  des  juges  ordinaires 
îuMiu'à  leur  donner  k  préférence,  en  cas  que  les  di- 
ligences soient  égal^  de  part  et  d'autre. 

..  L'ordonnance  de  Blois  l'a  ainsi  réglé  dans  l'ar- 
ticle 3o6,  où  elle  donne  aux  juges  ordinaires  non- 
aeulement  la  prévepUon^  mais  h  concurrence  avec 
hs  prévôts  des  miuréabaux*        ' 
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L'ordonnance  criminelle  a  établi  la  mêoia  r«gi« 
m  faveur  des  présidiaux  contre  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ;  mais  elle  n'a  ni  prévu  ni  décidé  le  cas  du 
concours  des  juges  ordinaires  avec  les  prévôts  des 
maréclraux. 

La  décision  de  cette  question  est  sissez  arbitraire. 
On  peut  dire  néanmoins  que  Tautorité  de  l'ordon- 
nance de  Biois ,  et  la  raison  de  l'uniformité  et  de  la 
simplidté  de  la  loi  sont  des  molifs  suffîsa'ns  pour  se 
déterminer  en  faveur  des  juge»  ordinaires  ;  niais  ^ 
quelle  qne  soit  la  décision  sur  ce  point  ^  le  public 
aura  toujours  sujet  d'être  content^  pourvu  qu'il  y  ea 
ait  une  ;  car  cette  dernière  question  est  du  nombre 
de  celles  ou  la  qualité  de  la  décision  est  indifférente', 
msÂs  où  il  est  très-important  de  décider* 
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MEMOIRE 


SUE  LÉS  ETOCATIONS* 


Ijk  question  aue  Ton  agite  aujourd'hui  sur  le  véri- 
table sens  de  1  artide  44  ^^  titre  des  évoéations  de 
l'ordonnance  de  1669,  pour  savoir  si  cet  article  ne 
s'entend  que  des  affaires  qui  se  jugent  présidiale^ 
ment,  ou  s'il  comprend  même  celles  qui  se  jugent 
dans  les  bailliages  et  sënëchaussëes  y  à  la  charge  de 
l'appel  y  peut  être  examinée  ^  ou  par  rapport  au 
droit  et  a  la  règle  considérée  en  elle-même^  ou 

Î^ar  rapport  à  l'usage  et  à  la  jurisprudence  du  par-* 
ement. 

Si  l'on  ne  consulte  qucTla  règle  considérée  en  elle^ 
même  ^  pour  décider  cette  question  ,  on  ne  croit  pas 
qu'il  soit  possible  de  douter  que  l'esprit  de  Tordon-» 
3[iance  de  1669  n'ait  été  de  restreindre  l'évocation  aux 
seuls  cas  qui  se  jugent  en  dernier  ressort. 

I  .^  Il  suffit ,  pour  en  être  convaincu ,  de  lire  la 
rubrique  du  titre  sous  lequel  cet  article  est  placé  ; 
ce  titre  est  celui  des  évocfitions  et  des  renvois  y  qui 
comprend  toutes  les  règles  suivant  lesquelles  on  peut 
évoquer  un  procès  d'une  compagnie  souveraine ,  ou 
le  faire  renvoyer  d'une  chambre  dans  une  autre.  Or, 
on  ne  peut  comparer  les  sièges  subalternes  aux  com- 
pagnies supérieures  que ,  dans  le  cas  où  ces  sièges 
]ugent  en  dernier  ressort.  Il  est  donc  évident  que  ce 
n'est  que  dans  cette  vue  et  par  rapport  à  cet  unique 
objet,  qu'il  est  fait  mention  des  présidiauic  dans  ce 
titre  de  l'ordonnance^  et  par  conséquent  que  ce  n'est 
que  comme  présidiaux  et  comme  juges  en  dernier 
ressort  qu'on  les  a  placés  à  la  suite  des  compagnies 
souveraines* 
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à.**  Le  texte  même  de  TarUcle  44  du  titre  premiec 
dfe  rordonûancè  de  1669  décide  nettement  îçi  diffi- 
culté. On  a  eu  une  grande  attention,  en  le  rédigeant^' 
à  ne   se  servir  que  du  terme  de  présidiaux ,   pour 
ïnarquer,  par  cette  expression  exclusive  et  limita- 
tive ,  que  la  disposition,  de  l'article  ne  regardoit  en 
aucune  manière  les  affaires  qui  se  jugent  par  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  à  la  charge  de  l'appel.  Quoi- 
que cet  article  soit  fort  court,  on  y  a  répété  néan- 
moins deux  fois  le  terme  de  présidial;  on  ne  peut 
pas  croire  que  ce  soit  sans  dessein  et  par  erreur  qu'où 
se  soit  servi  deux  fois  de  cette  expression;  ce  seroit 
imputer   une  grande  ignorance  aux  rédacteurs  dé 
cette  loi,  que  de  supposer  qu'ils  se.  sont  servis  du 
terme  de  présidiaux  pour  signifier  les  bailliages ,  lors 
même  qu'ils  jugent  à  la  charge  de  l'appel.  Quand  on 
admettroit,  cette  jsupposition,  il  faudroit  toujours  con- 
venir qu'on  ne  pourroit  pas  appliquer  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  \^Qq  aux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  présidial  établi.  Or^ 
si  cela  est,  par  quelle  raison  Fôrdonnance  auroit-elle 
voulu  que  Ton  pût  évoquer  les  causes  ordinaires,  qui 
se  jugent  à  la  charge  de  l'appel ,  des  bailliages  aux- 
quels les  présidiaux  sont  unis ,  et  qu'on  ne  pût  pas 
évoquer  les  mêmes  affaires  des  simples  bailliages , 
quoique  ressortissant  nûment  au  parlement?  Au  con- 
traire, 5*il  y  avoit  quelque  distinction  à  faire,  ce 
seroit  plutôt  pour  admettre  l'évocation  à  Tégard  do 
cette  dernière  espèce  de  bailliages ,  parce  qu'ils  sont 
ordinairement  moins  nombreux  que  les  autres.  Mai^ 
toutes  ces  réflexions  ont  été  fort  éloignées  des  motifs 
du  législateur;  ce  n'est  ni  sur  la  dignité  des  sujets, 
ni  sur  le  nombre  des  officiers  qui  les  remplissent,  que 
sa  décision  est  fondée  ;  c'est  uniquement  sur  le  degré 
d'autorité  qu'ils  exercent;  c*est  pour  cela  qu'ion  s'^st 
servi  du  terme  propre  et  exclusif  de  présidiaux, 
"afin  qu'on  ne  pût  pas  étendre  la  règle  établie  par 
Tordonhance  aux  affaires  qui  ne  se  jugent  pas  presi- 
"dialement. 
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3*^  Personne  ne  doute  que  rarticle  44  ^e  Tordon* 
nance  de  1669  ne  soit  tracé  sur  l'article  5  a  de  ToF^ 
donnance  d'Orléans ,  et  surTarticle  121  de  celle  de 
Bh)is.  Or,  il  est  évident  que  dansxces  ordonnances 
le  terme  de  présidiaux  se  prend  à  la  lettre  et  dans 
sa  signification  la  plus  étroite. 

L'article  Sa  de  l'ordonnance  d'Orléans  porte  qu'à 
là  simple  réquisition  de  la  partie  ^  les  procès  où  Vun 
des  officiers  présidiaux  sera  partie  y  seront  renvoyés 
au  plus  prochain  siège  préi^ôtal  pour  jr  être  jugés 
et  terminés. 

Cet  article  explicatif  de  l'article  5 1,  où  il  est  fait 
mention  nommément  des  baillis  et  sénéchaux. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  y  si  on  avoit  Touln 
accorder  aux  parties  le  privilège  d'évoquer ,  même 
des  bailliages  et  sénéchaussées  y  on  ne  se  fût  pas  servi 
dans  l'article  5  a  du  terme  des  baillis  et  sénéchaux 
employé  dans  l'articleprécédent ,  et  qu'on  eût  affecté 
de  choisir  celui  à^officiers  présidiaux  ou  de  siège 
présidial  ;  terme  qui  n'étoit  propre  qu'à  porter  dans 
l'esprit  une  idée  toute  différente  de  celle  que  l'on 
aurait  voulu  donner. 

Le  même  article  5a  est  suivi  du  53."^  y  dans  lequel 
on  traite  des  évocations  et  des  renvois  des  procès 

{>endans  dans  les  cours  souveraines  ;  l'on  voit  par  la 
iaison  qui  est  entre  ces  deux  articles ,  qu'ils  sont 
fondés  sur  le  même  principe^  c'est-à-dire  sur  le  ju- 
gement en  dernier  ressort. 

La  même  vérité  paroit  encore  pli^s  exactement 
dans  l'ordonnance  de  Blois. 

L'article  121  de  cette  ordonnance  comprend  éga- 
lement les  évocations  des  cours  souveraines ,  et  celles 
qui  se  ibnt  des  sièges  présidiaux. 

.Après  a  voir  régléle  premier  cas,  on  passe  an  second 
en  tes  termes  :  Et  pour  le  regard  des  juges  prési- 
diaux j  voulons  V article  5a  de  ladite  ordonnance 
faite  à  X)rléans ,  être  regardé  et  obsen^é  selon  sa 
forme  et-  teneur;  en  sorte  qu'il  est  évident  que  la 
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disposition  àt  cette  ordomunee ,  à  l'égard  des  juges 

Îirésidiaux ,  n'est  qu'une  suite  et  une  conséquence  de 
a  régie  établie  pour  les  compagnies  souveraines^ 

4-^  Le  fondement  de  toutes  ces  ordonnances  est 
cette  maxime  universellement  reçue  par  tous  les  pra* 
ticienSy  yu'on  n^évcxjue  point  des  premiers  Juges  ^ 
Et  la  raison  de  cette  maxime  est  que  révocation  est 
contraire  au  droit  commun  ;  c'est  un  remède  extraor» 
dinaire  qui  ne  s'accorde  qu'à  ceux  qui  n'en  ont  plus 
d'autre  à  attendre  y  et  qui  y  par  conséquent ,  ne  doit 
point  être  accordé  à  ceux  qui  ont  la  voie  ordinaire^ 
c'est-à-dire  celle  de  l'appel ,  par  laquelle  ils  peuvent 
réparer  le  préjudice  qu'un  premier  jugement  leur  a 
fait  souffrir. 

Il  est  vrai  qu'cm  peut  dire  que  souvent  ce  remède 
vient  trop  tard ,  lorsque  la  cause  n'est  plus  entière  ,- 
soit  par  une  instruction  qui  l'a.  préjugée  ^  soit  par 
une  exécution  provisoire ,  qui  ôte  à.  la  partie  }esée 
les  moyens  de  se  pourvoir.  Mais^  Outre  que  ce  sont 
des  inconvéniens  particuliers ,  qui  ne  doivent  pas 
remporter  sur  les  rèj^les  giéiiérales  ,  les  parties  trou- 
vent un  secours  toujours  assuré  dans  rautorité  des 
Sarlemens  auxquels  elles  peuvent  avoir  recours,  pour 
emander  le  renvoi  dans  un  autre  siège. 

On  croit  donc  pouvoir  conclure  de  toutes  les  rér 
flexions  qui  ont  été  faites  ^  que  si  l'on  ne  consultç 
qu^  les  règles  générales^,. elles  sont  absolument  con-« 
traires  à  ceux  qui  veulent  appliquer  aux  affaires  or.r 
dinaires  ce  qui  n'a  été  introduit  que  pour  les  cai 
présidiaux. 

A  l'égard  de  l'usage ,  qui  est  le  second  point  qu^ 
l'on  s'iest  proposé  d'expliquer  y  il  est  certain  que  le 
parlement,  par  un  principe  d'équité^  qui  est  devenu 
une  espèce  de  droit  commun  ^  accorde  aisément  aux 

Earties  le  renvoi  dans  un  autre  isiége  ,  non-seulement 
>rsqu'eUes  y  ont  des  parens  de  la  qualité  de  ceux 
dont  parle  l'article  44  du  titre  premier  de  l'ordon^ 
VWce  de  1669/ mais  même  lorsqu'elles  j  ont  des 
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parens  plus  éloignés  ^  pourvu  qu'il  y  en  ait  un  assez 
grand  nombre  pour  Êiire  concevoir  une  suspicion  rai^ 
sonnable. 

•  Ainsi  ce  n'est  point  par  voie  d'évocation  que  ces 
renvois  s'accordent ,  c'est  plutôt ,  si  Ton  peut  s'ex- 
primer ainsi  j  par  voie  de  suspicion.  En  matière  cri- 
minelle y  on  les  accorde  sur  lài  simple  requête  de  lâ 
partie  plaignante  ;  en  matière  civile ,  on  entend  les 
fdeux  parties  avant  que  de  les  accorder.  Mais  il  n'y  a  ni 
loi  ni  usage  qui  impose  au  parlement  la  nécessité  de 
renvoyer  en  ce  cas  ;  et  l'on  croit  qu'il  ne.  seroit  pas 
impossible  de  trouver  des  exemples  d'afiaires  d'où  le 
ïenvoi  auroit  été  refusé. 

Enfin ,  ce  qui  prouve  encore  plus  clairement  que 
l'on  ne  suit  point ,  en  cette  matière ,  la  règle  des 
évocations ,  c'est  qu'on  ne  renvoie  pas  toujours  dans 
le  plus  prochain  présidial,  comme  il  le  faudroit  faire, 
si  Ton  étôit  véritablement  dans  le  cas  de  l'article  44 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  dé  1669.  Comme 
le  parleoQient  ne  fonde  sa  jurisprudence,  à  cet  égard  ^ 
que  sur  un  principe  de  bienséance  et  d'équité,, il 
n'est  point  astreint  à  choisir  un  siège  plutôt  qu'un 
autre  ^  et  il  renvoie  l'affaire  à  celui  qui  lui  paroit  le 
moins  suspect.  , 

Tel  est  l'usage  qui  s'observe  au  parlement  de  Paris,' 
et  l'on  croit  qu'il,  est  difficile  d'établir  une  jurispru- 
dence plus  régulière  et  plus  équitable. 

Elle  est  régulière,  en  ce  qu'elle  ne  souffre  point 
que ,  contre  la  disposition  des  anciennes  et  des  nou- 
velles ordonnances,  on  introduise  dans^ les  bailliages 
l'évocation  qui  n'a  été  établie  que  pour  les  compa-^ 
^nies  souveraines  et  pour  lés  présidiaux. 
.  Elle  est  équitable ,  en  ce  qu'au  défaut  de  l'évoca- 
tion elle  ouvre  aux  parties  la  voie  de  demander  le 
renvoi  qu'il  dépend  de  la  sagesse  du  parlement  de 
leur  accorder  ou  de  leur  refuser. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  opposer  à  cette  jurisprudence 
qu'il  est  fadieux  d'obliger  les  parties  à  venir  deman- 
der dea  juges  au  parlement,  au  lieu  de  s'adresser  aux 
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juges  uatureb^  .pour  demander  le  renvoi  dans  un: 
autre  siège;  mais  cette  objection  souffre  plusieurs 
réponses  également  solides  : 

i.*^  Il  nV  *  point  d'autre  voie  de  concilier  la  règle 
qui  défend  (Révoquer  les  causes  pendantes  devant  les 
premiers  juges ,  avec  Féquité ,  qui  demande  que  l'on 
renvoie  les  parties  dans  un  tribunal  non  suspect. 

2.*^  Il  ne  serviroit  de  rien  d'ordonner  qu'on  s^ 
pourvoiroit  par-devant  les  juges  naturels  pour  de^ 
mander  le  renvoi  ,  parce  que  la  partie  qui  auroit 
perdu  sa  cause  ne  manqueroit  pas  d'en  interjeter 
appel  au  parlement ,  et  par  là  l'on  muUiplieroit  les 
frais  au  lieu  de  les  diminuer ,  et  on  prolongeroit  la 
procédure  au  lieu  de  l'abréger. 

3.*?  On  ne  pourroit  pas  donner  aux  bailliages  Tau- 
torité  de  choisir  le  siège  auquel  les  parties  seroient 
renvoyées  ;  il  faudroit  nécessairement  les  astrcSndre 
à  faire  le  renvoi  au  bailliage  le  plus  prochain.  Or,  il 
arriveroit  souvent  que  ce  bailliage  seroit  aussi  sus- 
pect; il  faudroit  donc  toujours  revenir  au  parlement , 
après  avoir  essuyé  les  frais  et  la  longueur  d'une  pre- 
mière demande  en  renvoi. 

4.^  Dès  le  moment  qu'on  auroit  une  fois  établi 
pour  règle  qu'il  seroit  permis  d'évoquer  des  premiers 
juges ,  on  descendroit  des  bailliages  aux  prévôtés  et' 
aux  simples  justices  ,  même  à  celles  des  seigneurs  ;  il 
faudroit  établir  des  règles  différentes  dans  chaque 
degré  , ,  et  tomber  dans  un  embarras  qui  est  inévi- 
.table  toutes  les  fois  que  l'on  s'écarte  de  la  simplicité 
de  la  règle. 

Il  semble  donc  que  le  meilleur  parti  seroit  de 
ne  point  faire  de  déclaration  sur  cette  matière, 
et  de  se  contenter  d'instruire  ceux  qui  ont  des 
doutes  sur  ce  point ,  en  leur  marquant  les  deux 
maximes  générales  qui  doivent  servir  de  règle  : 
l'une,  qu'à  la  rigueur  on  n'évoque  point  des  pre- 
miers juges  ;  l'autre ,  que  les  parlemens  peuvent,  par 
équité  et  pour  le  bien  de  la  justice ,  accorder ,  en 
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conBoissaUce  de  cause,  le  renvoi  dans  un  antre  «iege^ 
lorsque  les  parentés  et  alliances  des  parties  forment 
un  sujet  apparent  de  suspicion  contre  les  juges  nà-^ 
turels. 

Ou ,  si  Ton  juge  à  propos  de  faire  une  dëclai^on  ^ 
îl  semble  qu'elle  devroit  fouler  sur  ces  deux  prin- 
cipes ,  qu'il  est  néanmoins  plus  facile  de  pratiquer 
que  d'expliquer  précisément  par  une  loi. 
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SVt.  LES  FONCTIONS  DES  ADJOINTS  kVX  EN^JUÊTES. 

i^uoiQUE  la  fonction  des  adjoints  eAt  été  renfermée 
par  l'usage  dans  des  bornes  assez  étroites,  le  roi  la 
trouva  néanmoins  si  onéreuse  à  ses  sujets ,  et  si  con- 
traire au  bien  de  la  justice,  ^^^^  P^*^  l'article  12  da 
titre  22  de  l'ordonnance  de  1067,  Sa  Majesté  l'abolit 
entièrement ,  jugeant  avec  raison  que  cette  fonction 
étoit  du  nombre  de  celles  qu'il  étoit  plus  sûr  et  plus 
facile  de  supprimer  que  de  régler. 

Mais  les  besoins  de  J'état  ayant  obligé  le  roi  xle 
chercber  les  secours  qui  lui  étoient  nécessaires  par 
la  création  de  plusieurs  nouveaux  offices ,  Sa  Majesté 
a  rétabli  la  fonction  des  adjoints 'par  les  édits  du  mor$ 
de  février  1674,  et  du  mois  d'avril  1696, 

Le  premier  de  ces  édits  a  eu  peu  d'exécution  , 
mais  le  second  a  été  pleinement  exécuté,  en  sortiç 
qu'il  n'y  a  presque  aucun  siège  royal  dans  le  ressort 
du  parlement  où  l'on  ait  levé  les  nouvelles  charges 
d'aajoiuts  créées  par  cet  édit. 

Comme  les  fonctions  de  ces  charges  sont  attachées  à 
celles  de  substituts  des  procureurs-généraux  et  des  pro- 
cureurs du  roi  9  il  est  arrivé  dans  la  plus  grande  partie 
des  sièges  que  les  avocats  et  les  procureurs  du  roi^  soit 
qu'ils  y  aient  été  engagés  par  MM.  les  intendans ,  soit 
que  leur  propre  intérêt  ait  suffi  pour  les  y  porter , 
pnt  acquis  ces  charges  de  substituts-adjoints,  dont  ils 
exercent  actuellement  les  fonctions. 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  très^grand  incon- 
vénient ,  dont  on  a  déj^  vu  plusieurs  exemples.  Les 
fonctions  de  procureur  du  roi  et  d'adjoint  étant  réu- 
nies dgns  la  personne  du  même  officier,  il  e$t  arrivé 
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50uvent  qu'après  s'être  rendu  partie ,  comme  procu- 
reur du  rpi,  et  avoir  rendu  plainte  contre  un  accuse, 
il  a  assisté ,  comme  adjoint ,  à  Tinformation ,  à  Tin* 
terrogatoire  ,  au  récolement  et  à  la  confrontation  , 
alliant  ainsi  deux  fonctions  absolument  incompatibles 
dans  la  même  affaire ,  c'est-à-dire  celle  de  procu- 
reur du  roi ,  qui  le  met  au  rang  des  parties ,  et  celle 
d'adjoint,  qui  l'approche  de  Tétat  de  juge. 

Le  parlement  n'a  pas  cru  que  l'on  pût  tolérer  un 
tel  abus  ,  ni  qu'il  fui  juste  d'entendre  des  témoins  en 
présence  de  celui  qui  les  a  voit  produits  comme  partie , 
encore  moins  d'interroger  un  accusé  en  présence  de 
son  accusateur  ;  et,  par  plusieurs  arrêts ,  on  a  cassé 
des  procédures  dans  lesquelles  le  même  officier  avoit 
entrepris  d'exercer  en  mêine  temps  le  ministère  de 
procureur  du  roi  et  celui  d'adjoint. 

Cette  maxime  a  été  suivie  dans  quelques  arrêts 
rendus  au  conseil  du  roi ,  et  Ton  peut  dire  qu'elle 
est  du  nombre  de  celles  que  l'équité  naturelle  a  éta- 
blies ,  et  qu'il  n'est  pas  même  au  pouvoir  de  la  loi 
d'abolir. 

Cependant ,  comme  ces  arrêts  ne  sont  pas  connus 
dans  tous  les  sièges,  et  qufe  d'ailleurs  il  y  a  quelques 
cxprCÉ^sions  dans  l'édît  de  1696  qui  ont  été  mal  inter- 
prétées par  les  officiers  des  provinces,  et  qui  sont 
capables  de  les  entretenir  dans  l'erreur ,  si  le  roi  n'a 
la  bonté  de  marquer  plus  expressément  ses  intentions 
sur  ce  sujet ,  il  semble  qu'il  seroit  nécessaire  d'y  pro- 
noncer par  une  déclaration  générale. 

Mais,  pour  la  rendre  véritablement  utile  sur  cette 
matière ,  il  ne  suffiroit  pas  de  s'expliquer  clairement 
sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  procureur  du 
roi  et  4'adjoint  dans  la  même  affaire.  11  seroit  encore 
à  désirer  que;Sa  Majesté  voulut  bien  exprimer,  dans 
cette  déclaration  ,  tous  les  cas  dans  lesquels  le  minis- 
tère des  adjoints  est  nécessaire  j  car ,  dans  l'état  pré- 
sent de  la  jurisprudence ,  rien  n'e^  plus  incertain. 

A  la  vérité,  on  trouve  une  partie  de  ces  cas  énon- 
cés dans  redit  de  création  des  offices  d'adjtmrts ,  et 
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dans  quelques  arrêts  de  réglemeus  qui  ont  suivi  cet 
édit;  mais  cet  édit  et  ces  arrêts  n'ont  pas  été  exac* 
tement  observés ,  et  connue  Texpérience  a  fait  sentir 
combien  la  présence  d'un  adjoint  étoit  onéreuse^  inu- 
tile y  et  sauvent  même  dangereuse ,  on  a  insensible- 
ment réduit  le  iiombre  des  fonctions  des  ^^djoints,  et 
le  roi  a  approuvé  cette  réduction  quQ  Tusage-  avoit 
introduite^  puisque^  dans  le  temps  même  qu'il  a  ré- 
tabli les  offices  d'adjoints  par  les  édits  de   1674  et 
de  1696,  il  ne  les  a  pas  rétablis  ponr  être  exercés 
dans  tous  les  cas  où  ils  dévoient  l'être,  aux  term^ 
des  édits  de  création ,  mais  seulement  dans  les  cas 
où  l'adjonction  étoit  requise  aidant  l'ordonnance  de^ 
1667;  c'est  ainsi  que  le  roi  a  limité  lui-même  la  dis- 
position générale  de  l'édit  de  rétablissement  d^  ces 
offices.  i 

W  faut  donc^  suivant  ces  édits ,  remonter'  à  l'usage 
ui  s'observoit  avant  l'ordonnance  de  1667,  pour>ré- 
gler  les  cas  dans  lesquels  les  fonctions  des  adjoints 
sont  nécessaii^s.  Mais,  comme  cette  voie  peut  être 
souvent  incertaine,  et  qù*elle  est  toujours  sujette  à 
beaucoup  d'inconvéniens ,  il  semble  qu'il  seroit  digne 
de  la  justice  du  roi  d'établir  une  règle  plus  aisée  à 
cbnnoître  et  à  pratiquer,  en  déterminant  précisément 
)es  cas  où  l'adjonction  est  nécessaire  ;  et  c'est  ce  qu'il 
est  d'autant  plus  facile  de  faire  à  présent ,  que  toutes 
les  charges  de  substituts-adjoints  sont  levées ,  et  que 
d'ailleurs  l'attribution  des  gages  qui  a  été  faite  à  ces 
officiers ,  les  dédommageant  presque  partout  de  l'in- 
térêt de  leur  argent ,  on  peut  n'envisager  que  le  biea 
4e  la  justice  dans  le  règlement  de  leurs  fonctionn. 

Si  Sa  Majesté  juge  à  propos  d'entrer  da^ns  cet  esprit> 
il  semble  qu'il  n'y  aiu:oit  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
s'attacher  a  ce  qui  se  pratiquoit  à  cet  égard  dans  les 
instructions  qui  se  faiso^ent  au  parlement  avant  l'or* 
donnance  de  1667,  qui  est  le  temps  auquel  les  derr 
niers  édits  nous  renvoient. 

On  y  distinguoit  Us  paiatières  criminelles  4^s  mtr 
tières  civiles. 
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On  croyoit ,  avec  beaucoup  de  raison ,  que  le  mi^ 
nistère  des  adjointe  devoit  cesser  absolument  dans  le* 
in^ructions  criminelles,  et  cela  par  plusieurs  raisons 
qu'on  se  contentera  de  toucher  en  un  mot  : 

ï.®  Pour  procurer  une  expédition  plus  prompte  et 
plu^  TÎve ,  ^expérience  ayant  montre  que  la  multi- 
plication des  officiers  appelés  à  une  instruction  y  jette 
presque  toujours  une  lenteur  et  des  embarras  inévi- 
tables. . 

lk.^  Pour  assurer  le  secret  de  Vinstruction ,  qui  est 
Famé  d'un  procès  criminel ,  et  qui  seul  peut  fixer  la 
preuve  et  Tempeelier  de  se  dissiper  ou  de  s'affoiblir. 
Or ,  rien  n'est  plus  contraire  à  ce  secret  que  la  pré- 
sence d'un  adjoint  ^  lequel  n'ayant  aucun  Jhonneur  à 
acquérir  par  l'heureux  succès  d'une  instruction  qui 
ne  roule  point  sur  lui .  est  souvent  peu  religieux  à 
cacher  ce  qui  se  passe  devant  lui.  Il  est  très^fècheux 
que  la  punition  ou  l'impunité  d'un  crime  dépende 
d'un  personnage  muet ,  qui ,  ne  pouvant  contribuer 
en  rien  à  la  perfection  de  l'instruction,  semble  n'y 
assister  que  pour  y  nuire ,  en  devenant  Fespion  de 
Taçcusé)  et  eti  révélant  les  mystères  de  la  justice, 

3.^  Pôut  empêcher  l'augmentation  des  frais,  dont  le 
domaine  du  roi  est  chargé  ,  parce  que  si  la  présence 
de  l'adjoint  étoil  nécessaire  dans  les  instructions  cri- 
minelles ,  il  faudroit  qu'il  se  transportât  sur  les  lieux 
toutes  les  fois  que  le  juge  s'y  transporte ,  et  il  ne  seroit 
pas  juste  qu'il  s'y  transportât  à  ses  dépens.  Or,  cette 
dépense  retomberoit  sur  le  domaine  du  roi ,  sans  au- 
cutfê  utilité  pour  le  bien  de  la  justice. 

Tels  étoient  les  fondemens  de  l'usage  qu'on  suivoit 
au  parlement  avant  l'ordonnance  de  1667  ;  et,  comme 
ces  raisons  subsistent  encore  à  présent ,  il  semble  que 
la  première  règle  qu'il  y  auroit  lieu  d'établir,  en  in- 
terprétant les  édits  du  mois  de  février  167  4  >  ^t  àa 
nois  d'avril  1696^  et  même  en  dérogeant  à  ces  édits, 
en  ce  qui  regarde  les  matières  criminelles ,  sçroit  d'ex- 
clure absolument  les  adjoiutd  d:e$  instructions  éxtraor- 
din^res. 
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A  l*égard  des  af^îros  civiles ,  les  a4joiiits  ont  de 
quoi  se  dédommager  de  ce  qu'ils  perdent  dans  Ici 
admires  crîminelles ,  par  le  grand  nombre  d'actes  et 
d'instructions  civiles ,  auxquelles  ils  peuvent  assister. 
Telles  sont  les  enquêtes  ,  \^%  procès-verbaux  d'allù- 
mations  décomptes,  les  procès-verbaux  de  descentes 
ou  de  visites  de  maisons  et  antres  lieux,  où  la  pré- 
sence d'un  juge  ou  d'un  commissaire-examinateur  est 
requise, les  procès-verbaux  de  partages  de  biens  faits 
,  en  justice,  par-devant  un  juge  et  un  commissaire- 
-verbaux  d'appréciation  de 
s  compulsoires  de  pièces, 
a,'  quils  ont  prétendu  au- 
és  et  aux  inventaires.  Mais 
•n  des  adjoints  ne  leur  en 
tssément,  et  que  leur  fonctioû 
treinte  que  d'être  étendue, 
it  à  propos  de  leur  donner 
iroit  qu'a  augmenter  les  frais 
de  ces  sortes  d'actes,  qui  ne  sont  déjà  que    trop 
chargés  .de  droits  pour  les  officiers.. 

Il  sera  facile  de  dre&ser  une  déclaration  suivant 
cette  idée,  si  Sa  Majesté  en  approuve  le  dessein, 
et  cette  loi  adoucira  an  moins  la  charge  qui  a  été 
imposée  au  public  par  la  création  des  adjom.ta,  ju*- 
qti  à  ce  qu'il  plaise  au  roi  de  supprimer  entièremeot 
des  officiers  qui  sont  inutiles  dans  les  matières  civiles  % 
contraires  au  bieii  de  la  justice  dans  les  matières  cri- 
minelles; «t  très-onéreux  aux  sujets  durw  dans  les 
unes  et  dans  les  autres. 
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StJR  LU  MÊME  SUJET. 

JLi'tJSAGE  des  adjoints  aux  enquêtes  est  fort  ancien 
en  France,  puis^uHl  en  est  fait  mention  dans  une 
ordonnance  de  Philippe  le  long  de  Tan  i32o  ,  et 
dans  une  autre  ordonnance  de  Philippe  de  Yallois 
de  1327.  ' 

Joannes  Galli  dans  sa  question  117,  dit  qu'une" 
des  parties  proposa  comme  un  moyen  de  nullité  contre 
une  information,  que  le  bailli  de  Dreux  a  voit  seul 
entendu  les  témoins ,  et  tamen  in  castelleto  dantur 
duo  examinatores ,  in  parlamento  duo  commissarii , 
vel  unus  cum  adjuncto^  .' 

'L'autre  partie  répondit,  au  contraire;  nec  est  ne- 
cessèj  nec  assuetum  ibidem  decus  esse  y  sic  fit  pie-- 
rutnfucj  in  examinatoribus  castelletiy  ubi  unus  solus 
examinât  j  sic  in  dominis  parlamenti  et  alibi. 

Par  le  jugement  qui  intervint  le  aS  janvier  iSSq, 
on  n'eut  aucun  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés 
;  par  la  première  partie,  et  on  renvoya  le  procès  par- 
devant  le  bailli  de  Dreux. 

Ainsi,  il  paroît  qu'alors  la  présence  de  deux  exami- 
nateurs ou  de  deux  commissaires,  ou  d'un  commis- 
saire et  d'un  adjoint,  n'étoit  pas  regardée  comme 
nécessaire,  à  peine  de  nullité.  ^  I 

Il  semble  que  la  jurisprudence  ait  changé  depuis 
ce  temps -là,  puisque  du  Luc,  dans  ses  arrêts, 
Kvre  6,  titre  3,  n.°  11,  dit  qu'il  a  été  jugé;  urbanos 
conquisitores  ac  regionarios  ^  de  rébus  contrôler" 
sis  sine  custode  inquirere  non  posse.  Le  a  janvier 

1487- 
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Voyez  aussi  Papon,  recueil  d^arrêts,  liv.  9,  lit.  i , 
n.  I,  8,  9,  10,  II. 

Par  édit  du  mois  de  mai  i  SjS ,  le  roi  Henri  III 
créa  des  adjoints  en  titre  d'office  dans  chaque  juri* 
diction  royale,  avec  acte  d'attribution. 

fc  Assisteront  comme  adjoints  aux  enquêtes  y  exëcu* 
»  tion  d'arrêts ,  jugemens^  commissions  et  lettres-pa^ 
M  tentes. . . .  sur  peine  de  nullité  des  procédures,  en- 
»  quêtes  et  informations  ,  dépens  \  dommages  et 
»  intérêts  des  parties.^. ..  .  .  Voulons  qu'en  cas  de 
»  récusation  de  l'un  desdits  adjoints,  soit  pris  et 
p  appelé  l'autre  adjoint  dudit  lieu  pour  refltet  que 
»  dessus,  et  si  audit  lieu  il  ne  s'en  trouve  d'autre  que 
»  le  récusé,  en  sera  pris  un  autre  au  plus  prochain 
»  siège  royal  ». 

Par  l'arrêt  d'enregistrement  du  i5  octobre  1578, 
précédé  de  la  lettre  de  Jussion ,  îl  est  dit  qu'aux  en- 
quêtes d'offices,  exécutions  d'arrêts,  informations  sur 
faits  justificatifs  et  de  reproches ,  ne  seront  point  pris 
adjoints;  qu'es  sièges  et  lieux  où  les  greffiers  ont 
accoutumé  être  pris  adjoints  des  juges  en  question, 
n'y  aura  aucun  adjoint,  afin  quil  n'y  ait  aucune 
diminution  du  domaine  du  roi ,  que  lesdits  adjoints 
ne  prendront  que  la  moitié  du  salaire  du  commis-* 
saire» 

Par  l'article  21 1  de  l'ordonnance  de  Blois^  tes  offices 
d'adjoints  sont  supprimés  inglobo. 

Mais  on  les  fit  biént^  revivre  par  un  édit  de  iSSo^ 
qui  fut  encore  détruit  par  celui  de  i588  j  mais  on  peut 
présumer  que ,  malgré  cette  révocation ,  le  premier 
édit  subsista. 

Il  y  a ,  outre  cela ,  les  édits  de  1 586 ,  portant  créa- 
tion des  substituts  des  procureurs-généraux,  .et  un 
autre  de  la  même  année  portant  création  de  substituts 
des  procureurs  du  roi  dans  les  sièges  inféi^ieurs,  aux* 
quels  la  fonction  d'adjoint  a  été  attribuée. 

JEty  outre  l'exercice  ordinaire  de  Içur  vacation  ^ 

D'Aguesseau,  Tome  IX.  aa 
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vouhns  quen  la  présence  de  nosdits^  procureurs',  et 
pendant  quils  ne  seront  empêchés  an  leur'  charge 
de  substituts,  ils  puissent  ^  suivant  les  réglerhens  ci-- 
devant  par  nous  donnés  en  nos  parlemcHS  en  cas 
semblables  y  assister  et  être  adjoints  h  nos  juges 
en  tous  actes  de  justice  où  ils  ont  accoutumé  prendre 
4uljoints. 

Par  arrêt  du  5  avril  i5g6^  rendu  en  forme  de 
règlement,  sur  l'avis  du  parquet,  entré  le  Lorin, 
ail  joint  à  Issoudun,  et  le  lieutenant-général  au  même 
siège,  par  lequel  il  est  ordonné  : 

Qu'en  toutes  enquêtes,  examen  à  futut ,  informa- 
tions ,  exécutions  d'arrêts,  sentences ,  jugemens,  réco- 
lemens  et  confrontations  de  témoins  et  autres  actes 
de  justice  ,  lesquels  se  doivent  faire  avec  l'adjoint, 
ledit  lieutenant  -  général  et  particulier ,  prévôt  et 
enquêteur ,  et  autres  juges  du  siège  d'Issoudun ,  ap- 
pelleront pour  adjoint  ledit  demandeur,  sans. qu'il  soit 
besoin  quils  en  soient  requis  par  les  parties,  à  peine 
de  niiUité  des  dites  procédures. 

Autre  arrêt  du  8  août  iSgS  ,  entre  lès  mêmes 
parties,  qui  ordonne  l'exécution  du  précédent,  et 
néanmoins  es  causes  légères  ^  non  excédant  la  somme 
de  20  livres  au  principal  et  au  dessous,  les  enquêtes 
et  autres  actes  se  pourront  faire  sans  j  appeler  l'ad- 
joint et  requérant ,  lesdites  parties  suivant  le  règle- 
ment fiiit  entre  les  procureurs  au  bailHage  d'Issoudun 
en  l'année  i58o. 

Arrêt  de  i5g5^  entre  le  gj^ffier  et  les  adjoints  de 
Poiûçr^. 

Les  intinaés  $i^o|it  appelés  et  assisteront  comme 
adjoints  à  toutes  enquêtes  ,  exécutions  d'arrêts  et 
sentences j,  iofor^natioi^s  d'office,  et  autres  ^ctes  de 
justice,  auxquels  il  est  besoia'de  prendre  adjoint 
privativeraent,  etc. 

Arrêt  de  1645,  entre  Dorigny ,  adjoint  au  bailliage 
de  Saint-Quetttiu  >  et  autres  <rfficiers  j 

Qr^Qnne  quia  tante»  enquêtes,  examen  a  futur , 
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additions  de  compte,  eiécution  d'arrêts,  sentetiees 
et  jugemens,  commissions,  informations,  compaU 
soires,  et  autres  actes  de  justice,  qni  se  doivent  faire 
avec  les  adjoints,  les  lieuténÀDt-général y  criminel 
et  particulier,  et  conseiller,  ensemble  les  sergens, 
seront  tenus  d'appeler  ledit  Do^igny,  hors  qu'ils  n'en 
soient  requis  par  les  parties  y  à  peine  de  nullités  de 
procédures  j  etc. 

* 

Arrêt  de  1626,  entre  les  adjoints  dé  Lyon,  les 
conseillers  et  les  enquêteurs  en  la  même  séné- 
chaussée :  ' 

Ordonne  qu'en  toutes  les  enquêtes ,  examen  à  futur 
et  autres  actes  qui  se  doivent  faire  avec  adjoints^ 
lesdits  enquêteurs,  commissaires,  examinateurs,  seront 
tenus  d'appeler  l'un  desdits  adjoints^  encore  qu'ils 
n'en  soient  requis  par  les  parties. 

Par  l'article  1 2  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  1667, 
la  fonction  d'adjoint  a  été  abolie ,  excepté  dans  les  cas 
de  l'fidit  de  Nantes, 

Mais  par  l'édit  du  mois  de  février  1674  >  la  même 
fonction  a  été  rétablie  en  faveur  des  substituts  des 
procureurs-généraux  et  procureurs  du  roi. 

Pour  assister  à  toutes  les  enquêtes  ,  informa^ 
tionSy  interrogatoires  j  récolemens  et  confrontations 
et  autres  commissions  ou  Vadjonction  étoit  requise 
avant  notre  ordonnance  du  mois  d'ami  1667,  à 
laquelle  nous  dérogeons  pour  ce  regard ,  déclarant 
dès  à  présent  tous  les  actes  de  justice ,  où  ils  n'au- 
ront assisté  y  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur^  a  com- 
mencer du  premier  jour  d'avril  prochain. 

Par  l'édit  du  mois  d'avril  1696,  portant  nouvelle 
création  de  substituts  des  procureurs  du  roi,  auxquels 
on  a  attribué  là  fonction  d'adjoints ,  on  a  répète  pres- 
que les  termes  de  l'édit  de  1674. 

Pour  assister  à  toutes  enquêtes ,  informations ,  in- 
terrogatoires^ récolemens  et  confrontations ,  et  autres 
commissions  où  Vadjonction  étoit  requise  avant  notre 


22 
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ordonnance  du  mois  d'avril  1667^  ^  laquelle  noué 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  aae  Fon  n'a 
point  ajouté  dans  cet  édit^  comme  dans  celui  de  1674, 
déclarant  tous  les  actes  de  justice  oit  ils  n'auront 
assisté^  nuls  et  de  nul  effets  et  en  effet  on  ne  croit  pas 
que  Ton  puisse  trouver  un  arrêt ,  depuis  ce  temps-là , 
qui  ait  déclaré  une  procédure  nulle ,  par  le  défaut  de; 
présence  de  l'adjoint. 


/ 
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OBSERVATIONS 

Sur  un  projet  d'édil  concernant  la  recette ,  les 
amendes  et  f  instruction  des  délits  en  matière 
d'eaux  et  forêts^ 

Xi'àrticle  6  ordonné  aux  ofBcîers  de  chaque  mai-^ 
trise  et  grurie  d'arrêter,  le  premier  jour  d'audience 
de  chaque  mois^  le  rôle  des  amendes  prononcées  dans 
le  mois  précédent ,  à  peine ,  contre  lesdits  officiers  en 
corps,  ae  5o  livres  a  amende  par  jour,  ju^qu^à  ce 

âu'ils  aient  arrêté  ledit  état ,  et  d'être  responsables 
u  contenu  audit  rôle. 

L'article  .26  oblige  les  mêmes  officiers  à  envoyer 
au  greffe  de  la  table  de  marbre  du  ressort ,  un  extrait 
certifié  des  amendes  prononcées  directement  aux 
tables  ide  marbre  et  chambres  des  eaux  et  forêts  éta- 
blies prés  les  parlemens ,  à  peine  dç  3oo  livres  d'ar 
m:ende  contre  les  officiers  en  corps. 

Et  l'article  8  charge  les  grands  maîtres  de  con« 
damner  les  officiers  des  maîtrises  et  gruries  aux 
amendes  encourues  pour  l'inexécution  de  Tédit,  dont 
ils  remettront  .un  état  au  receveur  des  amendes,  pour 
en  faire  le  recouvrement. 

Ces  sortes  de  peines  pécuniaires  dans  lesquelles  le 
retardement  des  officiers  est  apprécié,  pour  ainsi  dire,' 
peuvent,  bien  avoir  été  employées  contre  des  rece- 
veurs ou  des  comptables ,  ou  contre  des  officiers  da 
dernier  ordre ,  qui  sont  plutôt  les  instrumens  que  les 
ministres  de  la  justice  j  mais  elles  paroîtront  aussi 
nouvelles  que  dures  pour  des  officiers  qui  ont  le 
caractère  de  juges.  La  peine  la  plus  rigoureuse  qui 
paroisse  avoir  été  employée  jusqu'à  présent,  même 

{)ar!  les  ordonnances  des  eaux  et    forêts ,  a  été  de 
es  rendre  responsables,  en  leu£$  propres  et  privé* 
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noms^  des  délits  qu'ils  auroieat  négligé  de  relever 
et  de  punir.  Il  faut  même  observer  qu'en  ce  cas  la 
négligence  est  accompagnée  ^'un  soupçon  de  pré- 
varieation,  ou  du/ moins  de  connivence  des  ofHciers 
aux  fautes  qu'ils  dissimulent;  mais  le  simple  retar- 
dement ne  mérite  pas  une  si  grande  rigueur^  d'au- 
tant plus  que,  comme  on  le  dira  dans  un  moment, 
on  peut  y  pourvoir  d'une  autre  manière ,  sans  intro- 
duire un  exemple  aussi  odieux  qi^e  celui  jdes  peiaes 
prononcées  par  le  projet  d'édit. 

On  sait  combien  le  parlement  s'éleva  contre  les 
menaces  continuelles  que  l'on  faisoit  aux  juges 
par  l'ordonnance  de  i6oy,  quoiqu'il  s*en  fallût  bien 
qu'elles  ne  fussent  aussi  rigoureuses  que  celles  dont 
il  s'agit,  et  il  n^y  a  pas  d'apparçnce  que  cette  compa- 
gnie soit  moins  attentive  aujourd'hui  à  maintenir 
l'honneur  et  la  dignité  des  juges. 

S'il  est  juste  de  veiller  avec  soin  k  l'observation 
desxordonnances  qui  regardant  la  conservation  des 
bois ,  et  au  recouvrement  des  peines  pécuniaires  qui 
assurent  l'exécution  de  ces  lois ,  il  ne  l'est  pas  moins 
de  ménager  le  caractère  des  juges  ^  et  de  ne  les  pas 
avilir-  à  tel  point ,  qu'ils  peyd^^nt  ^autorité  et  le  crédit 
qui  leur  sont  nécessaires,  pour  le  service  du  roi 
même.  L'un  est  l'intérêt  du  fisc,  l'autre  est  l'intérêt  de 
l'état. 

On  J>ourroit  donc  prendre ,  à  l'égard  des  maîtrises 
et  des  gruries ,  le  même  tempérament  que  l'on  a  pris 
dans  l'article  lo  du  projet  d'édit,  à  l'égard  des  tables 
de  marbre  et  des  chambres  des  eaux  et  forêts ,  établies 
près  les  parlemens,  et  se  contenter  de  charger  les 
greflSers  des  maîtrises  et  des  gruries,  d'arrêter,  le 
premier  jour  de  chaque  mois,  le  rôle  des  amendes , 
restitutions  et  confiscations  ,  prononcées  pendant  le 
mois  précédent,  et  d'en  faire  mention  sur  le  registre 
des  audiences^  qui  seroit  visé  pa#  les  officiers,  aussi 
bien  que  le  rôle ,  à  peine  de  Sjo  livres  d'amende  contre 
les  greffier$,  et  d'être  responsables  d6:  montant  des 
cpndamnations  ^  sauf  en  cas  de  refus  de  viser  lé  rôle 
de  la  part  des  officiers,  sur  la  premier e.réquisitîon  qui 
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leur  en  sera  faite  par  le  receveur  des  amendes ,  à  y 
être  pourvu  contre  lesdits  officiers  mêmes,  ainsi,  qu'il 
appartiendra;  et  il  n*est  pas  k  présuitier  qu'après  cela, 
il  se  trouve  aucun  officier  assez  hardi  ^  pour  vouloir 
s'exposer  aux  suites  d'un  pareil  refus.  . 

Il  y  auroit  encore  une  voie  plus  douce  et  peut-être 
plus  sùré,  pour  les  y  engager,  qui  seroît  d  attribuer 
un  droit  modique ,  tant  au  greffier  qu'au  maître  parli- 
ticulier,  pu  autre  premier  officier  de  ces  sièges,  pour  la 
confection  et  le  visa  des  rôles ,  quand  on  ne  leur  attri- 
bueroit  que  3  livres  pour  le  juge  et  4^  sots  pour  le  gref- 
fier, à  prendre  sur  le  montant  des  rôles,  aont  le  rece- 
veur serôit  tenu  de  (aire  l'avance;  l'expérience  fait  assez 
voir ,  que  c'en  seroit  assez  pour  les  rendre  attentifs  et 
exacts,  et  cette  légère  gratification  n'iroit  qu'à  vingt 
écus  par  an  pour  chaque  maîtrise.  On  pourroit  n'en 
attribuer  que  la  moitié  aux  officiers  des  grurfes. 

L'article  a 3  établit  la  peine  des  galères  contre  les 
collecteurs ,  en  cas  de  fraude  et  de  falsification  com- 
mises dans  les  exploits  de  perquisition,  et  certiûcats 
de  carence  de  biens. 

Cette  peine  peut  être  juste  dans  le  cas  de  falsifica- 
tion j  naais  ce  que  l'on  appelle  fraude,  est  susceptible 
de  tant  de  circonstances,  qui  diminuent  ou  qui  ag-* 
gravent  la  faute,  qu'il  est  bien  difficile  d'établir  une 
règle  générale  en  cette  matière;  il  seroit  donc  plus 
convenable  de  se  servir  du  terme  de  fausseté  et  de 
falsification;  et  il  faudroit  même  y  ajouter ,  que  les 
collecteurs  ne  seroient  condamnés  aux  peines  rigou« 
reuses  proïK>ncées  par  cet  article,  qu'après  que  le 
procès  leur  auroit  été  fait  dans  les  formes  ordinaires; 
car  quoique  l'on  croie  que  l'article  doive  être  en- 
tendu de  cette  manière,  il  est  cependant  rédigé 
dans  des  termes  qui  peuvent  donner  lieu  de  croire , 
qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  une  vérification  de  la  fraude 
ou  de  là  falsification  commise  par  le  collecteur ,  pour 
pouvoir  le  condamner  aux  galères,  sans  autre  forme  ni 
figure  de  procès. 

m 

L'article  24  porte,  que  les  receveurs  des  amendes 
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pourront  contraindre  les  'collecteurs  par  emprisonne- 
ment  de  leurs  personnes,  au  paiement  dû  reliquat 
de  leur  compte ,  même  du  montant  des  rôles  j  faute 

!)ar  eux  de  Içs  avoir  rendus  dans  le  temps  prescrit  par 
*édit. 

Lorsque  le  compte  a  été  une' fois  arrêté,  et  qne  le 
reliquat  est  clair  et  certain ,  il  n\  a  point  d^incon- 
vénient  à  permettre  aux  receveurs  des  amendes  de  dé- 
cerner leurs  contraintes. 

Mais  c'est  donner  un  trop  grand  pouvoir  à  un  re- 
ceveur que  de  lui  permettra  a  être ,  pour  ainsi  dire  , 
juge  et  partie  ,  lorsque  les  comptes  n*ont  point  été 
rendus ,  en  décernant  une  contraint(e  sans  qu'aucun 
juge  ait  pu  savoir  si  le  collecteur  est  vraiment  en  faute. 
Ainsi ,  il  semble  qu'il  faudroit  ajouter  à  cet  article  , 
que  la  contrainte  seroit  visée  par  le  premier  juge, 
afin  qu'il  fut  en  état  de  modérer ,  s'il  est  nécessaire, 
l'activité  du  receveur  et  d'empêcher  ses  vexations. 
On  dira  peut-être  que  ce  juge  voudra  quelquefois  fa-* 
vori3er  un  collecteur  ;  mais  n'y  a-t--il  rien  à  craindra 
que  de  la  part  des  juges,  et  est-on  plus  sûr  de  tous 
les  receveurs? 

L'article  3 1  réduit  les  receveurs  des  amendes  aux 
deux  sols  pour  livre ,  qui  leur  Ont  été  attribués  par 
Fédit  du  mois  de  février  1691,  et  déroge  à  l'édit  du 
mois  de  mars  lôgS,  qui  leur  attribue  deux  autres 
sols  pour  livre  par  augmentation. 

On  ne  sait  point  assez  exactement  ce  qui  s'est  passé 
îl  l'égard  des  receveurs  des  amendes  des  eaux  et  fo- 
rêts ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  mars  1696 , 
pour  découvrir  les  motifs  de  cette  dérogation. 

Si  on  leur  fait  perdre  la  finance  qu'ils  ont  payée 
pour  acquérir  ces  derniers  deux  sols  pour  livré ,  cela 
paroît  injuste;  pendant  que  le  dernier  article  de  l'é- 
dit ,  qui  regarde  les  contrôleurs ,  ordonne  qu*il  sera 
Eourvu  au  remboursement  de  leur  finance ,  après  que 
L  liquidation  en  aura  été  faite. 

Si  l'on  juge  que  les  anciens  deux  sols  pour  livre 
sont  suffisans  pour  dédommager  ces  receveurs ,  tant 
de  \e\xv  nouvelle  que  4e  Içurfmçieijp.e finance,  lacHosa 
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peut  être  juste  -^  maïs  en  ce  cas  il  faudroit  l'exprimer, 
et  il  seroit  même  plu^  régulier  de  n'ordonner  cette 
réduction  qu'après  la  liquidation  de  leur  finance. 

L'article  58  porte  que ,  si  le^  délits  méritent  une 
grande  instruction  ,  le  procès  sera  instruit  sur  les 
€ommi$sion5  qui  seront  données  parles  grands-maîtres, 
et  jugé  dans  les  maîtrises. 

Cet  article  paroît  très-difBdle  à  concilier  avec  l'ar- 
ticle 4  et  les  articles  6  et  8  de  l'ordonnance  de  1669, 
au  titre  des  grands-maîtres  ;  outre  que  d'ailleurs  il 
ne  regarde  point  la  matière  de.l'édit,  qui  n'est  fait 

ne  pour  pourvoir  à  la  recette  et  au  recouvrement 

es  amenaes. 

Par  l'art.  4  du  titre  qu'on  vient  de  citer ,  les  grands- 
piaîtres  ont  droit  de  juger  de  tous  délits,  ai>us  et 
malversations  qu'il3  observant  dans  le  cours  de  leurs 
visites,  sans  faire  aucune  distinction  des  délits  qui  ne 
méritent  aucune  instruction  et  de  ceux  qui  en  mé- 
ritent. Cependant ,  par  l'article  58  du  nouvel  édit , 
on  renvoie  aux  maîtrises  Iç  jugement  des  derniers.  Si  ' 
c'est  pour  le^  juger  sans  le,  crand-maître ,  c^^st  une 
disposition  contraire  à  celle  de  l'ordonnance.  Si  l'in- 
tention est  que  les  officiers  des  maîtrises  les  jugent 
avec  le  grand  ^  maître ,  il  faudroit  donc  l'exprimer 
clairement  dans  Tarticle, 

11  est  à  craindre  d'ailleurs  que  cet  article  ne  fasse 
naître  des  conflits  de  juridiction  entre  les  tables  de 
marbre  et  les  parlemens.  Les  tables  de  marbre  pré- 
tendront que  les  jugemens  ayant  été  rendus  dans  la 
maîtrise ,  l'appel  en  doit  être  relevé  par-devant  elles. 
Les  parlemens  croiront  au  contraire  que  les  juges  des 
'  maîtrises  n'ayant  agi  qu'en  vertu  de  la  commission 
du  grand  -  maître  ,  et  les  accusés  ne  manquant  ja- 
mais d'interjeter  appel  de  ces  sortes  de  commissions, 
en  même  temps  qu'ils  se  plaignent  des  jugêmens 
rendus  en  conséquence,  cet  appel  ne  peut  être  porté 
qu'au  parlenient  /  suivant  l'article  3  du  titre  des 
tables  de  marbre  et  juges  en  dernier  ressoH. 
;  Enfin,  l'article ,  tel  qu'il  est  coiiçu  ,  semble  priver 
les  grands-maîtres  de  la  faculté  de  porter  leurs  procès 
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aux  présidiaux ,  dans  les  cas  fqui  doivent  être  jugés 
on  dernier  ressort,  suivant  Tarticle  6  du  titre  du 
grand-maître ,  ce  qui  seroit  contraire  à  cet  article  et 
à  Tarticle  8  du  même  titre. 

Pour  prévenir  ou  résoudre  toutes  ces  difficultés  p 
on  peut  prendre  deux  différentes  résolutions.     . 

L'une,  de  retrancher  absolument  cet  article  comme 
inutile  et  étranger  à  la  matière  de  Tédit  dont  il  s'agit. 

L'autre ,  d'expliquer  l'article  4  de  l'ordonnance  de 
1669  au  titre  des  grands-maîtres ,  en  ordonnant  d'a- 
bord l'exécution  ae  cet  article ,  et  en  y  ajoutant  que 
les  grands-maitres  pourront  connoîlre  et  juger  de  tous 
délits ,  abus  et  malversations  qu'ils  trouveront  avoîif 
été  commis  dans  leur  département,  à  l'effet  de  quoi 
ils  pourront  faire  porter  le  procès ,  ou  aux  maîtrises  ^ 
ou  aux  sièges  présidiaux  ,  selon  la  nature  du  délit  et 
la  distinction  établie  par  l'article  6  de  l'ordonnance 
de^iôÔQ,  au  titre  des  grands^maùres  ;  et  néanmoins 
que ,  lorsque ,  soit  par  la  longueur  de  Pinstruction  ; 
soit  par  d  autres  raisons ,  ils  ne  croiront  pas  devoir 
s'en  charger ,  ils  renverront  les  procès  aux  maîtrises 
pour  y  être  instruits  et  jugés ,  à  la  charge  de  l'appel 
aux  tables  de  marbre  ou  chambres  des  eaux  et  forêts 
établies  près  le  parlement ,  à  la  réserve  des  procès 
qui  doivent  être  jugés  en  dernier  ressort,  qu'ils  seront 
tenus  de  juger  et  de  faire  juger  eux-mêmes  au  prési- 
dial  du  lieu  du  délit ,  suivant  les  articles  &  et  8  du 
titre  des  grands-maîtres. 

L'article  40  porte  ,  que  ceux  à  qui  la  commission 
de  grands-maîtres  sera  adressée,  seront  tenus  de  par- 
faire l'instruction  dans  les  deux  mois  delà  date  de  îeui* 
commission ,  à  peine  de  répondre  des  condamnations 
en  leurs  propres  et  privés  noms. 

Cet  article  pèche  par  le  même  excès  de  rigueur 
que  l'on  a  déjà  observé  sur  les  articles  6  et  26  du 
nouvel  édit  ;  mais  d'ailleurs ,  il  y  a  bien  des  cas  ou 
il  rpnfermeroit  une  iniquité  évidente.  Pour  peu  qu'on 
ait  d'expérience  en  matière  criminelle  ,  l'on  sait  qu'il 
y  a  un  grand  nombre  de  procès  qu'il  est  absolument 
impossible  de  finir  dans  deux  mois,  soit  parle  nombre 
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des  accusés  qui  ne  sont  quelquefois  décrétés  que  suc- 
cessivement^ soit  par  la  Jongueur  des  délais  de  la  Con-- 
iumace  qu'il  faut  souvent  aussi  instruire  successive- 
ment contre  plusieurs  accusés ,  soit  par  des  évasions 
de  prisonniers ,  soit  par  la  di^culté  de  faire  venir  des 
témoins ,  soit  par  la  nécessité  de  se  tr^insporter  sur  les 
lieux  y  qui  est  encore  plus  fréquente  dans  les  matières 
des  eaux  et  forêts  que  dans  les  autres  y  et  par  une 
infinité  d'autres  circonstances  qu'il  seroit  trop  long 
d'expliquer.  Sera -^t- il  juste ,  dan3  tons  ces  cas,  de 
rendre  les  officiers  responsables  des  condamnations 
en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  cela  sans  aucune 
connoissance  de  cause  et  sans  qu'il  y  ait  aucun  juge 
qui  l'ordonne  ? 

Il  ne* faut  pas  croire  d'ailleurs,  que  les  plus  grands 
crimes  qui  se  commettent  dans  le  monde  soient  ceux 
qui  regardent  l'administration  des  eaux  et  forêts.  Les 
assassinats  ,  les  empoisonnemens ,  les  incendies ,  les 
vols  de  grand  cK^min,  les  faussetés ,  etc.,  intéressent 
bien  autrement  la  société  civile  que  le  délit  de  ceux 


aucune  ordonnance  qui  ait  jamais  préfixé  un  terme  fatal 
pour  l'instruction  des  procès  où  il  s'agit  de  ces  grands 
et  véritables  crimes.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  désiré 
toujours  que  la  justice  en  fut  faU^  avec  la  plus  grande 
diligence,  parce  que  la*  promptitude  fait  en  quelque 
manière  partie  de  l'exemple  qui  est  tjéc^ssaire  au  pu- 
blic j  mais  l'on  a  bien  senti  qu'il  étoit  impossible  d'é- 
tablir une  règle  générale  en  pareille  matière  ,  et  que 
vouloir  en  user  autrement,  ce  seroit  commettre  l'au- 
torité et  la  justice  même  de  la  loi.  C'est  par  cette 
raison  que  toutes  nos  ordonnances  se  sont  contentées 
d'enjoindre  aux  officiers  qui  exercent  la  juridiction 
criminelle  de  vaquer,  avec  le  plus  de  diligence  qu'il 
seroit  possible ,  à  l'instruction  des  procès  ^  sans  les 
renfermer  dans  l'espace  d'un  temps  certain  et  déter- 
miné^ qui  procurcroit  à  la  vérité  une  expédition  plus 
prompte ,  mais  qui  nuiroit  souvent  à  la  preuve  ,  et 
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qui  obligeroit  les  officiers,  contre  le  véritable  esprit 
de  la  loi  ^  à  agir  proinptement  plutôt  qu'à  bien  faire. 
Il  semble  donc  que  ce  qui  a  paru  sjiuisant  à  Tégard 
des  plus  grands  crimes^  doit  le  paroître  à  plus  forte 
raison  à  l'égard  des  actions  qui  sont  plutôt  des  délits 
ue  des  crimes ,  et  qu'ainsi  on  devroit  se  contenter 
e  recommander  la  diligencie  aux  officiers  des  eaux  et 
forêts  dans  l'instruction  des  procès  criminels  qui  leur 
est  confiée  ;  et  la  seule  précaution  que  l'on  pourroit 
y  ajouter  seroit  de  les  assujettir  à  lï)rdre  établi  par 
l'article  19  du  titre  6  de  Pordonnance  de  1670  ,  qui 
oblige  les  grôffiws  d^s  prévôtés  et  châtellenies  royales, 
et  ceux  des  seigneurs ,  d'envoyer ,  par  chacun  an  aux 
mois  de  juin  et  décembre,  au  greffe  des  bailjiages  et 
sénéchaussées  du  ressort,  un  extrait  de  leur  registre 
criminel ,  et  qui  impose  presque  la  même  nécessité 
aux  officiers  de  bailliages,  sénéchaussées  et  maré- 
chaussées ,  qui ,  suivant  le  même  article ,  sgnt  tenus 
d'envoyer ,  au  commencement  de  chaque  année  au 
procureur-général ,  un  extrait  de  leur  dépôt.  Il  seroit 
îacile  d'établir  une  forme  a  peu  près  semblable  à 
l'égard  des  juridictions  des  eaui  et  forêts.  On.  pourroit 
méine  exiger  que  ces  extraits  fussent  envoyés  tous  les 
trois  mois  ,  et  par  là  les  officiers  supérieurs  seroient 
en  état  de  veiller  sur  la  conduite  des  inférieurs  ;  et 
d'accélérer ,  autant  qu'il  est  possible ,  l'expédition 
des  procès  sans  établir  une  règle  nouvelle  et  presque 
impossible  dans  son  exécution. 

L'article  42  n'établit  que  la  peine  de  privation  des 
offices  et  l'incapacité  d'en  posséder  aucun  à  l'avenir , 
contré  leà  maîtres  particuliers  qui  enverront  dès  pro- 
cès-verbaux de  visites  générales  qu'ils  n'auront  pas 
faites. 

Cette  peine  paroît  trop  douce,  la  prévarication  de 
ces  officiers  renfermant  une  véritable  fausseté.  Ainsi , 
il  semble  qu'il  faudix>it  ajouter  à  la  fin  de  cet  article, 
qu'il^  seront  condamnés  en  outre  en  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendra,  selon  l'exigence  des  cas  ,  ou  ap 
pliquer  à  cette  matière  la  disposition  générale  de  l'ar 
ticle  26  du  titre  des  peines  et  amendes  de  l'ordon- 
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tlance  de  1669,  qwi  p^^te  que  les  officiers,  convaincus 
d'avoir  commis  supposition  de  fraude  dans  leur  rap* 
port  et  procédure  >  seront  condamnés  au  quadruple  , 
privés  de  leurs  charges ,  bannis  des  forets,  et  punis 
corporellement  comme  fauteurs  et  prévaricateurs. 

L'article  43  oblige  les  procureurs  du  roi  a  signi«> 
fier,  dans  la  quinzaine^  les  jtiigemens  r^idi^.sur  des 
procès-verbaux  des  grands-maîtres  et  autres  officiers, 
et,  faute,  d'y  sati3faire,  veut  qu'ils  soient  condamnés^ 
par  lesdits  ofEiciers  au  montant  des  condamnations 
portées  par  ces  jugemens. 

'  Cet  article  est  encore  du  nombre  de  ceux  qui  pa** 
roitront  odieux  par  une  trop  grande  rigueur  >  et  qui 
d'ailleurs  sont  au3si  difficiles  que  dangereux  dans  leur 
exécution. 

On  dit  premièrement ^ue  cet  article  sera  très-*dif- 
ficile  dans  la  piratique ,  car  >  qui  est-ce  qui  fera  les 
réquisitions  nécessaires  pour  faire  condamner  un  pi^o- 
cureur  du  roi,  qui  sera  tombé  dans  cette  négligence. 
Il  ne  requerrera  pas  sans  doute  contre  lui-même  ;  il 
faudra  donc  que  ce  soient  les  }uges  qui ,  d'office  et 
sans  aucune  réquisition  y  condamnent  le  procureur 
du. roi,  conformément  à  cet  article;  mais,  outre  que 
cette  manière  de  prononcer  n'auroit  aucune  forme  ^ 
comment  pourroit-on  faire  exécuter  une  telle  con- 
damnation? A  la  requête  de  qui  l'exécution  seroit- 
elle  faite?  Le  juge  dcviendroit  -  il  partie  contre  le 
procureur  du  roi ,  ou  bien  le  receveur  des  amendes 
qui  n'est  que  l'instrument  du  procureur  du  roi ,  sous 
le.  nom  duquel  il  doit  agir?  S'élèvera -t- il  contre  le 
procureur  du  roi  même?  Tout  cela  est  si  nouveau  et 
si  singulier,  qu'il  est,  bien  à  craindre  qu'en  voulant 
faire  une  loi  trop  exacte ,  on  ne  la  rende  imprati- 
cable. 

On  a  dit,  en  second  lieu  #|Kie  l'exécution  de  cette 
loi  seroit  aussii -dangereuse 4|te*  difficile  ;  en  effet, 
elle  ne.Aeryiroit  qu'à  livrer  les  procureurs  du  roi  à 
l'animosité  des  officiers  de  leurs  sièges,  à  laquelle  ils 
ne  sont  déjà,  que  trop  exposés.  Il  suffiroit  que  le  pre- 
mier juge  fût  mal  avec  le  procureur  du  roi ,  pour  le 
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inettr<?  en  ^tal  (Je  satisfaire  sa  vengeance  en  condam- 
nant le  jlrocureur  du  roi ,  sous  prétexte  du  retarde- 
ment d*un  jour-,  qui  pouvoit  avoir  une  excuse  ou 
même  une  cause  légitime ,  soit  par  la  maladie  de  cet 
officier  ou  par  une  absence  qui  poilrroit  même  être 
nécessaire  pour  le  service. 

On  n^a  jamais  voulu  ,  par  toutes  ces  raisons ,  que 
ceux  qui  exercet^  le  ministère^  public  plissent  être 
soumis ,  pour  ce  qui  regarde  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, à  la  censure  et  à  la  correction  des  officiers  de 
leur  siège  ;  et  il  y  a  eu  des  arrêts  du  conseil  qui  ont 
cassé  les  arrêts  des  parlemens  de  Provence,  lorsqu'ils 
ont  voulu  se  rendre  juges  du  ministère  des  gens  du 
roi.  Ce  ministère  est  déjà  assez:  pénible  et  assez  difficile 
à  remplir ,  sans  y  semer  encore  de  nouvelles  épines 
et  sans  se  livrer  à  la  discrétion  dés  autres  officiers  d'un 
siège  avec  lesquels  un  procureur  du  i*oi ,  qui  fait 
son  devoir,  est  souvent  obligé  de  se  commettre  pour 
les  obliger  à  faire  le  leui». 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  qtidle  nécessité  î!  peut  y 
avoir  de  traiter  si  rigoureusement  ceux  qui  exercent 
Tc^àce  public.  C'est  k  la  diligence  des  receveurs  des 
amendes  que  les  significations  des  jugemen»  de  con- 
damnation doivent  être  bâtîtes  f  i)  suffit  donc  d'en- 
joindre au  procureur  du  roi  de  ftrire*  faire  ces  signifi- 
cations et  de  fisnre  tomber,  si  Y  OU  veut,  la  rigueur 
des  peines  sur  les  receveurs  des  amewdes,  eu  ordon- 
nant que.  les  jugemens  de  coudaâ^atkms  seront  signi^ 
fiés  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  poursuite  et 
diligence  du  receveur  des  am^desj  ^  cek  eét  même 
d'autant  plus  nécessaire  que ,  si  on  en  tfs^  auttennenf,^ 
il  faudroit  dédomma;ger  les  proettreuvs  det  roi,  des 
îrsifi  de  toutes  ces  signifimtions^ 

Enfin,  comme  par  d'autres  articles  du  même  édit, 
il  doit  être  fait,  tous  im^o^emiep^  j'^rs^'du  mois,  un 
rôle  des  peines  et  MÊsm/ès  à  recouvrer  ,  le  retarde- 
ment du  terme  de  quinze  jpttf  s ,  porté  par  cet  article , 
ne  peut  être  d'aucune  conséquence ,  èl  1»  grande  ri-' 
gueur  de  cette  disposition  se  fait  eiïcdrie  plus^  sentir 
par  son  peu  d'utilité. 
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L^article  44  porte ,  que  les  condamnés  en  Tàmende 
seront  contraints  dLu  paiement  par  emprisonnement 
de  leur  personne,  lorsqu'ils  n auront  pas  interjeté 
appel  ou  que  les  sentences  de  condamnations  auront 
été  confirmées. 

Il  semble  qu'il  y  ait  deux  omissions  à  suppléer 
dans  cet  article  ^  pour  en  rendre  la  disposition  par- 
faite. ' 

La  première  est  que  cet  article  ne  parle  point  du 
cas  où  les  sentences  sont  exécutoires  nonobstant  I'm- 
pel,  comme  lorsque  les  condamnations  prononcées 
par  le  grand  -maître  n'excèdent  pas  la  somme  de 
200  livres ,  et  celle  des  maîtres  particuliers  la  somme 
de  100  livres.  H  parott  nécessaire  de  décider  en  ce 
cas ,  si  la  condamnation  d'amende  pourra  être  exé- 
cutée,  même  par  emprisonnement,  ce  qui  sèroit  fort 
rigoureux,  quoique  cependant  cela  s'exécute  ainsi  eh 
matière  de  police ,  ou  si  l'appel  suspendra  au  moins 
la  contrainte  par  corps,  ce. qui  paroît  plus  équi- 
table et  plus  ccmforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance  de 
1669  dan&  l'article  25  du  titre  des  peines  et  amendes. 
Mais  ,  de  quelque  manière  que  Ton  veuille  régler  la  ' 
chose ,  il  faut  toujours  le  faire  expressément  pour  ne 
laisser  aucuii  doute  sur  ce  point. 

La  seconde  omission  que  l'on  trouve  dans  cet  ar- 
ticle, c'est  qu'oa  n'y  a  pas  prévu  le  cas  où  les  sen- 
tences passent  en  forme  de  choses  jugées ,  suivant 
les  articles  3 ,  5  ,  5  et  8  du  titre  des  appellations 
dans  l'ordonnance  de  1669. 

Il  semble  donc  qu'il  faudroit  ajouter  à  l'article  44? 
que  la  disposition  aura  Keu  pareillement  dans  les  cas 
où  les  sentences  auront  passe  en  forme  de  choses  ju- 
gées ,  faute  d'avoir  relevé  ou  fait  juger  l'appel  dans- 
les  temps  prescrits  par  l'ordonnance  de  1669 /au  titre 
des  appellations. 

L'article  4?  mérite  d'être  joint  à  celui  que  l'on 
vient  d'examiner,  parce  qu'il  regarde  la  même  no- 
tion ,  et  qu'on  y  peut  faire  en  partie  les  mêmes  ré- 
flexions.: 
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Cet  article  porte  que  ceux  contre  lesquels  les  con- 
damnations monteront  à  la  somme  de  200  livres ,  et 
3ui  auront  été  emprisonnés ,  ne  pourront,  à  la  faveur 
e  Pappei  qu'ils  interjetteront  des  premiers  Jugemens, 
être  élargis  qu'en  donnant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion. 

On  a  remarqué  sur  Tarticle  44  9  q^^  l^s  condam- 
nations des  grands-maîtres  mêmes  ne  sont  exécutoires, 
nonobstant  Tappel ,  suivant  ^ordonnance  de  1669, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  200  livrer; 
cependant  il  semble,  par  la  manière  dont  l'article  45 
est  rédigé ,  que  l'pn  veuille  établir  une  règle  nouvelle 
dans  laquelle  la  somme  de  200  liv.  est  regardée  comme 
le  pied  le  plus  bas  ,  en  sorte  que  l'on  doive  étendre 
la  même  règle ,  à  plus  forte  raison  ,  aux  sommes  plus 
considérables.  En  un  mot,  le  sens  naturel  de  Far-r 
ticl«  paroit  être  que  sa  disposition  aura  lieu  quand  il 
s'agira  de  condamnations  qui  monteront  au  moins  à 
la  somme  de  200  livres. 

Si  c'est  là  l'esprit  de  cet  article,  sur  quoi  l'on  n'est 
pe\it-être  pas  suffisamment  instruit,  il  seroit  direc- 
tement contraire  à  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1669 ,  qui,  bien  loin  d*avoir  donné  plus  de  faveur 
aux  condamnations  qui  montent  à  200  liv.  et  au-dessus, 
par  rapport  à  l'exécution  provisoire,  décide,  au  con- 
traire, que  les  condamnations  prononcées  par  les 
grands  -  maîtres  ne  seront  exécutoires,  nonobstant 
l'appel^  que  pour  la  somme  de  200  livres ,  et  celle  des 
maîtres  que  pour  la  somme  de  1 00  livres.     . 

:  Cependant ,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
maîtres  particuliers  et  les  grands-maîtres,  il  semble 
qu'on  veuille  établir  ici,  au  contraire,  que  l'es  con- 
damnations qui  monteront  à  200  livr.es  et  au-dessus 
seront  plus  privilégiées  que  celles  qui  sont  au-des- 
sous de  cette  somme ,  puisqu'on  ordonne  que ,  dans 
le  premier  cas,  les  condamnés  qui  se  trouveront  en 
prison  dans  le  temps  de  l'appel ,  ne  pourront  être 
élargis  qu'en  donnant  bonne  et  suffisante  caution  ;  an 
lieu  que  jusqu'à  présent,  comme  on  a  été  persuadé 
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3UB,  suivant  la  disposition  de  l'ordonnance ,  les  con- 
amnatîons  prononcées  par  les  grands- maîtres  y  au- 
delà  de  la  somme  de  200  livres ,  ne  doivent  pas  êtro 
exécutées  au  préjudice  de  Tappel ,  on  a  toujours  fait 
zuettre  en  liberté,  par  provision,  ceux  qui  étoient 
arrêtés  pour  de  plus  grandes  sommes ,  sans  exiger 
d'eux  qu'ils  donnassent  une  caution. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  que  dans  les  règles  d'une 
bonne  jurisprudence,  la  circonstance  de  l'emprison- 
nement antérieur  ou  postérieur  à  l'appel  puisse 
changer  la  nature  du  jugement  qui  doit  être  rendu 
par  le  juge  supérieur  ^  puisqu'il  en  fout  toujours  re- 
venir au  principe  qui  est  de  savoir  si  par  elle-même 
la  sentence  est  exécutoire,  nonobstant  l'appel,  ou  si 
elle  ne  l'est  pas? Et  en  eflFet,  dans  toute  autre  matière, 
soit  civile  ou  criminelle,  la  distinction  que  l'on  veut 
faire  par  l'article^y  est  entièrement  inconnue;  et,  soit 
qu'un  condamné  se  trouve  en  prison  dans  le  temps 
qu'il  in tec^ette  appel,  ou  que  son  appel  ait  précédé 
son  emprisonnement,  on  lui  accorde,  toujours  égale- 
ment des  défenses  ou  sa  liberté,  selon  que  la.miatière 
y  est  disposée,  parce  qu'en  un  mot,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'une  ordonnance  ou  une  sentence  devienne  exécu- 
toire de  droit,  parce  que  de  fait  elle  se  trouvera  avoir 
été  exécutée. 

Ainsi,  cet  article  ne  pouvant  se  coûcilier,ni  avec  les 
règles  générales  de  la  jurisprudence  ,  ni  avec  la  dis- 
position particulière  de  l'ordonnance  de  1669,  il 
semble  qu'il  y  ait  lieu  de  le  retrancher  entièrement. 

.  L'article  45  ordonne  que  les  sentences  de  condam- 
nation qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  lo  livres  > 
seront  exéciuté^  en  dernier  ressort ,  etc* 

Quand  même  cette  disposition  devroit  subsister ,  il 
semble  qu'il  y  faudroit  ajouter  plusieurs  précautions 
pour  la  rendre  plus  innocente. 

Premièrement,  il  ne  faudroit  attribuer  de  privilège 
qu'aux  sentences  des  maîtrises  et  non  à  celles  des 
gruries,  ou  de  simples  justices  seigneuriales,  toï*t 
jugement  en. dernier  ressort,  quelque  légère  qu'en 
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âoit  la  matière ,  n'ayant  jamais  été  confié  à  des  juges  cm 
tièrement  subalternes ,  encore  moins  à  des  ofEciers 
des  seigneurs ,  parce  que  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort  est  un  droit  royal  et  un  caractère  de  la  puis- 
janee  souveraine,  qui  n'est  pas  communicable  a  des 
f  eigneurs  particuliers. 

Secondement,  il  seroit  encore  nécessaire  d*y  ajou- 
ter, pour  condition  essentielle,  que  ces  jugemens 
n'interesseroient  point  la  propriété.  C'est  apparem* 
ment  ce  que  l'on  a  voulu  dire  quand  on  a  ajouté  ces 
mots  dans  l'article ,  pourvu  que  les  condamnations  ne 
soient  que  pécuniaires  j  ou  que  les  condamnés  n'aient 
allègue  des  titres  ou  une  possession  valable.  Mais  ces 
mot^  paroissent  avoir  quelque  chose  d'équivoque; 
car  qui  est^-ce  qui  sera  juge  de  la  validité  de  cette 
possession?  Si  c'est  le  juge  qui  a  rendu  la  sentence 

3u*on  fera  exécuter  en  dernier  ressort,  il  décidera 
pnc  en  même,  temps  une  question  de  propriété  ou 
de  possession  ;  et,  comme  il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
l'on  veuille  lui  donner  4in  si  grand  pouvoir,  il  semble 
qu'il  seroit  plus  clair  et  plus  sûr  de  concevoir  l'ex* 
ception  en  ces  termes  :  Pourvu  que  la  condamnation 
*  n'intéresse  en  aucune  manière  la  propriété^  la  pos^ 
session  ou  V usage,  allégués  par  les  parties  condam^ 
nées.  i 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  important ,  esi  d'exa- 
miner si  cet  article  doit  subsister,  ou  s'il  n'est  pas  plus 
a  propc»  de  le  retrancher  entièrement* 

La  disposition  en  est  nouvelle  ;  elle  a  ntéme  quel-* 
que  chose  de  contraire  aux  règles,  parce  que  tout  ce 
qui  est  de  policé,  quoiqu'il  ne  s  agisse  que  d'unb 
somme  modique ,  a  toujours  été  regardé  comme  in^ 
défini  ;  et  c'est  par  cette  raison  qtie  1^  présidiaux  ne 
oonnoissent  jamais  en  cette  qualité  des  appellations 
interjetées  en  matière  de  police  y  parce  que  ces  ma- 
tières, intéressant  toujours,  ou  l'honneur  ou  la  liberté 
des  personnes  condamnées ,  ne  peuvent  gainais  être 
mises  à  prix  ni  recevoir  une  estimation  certaine. 

Il  est  vrai  que  la  soxntoe  pc^tée  par  l'article  4^  est 
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si  modique^  que  par  elle-même  elle  oe  peut  pas  me- 
riter  beaucoup  d'attention j  mais  c'est  toujours  altérer 
la  règle  I  et  la  modicité  de  la  somme  n'empêche  pas 
que  le  principe  ne  soit  ébranlé. 

Il  y  a  même  cette  observation  à  faire  ^  qui  est  sans 
doQte  une.  des  raisons  pour  lesquelles  on  n'a  pas 
voulu  comprendre  lès  matières  de  police  dans  l'attri-^ 
bution  des  présidiaux.  C'est  que  dana  cette  matière  iï 
ir'y  a  souvent  point  de  partie ,  si  ce  n'est  la  partie 
publique;  et  qu'ainsi  les  officiers  seroient  toujours  les 
maîtres  y  en  s'entendant  les  uns  avec  les  autres, 
d'exercer  leurs  passions,  par  des  condamnations  cou-, 
vertes  du  prétexte  spécieux  de  la  police  et  dû  bien 
public;  et,  quelque  modique  que  soit  une  amende  de 
dix  livres ,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  ruiner' 
des  paysans  ou  des  artisans ,  si  elle  étoit  réitérée  plu-^ 
dteurs  foi».  Nous  somme»  d'ailleurs  dans  un  royaume,^ 
où  l'exemple  àe  ces  sortes  d'attributions  est  dange-^ 
jreux.  Et  quelque  bonne  intention  que  l'on  ait  dans 
celle  que  1  on  Êiit  ici  aux^  officiers  des  eaux  et  forêts  , 
qui  sait  si,  à  l'occasion  de  la  première  guerre,  on  net 
se  servira  pas  de  ce  prétexte  pour  faire  finaude  ces" 
officiers^,  en  augmentant  IVttribution  portée  par  le^ 
Bouvel  édit  dont  il  s'agit?  Et  pour  lors  le  maPque- 
Von  ne  fait  que  craindre  h  présent ,  deviendroii  abso-' 
lument  insupportable. 

Toutes  sorte»  de  raisons  concourent  donc  à  faire.' 
rejeter  c^te  disposition ,  soit  coâime  nouvelle ,  soit 
comme  contraire  aux  principe»  que  Fon  a  suivis  jus^- 

2u'à  présent  pour  le  ressort  de»  jogemens  en  matière 
e  police ,  soit  comme  dangereuse  par  les  ouvertures 
qu^elle  pourroit  donner  dans  là  smte  à  la  finance ,  et 
dont  on^ne  seroit  peM-'être  pas  le  naaitre  d'empêeker 
les  conséquences ,  si  l'on  avoit  commencié  une  fois  à 
fidre  mi  pais  au-delà  de  la  règle. 

L'article  46  ordonne  que  ceux  qui  n'auront  pas  payé 
dies  amendes  et  des  restitutions ,  auxquelles  ils  auront 
été  condamnés  )  buitaine  après  leur  emprisonnement,^ 
ou  après  la  perquisition  dûment  faite  de  leur  per- 
sonne^ seront  déclarés  inutiles  et  vagabonds,  et  banjiis^ 

a3  * 
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du  ressort  de  la  maîtrise,  conformément  à  Fordon- 
nance  du  mois  d'août  1669* 

L'ordonnance  porte,  à  la  vérité,  que  les  inutiles 
seront  bannis  des  forêts,  et  condamnés  même  à  de  plus 
grandes  peines  ;  mais  la  disposition  par  laquelle  on 
veut  établir  que  ceux  .qui  n'auront  pu  payer  dans  la 
huitaine  du  jour  de  leur  emprisonnement  les  amendes 
et  restitutions  auxquelles  ils  auront  été  condamnés, 
soient  déclarés  inutiles  et  vagabonds,  paroît  nou- 
velle, et  sa  rigueur  frappera  encore  plus  que  sa  nou- 
veauté. 

Ce  qui  fait  Finutile  ou  le  vagabond  n*est  nullement 
le  plus  ou  le  mo^ps  de  facultés  ;  c'est  un  caractère. atta- 
ché à  la  personne ,  et  qui  consiste  à  n'avoir  point  de 
domicile ,  ou  du  moins  à  n'avoir  point  d'emploi  et  de 
vacation  certaine  ,  ce  qui  fait  présunier  que  ces  per- 
sonnes de  cette  qualité  ne  peuvent  subsister  que  par 
les  délits  qu'ils  commettent  dans  les  forêts. 

Mais ,  parce  qu'un  marchand ,  un  receveur ,  ou  un 
fermier,,  ou  peut-être  mqme  un  ecclésiastique  ou  un 
religieux,  aura  commis  quelques  abus  dans  l'exploi- 
tation d'un  bois,  et  que  dan^  huit  jburs  précisément 
il  ne  se  trouvera  pas  eh  état  d'acquitter  les  sommes 
souvent  considérables ,  auxquelles  il  aura  été  con-. 
damné  >  sera-t-ii  juste  de  le  transformer  tout  d'un 
coup  en  vagabond  et  en  inutile  ,  et  de  l'assujettir  aux 
peines  établies  par  les  ordoxmânces,  contre  ceux  qui 
méritent  ji^tement  ce  notn?  C'est  une  fiction  qui  pa- 
roît si  contraire  à  l'humanité ,  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que.ra?*ticle  46  n'a  pas  été  suffisamment  expliqué ,  et 
qu'il  tombe  apparenament  sur  quelqu'autre  genre  de 
personiïe ,  cqmitae  des  ouvriers  ou  des  bûcherons ,  qui 
n'ont  pas  été  assez  désignés  par  les  termes  de  l'ar- 
ticle. Autrement,  il  faudroit  établir  pour  règle  géné- 
rale, que  tout  condamné  qui  ne  peut  acquitter  ce  qu'il 
doit,  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  de  huitaine, 
ne  peut  plus  être  regardé  que  comme  un  membre 
inutile  de  la  société. 

!  Ainsi^  il  semble  que  cet  article  doit  être  ou  retran- 
ché ou  du  m^oins  réduit  à  ceux  qui  sobt  daus  ua  état 
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fort  proche  de  celui  des  vagabonds  et  des  inutiles ,  et 
qui ,  se  trouvant  hors  d'élat  de  satisfaire  aux  condam- 
nations prononcées  contre  eux,  doivent  être  écartés 
des  forêts,  coname  ne  pouvant  plu^  qu'y  être  nui- 
sibles. Mais,  en  ce  cas  même,  il  faudroit  leur  accorder 
un  terme  plus  long  que  huit  jours ,  sans  lequel  il  sera 
souvent  impossible  qu'ils  aient  le  temps  de  se  recon- 
noître  et  de  trouver  les  secours  dont  ils  peuvent  aycfir 
besoin  pour  s'acquitter. 

L'article  49  rend  lès  gardes  responsables  des  délits 
commis  par  les  inutiles  et  vagabonds ,  s'ils  ne  les 
amènent  dans  les  prisons  de  la  maîtrise,  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  après  les  délits  conimis. 

On  comprend  bien  que  c'est  aux  galrdes  de  veiller 
pour  empêcher  ces  sortes  de  délits  ;  mais  il  faut  con- 
venir aussi  qu'A  est  impossible  que  leur  vigilance 
puisse  écarter  absolument  tous  les  vagabonds  et  les 
inutiles  des  forêts;  et  il  ne  paroît  pas  plus  possible 
d'exiger  qu'ils  les  arrêtent  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  jour  que  le  délit  aura  été  commis.  Rien  n'est  sou- 
vent plus  difficile  à  arrêter,  que  ce  qu'on  appelle  un 
vagabond.  Ainsi,  la  loiparoîtra  encore  odieuse  sur  ce 
point,  et  il  semble  qu'il  faudroit  au  moins  l'adoucir, 
en  le  réduisant  au  seul  cas  des  inutiles  qui  retombe- 
ront pour  la  seconde  et  troisième  fois  dans  les  délits 
pour  lesquels  ils  auront  déjà  été  condamnés  ;  parce 
u'alors  le  garde  devient  suspect  ou  de  collusion  ou 
e  négligence ,  ce  qui  suffit  pour  le  rendre  responsable 
civilement  des  délits  cipmmis  par  des  vagabonds 
qu'on  présumera  qu'il  auroit  pu  facilement  arrêter , 
puisquils  sont  tombés  en  de^  récidives  qjui  marquent 
qu'ils  s'habituent  en  quelque  manière  dans  ;  la  même 
forêt ,  et  qu^ils  y  ont  une  espèce  de  domicile. 

L'article  5q  ,  qui  veut  que  les  officiers  demeurent 
responsables  des  délits  commis  par  les  vagabonds  et 
les  inutiles,  lorsqu'ils  ne  leur  auront  pas  fait  leur 
procès  sur. les  plaintes  dès  gardes,  paroîlra  aussi  fort 
dur ,  surtout  par  la  manière  dont  il  est  rédigé,  . 

;    S'il.étoit  cobçu  en  termes  âffirmatif»  et  que  l'on  se 
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contentât  d'y  enjoindre  aux  officiers  de  faire  le  procès 
AUX  vagabonds  sur  les  plaintes  des  gardes ,  &  peme  de 
*  répondre  des  délits  enleurs  propres  et  privés  noms; 
cette  disposition  y  quoique  rigoureuse^  pourroit  néan- 
moins être  justifiée  par  plusieurs  dispositions  des  an« 
ciennes  et  des  nouvelles  ordonnances  sur  les  eaux  et 
forêts.  Il  faudroit  mente  en  ce  cas  réduire  Finjonction 
au  seul  procureur  du  roi  j  qui  doit  mettre  lés  autres 
officiers  en  mouvement^  parce  qu'à  leur  égard  on  ne 
peut  leur  rien  inwuter  y  tant  qu'ils  ne  sont  pas  requis 
pour  Foffice  pubuc ,  et  on  ne  doit  pas  présumer,  ctans 
une  ordonnances  que  quand  ils  le  seront  ils  refuse- 
ront d'agir.  Mais  la  disposition  négative  que  l'on  a 
donnée  a  cet  article ,  en  rendant  les  officiers  respon- 
sables des  délits  des  vagabonds  ^  s'ils  ne  leur  ont  pas 
instruit  leur  procès  sur  la  plainte  des  gardes ,  paroît 
trop  absolue ,  parce  qu'on  ôte  par  là  aux  juges  la 
liberté  de  l'examen  ,  qui  ne  peut  leur  être  refusée ,  et 
qu'il  peut  fort  bien  arriver  que  ce  soit  par  de  bonnes 
raisons  qu'ils  n'aient  pas  déféré  à  la  plainte  d'un  garde 
suspect  ou  ivrogne,  ou  ennemi  déclaré  de  celui  contre 
lequel  il  aura  fait  un  rapport.  Ainsi ,  une  disposition 
simplement  comminatoire  et  réduite  au  seul  procureur 
du  roi  paroît  être  la  meilleure  forme  que  l'on  puisse 
donner  a  cet  article. 

Il  faudroit  même  y  donner  aux  procureurs  du  roi 
la  faculté  de  faire  le  procès  aux  inutiles ,  ou  de  les 
faire  condamner  aux  peines  qui,  suivant  l'ordonnance 
de  1669,  peuvent  être  prononcées  contre  les  va- 
gabonds sans  instruction,  autrement  le  nouvel  édit 
seroit  plus  favorable  aux  gens  de  cette  espèce ,  et 
plus  onéreux  aux  officiers  que  l'ordonnance  de  1669. 

L'article  Sa  paroît  juste  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
fenses d'arrêter  l'exécution  des  sentences  d'instruc- 
tion dans  les  cas  réparables  en  définitive;  mais  ce 
que  l'on  y  ajoute  contre  les  parties  et  les  procureurs, 
qui  auront  présenté  les  requêtes  sur  lesquelles  des 
iugemens  ou  arrêts  de  défenses  seront  intervenus ,  et 
la  permission  que  l'on  donne  aux  procureurs  du  roi 
de^  mai^riaes  (^  se  pqurvoir  au  conseil  en  exécution 
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à€  cet  article  ^  paroît  nop-seulement  nouveau ,  mais 
contraire  à  toutes  les  règles. 

On  avoit  voulu  faire  quelque  chose  de  semblable 
dans  Fordonnance  de  1670,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  d'amende  contre  les  parties  et 
les  procureurs.  Mais  on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  jamais 
eu  aucun  exemple  dé  l'observation  de  cette  règle  ^  et 
c'est  ce  qui  fait  voir  combien  il  est  inutile  d'einployer 
une  rigueur  extraordinaire  dans  les  dispositions  des 
ordonnances,  parce  que,  malgré  l'autorité  de  la  loi, 
On  en  revient  toujours  à  celle  de  la  raison  naturelle, 
qui  veut  que  ce  soit  le  juge  qui  etamine  si  la  de« 
mande  de  la  partie  va  trop  loin^  et  qui  ne  souffre  pas 
que  si  une  partie  s'est  trompée  et  a  trop  présumé  en 
sa  faveur,  on  la  condamne  a  une  peine  qui,  naturel-- 
lement ,  ne  doit  être  appliquée  qu'à  une  faute  véri* 
table,  et  non  pas  à  une  simple  erreur  dans  ce  juge** 
ment. 

Le  cas  sur  lequel  on  veut  faire  tomber  cette  ri- 
gueur y  ajouteroit  encore  une  nouvelle  dureté ,  puis* 
qu'on  ne  prononce  la  Pèine  que  contre  ceux  qui 
auroient  pour  eux  le  isuffrage  des  juges,  et  dont  Ter- 
reur seroit,  pour  ainsi  dire,  justifiée  par  la  justice 
même  :  c'est  ce  qui  paroît  entièrement  contraire  à 
Téquité  naturelle.  Ce  seroit  le  juge,  en  ce  cas,  qui 
seroit  le  vrai  coupable  ;  car  que  peut-on  imputer  à 
une  partie,  pour  avoir  fait  une  démarche  qui  a  paru 
juste  à  ses  ju^es mêmes?  Et  cependant,  c'est  sur  cette 

Eartie  que  1  on  fait  tomber  toute  la  peine  ;  on  entend 
ien  que  c'est  qu'on  n'a  pas  osé  la  prononcer  contre 
le  juge ,  mais  le  ménagement  qu'on  a  pour  lui  doit-il 
retomber  sur  la  partie?  On  dira^  sans  doute  ^  qiie 
c'est  cette  partie  qui  a  surpris  la  religion  du  magls^ 
trat;  qu'en  matière  de  surprise  foite  à  la  justice,  le 
fait  du  juge  devient  celui  de  là  partie  même;  mais  il 
iaut  donc  entrer  en  connoissançe  de  cause,. pour 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  surprise;  et 
cependant  on  ordonne  indistinctement  par  l'article , 
que  les  parties  et  les  procureurs  qui  auront  obtenu  les 
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arrêts  de  défenses,  seront  condamnés  en  5oo  livres 
d'amende. 

Il  faut  même  remarquer  que,  comme  Tofficier  pii-  ' 
blic  est  presque  toujours  partie  en  pariîille  matière, 
on  ne  peut  pas  dire,  à  la  rigueur,  que  ces  sortes  d'ar- 
rêts soient  véritablement  des  arrêts  sur  simples  re* 
quêtes ,  puisqu'on  ne  les  rend  que  sur  les  conclusions 
du  procureur  général,  et  qu'ainsi  ils  deviennent  par 
là,  en  quelque  manière,  contradictoires. 

Celte  disposition  néanmoins  seroit  plus  suppor- 
table, si  c'étoit  aux  juges  mêmes  qui  peuvent  avoir 
été  surpris  aussi  bien  que  le  ministère  public^  qù'oa 
laissât  la  soin  de  punir  cette  surprise  par  une  con- 
damnation d'amende,  comme  on  Ta  fait  par  l'ordon- 
nance de  1670.  Mais  la  faculté  qu'on  donne  aux 
procureurs  du  roi  des  maîtrises.,  de  se  pourvoir  au 
conseil  pour  y  faire  condamner  les  parties  et  les  »pro-» 
cureurs  a  l'amende,  fera  paroilre  cette  nouveauté  ab- 
solument intolérable. 

Ou  ne  manquera  point  de  dire  que  la  matière  n'est 
nullement  ^e  la  compétence,  du  conseil,  et  que  les 
parleihens  ni  les  tables  de  marbre  ne  méritent  point 
d'être  dépouillés  de  leur  juridiction  naturelle,  parce 
qu'on  y  aura  surpris  un  jugement  qu'il  est  facile  de 
détruire  par  la  voie  de  l'opposition  ;  qu'il  est  d'ailleurs 
inouï  ^ue  l'on  permette  à  un  oflicier  aussi  subalterne 
que  le  procureur  duroi  d'une  maîtrise  particulière,  de 
traduire,  pour  parler  ^insi,  la  religion  du  parlement 
dans  un  tribunal  extraordinaire ,  et  de  s'ériger  en 
réformateur  du  procureur-général,  qui  est  sou  supé-^ 
rieur.  On  n'a  jamais  hasardé  de  faire  passer  une  telle 
disposition  dans  les  ordonnances  d'un  roi  majeur,  et 
il  est  aisé  de  juger  par  là  si  Ton  peut  se  flatter 
qu'elle  passera  "dans  un  temps  de  minorité. 

On  n'entend  pas  bien  ce  qui  est  à  la  fin  du 
même  article,  qui  défend  de  former  opposition  k 
l'éxecution  des  sentences  d'inslruiction,  après  les  trois 
mpis  passés. 
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Il  est  rare  que  ces  sentences  se  rendent  autre- 
ment que  SUT  le  vu  d'une  partie  de  ^instruction , 
auquel  cas  Topposition  seroit,tout  au  plus,  recevable 
dans  la  huitaine.  Ainsi,  cet  article,  trop  rigoureux 
dans  ses  autres  dispositions  j  paroît  trop  indulgent  ' 
dans  celle-ci. 

L'article  58  donne  également  le  titre  de  procureur- 
général  à  ceux  qui  exercent  l'office  public  dans  les 
parlemens ,  et  à  ceux  qui  Fexercent  dans  les^  tables 
de  marbre.  Les  derniers  ne  prennent  cette  qualité 
qu  abusivement  et  seulement  par  rapport  aux  matières 
qui  se  jugent  en  4ernier  ressort ,  sans  qu'ils  pré- 
tendent eux-mêmes  l'avoir  quand  ils  n'agissent  que 
comme  officiers  des  tables  de  marbre.  Mais  cette  qua- 
lité ne  leur  a  jamais  été  donnée  dans  les  édits  adressés 
au  parlement. 

La  peine  établie  par  le  même  article  contre  les 
procureurs  des  maîtrises  que  l'on  rend  responsables 
des  condamnations  prononcées  par  les  sentences^  lors- 
qu'ils n'auront  pas  envoyé  aux  procureurs-généraux 
les  pièces  et  mémoires  instructifs  sur  les  appellations 
des  sentences,  pourroit  être  adoucie,  en  mettant 
seulement  dans  l'article,  que  ces  officiers  seront  res- 

{)onsables  du  préjudice  que  le  roi  aura  souffert  par 
eur  négligence ,  suivant  ce  qui  est  porté  dans  un  cas 
semblable,  par  l'article  8  de  l'ordonnance  de  1669, 
au  titre  du  procureur  du  roi. 
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MÉMOIRE 

Relatif  à  Fédil  du  mois  de  juillet  170^^  qui  eof^ne 
les  possesseurs  des  Dîmes  inféodées. 

JuÀ  nouvelle  charge  que  Ton  établit  sur  les  dîmes 
inféodées  par  j^edit  que  Sa  Majesté  vient  de  donner 
|i  Fontainebleau ^paroît  si  peu  juste  en  elle-même^  et 
si  dangereuse  dans  ses  faits ,  que  l'on  ne  peut  y  sans 
manquer  essentiellement  à  son  devoir^  se  dispenser 
de  le  représenter  à  Sa  Majesté  ayec  tout  le  respect  et 
toute  la  soumission  qui  lui  son  dus. 

On  dit  premièrement  y  que  ce  droit  paroît  très- 
injuste  en  lui-même  y  et  Fon  est  persuadé  que  ceux 
qui  connoissent  l'avenir  et  qui  aiment  la  justice^ 
seront  de  ce  sentiment. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire  une  dissertation 
plus  curieuse  qu'utile  sur  la  matière  y  tant  de  fois 
agitée  entre  les  savans ,  de  l'origine  des  dîmes  in- 
féodées. 

Tous  ceux  qui  ont  recherché  avec  le  plus  d'exac- 
titude les  anciennes  sources  de  notre  droit  civil  et 
ecclésiastique^  conviennent  que  Ton  ne  peut  avoir 
que  trois  opinions  sur  l'origine  de  ces  dîmes ,  et  qu'il 
est  fort  possible  qu'elles  soient  toutes  également  véri- 
tables. 

La  première  est  tiré&  de  plusieurs  monumens  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  par  lesquels  il  paroît 
qu'il  y  a  eu  ,  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie 
française ,  et  peut-être  avant  que  la  possession  des 
dîmes  ecclésiastiques  fût  devenue  de  précepte ,  des 
dîmes  séculières^  temporelles^  profanes,  qui  éloient 
possédées  par  nos  rois,  et ,  à  leur  exemple,  par  les 
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f^rands  seigneurs  du  royaume  (i).  Ces  sortes  de 
dîmes,  à  peu  près  semblables  aux  droits  de  terrage 
ou  de  cliampart  qui  ont  encore  lieu  dans  plusieurs 
coutumes  du  royaume,  étoient  appelées  dunes  sei- 
gneuriales, deeimœ  dominicasy  et  c'est  par  là  ttu'oa 
les  a  distinguées  dans  la  suite  des  dîmes  ecclésiasti-» 
ques,  destinées  à  la  subsistance  des  ministres  des  autels^. 

Telle  est,  selon  plusieurs  de  nos  auteurs,  l'origine 
des  dîmes  inféodées.      ^ 

La  seconde  opinion  suppose  ^  à  la  vérité ,  que  cei 
dîmes  ont  été  originairement  possédées  par  des 
ecclésiastiques }  mais,  qu'en  considération  des  services 
que  la  plus  grande  partie  des  seigneurs  français 
reudoient  à  l'église  dans  les  guerres  contre  les  Sarra- 
sins et  les  autres  ennemis  delà  religion, les -ecd^as- 
tiques  leur  ont  accordé  en  fief  une  partie  des  dîmes 
qu'ils  possédoient ,  et  dont  ces  seigneurs  ont  joui  à 
titre  de  garde  et  de  pnrtection  des  églises  dont  ils 
ëtoient  les  défenseurs.  De  là  vient  que  cas  sortes  de 
dîmes  ont  été  quelquefois  appelées  militaires  (a). 

Enfin,  la  dernière  opinion  est  que  ces  dîmes,  qui 
sont  à  présent  possédées  par  des  laïcs ,  ont  été 
usurpées  sur  l'église  dans  des  temps  de  troubles  et 
de  confusion. 

Ces  trois  opinions  qui^  comme  on  l'a  déjà  dit, 
peuvent  être  toutes  trois  véritables ,  étant  ainsi  sup^ 
posées ,  il  n'y  en  a  aucune  sur  laquelle  on  puisse 
dire  que  la  possession  des  dîmes  inféodées  soit  in- 
juste a  présent ,  et  mérite  d'être  purifiée  ,  pour 
ainsi  dire,  par  le  paiement  d'une  taxe  aussi  forte  que 

(i)  La  constitution  de  Clotaire,  it  Tan  56o  >  le  cdpftolaire 
de  Chariemagne  sur  h^s  domaines,  de  Fan  800  ,  et  le  concile 
de  Meaux  ,  de  Tan  845 ,  can.  ^5,  conliènDent  des  preuves  àa 
cette  vérité. 

Hi)  On  pent  rapportel*  anssi  à  la. même  opinioa  ce  qae  plu* 
sieurs  auteurs  ont  écrit  du  pouvc^r  que  Chauemagne  s*altri|)ua 
de  se  servir  des  biens  de  Téglise  pour  récompenser  ses  offi- 
ciers et  ses  soldats,  si  ce  n*est  qu'on  ne  juge  plus  \  propos  de 
mettre  cette  entreprise  an  nomore  des  usurpations  auxquellef 
ia  tïoi^ième  opinion  attribue  l'origtue  des  dîmes  ioféod^s. 
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celle  du  dixième  du  principal  de  chaque  corps  de 
dîme. 

Suivant  la  première  opinion ,  il  n^y  a  rien  de  plus 
juste  et  de  plus  légitime  que  la  possession  de  dîmes; 
ce  sont  des  droits  seigneuriaux  attachés  aux  fiefs,  dans^ 
la  portion  desquelles  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  vice 
que  dans  celle  des  terres  mêmes  auxquelles  ces  4i^its 
sont  attachés. 

Suivant  la  seconde,  il  n'y  a  rien  de  plus  favorable 
que  de  laisser  entre  les  mains  des  anciens  possesseurs 
un  bien  que  leurs  pères ,  ou  du  moins  leurs  au- 
teurs ,  ont  acquis  par  leur  sang,  ce  qui  est  le  prix  de 
la  défense  et  de  la  protection  qu'ils  ont  accordées 
aux  églises.  Si  les  canons  les  plus  suivis  et  les  plus 
rigoureux  autorisent  l'aliénation  des  biens  ecclésias-?- 
tiques  dans  les  temps  de  guerre  et  de  calamité  pu-^ 
blique,  s^ils  permettent  même  aux  évêques  de  vendre 
jusqu'aux  yases  sacrés ,  on  ne  voit  pas  parquelle  rai- 
son la  concession  que  les  églises  avoient  faite  de 
leurs  dîmes  à  leurs  défenseurs  sera  regardée  comme 
ifi juste  ou  comme  odieuse,  après  sept  ou  huit  cents 
ans  de  possession. 

Enfin ,  l'usurpation  même  que  des  seigneurs  laies 
auroient  faite  autrefois  des  dimés  ecclésiastiques  ^ 
ne  peut  plus  passer  pour  une  raison  légitime  de 
dépouiller,  ceux  qui  possèdent  à  présent  ces  dîmes  de 
bonne  foi;  il  y  en  a  deux  raisons  également  sensibles  : 

La  première  est  que  dès  le  moment  que  l'usur- 
pation n'est  pas  prouvée ,  et  que  ja  possession  des 
dîmes  a  pu  avoir  une  autre  cause  juste  et  légitime^ 
on  présume  aussi,  dans  le  doute  ,  pour  la  justice  du 
titre,  et  surtout  après  une  possession  de  plusieurs 
siècles.  C'est  pour  cela  que  la  longue  possession  est 
appelée  par  les  jurisconsultes  la  protectrice  et  la  pa- 
tronne du  genre  humaiu,  parce  qu'elle  met  la  pré- 
somption en  faveur  du  possesseui^,  et  ne  permet  pas 
qu'on  présumé  que  son  titre  est  vicieux,  lorsqu'il 
n'est  pas  impossible  que  ce  tilrê  ait  été  innocent. 

La  seconde  raison  çst  qu'il  y  a  pltis  de  cinq  cents 
aus  que  l'église,  qui  connoît  la  difficulté  qu'elle  auroit 
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eue  à  distinguer  les  usurpateurs  des  possesseurs  légi<^ 
times  y  a  renoncé  solennellement ,  en  faveur  des 
derniers ,  au  droit  qu'elle  avoit  d'inquiéter  les  pre- 
miers. C'est  dans  le  troisième  concile  de  Latran^  tenu 
sous  Alexandre  III,  en  l'année  1179  ou  1 180 ,  que  , 
suivant  tous  les  canonistes  et  les  papes  mêmes  ^ 
l'église  a  voulu  que  le  passé  fût  enseveli  dans  u^  oubli, 
juste  à  r^ard  des  uns  ,  charitable  à  l'égard  des 
autres^  et  nécessaire  à  l'égard  de  tous. 

Comment  peut-on  donc  aujourd'hui  ressusciter 
une  contestation  terminée  depuis  près  de  six  siècles , 
eJBPacer  l'amnistie  générale  que  l'église  a  accordée  aux 
possesseurs  injustes^  et,  au  heu  qu'elle  a  voulu  alors 
iaire  grâce  aux  coupables  en  faveur  des  innocens  ^ 
•confondre ,  au  contraire  ,  les  uns  et  les  autres  dans  la 
même  condamnation ,  et  les  réputer  tous  également 
usurpateurs ,  afin  de  pouvoir  les  assujettir  tous  à  la 
même  peine  ? 

Le  concile  de  Latran  ne  doit  pas  être  regardé  seu- 
lement comme  une  loi  ecclésiastique,  il  est  devenu 
dans  la  suite  une  loi  de  l'état;  la  jurisjirudence  de 
*  tous  les  parlemens  en  a  suivi  l'esprit,  et  lés  ordonnan- 
ces de  nos  rois  ont  été  tracées  sur  le  même  modèle. 
Il  n^en  faut  pas-  chercher  d'autre  preuve  que  les 
déclarations  qui  ont  été  faites  par  le  roi  pour  régler 
les  portions  congrues  Aas  curés.  Elles  décident ,  sui- 
vant la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris ,  que 
les  dîmes  inféodées  ne  seront  sujettes  k<  cette  charge 
que  subsidiairement ,  et  en  cas  que  les  àim^s  écclé* 
siastiques  ne  soient  pas  suffisantes. 

Cette  décision  est  comme  le  fruit  de  la  juste  conâé^ 
quence  des  principes  que  l'on  vient  d'établir  sur  la* 
oiâtùre  des  dîmes  inféodées. 

Si  on  les  avoit  regardées  comme  étant  toutes  ecclé- 
siastiques daus  leur  origine  ;  si  la  possession  en  avoit 
paru  vicieuse  dans  la  personne  des  laïcs ,  et  si  l'on 
avoit  cru  qu'ils  en  jouissoient  par  tolérance,  plutôt 
qiie  par  un  véritable  droit,  le  roi  auroit  ordonné 
qu'elles  cbntribueroient  les  pi'emières  ail  paiement 
4es  portions  congrues  ;  et  en  effet  ^  il  auroit  été 
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juste  9  dans  celte  supposition^  de  faire  porter  cette 
charge  par  les  usurpateurs^  au  lieu  que  de  la  Ëiire 
tomber  sur  les  possesseurs  légitimes ,  et  d^ordonner 
^ue  les  ecclésiasCîques  ne  contribueroient  quesuh- 
sidiairemeut  ^  et  en  cas  d'insuffisance  des  dîmes 
inféodées. 

Si,  au  contraire,  on  a  voit  regarde  ces  dîmes 
comme  étant  toutes  laïques,  toutes  profanes >  toutes 
seigneuriales  dans  leur  origine,  il  auroit  faUu  les 
décharger  absolument,  comme  le  reste  des  biens 
purement  patrimoniaux ,  du  paiement  des  portions 
congrues. 

Mais,  parce  que  Vofi  savoit  que  les  dîmes  inféodées 

{)Ouvoient  être  de  deux  sortes ,  les  unes  profanes  et 
es  autres  ecclésiastiques  dans  leur  origine,  on  a  cru 
que  dans  ce  doute  il  n'étoit  pas  juste  de  priver  ablso^ 
lument  i^église  du  secours  qu'efie  pouvoit  retirer  de 
ces^  dîmes  ;  mais  que ,  comme  elles  étoie«t  à  présent 
plutôt  laïques  qû'ecdésiastiques ,  il  falloit  épuiser*  le 
fonds  des  dîmes  appartenantes' à  FégHse ,  avant  que  de 
pouvoir  attaquer  les  possesseurs  des  dîmes  inféodées^ 
Ainsi,  le  tempérament  qu'on  a  pris  dans  celte 
matière,  suppose  et  confirme  tous  les  principes  qui 
ont  été  établis  au  conuxtencement  de  ce  mémoire,  et 
Tait  voir  combien  la  portion  des  dîmes  inféodées  a 

1>aru  juste  et  légitime,  jusqu'à  présa^,  puisqu'on  n^ 
es  a  assujetties  aux  dkarges  de  l'églke  qu'après  les 
dîmes  ecclésiastiques  mêmes. 

Il  faut  maintenant  examiner  par  quels  principes 
les  auteurs  de  la  taxe ,  qui  fait  le  sujet  de  ce  mémoire  ^ 
ont  voulu  donner  atteinte  à  un  droit  renfermé  par 
une  possession  de  plus  de  cinq  cents  aus. 

Tous  ces  principes  sont  confirmés  dans  le  préambule 
de  Fédit. 

On  y  déclare  d^abord  que  les  dîmes  sont  iastituées 
de  droit  dwiri  ^  et  qu'elles  sont  affectées  far  les 
textes  sacrés  à  la  subsistance  des  ministres  de  Vé^ 
glise. 

Mais  premièrement ,  avant  que  de  décider  ainsi 
cette  grande  question ,  il  seowle  qu'il  auroit  faUu 
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âîstinguer,  comme  on  l'a  fait  d^s  Tentrée  de  ce 
mémoire,  les  <Hmes  qu'on  nommé  profanes  et  sei- 
gneuriales y  de  celles  qu'on  appelle  spirituelles  et  • 
ecclésiastiques*  Personne  n'a  jamais  pensé  que  les 
premières  fussent  de  droit  divin;  mâis^  si  cela  est,  le 
principal  fondement  de  l'édit ,  qui  établit  une  taxe 
générde  et.  sans  aucune  distinction  en  supposant 
que  toutes  les  dîmes  sont  ecclésiastiques  de  leur  na- 
ture, tombé  absolument.  >^ 

Quand  même  on  admettpoit  cette  silpposition ,  il 
ne  s'ensuivroit  pas  de  Ik  que  ce  soit  une  maxime 
certaine  et  incontestable ,  que'  les  dîmes  mêmes  ecclé*- 
élastiques  soient  établies  de  droit  divin  ;  on  sait  que 
les  théologiens  enseignent  communément  le  contraire; 
Ils  conviennent  que  l'obligation  d'aéSurer  la  subsis^ 
tance  des  ministres  des  autels  est  dfe  dt'oit  divin  et 
naturel  tout  ensemble;  ma»  ils  sautl^nnent  que  la 
déterminaûon  du  fonds  que  l'on  destine  à  leur  ikour-^ 
riture  est  d'un  droit  purement  bumain  et  positif; 
et  ils  répondent ,  à  Texemple  des  lévites ,  auxquels 
la  loi  de  Moïse  donnoit  ces  dîmes  pour  leur  nourr 
riture ,  que  c'éloit  une  [réglé  établie  par  les  juifs  et 
non  pas  une  obligation  imposée  aux  chrétiens ,  que 
cette  règle  a  expiré  avec  la  synagogue,  et  que,  pour 
pouvoir  s'appliquer  cet  exemple,  il  faudroit  que  lès  ec- 
clésiastiques renonçassent ,  comme  les  lévites  l'avoient 
&rt ,  à  la  possession  de  toutes  sortes  d'héritaiges  et  de 
biens  patl^imoniaux* 

H  est  vrai  qu'il  y  a  eu  autrefois  un  grand  nombre 
de  canonistes ,  qui  ont  enseigné  que  tes  dîmes  eloient 
dues  de  droit  aivih;  mais  les  nouveaux  interprétés 
du  droit  canonique  ne  les  ont  pas  suivis  en  ce  fait  ; 
ils  ont  adopté  la  distinction  que  Ton  vient  dé  mar<* 
quer,  ce  qui  est  devenu  à  présent  l'opinion  commune 
des  théologiens  et  des  canonistes. 

On  laisse  à  juger  après  cela,  s'il  est  fort  convenable 
que  le  roi  décide  une  telle  question  à  la  tête  dd 
préambule  d'un  édit  de  finances,  et  qu'il  là  décide 
contre  le  sentiment  des  théologiens  ;  coûtée  Topiaioii 
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des  c^nonîsles  les  plus  éclairés  et  contie  ses  propres) 
intérêts,  comme  on  le  dira  dans. un  moment. 

Le  même  préambule  porte  ensuite ,  que  les  décrets 
des  saints  conciles  ont  déclaré  les  laïcs  incapables 
d^acquérir  et  de  posséder  des  dîmes. 

Mais ,  outre  que  cette  prohibition  ne  peut  tomber 
sur  les  dîmes  purement  seigneuriales  dans  leur  ori- 
gine, qu'on  confond  toujours  dans  cet  édit  avec  les 
dîmes  ecclésiastiques,  comme  s*il  n'y  avoit  jamais  eu 
qu'une  espèce  de  dîme  dans  le  royaume,  il  est  cer- 
tain que  cette  maxime  est  encore  contraire  au  droit 
canonique  qui  s'observe  depuis  cinq  cents  ans. 

Personne  n'ignore,  à  la  vérité,  que  l'église  s'est 
élevée,  pendant  plusieurs  siècles  dans  ses  conciles, 
contre  les  usurpateurs  des  biens  ecclésiastiques  en 
général,  et  en  particulier  contre  ceux  qui  la  voient 
dépouillée  de§,  dîmes  destinées  à  la  subsistance  de 
ses  ministres. 

Mais  enfin ,  elle  s*est  relacbée  de  cette  première 
rigueur  en  faveur  de  ceux  qui  possédoient  des  dîmes 
à  titre  <yinféddation:  Ces  dîmes  ont  été  regardées , 
et  dans  l'église  et  dans  Fétat,  cotùme  des  biens  tem- 

Î)Orels,  héréditaires,  pair imoiiiaux,  qui  étoient  dans 
e  commerce  comme  les  terres  mêmeiï  dont  ils  dé- 
pendent. Ainsi ,  alléguer  à  présent  les  anciens  canons 
îles  conciles  qui  ont  déclaré  les  laïcs  incapables 
de  posséder  des  dîmes ,  c'est  confondre  toutes  les 
espèces  de  dîmes  et  faire  revivre  des  lois  éteintes  et 
abrogées  ,  non-seulement  par  le  non-usage  ,  mais 
encore  par  les  décisions  expresses  des  papes  et  des 
conciles,  qui  ont  regardé  comme  inviolable  toute  in- 
féodation  de  dime  qui  étoit  présumée  avoir  précédé 
le  troisième  concile  de  Latran. 

Les  ordonnances  de  Saiut-Louis,  de  1228  et  de 
l'an  1269,  que  l'on  cite  ensuite  cbntre  les  possesseurs 
de  dîmes  inféodées ,  ont  encore  moins  d'application  à 
l'induction  qu'on  en  tire. 

L'ordonnance  de  1228,  ne  parle  que  des  dîmes 
dont  l'église  a  été  frustrée  pendc^nt  long-temps  par 
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ta  malice  des  usurpateurs  y  et  ne  (ait  aucune  men- 
tion de  celles  qui  étoient  possédées  à  titre  d'inféoda- 
iiom  (i). 

U  ne  faut  même  employer  que  celle  de  i  aGg ,  pour 
faire  voir  que  la  première  de  ces  ordonnances  ne 
regardoit  pas  les  dîmes  inféodées,  et  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu  aexécutioA  à  l'égard  de  ces  dîmes. 

En  effet,  le  roi  Saint^Louis  y  permet  seulement 
aux  seigneurs  qui  possédoient  des  dîmes  inféodées 
dans  sa  mouvance^  ou  dans  celles  de  ses  sujets^  de 
les  donner  à  Féglise ,  sans  être  obligés  d'obtenir  le 
consentement  du  souverain. 

Mais  si  la  première  loi  avoit  eu  les  dîmes  inféodées 
pour  objet,  la  seconde  auroit  été  inutile;  car,  dès  le 
moment  que  tous  les  possesseurs  de  dîmes  inféodées 
auroient  été  obligés  de  les  rendre  à  l'église,  il  auroit 
été  non-seulement  inutile  ,  mais  absurde,  de  faire  unie 
loi  pour  leur  permettre  de  les  concéder  à  l'église 
sans  obtenir  l'agrément  du  roi ,  à  quelque  titre  qu'ils 
le  jugeroient  à  propos. 

Enfin,  cette  loi,  comme  la  première,  ne  parle 
que  des  dîmes  véritablement  ecclésiastiques  ,  et  il 
semble  que  ceux  qui  '  l'ont  rédigée  aient  eu  en  vue 
les  deux  espèces  différentes  de  dîmes,  lorsqu'ils  ont 
fait  tomber  uniquement  sa  disposition  sur  les  dîmes 
que  l'église  recevroit ,  si  les  laïcs  ne  les  possé- 
doienC  pas  (2). 

On  ne  peut  donc  pas  prouver  par  ces  ordonnances, 
que  Saint-Louis  ait  voulu  donner  aucune  atteinte  à 
la  portion  des  dîmes  inféodées.  U  ne  paroît  pas  même, 

(i)  Decimœ  sanè  qtubusfuit  ecclesia  lôngo  tempore  per  ma-' 
lîtiani  inhabilantàim  dfifraudata ,  sUUuimus  et  ordinavimus  quod 
œstimanlur  ecclesiis ,  et  ampliàs  laici  décimas  non  detineant , 
sed  eas  ecclesiis  libéré  habere  permitlant. 

.  (2)  Quas  ecclesiœ  perciperent ,  si  eas  laici  non  haberent  : 
c'est  sans  doute  pA*  cette  raison ,  et  par  plusieurs  autres  qu'on 
pourroit  encore  employer  ici ,  que  M.  Louet ,  un  des  plus 
sages  et  des  plus  sayans  magistrats  qu'il  y  ait  eu  dans  le  par* 
lement ,  a  dit ^  il  y  a  cent  ans,  que  cette  ordonnance  de  Saint-. 
Louis  ne  regardoit  pas  les  ^imes  possédées  par  les  laïcs  ayant 
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par  la  dernière,  qu'il  ait  concédé  à  Féglise  celles 
qu'il  possédoit  ;  et  ce  prince  si  religieux  n'auroit  pas 
manqué  de  donner  cet  exemple  à  ses  sujets ,  s'il  avoit 
cru  la  portion  de  cette  espèce  de  bien  illégitime. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  que  celui  qui 
a  rédigé  le  préambule  de  l'édit  dont  il  s'agit ,  ajoute 
que  les  laïcs  qui  ont  retenu  la  possession  des  dîmes 
inféodées  ont  été  regardés  comme  les  usurpateurs 
des  bieiis  de  l'église,  et  que  cela  a  donné  lieu  à  une 
infinité  de  procédures  dont  les  tribunaux  sont  encore 
présentement  remplis. 

Bien  loin  qu'on  les  ait  traités  comme  des  usur- 
pateurs ,  tous  les  parlemens  du  royaume  les  ont  tou- 
jours maintenus  dans  la  jouissance  de  ces  dîmes , 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  pu  prouver  une  ancienne 
possession,  et  qu^il  n'a  pas  paru  que  leur  titre  fut 
postérieur  au  concile  de  Latran. 

Les  maximes  sont  si  certaines  en  cette  matière, 

beaucoup  de  contestations 
•unes ,  elles  roulent 

iquement'sur  le  fait ,  car,  à  l'égard  du  droit,  il 
est  si,  certain  qu'il  n'y  a  pas  un  avocat  au  palais  qui 
ose  le  révoquer  en  '  doute. 

Après  avoir  mis  dans  la  boucbe  du  roi  même  des 

{propositions  si  nouvelles  et  si  contraires  aul  règles 
es  plus  commune  de  la  jurisprudence,  on  fait  en- 
core autoriser  par  Sa  Majesté,  dans  ce  préambule,  une 
maxime  très-fausse,  à  la  prendre  dans  les  termes  géné- 
raux dans  lesquels  elle  est  conçue. 

Celte  maxime  est,  que  le  délaissement  des  dîmes 
inféodées  fait  à  V  église  est  tellement  regardé  comme 
un  retour  de  ces  biens  à  leur  première  nature  ^  qu'il 
nest  sujet  à  aucun  retrait  lignager  ni  féodal. 

le  concile  de  Latran ,  et  qu'elle  ne  comprenoit  que  les  dîmes 
qui  avoient  été  aliénées  ou  usurpées  pendant  le  rcgne  de  Phi- 
lippe-Auguste. Locum  Juihei  in  bonis  laicis  concessis  post  La- 

teranensi  concilium.  Puta  Pkilippi  si  temporibus et 

decirnas  antè  Lateranefise  concilium  à  laicis  possessas  non 
comprehendit.  Duluc  avoit  remarqué  la  même  chose  avant 
M.  Louet,  il  y  a  plus  de  cent  cinquante  ans. 
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n  falloit  donc  ajouter ,  que  celle  régie  n'a  lieu , 
suivant  la  doctrine  dé  Dumoulin  et  de  tous  les  juris- 
consultes qui  Font  suivi ,  et  selon  la  jurispriidenee 
des  arrêts,  que  lorsque  les  dîmes  inféodées  sont  don- 
nées à  réglise,  sans  aucune  charge  ni  i^arque  ne 
JieJ' ,  car  y  hors  de  ce  cas^  elles  conservent  la  nature 
de  dîmes  inféodées ,  ce  qui  est  si  certain  qu'il  est 
très*ordinaire  de  voir  des  ecclésiastiques  posséder 
des  dîmes  qu'ils  tiennent  en  fief  (i),  et  par  lesquelles 
ils  soutiennenl  lous  les  jours  y  et  avec  raison ,  qu'ils 
ne  doivent  contribuer  que  subsidiairement  au  paie- 
ment de  la  portion  congrue  des  curés. 

Tant  de  maximes,  ou  douteuses  et  équivoques,  ou 
même  évidemment  fausses,  se  trouvent  néanmoins 
insérées  dans  un  préambule  à  la  tête  duquel  est  le 
nom  sacré  du  roi. 

Mais,  ce  qui  est  encore  plus  étonnant ,  c'est  que  ce3 
maximes,  dont  on  a  rempli  la  préface  de  cet  édit, 
ne  sont  pas  moins  opposées  aux  intérêts  du  roi  qu'à 
la  vérité,  et  qu'il  semble  qu'elles  n'aient  d'autre  effet 
dans  le  lieu  où  elles  sont  placées,  que  de  décrier 
le  droit  que  l'on  veut  établir. 

En  effet, si  les  dîmes  sont  instituées' de  droit  divin, 
si  les  lexles  sacrés  les  affectent  à  la  subsistance  des 
ministres  de  l'église,  comment  le  roi  peut-il  en  per- 
mettre la  possession  aux  laïcs  à  pri:t  d'argents  et 
si  les  principes  du  préambule  sont  véritables,  à  quoi 
tend  tout  le  dispositif,  si  ce  n'est  à  déroger  à  ce  que 
le  prâimbule  appelle  un  droit  divin  el  à  en  faire 
acheter  la  dispense  ? 

Si  les  décrets  des  saints  conciles  ont  déclaré  les 
laïcs  incapables  tle  la  possession  des  dîmes  ,  et  si 
ces  lois  subsistent  encore  aujourd'hui  ,  les  laïcs  eu 
peuvent-ils  devenir  capables  en  payant  une  finance 


au  roi? 


Et  si  Saint-Louis  a  véritablement  obligé  tous  les 

(t)  L'édit  même  le  reconnoit ,  puisqu'il  décharge  les  ecclé- 
siastiques qui  possèdent  des  dîmes  inféodées  du  paiement  de 
la  taxe. 

34* 
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possesseurs  des  dîm^s ,  même  inféodées ,  à  les  re- 
mettre entre  les  mains  de  l'église,  les  fidèles  servi- 
teurs du  roi  ne  doivent-ils  pas  craindre  qu*on  ne 
dise ,  en  comparant  le  préambule  avec  le  dispositif 
de  redit  >  qu'il  ne  convient  pas  à  un  prince  héritier 
de  la  piété  >  encore  plus  que  de  la  couronne  de  Saint-' 
Louis  5  de  dispenser  les  seigneurs  laïcs  de  cette 
restitution ,  en  payant  une  taxe  qui  ne  s'applique  pas 
même  à  l^église  ^  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
de  remarquer  en  cet  endroit* 

Car  enfin ,  si  tout  ce  qui  est  dans  le  préambule  de 
l'édit  est  véritable  ^  si  les  seigneurs  laïcs  qui  jouis- 
sent de  dîmes  inféodées  ne  sont  que  des  usurpateurs^ 
c'est  l'église  seule  qui  a  été  dépouillée  par  leur  usur- 
pation j  c'est  elle  qui  en  souffre  seule  y  ce  ser oit  donc 
a  elle  seule  que  la  restitution  des  biens  usurpés  sur 
elle  devroit  être  faite. 

Mais ,  appliquer  cette  restitution  au  roi  ,  qui  n'a 
fioufTert  aucun  préjudice  par  cette  usurpation,  et  qui, 
au  contraire  ,  en  .a  prouté  par  l'augmentation  des 
profits  du  fief,  c'est  laisser  le  dommage  d'un  côté, 
et  mettre  le  dédommagement  de  Tauti  e.  LVglise  seule 
a  été  lésée ,  et  le  roi ,  qui  ne  l'est  point ,  reçoit  seul 
l'indemnité. 

Il  semble  qu^on  ait  senti  en  quelque  manière  cette 
difficulté  dans  le  préambule  de  Tédit,  et  que,  pour  y 
répondre,  on  ait  cherché  à  imaginer  une  espèce  de 
préjudice  qu'on  a  supposé  que  le  roi  pourroit  souf- 
frir à  l'égard  des  dîmes  inféodées^  et  voici  en  quoi 
consiste  ce  préjudice. 

On  suppose  que  si  Ton  obligeoit  tous  les  seigneurs 
laïcs  à  abandonner  à  l'église  les  dîmes  inféodées 
qu'ils  possèdent,  il  seroit  dû  au  roi  des  droits  de 
nouvel  acquêt  par  les  ecclésiastiques ,  et  que  Sa  Ma- 

Î'esté  perdant  ce  droit  par  la  confirmation  qu'elle  veut 
)ien  accorder  aux  anciens  possesseurs  ,  il  est  juste 
au'elle  en  soit  dédommagée  par  la  taxe  qu'elle  exige 
'eux. 
Un  raisonnement  si  singulier  pèche  visiblement 
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dans  son  principe  ;  car  si  Téglise  restoit  dans  la  pos- 
session des  dîmes  inféodées  ^  il  est  certain  y  suivant  les 
maximes  du  préambule  de  l'édit,  qu'elle  ne  feroit  point 
par  la  une  nouvelle  acquisition ,  elle  recouvreroit  seu- 
lement son  ancien  patrimoine ,  ce  ne  seroit  (  pour 
se  servir  des  termes  mêmes  du  préambule  )  qu'un 
retour  de  cette  espèce  de  bien  à  sa. première  nature^ 
l'église  cesseroit  de  perdre  ,  mais  elle  n'acquéreroit 
rien  à  proprement  parler*  Ainsi  le  roi  ne  pourroit , 
sans  injustice,  imposer  à  l'église  la  nécessité  de  lui 

})ayer  des  df oits  de  nouvel  acquêt  pour  un  bien  qui 
ui  a  toujours  appartenu  de  droit ,  quoique  de  tait 
elle  en  ait  été  privée  pendant  long-temps. 

C'est  cependant  cette  injustice.^  que  le  roi  .ne 
feroit  certainement  pas  à  l'église,  qui  est  l'unique 
fondement  de  cette  idtfe  d'un  préjudice  imaginaire 
qu'on  supppse  gratuitement  que  le  roi  souffre^  en 
confirmant  les  anciens  possesseurs  des.  dîmes  in-- 
féodées. 

An  reste  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  anciens 

Possesseurs  qui  ont  lieu  de  se  plaindre  de  l'injustice 
e  cette  taxe,  l'église  même  y  est  blessée^  quoiqu'il 
semble  d'abord  que  ce  soit  ses  intérêts  qui  aient 
inspiré  les  maximes  contenues  dans  la  préface  de 
l'édit. 

Après  avoir  traité  d'abord  d'usurpateurs  tous  les 
possesseurs  de  dîmes  inféodées ,  sans  aucune  distinc- 
tion, quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs  qui  en  soient  en 
possession  depuis  plusieurs  siècles ,  tout  le  zèle  du 
préambule  se  réduit  à  confirmer  tous  ceux  qui  ont 
cent  ans  seulement  de  possession^  et  cela  sans  aucun 
examen  de  leur  titre ,  et  sur  la  seule  inspection  do 
la  quittance  d'un  traitant. 

Ainsi ,  l'église  perd  par  là  le  droit  que  les  arrêts 
lui  ont  conservé  de  rentrer  dans  la  possession  de 
toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  que  l'on  peut  prouver 
avoir  été  aliénées  par  l'église  depuis  le  concile  de 
Latran ,  encore  c^'elles  aient  été  possédées  pendant 
plus  de  deux  on  trois  cents  ans* 
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Ainsi,  le  préambule  pèche  par  lexcès  des  maximes 
qui  y  sont  contenues,  et  le  dispositif  par  le  défaut 
de  la  règle  nouvelle  qui  y  est  établie.  L'un  est  con- 
traire ,  par  une  rigueur  outrée ,  aux  droits  légitimes 
des  seigneurs  laïcs  ;  et  l'autre  ,  par  un  relâchement 
de  jurisprudence  qui  n'a  plus  aucun  principe  ,  et  qui 
est  directement  opposé  aux  justes  intérêts  de  l'église. 

Mais  si  la  taxe  dont  il  s'agit  n'est  pas  juste  en 
elle-même  y  ni  par  rapport  aux  seigneurs  laïcs,  ni 
par  rapport  à  l'église,  elle  est  encore  plus  dangereuse 
par  ^es  suites  ;  c'est  la  seconde  chose  qui  reste  à  expli- 
quer dabs  ce  mémoire. 

Entre  plusieurs  inconvéniens  qu'on  pourroit  relever, 
ici ,  on  en  choisira  trois  qui  paroissent  mériter  toute 
l'attention  de  Sa  Majesté* 

Le  premier,  est  le  trouble  et  la  division  que  cet  édit 
va  répandre  dans  toutes  les  familles. 

On  y  jouit  depuis  un  temps  infini  de  dîmes  inféo- 
dées ,  confondues  avec  le  reste  des  biens  ^  elles  sont 
susceptibles  des  mêmes  conventions  et  des  mêmes 
engagemens.  On  les  a  vendues;  on  les  a  partagées 
comme  les  biens  dont  .elles  dépendent  5  on  a  vécu 
dans  cet  usage  sur  la  foi  d'un  concile  général ,  des 
décisions  des  papes,  de  la  disposition  des  ordon- 
nances, de  la  jurisprudence  de  tous  les  parlemens. 
Cependant  aujourdhui  touà  ces  titres  son|;  détruits , 
tous  ces  retranchehiens  sont  forcés  ;  mais  que  devien- 
dront tous  les  actes  qui  sont  faits  sur  la  foi  de  l'ancien 
usage  ?  les  acquéreurs  vont  exercer  des  recours  contre 
les  jrendeurs ,  les  cohéritiers  contre  leurs  cohéritiers  ; 
il  faudra  changer  l'estimation  des  terres,  frais  de  ven- 
tilation, des  évaluations  nouvelles.  Dira^-t-on,  pour 
s'en  défendre ,  que  c'est  ici  un  fait  du  prince?  C'en 
est  un  en  effet ,  on  aura  raison  de  le  dire  ;  mais  l'é- 
galité, qui  est  le  fondement. et  l'ame  de  tout  partage, 
souffrira-t-eile  qu'un  cohéritier  perde  une  partie  de 
son  lot ,  pendant  que  son  cohéritier  conservera  sa 
portion  toute  entière.  Gombieir  de  procès  et  de  con- 
testations vont  naître  à  l'occasion  de  cet  édit,  plus 
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nombreuses^  sans  comparàisoo ,  et  plus  fâcheuses  que* 
celle^  qu'où  y  fait  servir  de  prétexte  ?  Cest  un 
{Nremier  inconv.éui^at  qui  est  insépiarable  de  l'exécu* 
tion  de  Tédit. 

Le  second ,  est  une  suite  aussi  nécessaire  de  la  nature 
des  dîmes  inféodées ,  et  de  là  manière  en  laquelle  on 
doit  exiger  le  paiement  de  cette  taxe. 

U  n'y  a  presque  point  dé  corps  de  dîmes  inféodées 
qui  subsiste  par  lui-même,  et  qui  ne  soit  attaché  à 
une  terre.  Il  est  fort  rare  que  Ton  afferme  séparément 
ces  sortes  de  revenus  j  on  les  comprend  dans  les  baux 
de  la  terre  entière. 

Ainsi,  pour  payer  le  nouveau  droit  dont  on  charge 
ces  sortes  de  bien^,  il  Êiudra  nécessairement,  comme 
l'édit  même  le  porte,  procéder  à  des  ventilations  et  à 
des  estimations ,  pour  pouvoir  fixer  la  véritable  valeur 
de  la  dîme  inféodée.  C'est  en  vain  que,  pour  remédier 
en  quelque  tnanière  à  cet  inconvénient,  on  accorde 

{)ar  i'édit ,  aux  propriétaires ,  la  faculté  de  représenter 
es  contrats  d'acquisition.  Ces  titres ,  pour  l'ordinaire  y 
seront  aussi  peu  utiles  que  les  baux ,  parce  que  l'on 
n'exprime  presque  jamais  dans  un  contrat  de  vente 
d'une  terre,  le  prix  particulier  d'une  dîme  qui  en  dé^ 
pend.  Or ,  dans  cette  nécessité  générale  de  faire  esti*" 
mer  toutes  les  dîmes  inféodées  ^xi  royaume ,  pour 
parvenir  au  recouvrement  de  la  nouvelle  tase,  à 
combien  de  frais  et  de  vexations  va-^t-il  exposer  les 
sujets  du  roi,  qui,  jusqu'à  présent  paisibles  possesseurs 
d'un  bien  non  sujet  à  aucune  recherche,  vont  être 
réduits  à  la  nécessité  de  se  défendra  contre  les  pour-* 
suites  d'un  traitant  pour  saiuTer  ce  qu'on  leur  laisse 
4e  leur  anôien  patrimoine  ?  * 

Le  troisième  inconvénient  est  que  cette  recherche 
retombera  précisément  sur  la  noblesse,  entre  lès  mains 
de  laquelle  sont  les  dimefs  inféodées ,  pour  la  plus 
grande  partie;  et ,  pendant  qu'elle  consume  te  reste  de 
sa  fortune  par  des  efforts  qui  surpassent  ses  forces ,  et 
'  qu'eltcl  expose  tous  les  jours  saSie  ponr  la  xiéfensé  de 
l'état,  il  faudra  néanmoins  (Jumelle  ait  le  déplaisir 
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d'essuyer  les  poursuites  rigoureuses  d'un  traitant  ^ 
sans  pouvoir  trouver  pour  le  satisfaire  un  argent  dont 
elle  manque  pour  les  choses  les  plus  nécessaires ,  et 
qui  seroit  mieux  employé  dans  le^  service  militaire  , 
s  il  lui  en  restoit  encore  à  y  sacrifier. 

Cet  inconvénient  est  si  grand  et  si  fâcheux  dans  la 
conjoncture  présente,  ^ue,  quand  il  n'y  en  auroit  point 
d'antre  dans  l'exécution  de  Tédit  dont  il  s'agit ,  il 
semble  que  c'en  seroit  assez  pour  engager  le  roi ,  par 
bonté  et  par  justice,  à  ne  point  imposer  une  charge 
dont  le  poids  retombera ,  pour  la  plus  grande  partie , 
presque  entièrement  sur  ceux  qui  le  servent  au  prix 
de  leur  sang. 

On  n'ignore  pas  que  Sa  Majesté  a  besoin  plus  que 
jamais  de  secours  extraordinaires,  et  ceux  qui  $e 
sont  crus  obligés  en  honneur  et  en  conscience  à  don- 
ner ce  mémoire ,  se  sont  fait  cette  objection  à  eux- 
mêmes  ,  autant  de  fois  et  aussi  fortement  que  le 
pourront  faire  ceux  qui  le  liront. 

Ils  savent  qu'il  est  juste  que  tout  le  monde  contribne 
aux  besoins  pressans  de  l'état  ;  ils  sont  plus  pénétrés 
que  personne  de  la  vérité  de  ces  grands  principes 
qui  doivent  être  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
sujets  du  roi ,  et  ils  tâcheront  toujours  d'inspirer  aux 
autres  les  mêmes  seiitimens  par  leurs  exemples  encore 
plus  que  par  leurs  discours.  Que  le  roi  juge  à  propos 
de  se  faire  donner  de  nouveaux  secours  par  les  pro- 
priétaires des  fonds  de  terre ,  ils  doivent  tous  obéir 
avec  soumission  et  avec  zèle ,  c'est  un  devoir  indis* 

E ensable  ;  mais,  que,  pour  exiger  ce  secours,  on  éta- 
lisse  des  maximes  nouvelles ,  et  qu'on  change  la  face 
de  la  jurisprudence  ;  qu'on  décrie  une  espèce  de  bien 
très^considéraUe  dans  la  royaume  ;  qu'on  en  diminue 
la  valeur  à  perpétuité  ;  et  que  Ton  fasse  naître  par 
un  seul  édit  une  source.de  taj;es  qui  se  renouvell^ont 
éternellement  à  chaque  gjuerr^,  et  qui  consommeront 
enfin  le  fonds  de  cette  p^urç  de  bien,  c'est  ce  que 
les  magistrats  les  plus  zélés,  pour  le  service  du  roi  ne 

«4urpient  voir  $aus  dQulejt^r  :  c'est  ua  de  ces  m^uz; 
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dont  la  durée,  beaucoup  plus  longue  que  la  cause 
qui  les  produit ,  se  perpétuera  après  la  guerre  et  trou- 
blera  la  douceur  de  la  paix  ;  c'est  par  conséquent  une 
de  ces  charges  publiques  dont  il  est  du  devoir  des 
magistrats  de  représenter  avec  respect  les  grands  in- 
convéniens;  et  ils  ne  sauroient  se  taire  dans  ces  occa-> 
sions  sans  manquer  également  à  ce  ce  qu'ils  doivent 
au  roi  ^  au  public  et  à  eux-mêmes. 
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MÉMOIRE 

Sur  le  premier  degré  de  juridictiori  réservé  par 
plusieurs  arrêts  à  des  chapitres  dont  on  détruisoii 
l* exemption^ 

DROIT. 

vJettÈ  réserve  peut  êtrcî  examinée  ou  dans  le  droit 
ou  dans  le  fait.  Quant  au  droit  :  i.^  Toute  juri- 
diction, même  en  première  instance,  appartient  de 
droit  commun  à  Tévêque;  les  auteurs  les  plus  éclairés 
et  les  plus  savans  avocats-généraux  ont  avancé  même 

aue  ce  droit  commun  pouvoit  être  appelé  un  droit 
ivin ,  attaché  au  caractère  d'évêque  ,  et  compris- 
dans  la  mission  donnée  par  Jésus-Christ  aux  apôtres 
et  à  leurs  successeurs.  Tous  les  principes  qu'on  a 
employés  pour  abolir  les  exemptions  des  chapitres , 
sont  fondés  sur  ce  droit  immuable  attaché  à  Pépisco- 
pat. 

2.°  De  toutes  les  exemptions,  les  moins  favorables  _ 
sont  celles  des  chapitres.  "    ■■ 

On  sait  qu'elles  n'ont  commencé  que  vers  le  dou- 
zihvae  siècle,  et  qu^elles  doivent  leur  naissance  au 
droit  d'élection  qui  appartenoit  alors  aux  chapitres 
des  églises  cathédrales  :  droit  qui  donnoit  lieu  a  des 
factions  secrètes  entre  ceux  qui  vouloient  être  élus 
électeurs ,  aux  moyens  desquelles  les  chapitres  ob-- 
tenoient  tout  ce  qu'ils  vouloient  de  ceux  qui  bri- 
guoient  leurs  suffrages.  Indépendamment  même  de 
ces  conventions  ,  un  évêque  qui  de  voit  sa  dignité  à 
son  chapitre ,  et  qui  pensoit  souvent  à  la  perpétuer 
dans  sa  famille ,  ne  pouvoit  rien  refuser  ,  soit  par 
reeonnoissance  ou  par  intérêt ,  à  ce  même  chapitre. 
De  pareilles  vues,  fondement  lé  plus  commun  des 
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exemptions  de  chapitres, pourroient- elles  être  mises 
dans  la  balance  avec  l'institution  divine  de  Tépis- 
copat ,  avec  l'usage  et  la  doctrine  de  Tëglise  primi^ 
tive?  C'est  ce  qui  a  été  observé  par  les  avocats-^- 
généraux  dans  les  causes  où  il  s'agîssoit  de  l'exemptioù 
des  chapitres ,  et  qui  a  donné  lieu  de  les  proscrire 
toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  attaquées  depuis  un 
siècle.  Mais  cette  raison  essentielle  d'y  donner  at- 
teinte ,  n'exclut-elle  pas  aussi  la  réserve  d'un  premier 
degré  dç  juridiction,  qui  suppose  toujours  qu'une 
juridiction  attachée  au  caractère  épiscopal  par  l'ins- 
titution primitive ,  par  la  discipline  de  ces  premières 
âges  dé  l'église  qui  auroient  dû  servir  de  modèle  et 
de  règle  aux  siècles  suivans  ,  peut  être  transférée  de  là 
personne  de  l'évêqoe  en  celle  d'un  chapitre ,  et  t;ela 
par  l'autorité  d'un  tribunal   séculier  ? 

5 .°  Les  ordonnances  du  royaume  s'accordent  par- 
faitement dans  cette  matière  avec  les  saints  décrets. 
L'article  II  d'une  des  plus  saintes  et  des  plus  respec- 
tables lois  de  la  France  (c'est  celle  d'Orléans,  de  i56o, 
faite  dans  l'assemblée  des  trois  états  du  royaume)  or- 
donne que  tous  abbés ,  abbesses ,  prieurs ,  prieures , 
non  étant  chefs  d'ordres  ,  ensemble  tous  chanoines  et 
chapitres  tant  séculiers  que  réguliers ,  et  des  églises 
cathédrales  ou .  collégiales ,  soient  indi^érémment 
sujets  à  V archevêque  ou  épêque  diocésain  ^  sans  quils 
puissent  s^ aider  d* aucun  privilège  d^exemption]  et 
pour  le  regard  de  la  Visitation  et  punition  des 
crimes,  etc.  n 

Il  n'y  a  point  là  d'exception  pour  le  premiei'  degré 
de  juridiction  ;  et  ce  qui  est  très-remarquable,  c'est 
que  cet  article ,  et  d'autres  qui  sont  dans  la  même 
ordonnance  mettent  des  rèstrictiorts  ou  des  modifi- 
cation^  aux  expressions  générales  qui  sont  à  la  tête 
du  même  article  en  faveur  des  communautés  reli- 
gieuses; mais  il  n'y  en  a  aucune  par  rapport  aux 
chapitres,  qui  doivent  tous,  suivant  l'ordonnancé 
d'Orléans ,  demeurer  immédiatement  sujets  à  la  juri- 
diction épiscopale.  '  '^    ' 

Les  avocats-généraux   qui  ont  tant   contribué  a 
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détruire  l'abus  d^  exemptions ,  n^ont  pas  manqué 
de  faire  valoir  avec  force  Tautorité  de  cette  ordon- 
jiance  générale;  et  M.  Talon^  dans  une  cause  qui 
regardoit  Tunion  de  la  cure  de  saint- Saturnin  au 
chapitre  de  Chartres ,  dit  que  celte  loi ,  approuvée 
par  les  trois  ordres  du  royaume ,  doit  être  aautant 

Î>lus  religieusement  observée ,  que  ce  n'est  pas  une 
oi  nouvelle ,  et  qu'elle  ne  fait  autre  chose  que  de 
remettre  dans  le  véritable  chemin  les  personnes  éga- 
rées, en  leur  retraçant  les  règles  que  Tévangile,  les 
conciles  et  aos  libertés  ont  si  salutairement  près* 
crites. 

4.^  La  discipline  du  concile  de  Trente  n*est  pas 
contraire  sur  ce  point  aux  lois  ou  aux  maximes  de 
la  France.  On  y  donne  aux  évéques  le  pouvoir  de 
visiter  les  monastères ,  même  exempts ,  et  qui  ne 
sont  de  nul  diocèse  ;  ils  sont  chargés  indistinctement 
de  faire  observer  en.  tous  lieux  les  décrets  du  concile. 
La  seule  précaution  qu'on  y  a  prise,  est  de  ne  faire 
exercer  ce  pouvoir  aux  évéques,  que  comme  délé- 
gués du  saint  Siège  :  tanquam^  apostolicœ  Sedis 
aelegati.  C'est  ce  qui  a  empêché  que  plusieurs  des 
meilleurs  canons  de  ce  concile  M'aient  été  adoptés 
dans  le  royaume  ;  miais  la  substance  en  est  conforme 
à  nos  maximes  sur  le  point  dont  41  s'agit,  et  c'est 
ce  que  M.  Talon  a  eu,  soin  de  faire  remarquer  dans 
la  même  cause  dont  on  vient  de  parler,  comme 
dans  plusieurs  autres. 

Il  arriveroit  cependant ,  si  l'on  autorisoit  en  gé- 
néral un  p^remier  degré  de  juridiction  en  faveur  des 
chapitres  qui  perdent  leur  exemption ,  que  l'évêque 
auroit  moins  de  pouvoir  dans  son  diocèse  qu'il  n'en 
auroit  eu  si  le  concile  de  Trente  avoit  été  reçu  en 
France;  et  par  conséquent  ce  seroit  bien  en  vain 
que  nous  nous  vanterions  d'avoir  mieux  conservé  les 
anciens  canons  et  la  discipline  primitive  que  beau- 
coup d'autres  nations,  en  quoi  nous  faisons  consister 
principalement  les  libertés  de  l'église  gallicane. 

5.^  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  juridictions 
qu'oq  peut  laisser  exercer  à  un  chapitre. 


■  ».■ 
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L*un€  est  une  pleine  et  entière  juridiction  con- 
tentieuse^  civile  et  criminelle^  qui  s'étend  a  toute 
sorte  de  cas  ou  de  crimes,  et  qui  n*est  restreinte 
que  parce  qu'elle  ne  s'exerce  qu'à  la  charge  de  l'appel , 
ou  parce  qu'en  cas  de  négligence  l'évêque  a  droit 
d'y  suppléer* 

L'autre  n'est  qu^une  simple  juridiction  correc- 
tionnelle, qui  n'a  lieu  que  pour  des  fautes  légères , 
et  qui  a  été  fort  bien  caractérisée  par  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix  ,  rendu  en  1608  ,  entre  l'évêque 
et  le  chapitre  de  Gistres ,  dont  on  parlera  dans  la 
suite. 

Cette  dernière  espèce  de  juridiction  est  beaucoup 
plus  favorable  que  la  première.  On  peut  dire  qu'elle 
est  attachée  à  tout  corps  ou  communauté  ,  qui  a  une 
espèce  de  droit  de  police  et  de  discipline  sur  ses 
membres ,  pour  y  entretenir  le  bon  ordre  et  la  tranquil- 
lité. Il  y  auroit  aautant  moins  d'inconvénient  à  laisser 
un  tel  pouvoir  entre  les  mains  des  chapitres ,  qu'il 
consiste  plutôt  dans  un  droit  de  correction  intérieure 
et  presque  domestique,  que  dans  un  véritable  exer-  ' 
cice  de  juridiction  telle  que  celle  qui  est  attachée 
au  caractère  épiscopal  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  que 
cette  espèce  de  juridiction  correctionnelle  n'a  rien 
d'incompatible  avec  la  vraie  juridiction  qui  réside 
dans  la  personne  de  l'évêque. 

Mais  en  est-il  4e  même  de  cette  juridiction  vé- 
ritable et  entière  que  l'on  confie  à  des  chapitres  par 
l'autorité  d'un  tribunal  séculier?  C'est  ce  qui  paroît 
susceptible  d'une  grande  difficulté,  et  ce  dont  on 
ne  peut  juger  que  par  les  principes  dont  on  vient 
de  donner  une  notion^  générale. 

6."  Une  dernière  réflexion  qu'on  peut  faire  sur 
ce  sujet  ^  et  qui  est  en  quelque  manière  d'un  ordre 
supérieur  à  toutes  les  autres ,  eist  d'envisager  la  chose , 
c'est-à-dire,  l'attribution  d'un  premier  degré  de 
juridiction  à  des  chapitres ,  par  rapport  au  bien  de 
l'église.  >  ' 

On  s'est  plaint ,  et  avec  raisdn ,  de  l'impunité  que 
les  exemptions  assuroient ,  en  quelque  manière ,  aut 
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chasoioes  exempts ,  et  du  rdlâchement  de  k  disci- 
pline; qui  en  etoit  une  suite  nécessaire.  M.  Talon 


chapitre  de  Sens.  Mais  Texpérience  fait  voir  que 
Tattribution  d'un  premier  degré  de  juridiction  pro- 
duit à  peu  près  le  même  inconvénient. 
,  On  s'est  flatté  de  le  prévenir,  soit  en  réservant 
à  Févêque  le  pouvoir  de  suppléer,  après  un  certain 
temps ,  à  la  négligence  du  chapitre ,  soit  en  ordon- 
^  nant  que  le  chapitre  n'exercetoit  sa  juridiction  qu'à 
là  charge  de  l'appel ,  ce  qui  met  l'évêque  en  droit 
d'en  réformer  les  )ugeméns  loi-squ'il  trouve  de  l'ii^ré- 
gu]arité  ou  une  indulgence  excessive. 

Mais  quel  effet  {Produisent  ces  précautions  insufii-< 
santés?  On  trouve  le  moyen  de  les  éluder  par  quelque 
procédure  superficielle  qui  ne  sert  qu'à  prévenir 
r officiai  de  l'évêque ,  et  qu'on  laisse  tomber  lors- 
qu'elle a  eu  cet  effet;  ouj,  si  on  la  continue,  elle  n'est 
suivie  que  d'une  condamnation  si  légère,  qu'elle  ne 
produit  aucun  fruit  :  encore  cela  n'arriye-t-*il  presque 
jamais  i 

Le  zèle  du  promoteur  et  de  l'official  de  Févéque 
pourroit  y  remédier ,  à  la  vérité  ;  mais ,  outre  qu  ils 
sont  souvent  eux-mêmes  du  corps  du  chapitre,  ils 
craignent  de  se  commettre  avec  ce  corps  ;  ils  aiment 
mieux  fermer  les  yeux,  que  de  se  faire  des  ennemis  ; 
et  l'évêque  même  est  obligé,  en  quelque  manière, 
.d'approuver  leur  ménagement  et  leur  silence ,  pour 
ne  pas  se  brouiller  avec  son  chapitre. 

C'est  ce  qui  fait  que ,  comme  M.  Talon  Je  disoit 
dans  l'affaire  du  chapitre  de  Sehs ,  rien  n'est  si  rare 
que  de  trouver  Texemple  d'une  justice  exacte  qui 
ait  été  rendue  contre  un  chanoine  ;  car  ce  qu'il  dit 
des  chanoines  exempts  ,  ne  se  vérifie  pas  moins  dans 
les  chapitres  qui  ont  un  premier  degré  de  juridic- 
tion :  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  si  l'on  faisoit  une 
recherche  exacte ,  soit  dans  le  greffe  de  ces  chapitres , 
soit  dans  celui  de  l'officialité  de  l'évêque,  on  n'y 
tronveroitpresqu'aucun  vestige,  ni  de  procédures 
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poursuivies  jusqu'à,  la.  fin  contre  un  elianoine  devant 
le  juge  du  chapitre ,  ni  de  jugement  rendus  pat* 
Tofficial  de  Févêque ,  pour  reforme^  ceux  du  premiet* 
juge  établi  par  le  chapitre.  ^ 

Ainsi ,  le  droit  de  suppléer  à  sa  négligence  par 
Pautorité  supérieure  de  l'évêque,  et  le  pouvoir  de 
réformer  les  jugemens  prononcés  par  Tofficial  du  ' 
chapitre ,  deviennent  des  remèdes  inutiles  ;  et  le 
même  relâchement  ou  les  mêmes  abus  que  Ton  voit 
dans  les  chapitres  exempts ,  se  perpétuent  dans  ceux 
qu'on  n'a  soumis  à  révequé  qu  en  leur  accordant  un 
premier  degré  de  juridiction. 

Il  n'y  a  d'exception  à  faire  sur  ce  point ,  que  pour 
les  cas  privilégiés  :  on  est  forcé  alors  d'agir  contre 
le  chanoine  coupable  ,  parce  que  le  juge  royal  ne 
manque  pas  de  procéder  contre  lui.  Bfais  ce  cas  ne 
regarde  point  le  juge  du  chapitre  qui  a  conservé' 
un  premier  degré  de  juridiction  ^  p^rce  que  ce  juge 
étant  exclus  d'instruire  lé  procès  à  un  clerc  con- 
jointement  avec  le  juge  royal,  c'est  toujours  FoiSi- 
cial  de  l'évêque  qui  connoit  immédiatement  de  ces 
sortes  de  crimes* 

^xi  surplus  ,  on  croit  que  la  mêm«  iridulgence  règne 
dans  les  chapitres  qui  ont  un  premier  degré  de  juri- 
diction ,  que  dans  ceux  qui  sont  encore  exempts  au 
moins  de  fait  :  il  est  même  vraisemblable  que  les 
derniers  sont  plus  attentifs  à  faire  leur  devoir  que  les 
premiers ,  par  la  crainte  de  perdre  leur  exemption  5 
au  lieu  que  les  autres  n'ay^int  plus  rien  à  perdre 
pour  ainsi  dire,  sont  encore  plus  portés  à  la  négli^ 
gence ,  ou  du  moins  à  n'agir  qu'autant  qu'il  est  néces- 
saire pour  arrêter  l'official  de  l'évêque. 

7.^  La  manière  même  dont  la  jurisprudence,  fa- 
vorable aux  chapitres  sur  le  premier  degré  de  juri- 
diction, s'est  introduite,  le  motif  qui  y  a  donné  lieu, 
les  variations  que  cette  jurisprudence  a  reçues,  et 
son  dernier  état,  sont  autant  de  circonstances  qui 

{)euvent  faire    douter    si  cette  jurisprudence  a  été 
)ien  fondée  dans  lé  droit,  et  si  elle  doit  être  tirée  a 
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conséquence.  C'est  ce  qui  conduit  naturellement  à 
l'examen  du  second  point  qu'on  a  distingué  d'abord; 
c'est-à-dire  ^  à  ce  qu'on  peut  appeler  le  fait  dans 
cette  matière. 

FAIT. 

Pour  discuter  plus  exactement  les  difFérens  exem- 
ples ou  les  préjugés  qu'ony  trouve  de  part  et  d'autre ,  i 
il  faut  en  distinguer  de  deux  sortes.  Les  uns,  soùt  ^ 
des  arrêts  des  parlemens.  Les  autres ,  sont  des  arrêts 
du  conseil*  L'explication  de  ces  arrêts  demande  aussi 
des  distinctions,  ou  plutôt  elle  peut  donner  lieu  à  quel- 
ques questions  qui  doivent  être  envisagées  séparément, 
et  qu  on  peut  réduire  aux  points  suivans.  i.^  En  quel 
temps  la  jurisprudence,  qui  réserve  aux  chapitres 
un  premier  degré  de  juridiction  ^t-elle  commencé  ? 
a.o  Quelle  en  a  été  la  raison  ou  le  motif?  3.^  Cette 
jurisprudence  a-t*elle  été  constante  et  uniforme? 
4**.  Quel  en  est  le  dernier  état? 

PREMIER   POINT. 

Jurisprudence  sur  le  premier  degré  de  furidiction. 

Le  premier  vestige  qu'on  en  trouve  est  dans 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Provence  ,  le  19 
juin  1608,  entre  l'évêque  et  le  chapitre  de  Castres. 

Mais  on  y /a  distingué  avec  soin  la  véritable  juri- 
diction, qui  a  poiur  objet  la  punition  de  ce  qui  peut- 
mériter  le  nom  de  crimes  et  la  juridiction  correction- 
nelle, c'est-à-dire,  suivant  cet  arrêt,  celle  qui  con^-^ 
cerne  la  correction  des  mœurs  et  direction  du  sen^iee 
divin ,  et  fautes  qui  ne  tombent  sous  le  titres  de 
crimes» 

La  première  est  conservée  àTévêque,  la  seconde  est 
laissée  au  chapitre  ;  ainsi  il.  n'y  a  rien  de  plus  correct 
que  Ja  disposition  de  cet  arrêt,  et  elle  auroit  pu  servir 
de  modèle  à  ceux  qui  oût  été  rendus  depuis  dans 
d'autres  parlemens. 
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On  ne  peut  donc  trouver  une  autre  époque  du 
commencement  de  Tintrodiiction  d'un  premier  degré 
de  juridiction-  entière  réservé  à  des  chapitres,  que 
Tarrét  ^  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  :ï6  dé- 
cembre 1666,  entre  révêqùe  de  Noyon  et  le  cha- 
pitre de  Saint-Furcy  de  Péronne^  où  ?on  donnet 
eflfectivement  à  ce  chapitre  un  premier  degré  de 
juridiction  sûr  ses  membres ,  s<ais  les  conditions  mar- 
quées par  cet  a[rrêt.  ;  •  ' 

Mais  M.  Talon  observa  alors  qu*il  y  avbil'un^ 
bulle  d*Anastase  IV ,  confirmée  par  ses  successeurs, 
qui  attribuoit  au  chapitre  curam  et  juslitiam  cano^ 
nicàrum  sancti  Fursis ,  etdx  en  sorte  que  cette  jurir 
diction  se  Irouvoit  fondée  sur  des  titres  du  onzième 
et  du  douzième  siècle,  exécutés  depuis  ce  temps- 
là.  Ainsi  le  titre  et  la  possession  sembloient's^  ré-^ 
unir  en  faveur  du  chapitre.  ^  >/'* 

Quoique  cet  ari*êt ,  fondé  sur  des  raisons  sin- 
gulières ,  put  paroître  ne  devoir  pas  être  tiré  a 
conséquence,  cependant  cet  exemple  ayant  été  uiie 
fois  donné ,  le  parlctoent  le  suivit,  en  jugeant  }i 
cause  célèbre  de  Feiemptiôtt  prétendue  du  chapitre 
de  Sens,  par  un  arrêt  du  la  décembre  ,1676.' 

Il  est  cependant  remarquable  que ,  ïorsqWê  tfett^ 
affiiir*e  'fiit  plaidée  à  la  grand\;hambre  y  M.  rTàfcn 
qui  y  porta  la  parole,  fet  quï  avôit  conclu  '^àti^e 
ans  auparàvaï^t  à  réserver  uù  premier  degré  de  juïï-2 
diction  au  chapitre  de  Përom>e,  ne  proposa  poînÉ 
le  même  tempérament  en  faveurdu  chapitre  de  Sens , 
et  conclut  puremeni  et  sitttpleitoènt  4  abolir  rèieirip- 
tion;  iMaîs  raffaire  îryant  été'  ainrs  appointée";  -eJlë 
fut  ensuite! jugée  par  écrit  plus  favorablement, pour 
le  '«fcapitne  ;^  et»  c'est  yéritablemeût-  Fàrrêt  dé- Sens 
qui*  doit  être  çegardé^  comme  te  fondement  de  la 
jurisprudence  qui  s'est  ititrodurte  en  ceftè  matière  ^ 
et  qui  a  donné  lieu  à  de  semblables  décisions  pro- 
noncées en  Ï671  pour  le  chapitre  de  ftosoy,  eti  i'è84 
pour  le  chapitre  aAngouiémô^  mais  on-  remarquera 
dansla^suite  qu*ily  a  d'autres  arrêts  du  même  par- 
lement où  cette  jurisprudence  li^a  psjs  été  isui vie.  '  ^ 

D^Jgnesseau.  Tome  IX.      '  2 5 
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SECOND   POINT. 

Motifs  des  arrêts  fmormhles  aux  oha^ilres^ 

Oa  ne  peut  ea  ii»agia6r'(]ue  deuK,  dans  une  ma- 
tière où  jl  y  a  tien  fi»  croire  que  IcS  ju^»  se  sont 
conduits  par  ua  esprit  de  tempérament  et  de  con- 
ciliation, plutôt  que  par  des  prînoipes  d'une  justice 
exacts  et  rigoureuse. 

tie  premier  a  été  tiré  vrftiseaiblablement;  de  la 
considération  du  changcntent  da  U  iurispradence  6ui> 
le  point  essentiel,  c'est-àrdJEc ;  sur  reXcuoptioti  totale 
des  cbapitres. 

Il  y  avoit  plusieurs  anciens  artêts  qtti  avoient  été 
.a'eRdus  en  làreur  dei  cibapitrea  qui  se  prétendoient 
exempts.  Ces  arrêts  étoiçot  fondés,  d'un  côté  ,  sur 
le  .grand  respect  qu'on  *vott  eu  pendant  loug-t«mps 
ae  l'autre  ,  sur  ce 
ribuqanx  séculiers 
ff,  cf" est-à-dire ,  le 
option  leur  parois- 
;es  eeclésiastiques. 
loisaaoce  des  vrais 
i, regardent  l'efièt 
t  ouvrir  les  yeux' 
I  des  chapitres  ,  et 
etiti  qu'ils  avoient 
ffes  à  eaxrmémes  ; 
parce  que  les  a&càeaa.  arjréts  n'avoient  jugé  que  le 
taitj,  et  qa'il  n'en  résultait  qu'une  |trettve  de  la  pos- 
se^ion  hien  établie  deJa  -part  deschapitres ,  aa  lieu 
<[ue  les  derniers  arrâla  ont  pronopcé  sur  le  ^it, 
çp  déclarant  les  exeibptions  abusives,  supposant  avec 
raisoii  que  l'abus  ne  se  couvroît  point  par  la  posses- 
sion. 

C'est  donc  dans  le  passage  '69  l'uici^pne  jarispru-- 
dence,  ^vttr^ble  aux  dwpitres  exempts ,  à  la  nouvelle , 

3ui  leur  est  contraire ,  que  le  parlement  de  Paris  a  cru 
evoir  adoucir,  ponr  ainsi  dire,  ce  pfusage,  et  rendre 
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le  changement  moins  amer  aux  chapitres ,  en  leur  ré- 
servant un  premier  degré  de  juridiction ,  plutôt  par 
condescendance  que  sur  le  fondement  d'un  véritable 
droit. 

Le  second  motif ^  qui  a  Concouru  avec  le  premier  ^ 
a  été  un  reste  de  ce  respect  de  nos  pères  pour  les  an- 
ciennes possessions.  On  a  eu  de  la  peine  a  dépouiller 
tout  d'un  coup ,  et  en  entier^  cbuîL  qui  avoient  l'avan- 
tage d'avoir  joui  pendant  plusieurs  siècles  d'un  droit, 
quoique  mal  acquis  dan»  son  principe  ;  et  l'on  a  cru 
les  ramener  suffisamment  à  la  règle  ^  en  faisant  cesser. 
leur  exemption  totale,  pour  les  remettre  sous  l'auto- 
rité de  révêque ,  qui  demeure  toujours  leur  supérieur^ 


ippel  par-devant  lui.  On,  s'est  même  porté 
plus  volontiers  à  avoir  ce  ménagement  pour  eux ,  que, 
suivant  ]plusieurs  savans  canonistes ,  un  premier  degré 
de  juridiction  peut  ^'acquérir  par  prescription,  au  lieu 

2 ue  suivant  les  mêmes  canônistés ,  l'exemption  entière 
e  la  juridicjtion  épiscopalé  est  un  privilège  qui  eitige 
un  titre  canonique  fondé  sur  des  causes  légitimes,  et 
revêtu  des  fqrmes  nécessaires ,  sans  quoi  la  plus  longue 
possession  hé  peut  l'établir. 

On  à  donc  fait  une  espèce  de  distinction  spécieuse- 
dans  la  possession  des  chapitres.  Eh  tant  qu'elle  anéan- 
tissoit  tout  exercice  de  la  juridiction  épiscopalé ,  elle 
à  ét^  ^égai'dée  almsive.  En  latit  t|u'elle  supposait  au 
moins  tiri  preinîer  degré  de  juridiction  dans  tes.  cha- 
pitres, où  l'a  considérée  cbiâme  tolérable,  surtout 
daiis  uri  temps  où  l'on  vouloit  éviter  de  parpître  passer 
tout  d'un  coup  et  satis  ihilieu  d'une  extrémité  à  l'afatré. 
Mais  ce  qtli  s'est  fait  dans  ce-  moment  critique^ 
doit-il  liubsistei*  à  présent  qiie  lé  tfhàngement  de  ju-' 
risprudence  est  affermi  par  un  si  grand  nonlbre  d'ar- 
rêts? Et  un  tempérament  pris  par  une  espèce  decôn*^ 
descendance  et  de  sage  économie ,  doit^il  devenir  dti^ 
règle  perpétueUe?  C'est  ce  qui  mérite  un  ei^ahiën  se** 
rieux ,  et  ce  qui  doit  être  envisagé  dans  un  espnl  d^ 
législation ,  plutôt  que  de  décision  particulière. 
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-■      .  TROISIÈME   POIST. 

/o  juridiction  favorable  aux  chapitres  a-t~elle  été 
constante  ? 

■•  Cela  s'éclaircît  par  Thistoire  des  différens  arrêts 
jrcDdus  au  parleœeut  de  Paris  sur  cette  matière ,  de- 
puis l'année  1666  jusqu'à  présent. 

Ce  fut  dans  cette  anwée  qu'on  vit ,  pour  la  première 
fois,  un  degré  de  juridiction  donné  à' un  cbapitre, 
dans  l'arrêt  rendu  entre  l'évêque  de  Nojon  et  le  cha- 
pitre de  Saint-Furcy  de  Péroune.  .    . 

Mais  on  peut  douter  si  cet  arrêt  doit  êtfe  mis  au 
nombre  de  ceux  qui,  sur  ce  point,  sont  favorables 
aux  chapitres,  parce  que,  comme  on  l'a  remarqué,' 
il  est  fondé  sur  des  litres  particuliers. 

'est-à-dire,  en  l'année  1670'^ 
entre  l'archevêque  et  le  cha- 
u'on  peut  regarder  comme  Iç 
des  chaj)itres  qui  aspirent  à 
ré  de  juridiction, 
'est-à-dire,  en  1621  ^  le  pré- 
lieu  d'en  rendre  un  sçm- 
e  Noyon  et  le  chapitre  de 

me  gui  avoit  donné  ces  troîç 
dés  comme  devant  faire  une 
2 ,  il  en  rendit  un  entre  l'é- 
apitre,  par  lequel,  en  main- 
iiridiction  sur  le  chapitre  et 
»  qui  en  dépendoient;  il  01^ 
discipline  intérieure  de  la 
correction,  pour  les  feutes  légères  demeureroit  au 
chapitre.  . 

')  H  suivit  encore  plus  étroitement  la  règle  générale 
en  1674,  lorsque,  par  un  arrêt  du  4  jnih  de  cette 
année,  il  soumit  pleinement  le  chapitre  de  Saint- 
Ajgnan  d'Orléans  à  la  juridiction  de  son  évéque,  sans 
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lui  accorder  la  (5onsolatibu  de  conserver  au  moins  un 
premier  degré  dé  juridiction. 

Cependant,  en  i684 ,  il  revint  au-  préjugé  de  Tarrét 
de  Sens,  dans  Tarrêt  qu'il  rendit  entré  l'évêque  et 
le  chapitre  d'Àngoùlême.  '  ;     . 

'  Mais,  en  Tannée*  1686^  le  chapitre  du  Mans  eut  un 
sort  différent,  puisquele  parlement  maintint,  par.uti 
arrêt  contradictoire,  Févéque  du  Mans  aux  droits  de 
juridiction,  visite  et  correction  sur  Téglise  et  sur  le 
corps  du  chapitre',  sûr  tous  ses  membres  et  ecclésias- 
tiques en  dépendons ,  sans  laisser  aucun  reste  dé  juri- 
diction à  ce  chapitre.  .  •  : .  '. 

En  1696,  Févéqùe^de  Saint-Flour  ayant  rendu  des 
ordonnances  qtri  regardoicnt  les  chanoines  et  le  cha- 
pitre de  son  église  cathédrale ,  ils  en  interjetctent 
appel  comme  d'abus,  demandèrent  Fexcoution  d'une 
transaction  passée  le  gi  mai  1498,  entre  l'évéque  et 
le  chapitre,  et  en  conséquence,  d'être^ maintenus  et 
gardés  dans  la  possession  d'exercer  la  juridiction  sur 
les  meïnbr0s  et  suppôts  du  chapitre.  jL'évéque,  de 
son  côté ,  prit  des  lettres  de  rescision  contre  cette  tran- 
saction, et  par  arrêt  contradiqtojlre  du  ai.apût  1696, 
l'évêque  fut  rétabli  dans  le  même  état  où  il  étoît 
avant  la  transaction ,  et  maintenu  en  tout  droit  ^juridic-^ 
tion  et  correction  sur  le  chapitre  de  Saint-Flour, 
telle  quelle  lui  appartenoit  comme  évêque,  ainsi  au^ç 
sur  les  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse.  Il  ny  a 
donc  nulle  féserve  dans  cet  arrêt  d'un  premier  degré 
dejuridiction ,'  quoique  Tç  chapitre  se  fdhdât  sur  une 
transaction  passée  avec  l'eYêque,  et  stir  une  posses- 
sion de  deux  cents  ans.        . 

tJn  exemple  encore  plus  éclatant  d'nne  semblable 
décision ,  est  l'arrêt  rendu  au  mois  de  novembre  1700, 
entre  l'archevêque  de  Tours  et  le  chapitre  d,é  son 
église  cathédrale  ,^  dont  l'exemptioa  fut  détrjaite  pu- 
rement et  simplement  pi^r  un  arrêt,  sans  accorder  au 
chapitre  aucune  espèce  de  juridiction.  ;         * 

Il  semble  cependant  que,  lé, parlement  soit  irévénu 
depuis  au,  même  tempérament  qu'il  avoit,  pris  d^ns 
Tarrêt  de  Séûsj  lorsqu'en  1709  il  pronon^  «ûr  la 
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cél^re  exemption  du  cliapitre  de  Saînt-MArti0  de 
Tours ^  la  plus  favorable  et  la  mieuiç  appuyée  de  toate^ 
celles  qui  ont  paru  aux  yeux  de  la  justice. 

Par  rarrét  qui  (ht  rendu  le  i5  avril  170g ,  le  cha- 
pitre perdit  son  exemption ,  mais  on  lui  aiQcorda  un 
premier  degré  de  juriclictioi>. 

Mais,  autant  que  Ton  peut  sie  rappeler  le  ^ouvenii! 
de  cette  aflfaire,  on  eroit  que  cet  arrêt,  précédé  d'un 
accommodement  secret  9  fut  rendu  de  eoncert  entre 
Farcheveque  et  le  chapitre,  qui  crurent  cependant, 
pour  leur  sûreté  commune ,  devoûr  y  donner  la  forme 
d'un  arrêt  contradictoire. 

On  peut  même  en  trouver  des  indications  dans  les 
dispositions  singulières  de  cet  arrêt  (if  ). 

De  cette  tradition  des  différens  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  sur  la  matière  dont  il  s'agit ,  il  résulte, 

Que  si  l'on  compte  ces  arrêts  sans  les  peser,  il  y  en 
a  cinq  d^un  côté  et  six  4e  l'autre,  einq  pour  l'excep^ 
tion,  et  six  pour  la  régie  générale  ; 

Mais  que  si  l*on  juge  de  ces  arrêts  par  le  poids  plu- 
tôt ^ùe  par  le  nombre,  il  faut  retrancher  le  premier 
et  le  dernier  des  arrêts  qui  sont  Êivorahle^  aux  cha-» 
pitres. 

^i)  On  j  accorde ,  par  exeibple^  un  délai  4e  trofs  moi^,  et 
noti  pas  de  hnilaine  ou  de  trois  joars ,  comme  dans  Ie#  arrêts 
4eiï^Ub1es>  pendant  lequel  le  iC^iapitre  de  Saint-^lfaitiQ  pourra 
informer  des  ^é\iu  commis  par  f  es  i^eni))r€6  04  sqpp^ts» 
^  .On  ajoute  même  que  ce  d^kii  i;e  eoprra  anç  du  jour  de 
ravertissement  qui  aura  été  fait  par  écrit  de  la  part  de  Tar- 
chevéque  ou  de  son  promoteur,  k  Tofficial  da  chapitre. 

On  ne  trouve,  dans  les  arrêts  précédeas,  aucuu  exemple 
d'un  pareil  ménagement ,  ppur  ne  p^s  dir^  d'pn  t^l  relâche- 
ment de  discipline ,  et  l'oa  ne  sauroit  présumer  que  le  par- 
lement s'y  fût  jamais  porté ,  s'il  n'y  avoit  été  engagé  ps^r  le 
consentement  ne  l'archevêque. 

Le  même  arrêt  contient  encore  une  autre  clause  estraordi- 
naif e  qui  paroit  aos^i^  sans  esemple. 

C'est  celle  qui  pprte  qae,  quand  le  siège  archiépiscopal  sera 
rempli, Tappel  des  jugemens  de  l'officîal  du  chapitre  sera  porté 

{>ar-deYant  rarcheveque;  mais  que,  quand  ce  siège  sera  vacant, 
'appel  sera  relevé  immédiatement  à  la  primatie  de  Lyon,,  en 
pasjint  par-dessus  le  degré  du  siège  méiropcJitain ,  jet.  cela  fot 


BU  JUHiDICTlON  BES  CHÂItTllES*  $gi 

Le  ppMiîer,  qni  e$l  ôeliiidè  SainUPtxrey^  Vë-^ 
ronne,  ^ce  qu'il  fut  rendu ^  oomooMe  on  Fa  Ir^^f4f uê  ^^ 
sur  le  iondement  de  titres  particuliers^  respeetaples 
par  leur  antiquité  et  par  la  poaseiaioâ  dont  lis  aroient 
été  suivie.  ^• 

Le  dernier ,  écpii  eet  cdtni  de  Saint^^Martkt  de  Tours  y 
parce  qu'il  porte  Yisiblettent  le  caractère  d'un  arrêt 
umdé  sur  le  consentement  des  parties. 

Au  moyen  de  ce  retranchement,  il  pe  reste  plus  que 
trois  arrêts  pour  Pezœplîon,  au  lieu  quM  y  en  t  sii 
pour  la  règle. 

QVÀtlUEMC  POiwr. 

Dernier  état  de  ta  jurisprudence  des  parlemens. 


comme  on  le  doit,  Tarrêt  rendu  dans  Taffaire  du  cha- 
pitre de  Saint-iy^j^rtiii  de  Tour^,^  le  dernier  état  est 
absolument  pour  la  juridiction  épiscopale ,  contre  la 
prétefitioQ  4^  ^apjki?es  swc  U  pivenwèr  degré  de  ju- 
ridiction./C'est  ce  qu'on  doit  conclure  des  arrêts 
rendus  en  i68jS|  ^çt^iiir^le^^Jbftpili^e  dttMansj<efi  1696^ 

»      '    V  t  '  T        1  • 

'  \ 

fottd^  I«r«iaeifimli^«i9pîli«  deSsiat^ârOn  iivoti  uaefxtréme 

pendant  la  vacançç  «Je  YdLffçhfwéçh^^  .      / 

On  se  sôavient  mén^e  au*il  fi^t  proposé  aler9  d'ét^ablir  W9 
coac9^ikéAtz\ïKé  eirtrelès  deux  chapitres,  en  sorte  c^ue  T^tise 
de  S^lhMartia^ift:  4!^pill(fo  c«th4di«le,  cetnme  ^etk  Ae  ^aint- 
Gali«a  |  «l  ce  ^(i^çljbe  \^  fm\Ao^iiia%^mi  de  ranire  la  pr«« 
mièrç  4c  çp»  deii^  église  ipd^pf nfl^^U  4h  cbspitiye|  d#  la-w- 
thëdralc  pendaqt  la  vacance  4u  siège, 

t^fin  I  on  accorde  par  c^  même  «arr^t  \  au  chapitre  d^  ^aint« 
Matftia^  Ip  d»ok*de  viftHa  àrehidkceiiale'  sortes  (cnrés  qui 
iéipie^t  ^  fs  ijt^bt^OP ,  à  )a  «karge  d'en  vapparlcr  Ift^'i^tfxki- 
verbaux  d^QS  ije  mQ^»  à  IVricl^^^q^      ^,  ,  , 

Toutes  ces  disppsitipns ,  et  surto^ut  les  ^CWf  p^r^ènWf  WBt 
si  insolites  et  si  slci^uliêu^es  ^  ou'on  ,j  reconûQ>i  aisément  ûà 
r^lêmsnt  coooartë  en^e  \e%^  partie^ ,  pltitèt  qil*àd  tageinejiît  4e 
rigueur,  dicté  par  les  règles  ordinaires  de  Tordre  poUkl  ' «^  '^  '- 
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cptftr^le chôpitre  de  Saint-Fldur ,  et  en  1700,  ehvers 
le  cliif^p^re  de  Tëglise  oatbédrale  da  S|iint-Gatiejti  dé 
:Tour5>,  '  /,  ,       '....../  "  '     ' 

. .  Ajm^i ,'  la  'T^gle  génépale  a  Tavanlage , 

I  .^  ly être  une  règle  fondée  sur  le  caractère  m^me 
4e irépifiéopât >  sur  i^Aûtorité  du  droit  le  plus  ancien, 
et  ^1  e^t  vr^imc^t  le  droit  «ommun; 

2.*^  De  Temporletr . par  le  nombre,  autant  <jue  par 
le  poids{  des  préjiîig.és  ; 

Oj»^  Efavoir  pour  elle  le  dernior  état  de  la  jurîsprù* 
*  dence  j  .  — 

Jurisprudence  du  conseil. 

Le  dernier  siècle  et  le  siècle  prë&ent  n'offrent  gue 
cinq  jugemens  qui  puissent  faire'  connoître  cette  juris- 
prudence. 

Les  trois  premiers  soiit  des  arrêts  du  conseil  même  j 
les  deux  autres  sont  des  jugemens  rendus  par  des 
commissaires  du  conseil. 


—  .*t 


Jarrets  du  conseil. 

.  .  •  :         \  .     '    V    .  .  «     w  .  .         ,        -  '  -  i 

-  îLèï  fdus  ancie®  est  celui''' qui  fut  rendu  par  le  feu 
roi,  le  a&  janvier  1675,  entre  Pévêque  d'Autun  et  le 
pl^pitre  de  Péglise  côli^gi^le- de  Ve^Blay .   *  ' 

L'évêque  y  fut  maintenu  dans  la  possession  de 
toïU^  juridioiion  volotiÂairt  :et  eoMéntiease'^sur  les 
abhés;^  dojrefiSy  chanoines  et  chapitre  de  Ve%ëlajf\ 

On  ne  trouve  dans  èet  arrêt  aucune  réserve  d'un 
premier  dçgré  de  juridiction  çn  fayea^r  <lii  chapitre; 
et  il  est  important,  d'observer-.que  cetiarrét  fitt  rendu 
dans  le  temps  même  où  la  jurisprud'ei4<ïe,  favorable 
aux  chapitres  sur  ce  point,  nàroissôit  le  niieux  établie 
par  leç  .a^'ret^  xécens  que  le  parlemeyat  avpit  rendus 
^n  1666,  1670  et  1671.,. en. faveur  des  chapitres  èm 
Péronne,  de  Sens  et  de  Rosoy  j  on  ncf  crut  pas  néan- 
moins dévoir  y  admettra  le  tempérament  que  le  par- 


jmciit' avoîti  jpris ,,  et  Pôiï  y  Confirma  purement  et 
mçle^ent  V^vêqiû^  dM&jl^  plein  exercice  de  la  juri- 


lémciit 

sim 

dictiQftid*;a  '.a,\^    -m  --;'!. ( .  .    .  —    \:  ^'    • 
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Le  premier  août  1700,  le  feu  roi  rendit  lui-même 
pareil  arrêt  en&veifr  de  Févêque  de  Chartres ,  contre 
le  chapitre  de  son  égHse  calhéarale,  et  jiarut  improu- 
ver encore,  par  cet'  arrêt ,  la  réserve  d*un  premier  degré 
de  juridiction  aux  chapitrés  dototon  détruit  Texemp- 
tion. 

Le  def nier  des  arrêts  rendu  par  le  feu  roi  sur  cette 
matière,  fait  encore  mieux  sentir  cette  vérité. 

L^évêque    de   Noyon   ayant  attaqué,  par-devant 
Sa  Majesté,  Fexémption  du  chapitre  de  Saint-Quen(in, 
le  roi,  quoique  fondateur  de  ce  chapitre,  et  coUateur 
de  toutes  les  dignités,  et  même  des  canonicats  dont 
il  est  composé,  rendit  un  arrêt  le   i&  août  1702, 
par  lequel  on  fit  une  distinction  entre  la  juridiction 
èi\  matière  civile,  et  la  juridiction  criqiine lie  :  Févê- 
que fut  maintenu  dans  r exercice  delà  dernière,  sans 
réservé  ni  restriction 5  et* à  l'égard  dé  la  première,  on- 
accorda  au  chapitre  un  premier  degré  de  juridictioBf, 
à  la  charge  de  Fappel  par-dèvânt  FoflBcial  de  Tévêque. 
-  ,  Ainsi,  la  juridiction  en  matière  civile  fut*  regardée 
par  cet  arrêt  comme  un  privilège  et  un  effet  de  là  con- 
cession dés  princes,  plutôt  qiiè  comme  un  dh>it  attaché 
au  caractère  épiscopal;  et  c'est  ce  qui  fit  qu'on  en  laissa 
Fexereice  en  pre^nière  instance  au  ^chapitre  de  Saint- 
Quentin.  Au  contraire,  Fautorité  des  évêques  sui*  ïes 
{personnes  ecclésiastiques ,  pour  les  corriger,  les  i^c- 
6rmér,«t  y  maintenir  lés  règles  dé  la  diisciplihe ,  *fut 
considérée  comme  une  partie  essentielle  dd  ministère 
ides  évêques j  et  ce  fut  sur  ce  fondement ,  que  cette  es- 
pèce de  juridiction  fut  réservée  en' entier  à  Févêque 
cÊB  Noyon,  sans  acoordetliu  dhapitrè  aucun  degré  de 
juridiction  à  cet  égafd. 

U  est  vrai  qu'où  prétend  <^ue  Fàrrêt  de'Sàitit- 
Quentin  fut  rendu  eh  ce  point  contre  Fa  vis  des  com- 
missaires, par  im  effet  de  là  vèldnfé  absolue  du  feu 
rbij  tous  les  juges  n'ayant  que  la  voix  consultative 
en  présence  de  Sa  Majesté.  Je  sais  que  lé  fait  est 
•vrai,  c*esl-à*dit«y  dù'ily  Mi  un  poidt  sur  lequel  Fàvis 
des  commissaires  ne  fut  pas  suivi^mais  je  né  me  sou- 
viens plus  si  ée  fut  précisément  sur  cet  article,  et  cela 


/ 
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li'est  pas  trop  à  présumer ,  parce  que  deu^s  nna  att{>a  - 
ravanl^  et  sur  Ta  vis  des  mêmes  commissaiiies,  au-* 
tant  que  je  peux  m'en  souveqir,  Fév^que  dje  Cbaiv 
très  aToit  été  maintenu  purement  et  simplement  dans 
Fexercice  de  la  juridiction  sur  son  cluipitre,  sans  au*^ 
cune  réserve  d'un  premier  degré  de  juridiction. 

Il  est  même  remarquable  que  Tarrét  rmdu  contre 
le  chapitre  de  Saint-Quentin  fut  revêtu  de  lettres^ 
patentes  adressées  au  parlement  de  Paris  y  qui  y  fu- 
rent enre|;istrées  le  lo  décembre  1704- 

Ainsi  y  la  règle  établie  fuir  cet  arrêt  a  été  connue» 
et  paroît  avoir  été  approuvée  par  le  pariement. 

»  ■ 

Ju^emens  des  commissaires  du  eonsfiiL 

» 

On  n'en  connoît  que  deux. 

Le  premier  fut  i^ndtt,  Je  7  décembre  i68a,  par 
plusieurs  évêques  du  Languedoc ,  et  par  mon  père  y 
alors  intendant  en  cette  province  ^  tous  coomiissaires 
nommés  par  1^  feu  roi,  entre  l'^vêquè  et  le  chapitre 
de  l'église  cathédrale  du  Puy. 

L'exemption  prétendue  par  le  chapitre  j  fut  abolie^ 
^  on  lui  réserva  un  premier  deçré  de  juridtctioB» 

Ce  jugen^eut  paroît. avoir  été  copiée  pregque  mot 
pour  mot ,  sur  l'arrêt  rendu  9H  parlement  d«  Pariik  \ 
çfk  1670,  d^s  l'aflliiFe  an  ch^pitr#  de  Sena, 

C  etoit  encore  alprs  la  jufi^prQdroce  Qoi«)inle^  ce 
jugement  fiyant  été  rendu  aT^ot  les  arrêts  du  parle-^ 
ment  de  1686 ,  d?  i6g6,  de  1700^  av^at  ceux  éok 
conseil  de  170Q  et  d^  170a,  et  par  conséquent ,  dans 
ces  temps  pu  \%  jurispru4ei3Q@  n^avoit  pas  encore  été 
fixce^  comme  elle  semble  l'avQb  é^  par  ces  dermer^ 
arrêts ,  eu  favftiir.  de  U  juridiction  épiscop^e. 

IjC  second  j^ig^mei^t  de^  oomioiisainss  du  conseil  h 
fut  rendu,  à  AloutjpfUjiery  \^  25  ^uvier  1700,  entre 
l'évêque  et  1^  çfeapHr^  4e  Viviers,  «l  M*  M  BêsyiUe 
étoit  a  la  tête  de  ^pes  commî§il^re«s» 

L'évêque  y  fut  mfûntenii  iûdéfiuiment  et  w^  ré- 
serve dans  1  exercice  di? .  sft  jundictiou.  On  ordonna 
aussi,  par  ce  jugement,  l'exécution  d'une  tranpactiojî 
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de  1644  9  ^^îs  on  ne  voit  pas  ce  qui  étoit  porté  par 
wHe  ^aasaetion ,  et  il  n'y  a  guère  cfajppapence  qirale 
fut  favorable  au  chapitre ,  pi^isque  c'etoit  lui  qui  Tat- 
taquoit. 

Il  ne  paroit  pas ,  au  surplus ,  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  jugemens  aient  été  revêtus  de  l'autorité  du  roi 


même. 


Ainsi ,  par  rapport  à  ce  qui  en  est  vraiment  émané  » 
il  nV  a  aucun  préjugé  en  faveur  du  premier  degré  de 
juridiction  prétendue;  et ^  au  contraire,  les  trois  ai*rets 
du  çonaeil  qui  put  détruit  des  exemptions  de  chapi-^ 
tre3^  sont  entièrement  i^iyor^bleg  aux  droits  des  évê^ 
ques.  * 

Gonvient'-il  dcn^,  après  cela,  de  donner  l'exemple 
d'un  premi^  arriet  rendu  au  conseil^  pour  conserver, 
à  un  chapitre  déchu  de  son  exemption  ^  un  premier 
degi^é  de  juridiction?  Gtêt  ce  qu  on  ne  sauroit  6xa« 
miner  avec  ttop  d^attentîo». 


-  f 
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MÉMOIRE 

Sur  rétahUssement  des  Officiaux  forains^ 

;Xii.  question  .  qui  a  ëté  traitée   par   lettres  entre 
JM.  L'archevêque  de.  Lyon  et  M,  le  procureur-géué- 
j^  du  parlement;  de  Dijon^.pour  savoir  si  cet  arche- 
vêque a  droit  de  transférer  dans  le  lieu  de  Mirebel 


•'  «  '. 


le  siège  de  sQQ  offieialité  foraine,  qui  paroît  ayoir^é^é 
jusqu'à  présent  dans  la  ville  de  Bonrg-^en-Bresse^ 
*:pf3ut  ê^ç  exaniinée^  pu  dans  lé  droit^  ou  dans  le  fait  «^ 
^  Dans  le  droit,  le  pouvoir  dés  àrcHevcdues  etxles 
évéques  du  royaume,  dans. le  choix  dti  lieu  oà  ïls 
établissent  un  office  forain  pour  le  ressort  du  parle- 
ment  (fans  lequel'  une  partie  de  leur  diocèse  est  si- 
tuée, peut  être  considéré  ou  par  rapport  au  premier 
établissement  du  siège  de  romcialité  foraine,  ou  par 
rapport  à  la  translation  de  ce  siège  dans  un  autre 
lieu. 

Le  premier  établissement  paroit  avoir  été  laissé  à 
leur  choix  par  la  disposition  des  ordonnances. 

Celle  de  Moulins ,  qui  est  la  jw^mière  loi  générale 
que  nous  ayons  sur  cette  matière ,  enjoint  (i)  seulement 
a  tous  archevêques  et  métropolitains  de  bailler  leurs 
vicariats  a  personnes  constituées  en  dignité  ecclé^ 
siastique  ,  résidant  dans  le  ressort  de  nos  parle-- 
mens ,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Mais  comme  cette  ordonnance  ne  détermine  point 
la  qualité  du  lieu  qui  sera  choisi ,  ni  les  formalités 
qu'on  observera  pour  ce  choix ,  il  semble  qu'elle  Tait 


(1)  An.  67. 


-rw- 


tiei  parlemehs  sont  souvent  entras  dans,  le  même 
«sprit ,  en  se  coHtèôtaût  d'enjoin^i^  ^iix  eyé^nes^ 
d'qtabKr  dies  officîaux  dans  leur  ressort  ^  sans  les  as-*' 
sujettir  à  le  faîr^  dans  un  heu  plutôt  que  dans  un 
autre.  ...  .   •.  -  'r  j  ,  , 

C'est  ainsi  jqu'^li  ranuée  i565^  lé  parlement  tle 
Pîyris  ordonna, /que  rârchevequé  de  Trêves  et  1^ 
vêque  de  Toul  ëtablirôient  oMqun  un  officiai  dan^ 
le  B^rroi^/  s^us  dét^mipier  dans  qifHîllieu  dexse  paj» 
PétabËsseii^ent  en  seroit  fait»    '         ' 

C'est  ainsi  ^ue  liç  o^éjnê  parlementai!  usa  en  Fto- 
née  1610,  à  l'égard  4e  Tevêijue  d'Arras>  qui  étoit  alors^ 
regarcté  comme^étran^r;,  parce  que  VArtois  étoit  ec^ , 
core  soumis  à  la  domination  du' oroi  (d'Espagne. 

Le  parlen^eat  de  Pijon  à  suivi  le  mêcae  stjrleyasit 
daQs  ses  arrêts  des  17  juin  1 563^  premier  dëcem- 
hv^  ^56^,  37  décembre  161^  >  «oit  dans  ceu&rei>- 
dus  au  sujet  des .  archevêques  de  Ljon  '  et  '  de  .  Be^ 
sançon;  et  de  l'évêque  de  G^oè^ie^,^; 

.Tqiïs  ces  arrêts jçie  contiennent  qu'une  injonctiim 

geneVale  d'établir. dçs  offîciaux  dans  le  ressort  deoe 

parlement  y  safirs  aucune  ;  détermination  •  du  lieu  où  ils 

seroient  établis.  .  j 

M,  Grivel.  conseiller  au parlement'de/Bôlev  quia 

donné  au  public  Içç  arrêts  de  ce  parlement,  marque 

q^e, cette  compagnie  à  souvent  averti  l'-arohevêqi^ia 

d?,  Lyoni  etj'évéqùo  de;  Langries  <i'établir  des  offr- 

ciauxdans  la  paarti^  dé  l^ur  diocèse^^qui  est  située 

dans  le  comté  de  Bourgogne-  mais  il  ne  paroîtjwwy 

p^  ce  que  dit  cet  auteur ,  que  le  j^rl^ment  de  Dole 

ak  eu  la  peïisée,  de  fi^^er  précisément  1^  lieu  où  cet 

établissement  s6;roitHfait.;;  !. 

Mais,  quoique  l'on  n'ait  pas  çrU  deyoir  tduJDUsa 

imposer  sur  cela  une  espèce  de  nécessité ^  aux ^  areber 

vêques  et  aux  évêques,  il  ne  faut  pas  (Croire  néasi^ 

n^oijds  qu'its  jouissent  y   dans  ceUe  mttièi^^  ^d'une 

autorité  absolue  et  indépendante.  .  ^      ,    .; 

On  leur  confie,  à  la  vérité,  le  soin  de  choisir  le 
lieu  le  plus  conveciablë  pour  y  établir  ie  siège  d'un 
ofïïcial  forain  ;  mai^  ou  tit'a  celte  déféreïice  pour  leur 
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çamctére,  que  parce  qu'oti  suppose,  qtie  pldne- 
«i6iit instruits  des  besoins  de  leuf  diocèse^  ils  for- 
xoenl  toujours  un  ^tâblii^ettietit  dftns  le  lieu  le  plus 
Qonknode  et  le  plus  tttàntdgelll^  à  k^rs  jtlstickbles; 
et ,  lorsqu'ils  abusent  de  ce  pouvoir ,  ou  qu'il  est  à 
eraiiidre  qu'ils  ne  le  ïasâenî,  te  roi  et  ^9  pariemens. 
qui  consc^vedt  toujourà  tme  k^spé^ion  jUste  et  ifte- 
«ssliii^  sur  la  Oonduiiê  que  les  ivéques  tiennent  en 
cette  matière,  p^teat  interpdiet  leur  autorité  pour 
Fintérêt,  la  sûreté  et  la  cdMndodité  deé  sujets  dlu  roi.    - 

Cette  masimè  tm  IfiMidée,  «oh-^ùlemerit  làùr  ce 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  sécùBer  et  '  de  plus  temporel 
cpie  la  àéteriiJiliatioii  dft  lieu  où  k  jtfstice  doit  être 
rendue,  mais  éndOVe  sur  ce  que  k  jtiridîétîott  exté- 
i^re  et  co«;tr<^  de  l'égli^  ^tïonce  uft  effet  de  la 
eoncesÀiott  ou  de  Ifl  tdléràlIcÇ  de$  prinCés  ;  ils  sont 
toujours  ei^  droit  d'eMMînei^  si  lés  eedéslastiqtied 
n'abusent  point  de  ce  privilège.-  Ot^  ce  seroît  en 
abuser  que  d'établir  Utt  siège  dé  jti^idiètidrt  dans  tm 
lieu  ou  peu  sàr^  oii  de  diffi(ôfle  âceés ,  ou  teltement 
iacoflimode  aux  sujets  du  roî^  c(ti'ite  ne  pourroieut  y 
obtenir,  qu*av^  peine,  la  jiA^c' ^li^îlsjri^ôn^  de- 
mander. -         . 

C'est  ^  sansr  dotite^  p^  (^  tàiÉéiA&  ^kéf  qboique 
le  parlement  de  Paris  ^  Éok  sôiiveiit  coflteiitè  d'ô- 
btiger  les  èvêqties^  dont  le  siège  èpiseopal  est  d'ritt 
autire  ressort  ^  à  établir  ni^  olfidal  dàïïè  le  sien;  hstùâ 
presbfdre  leli^u  de  cet  étflblbsémétifl,  ott  v^iî  riéaii-' 
moins  que  dès  le  1 5  décembre  de  Fannéô  1 524  ;  ^^ 
pàrkuient  ordotlUa  que  l'àrcbevê^tie  de  «Bordeaux 
établiroit  wliSè  dffîdal  Usétfoj^olHaiti  dans»  la  tille  de" 
Poitiers,  et  le  roi,   François  I^',  trcmvà  ee  régle- 

H^snti  si  juste,  qu'il  lë(5oMr6ià  pari^Hf  édit  du  mois 

de  inats  T64à ,  (|ôl  pôt'ie  :  que  pat  l'âJhéhevêmie  dâ 
Bordeaux  à  sèfd  bâillé  vièariàt  irrévo tablé  a  cer- 
tains^'boHs  ei  naîables  personnages  résidant  ék  la 
ville  de  Poitiers ,  etc. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  usé  du  martre  pouvoir 
à  Regard  de  l'ârcbevêque  de  Tours ,  en  l*obKgeaUt  à 
établir  uù  ofBcial  dans  la  ville  de  Rennes ,  pour 
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juger  les  aj^éllalioûs  interj^-ées  dea  neuf  évéchés 
de  la  pr0vi»ce  de  Bretagne,  - 

Enfin  5  si  le  parlement  de  Paù  a  aussi  régie  que 
le  siège  tle  FoïBcinfl  fomln  de  TàrclieVêque  d'Auch, 
seroit  établi  à  NaVârrins,  ce  ne  peut  être  que  pat 
une  suite  du  mêma  prittcipe ,  et  parce  que  Ton  a  cru 
que  «la  convenantes^  h  dammodité  dés  sujets  du  roî 
deinandbî«nt  iiéceMaitfeinënt  due  rétablissement  do  ce 
siège  se  fît  en  ce  Uen  pour  la  âK^itité  et  la  promptitude 
de  rexpéditkm. 

On  peut  donc  tiret  tette  conséquence  de  tout  ce 
qu^  Ton  vient  d'obser^r,  que,  Ijuoiquc  Fordonnancé 
semble  avoir  laissé  U  Pévêque  laf  liberté  du  <!;hoix^  il 
ne  doit  néanmoins  user  dé  cette  liberté  que  pour  le 
bien  public  et  SOU^  Finsrpecliôn  du  roi  et  des  magis- 
trats», qui  peuvent  métoe,  quand  ils  le  jugent  à 
propos  5  deùîrniîùer  le  lieu  où  '  le  siège  de  Toffice 
foram  doit  être  étabH^  lôrsqu^il  y  auroit  quelque  in- 
convénient à  le  placer  ailleurs.  , 

,Si  celte  maxime  est  véritable  loi*stofine  qu'il  s V 
gît  du  prefiiiir  élabli!»âement;  si  les  évêqiies  ne  jouis- 
sent, k  cet  égâ^d ,  que  d'un  pouvoir  subordonné  à 
Futilité  publique, «leur  autorité  doit  être  encore  plus 
borâé# ,  lorsqu'il  s'agil  de  là  ttanslafidn  d'un  siège 
déjà  établi;  et  ilyaplurieufs  taisotos  également  so- 
lides, *qtiip#ouireM' que  lorsque  les  évéques  ont  une 
foii  choisi  le  hm  ùè  ife  veulent  fixer  leur  office  fprain , 
il  ne  k[ur  es*  plus  permît  de  varier  s^hs  la  permis- 
sion expresse  et  solennelle  du  roi. 

hst  première  est  tirée  de  leur  choix  m^me,  qui  ren- 
ferme une  espèce  de  jfUgement  de  leur  part  en  faveur 
dutieu  qu'ils  ont  une  fois  déterifainé.  L*ordonnance, 
à  la  vérité,  paroït  leur  laisser  la  liberté  de  le  choisir, 
mais  qimnd  ikont  joui  de  cette  liberté,  ils  ixe  peu- 
vent plus  rètrâctca?  leur  jugetUént.  La  loi,  qui  leur 
donne  le  pôuvmr  d'établir  un  office  forain ,  doit  nç- 
cessairetnent  ^e  entendu  des  établissemens  fixes  et 
permanens,  c'est  le  seul  sens  qui  convienne  à  la  sa- 
gesse et  à  la  dignité  du  législateur.  Leur  pouvoir  est 
donc  consommé  par  le  premier  choix  qu'ils  font  j  il 
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favitîroit  un  nouyeau  pouvoir  pojir  les  autoriser  k 
faire  un  second  choix,  et  il§.  De  pavent  receroir  ce 
pouvoir  que  du  roi.,  Ainsi,  toute j  variation  leur  est 
interdite  comme  à  un  juge  qui  a  une  fois  prononcé, 
ou  comme  à  un  patron  eccléçi^tique  qui  a  une  fois 
présente..  Le  choix  étoit  libre  et  indéfini  avant  la 
présentation  /:  mais  la  présentation  une  fois  faite  le 
rend  irrévocable,  et  ce  qui  étoit  yoloutaiiîe;dan8  son 
principe  devient, nécessaire  âm^  ;ses, sjiités.    ; 

La  seconde  raison  est  fondée  sur  l'a^pjrQhation  que 
le  roi  et  ses  officiers  ont  donnée^  au  choix  de  Tévêque: 
Cette  approbation,  pouç  e^re  tacite,  n'en  est  pa& 
moins  forte  que  si  eîle,  étoit  qxjjfrtessej  il  s'est  forme 
par  là  une  espèce  de  convention  et  d'engagement 
entre  la  juridiction .  séculière  et  1^  juridiction  ecclé- 
siastique, qui  ne  peut  plus  être  résolu  sans  ,le,con*- 
sentemeut  de  Tun  et  de  Tautre;  et  cette .  réflexion 
est  d'autaDt  pluf  .fort^ ,  qu'on  peut  dir«  que  ce  n'fôi 
que  par  honneur  pour  l'égî^ci,  qUe  le  xoi  ne  s'est 
pas  réservq  la  détermination  du*,li€?u  où  les  officiaux 
tbî;ains  exercer  oient  leur.  juri(iiclion.  ,Car ,  comme 
cette  détermination  ne  regarde .  presq^^  qu'un  intérà 

J)urement  per^onin^},  deç  sujets  d^  roi,  la  puissance  sécu^ 
ièré  devrpit  j  avoir,  encore  ptûs  de  part  que  la  puis-- 
sancç  ecclésiastique.  Il^e^;dpnç  juste  qu'au!  moinsi^ 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  tm. établissement, fj^ut  ex* 
pressément  par  llufi  et  approuvé  taciteinent  par;  l'au- 
tre, le  consentenjie[nt,d§$  4^1*2;^  ^^<>it;d'uiï^.égile  né" 
cessite»  '      '  '     I  -  )     '  i  ' 

La  troisiefu^. raispu  ^t .<}u^  l'approbatic);R.€ixpT^se 
ou  tacite ,  que.  Içs  deux  puissances  ont  donnée  à  cet 
établissenjent  dan^s  un  certain,  lieu  ^  jointe  à.  la  iLonigue 
possession ,  forme  une  présouiption  juste  et  légitime 
de  la , convena^nce  de  ce.  lieu;,  en  sQr%e  que  l'évêque 
ne  peut  plus  mépriser  cette  présomption,  et  ehtinger, 
de  sa  seule  autorité ,  un  lieu  que  l'é^se  et  l'état  ont 
jugé  également  convenable,,  s^ns  corajEueltre  iMi  dbu& 
et  une  entreprise  manifestes.    •      •       / 

Entin,  la  dernière  et  la  pjus  forte  de  toutes  les 
relisons  est  l'intjérét.que  le  pul^lic  a  d'empêcher  les 
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variations  des  évèques  sur  ce  sujet.  Car ,  s^ll  leur 
ëtoit  une  fois  permis  de*changer  ce  qu'eux-mêmes 
ou  "leurs  prëdécesseuris  ont  établi  eh  cett«  matière , 
il  ny  aUï*oit  plus  rie»  de  fixe  et  d'assuré;  chaque 
évêque  troaveroit  d^s  raisons  poiir  !blâmer  le  choix 
de  son  prédécesseur  et  pour  en  faire  un  nouveau, 
et  dès  le  moment  que .  Ton  ferbit  depehdre  la  chose 
de  la  puissance  arBitrmre  r  des  évêqueis,  la  juridicr 
tion  des  officialités  foraines  pouiroit  devenir  une  es- 

£èce  de  justkie  ambulatoire ,  qui.changeroiticôntinuel-n 
îmîent  de  séjour,  suivant  le  goût  et  les  vues  différeûtes 
des  évêques.  Or,  rien  n-est  plus! contraire  à  Tutilité 
et  à  la  commodité  publique  que  ces  sortes  de  chan-r 
^meris,  qui  obligent  les  parties  à  changer  en  même 
temps  d'habitude,  de  conseil,  de  relations;  cepen- 
dant, si  l^on  n'arrête  pas  absolument  la  variation 
des  évêques  sur  ce  sujet,  dès  le  premier  degré  et  dès 
la  première  démarche ,  il  ne  sera  plus  possible  d'en 
réprimer  le  progrès  ;  c'est  pourquoi  celui  qui  a  varié 
une  première  fois,  ne  le  pourroit-il  pas  faire  une 
seconde  ?  Il  n'y  aura  donc  plus  de  bornes  aux 
changemens  que  Ton  fera  sur  ce  point ,  si  l'on  ne  se 
renferme  exactement  dans  la  règle  générale  de  ne 
souffrir  aucune  nouveauté  dans  cette  matière,  à 
moins  que  le  roi  ne  juge  à  propos  de  la  permettre 
en  connoissance  de  cause,  et  par  des  lettres-patentes 
adressées  au  parlement  du  ressorte 

Ainsi ,  pour  appliquer  toutes  ces  réflexions  à 
M.  l'archevêque  de  Lyon ,  et  pour  passer  de  la  ques- 
tion de  droit  à  celle  de  fait^  dès  le  moment  qu'il 
sera  constant,  comme  cela  le  paroit  par  les  lettres 
de  ]VL  le  procureur-général  du  parlement  de  Dijon, 
auxquelles  M.  Tarchevêque  de  Lyon  n'a  répondu 
que  très-foiblement,  que  l'ofBcialité  foraine  de  ce 
prélat  pour  le  ressort  de  ce  parlement,  a  toujours 
été  établie  dans  la  ville  de  Bourg -en -Bresse,  il  ne 
paroît  pas  qu'il  puisse  la  transférer  ailleurs  sans  lettres- 
patentes^  du  roi.  C'est  le  seul  point  qu'il  semble  que 
l'on  puisse  régler  à  présent  dans  celte  affaire  j  car, 
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pour  ce  qui  regarde  le  second  point ,  qui  est  aussi 
traité  dans  les  lettres  de  M^  l'archevêque  de  Lyon, 
de  même  que  dans  celles  de  M.  le  procureur-géné- 
ral du  partement  de  Dijon  ^  et  qui  consiste  à  savoir 
«'il  seroit  avantageux  au  public  d  obtenir  des  lettres- 
patentes  du  roi  pour  transférer  le  siège  de  Foffîcia- 
lité  à  Mirebel  y  il  faodroit  avoir  une  parfaite  connois* 
sance  et  de  la  ville  de  Bourg-en-Bresse  et  du  lieu 
de  Mirebel^  et  de  la  convenance  de  ces  lieux  par 
rapport  k  la  distance,  aux  chemins^  à  la  cherté  dies 
vivres,  à  la  commodité  da  séjour,  et. à  la  facilité  de 
trouver  un  conseil  pour  pouvoir  s'expliquer  avec 
quelque  certitude  sur  une  question  qui  n'est  que  de 
pur  feiit,  et  sur  laquelle  tout  ce  que  l'on  peut  dire, 
quant  à  présent ,  est  que  la  présomption  doit  toujours 
être  contre  le  changement  et  la  nouveauté. 


«^ 
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Sur  la  nomination  du  Roi  à  Vabbaje .  de  Jendva*9 

en  Barrois. 

• 

Ju' ABBAYE  de  Jefidure  y  de  Tordre  de»  Chanoines  régur 
liers  de  la  congrégation  des  Prémontrés  ,  ,est  située  y 
seXxiu  quelques-uns,  dans  la  prévôté  d'Anarville^  et 
fielon  aauires,  dans  celle  de  Bar;  mais  elle  est  certain 
nemezKi  dans  les  limites  présentes  du  pays ,  que  Ton 
appelle  le  Barrois  mouvant ,  et  elle  ne  reconnoit  point 
d'autre  seigneur  immédiat  que  M.  le  duc  de  Lor« 
t'Wie. 

Ce  prince  n'a  jamais  prétendu  être  en  ch*pit  de 
nommer  à  cette  abbaye.  L^on  observe  seulement 
qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  en  ont  été  succès^ 
fiivement  pourvus ,  se  sont  adressés  à  M.  le  duc  de 
Lorraine^  oaà  «on  conseil^  pour  demander  permis^ 
sioa  d'en  prendre  possession  5  mais  cette  marque  de 
respect  et  de  déférence,  qu'ils  ont  donnée  à  le«r 
seigneur,  ne  lui  a  point  encore  inspiré  le  dessein 
de  s'attribuer  le  titre  et  les  droits  de  patron  ou  de 
présentateur  à  cette  abbaye. 

Il  ne  paroit  pas  non  plus ,  qu'avant  Tannée  1629^ 
le  roi  ait  jamais  pris  aucmne  part  à  la  nomination 
des  abbés  de  J'endure. 

Ainsi ,  avant  et  depuis  le  concordat ,  les  religieut 
de  cette  abbaye  ont  élu  canoniquemeni  leurs  abbés, 
bu  ils  les  ont^ reçus  de  la  main  du  pape,  quia  pourvu 
à  ce  bénéfice,  soit  à  titre  de  dévolu,  soit  pour  cause 
de  permutation  ou  de  résignation  en  faveur. 

En  Vatmée  16317,  le  roi  commença  à  e^èercer  lé 
droit  de  nomination  dans  cette  abbaye,  par  le  bre- 
vet qu'il  accorda  à  Nicolas  deGrammont.  Ce  brevet 

a6* 
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ii*eut  point  d'exécution,  par  rapport  au  pape,  qui 
refusa  d'accorder  les  buÛes'à  celui  que  le  roi  lui 
présentoit;  mais  il  fut  exécuté  dans  le  royaume,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  parlement,  que  Nicolas  de  Gram- 
mont  obtint  sur  le  refus  de  la  coiir  de  Rome ,  et  qui 
lui  permit  de  se  mettre  en  possesaion  de  l'abbaye 
de^  Jeridure.  # 

'  Nicolas  Voillot,  qui  avoit  été  pourvu  en  cour  de 
Bome  de  cette  abbaye,  avant  que  le  roi  eût  accordé 
un  brevet  de  nomination  au  sieur  de  Grammont,  se 

fkîgnît  de  cet  arrêt;  il  remontra  à  Sa  Majesté  que 
abbaye  n'étoit  point  vacante ,  qu'il  en  étoit  çanoûi* 
quement  pourvu  ;  que  d'ailleurs  celte  abbayeétoit  - 
régulière ,  qu'elle  n'avoit  été  mise  en  commende 
qu*en  sa  faveur;  et  qu'ainsi,  Nicolas  'de  Grammont 
ne  pouvoit  posséder  cette  abbaye,  ni  en  rîègle,  puis- 
qu'il étoit  wséculier ,  ni  en  commende,  puisque*  la  : 
dispense  pour  la  tenir  de  cette  manière  n'tivoit  ^é 
accordée  qu'à  Nicolas  Voillot.  • 

î  Sar  cet  exposé,  il  obtint  un  arrêt  du  conseil,  par 
lequel  Sa  Majesté  ordonne  que  le  sieur  de  Grammont 
sera  assigné ,  et  que  cependant  toutes  poursuites  ces- 
seront par-devant  tous  autres  juges,  avec  défenses  au-  - 
dit  de  Grammont,  et  à  tous  autres,  de  faire  auëune  - 
coupe  de  bois  dé  cette  abbaye^  jusqu'à  ce  qu'autre-*  " 
ment  en  eût  été  ordoni^é.  ., 

•  On  ignore  si  cet  arrêt  a  jamais  été  signifie,  mais 
il  est  vraisemblable  qu'il  n'a ^eui aucune  exécution, 
et  que  Nicolas  de  Grammont  s'est  toujoursanainténu  . 
,    dabs  la  possession  paisible  de  l'abbaye  de  Jendure. 
En  effet,  après  sa  mort,  arrivée  en  rô56,  Pierre 
Cbanlaire  obtint,  comme  lui,  un  ^brevet  de  nbmi-  " 
nation  du  roi  ;  comme  lui  >  il  es^ya  un  '  refus  de  la 
cour  deîRome,  et  cependant  il  jouit  des  revenus  de 
l'abbaye ,  au  vu  et  su  des  offifciers  de  M.  le  Duc  de 
Lorraine  5  ce  qu'il  n'a  pu  faire  qu^en  vertu  'd'un 
arrêt  du  parlement  ou  4u  grand  conseil , /ou  sur  la - 
simple  ordonnance  d'un  juge  inférieur,      v  r» 

Zacharie   Morel  lui   succéda  j  il  ne  put  avoir. 
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d'autres  titres  que  son.  préde'césséur  ;  et  aptes  lui , 
M.  Morel-,  aumônier  du  roi,  a  encore  reôu  Ja  même 
grâce  de  Sa  Majesté,  et  essuyé  le  même  refua  du 
pape.  • 

Il  a  permuté  cette  abbaye  avec  l'agrément  et  la 
permission  du  roi ,  en  i68g,  contre  un  canonicat  de 
réglîse  de  Paris  ;  et  celui  qui  a  traité  avec  lui  est  le 
sieur  de  Cbarost,  devenu  possesseur,  par  cette  per- 
mutation, de  l'abbaye  de  Jendure:  il  n'a  pour  litre  que 
le  brevet  que  Sa  Majesté  lui  en  a  accordé,  et  une 
ordonnance  du  lieulenant^générâl  de  Bar,  qui,  sur 
le  refus  de  là  cour  de  RQm,e  ^  lui  a  permis  de  prendre 
possession  de  cette  abbaye. 

Depuis  1689  jusqu'en  1697 ,  la  possession  dui  sieur 
de  Cnarost  n'a  point  été  interrompue;  la  guerre  la 
fendoit  paisible  j  le  roi  jduissoit  du  Barrois,'  et  il 
sembloït  alors  que  personne  ne  poùvoît  révoquer  en  \ 
doute  le  droit  de  Sa  Majesté. 

La  paix  a  troublé  son  repos,  que  la  guerre,  avoit 
confirqié,      ^ 

Les  religieux  de  Jendure  ont  enfin  interrompu  Iç 
long  silence  qu'ils  avoient  gardé  jusqu'alors;  car  on 
ne  voit  pas  que  depuis  i63o  ,  Nicolas  Yoillot,  pourvu 
en  commende  par  le  pape,  ni  frère  Nicolas  Buirette ,, 
qui  a  eu  des  bulles  de  ^  la  même  abbaye  après 
lui ,  aient  fait  aucune  démarche  pour  interrompre 
la  possession  de  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le 
roi.  ,  ,     : 

Ce  fut  seulement  en  Tannée  1699,  que  les  religieux 

.de  Jendure  commencèrent  à  soutenir,  que  leur  a?b>- 

baye  étoit  exempte  du  droit  de  nomination  que  le 

roi  y  exerçoit   dépuis   prés   de  soixante  -  dix  ans, 

quoique  Je  pape-n'e^t  pas  voulu  le  reconnoître.. 

■-■   Ils  chargèrent  frère  François  Spierre ,  religieux  de 
leur  ordre,  d'obtenir  des  bulles  de  bette  abbaye, 
comme  vacante  par  la  mort  de  Buirette ,  qu'ils*  ont 
eonsèdérépQiflime  le  dernier  possesseur  légitime,     v* 
-    En  vertu  d^  ces  bulles,  Spierre' a  Voulu  làe  mettre 
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en  possession ,  le  sieur  de  Gharost  s'y  est  opposé  ^  il, 
a  interjeté  appel  comme  d'abus  de  l'obtention  des 
bulles  qui  sont  le  titre  de  François  Spierre  ^  cet  appel 
a  été  porté  au  parlement.  L'importance  de  raffaire  a 
obligé  les  juges  à  l'appointer,  sans  avoir  même  laissé 
plaider  les  parties. 

Il*  s^agit  aujourd'hui  de  donner  des  conclusions 
par  écrit  dans  ce  procès. 

Les  religieux  de  Jendure  soutiennent  par  la  boucbe 
de  François  Spierre  : 

Que  le  concordat,  qui  est  le  seul  titre  que  les  offi- 
ciers du  roi  puissent  alléguer  pour  soutenir  les 
droits  de  Sa  Majesté ,  est  une  loi  inconnue  dans 
le  Barrois,  où  il  n'a  jamais  été  ni  publié,  ni  enre- 
gistré. 

Que  cette  province  a  ses  lois ,  et  ses  mœurs  par- 
ticulières, qui  la  font  considérer  comme  un  état 
distinct  et  séparé ,  dont  les  règles  et  les  maximes  n'ont 
rien  de  commun  avec  celles  qui  s'observent  dans  le 
royauine. 

Que  les  gradués  y  sont  inconnus,  et  que  jamais  on 
n'a  prétendu  y  étendre  le  droit  des  nominations  qui 
appartient  aux  universités. 

Que  les  abbés  du  Barrois  n*ont  jamais  été  compris 
dans  le  clergé  de  France  ,  ni  appelés  aux  assemblées 
de  l'église  gallicane. 

Que  c'est  M.  le  duc  de  Lorraine  qui  y  lève  les  dé- 
cimes et  le  don  gratuit ,  en  vertu  des  induits  que  le 
pape  lui  a  accordés. 

Que  le  Barrois  ne  faisoit  point  partie  du  royaume 
dans  le  temps  que  le  concordat  a  été  fait,  et  que 
quand  même  on  pourroit  soutenir  que  depuis  le 
concordat,  ce  paya  a  commencé  à  être  soumis  à  Ifi 
domination  immédiate  de  Sa  Majesté  ,  elle  n'auroit 
pu  nommer  ^ux  abbayes  du  Barrois ,.  qu'en  vertu 
4* un  induit  particulier,  ainsi  qu'on  l'a  pratiqué  4 
l'égard,  de  toutes  les  provinces  nouvellement  réunies 
à  la  couronne  ;  çepej^daut  h  roi  p'en^  jî|PWiMli>i^-P^^ 
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dans  le  temps  même  quUI  ëloit  en  pleine  possession 
du  Barrois ,  tant  il  est  vrai  que  le  roi  lui-même  a 
toujours  reconnu  qu'il  n'avoit  aucun  droit  de  nom^ 
mer  aux  abbayes  de  cette  province. 

Mais ,  sans  examiner  quelle  seroit  la  coûdittoâ  de 
ces  abbayes  si  le  roi  étoit  encore  ei^  possession  du 
Barrois,  et  pour  se  renfermer  dane  l'état  présent ,  on 
soutient  que  le  roi  n'a  conservé  sur  le  Barrois  que  le 
ressort  et  la  mouvance  ;  que  telle  est  la  loi  des  an^ 
ciens  concordats  que  le  roi  a  renouvelés  par  le 
dernier  traité  de  paix^  que  la  souveraineté  immédiate 
de  ce  pays  appartient  aux  ducs  de  Lorraine  y  auxquels 
nos  rois  ont  cédé  expressément  tous  les  droits  réga-* 
liens  ,  sans  en  Hen  excepter  que  Thommage  lige  et 
le  ressort;  qtt«  la  nommaiion  aux  abbayes ,  quand 
même  le  roi  auroit  pu  la  prétendre  avant  ces  con-* 
cordats ,  seroit  comprise  dans  une  cession  si  générale } 
qu'ainsi  le  droit  qu'on  veut  attribuer  au  toi ,  réside*- 
roit  en  la  persouhe  des  ducs  de  Lorraine ,  s'il  étoit 
vrai  que  ce  droit  eût  jamais  existé  :  mais  que  les  ducs 
de  Lorraine  se  rendent  eux-^mémes  U  justice  de  re- 
connoître ,  qu'ils  ne  peuvent  troubler  les  religieux  dé 
Jenduré  dans  l'ancienne  liberté  dont  ils  jouissent 
d'élire  leurs  abbés ,  ou  de  les  recevoir  des  mains  du 
pape,  sans  être  assujettis  à  la  servitude  d'un  droit  de 
patronage,  ou  de  présentation  qu'ils  n'ont  jamais 
reconnu. 

Que  les  ducs  de  Lorraine  n'ont  fait  en  cela  que 
suivre  les  exemples  de  modération  que  nos  rois  leur 
ont  donnés  par  rapport  k  ces  mêmes  àbbayesl. 

Qu^Henri  II  révoqua ,  en  1 55^  ;  les  lettres  de  no- 
mination de  l'abbaye  de  Lisle  en  Barfoie^ ,  qui  lui 
'  a  voient  été  surprises,  et  que,  quoique  la  preuve  à0ce 
fait  ne  sôit  appuyée  que  sur  une  copie  ^  nofi  signée, 
d'une  lettre  écrite  par  ce  j^nce ,  cependant  ortie 
copie  se  trouvant  depuis  lobg-temps^  dans  le»  ar-^ 
chives  de  M.  te  duc  de  Lorraine,  peut  Aablir  am 
tnoinsf  une  présomption  conâdérable  de  ia  térité  de 
ce  fait* 
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:  Que  Charles  IX  ayant  d'aitord  adressé  des  leSltres** 
patentes  au  bailli  de  Sens ,  pour  faire  mettre  en  ses. 
mains  le  revenu  de  la  même  abbave,  il  révoqua  en- 
suite ces  premières  lettres,  et  déclara  formellement 
qu'il  Yduloît  qu'elles  n'eussent  aucun  effet.  Que  la 
vérité  de  ces  lettres,  dont  on.  conserve  aussi  une 
copie  dans  les  archives  de  M»  le  duc  de  Lorraine  est 
attestée  par  Chopin  y  auteur  dont  le  témoignage  ne 
peut  être  suspect ,  soit  parce  qu'il  a  vécu  dans  lo- 
temps  que  ces  lettres, ont  été  expédiées,  soit  parce, 
qu'il  en  fait  mention  dans  un  livre  qu'il  n'a  composé , 
que  pour  expliquer  et  pour  soutenir  les  droits  du 
domaine  du  roi. 

Que,  si  depuis  l'année  1629,  le  roi  a  accordé 
quelques  brevets  de  nomination  pour  l'abbaje  de 
Jendure,  outre  que  cette  nomination  n*a  jamais  eu 
d'effet  j  puisque  le  pape  a  toujours  refusé  des  bulles 
a  ceux  qiie  le  roi  avoit  nommés ,  on  ne  peut  tirer 
aucun  avantage  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  temps 
des  troubles  et  des  divisions,  qqi  ont  agité  la  Lor- 
raine et  le  Barrois ,  depuis  lôSa  jusqu'à  la  paix  de 
Ryswick.  '    .,    .1        . 

Mais  le  dernier  traité  ayant  remis  toutes  dipses 
dans  leur  premier  état,  les  abbayes  du  Barrois  ont 
recouvré  en  même  temps  leurs  anciens  privilèges  ; 
1^  paix  a  détruit  tous  les  ouvrages  de  la  guerre,  et 
l'on  doit  considérer  ces  abbayes  comme  on  l'auroil; 
fait  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  transac-> 
tion  de  1671  jusqu'au  commencement  des  troubles. 
Or,  dans  tout  cet  intervalle,  ni  le  roi,  ni  M.  le  duc  de 
Lorraine  n'ont  jan^ais  exercé  le  droit  dç  nommer  aux; 
abbayes  du  Barrois, 

Qu'enfin ,  on  voit  au  contraire ,  que  le  parlement  a 
confirmé,  ei^  160Ô,  une  élection  faite  par  les  reli- 
gieux de  Jendure  y  et  cette  compagnie,  si  zélée  poiir 
la  conservation  des  droits  de  la  couronne,  n'auroit  pas^ 
manqué  de  s'éleyer  contre  une  telle  élection,  si  elle 
avoit  jugé  que  la  nomination  de  Fabbé  appartint  a^v^ 
yoi  e^  yertu  dii  concordât, 
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,  '  De  Vautre  côté ,  on  prétend  au  contraire  : 

Que  c'est  une  hérésie  contre  la 'souveraineté  du  roi 
et  les  droits  sacrés  de  45a  couronne ,  que  d'oser  dire 
que  dans  le  temps  du  concordat,  le  Barrois  n'étoit 
pas  soumis  à  la  domination  de  nos  rois ,  et  ne  faisoit 
pas  partie  du  royaume. 

Que  sans  rappeler  ici  une  longue  suite'de  preuves , 
dont  on  pourroit  se  servir  pour  montrer  la  fausseté 
.  de  cette  proposition ,  il!  suflit  d'employer  le  témoi- 
gnage et  la  reconnoissance  des  ducs  de  Lorraine 
mêmes,  qui  ont  déclaré,  peu  de  temps  après  le  con- 
cordat ,  que  la  souveraineté  du  Barrois  n*apparténoit 
et  n'a  voit  jamais  appartenu  qu'à  nos  rois.  C'est  ainsi 
qu'en  l'année  iSSy,  lors  du  traité  dé  Romilly,  M.  le 
,duc  de  Lorraine,  reconnoîssant  qu'il  ne  poxivoit  avoir 
d'autre  titre ,  pour  exercer  les  droits  régaliens  dans  le 
Barrois,  que  la  libéralité  du  roi  François  1.^^ ,  le  prie 
de  lai  accorder  la  même  grâce  que  Louis  XII  avoit 
faite  à  ses  prédécesseurs ,  et  de  lui  perpiettre  de  jouir 
pendant  sa  vie  de  cette  omTbre  de  souveraineté,  que 
ses  pères  avoient  due  à  la  bonté  de  ce  roi. 

C'est  ainsi  qu'en  iS^i .  le  duc  Antoine  reconnut 

que  la  concession  qui  lui  avoit  été  faite  des  droits 

.  régaliens  étoit  une  grâce  personnelle ,  qui  ne  pouvoit 

passer  a  ses  successeurs ,  ni  déroger  au  droit  de  souve^ 

r^ineté ,  (^j|^  résidoit  dans  la  personne  du  roi#        ^ 

Enfin,  c'est  ce  même  droit  de  souveraineté  quia 
^té  reconnu  expressément  «dans  les  titres  les  plus  fa- 
vorables à  M.  le  duc  de  Lorraine,  c'est-à-dire,  dans 
la  transaction  de  iSyi^  et  dans  les  lettres-patentes 
de  iSyS.  Car,  sur  quoi  pourroit  être  fondé  le  drçHt 
^e  mouvance  et  de  ressort ,  qui  est  expressénient 
réservé  au  roi  par  ces  actes ,  si  ce  n^est  sur  cette  sou- 
veraineté qu'il  exerce  sur  M.  le  duc  de  Lorraine, 
dans  le  temps  même  qu'il  paroît  y  renoncer  en  sa 

iaveur.  .   .  / 

•        '  ■  > 

'   Or,  si  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  le  Bar- 
rois ne  fut  âoumis^  et  de  droit  et  de  fait  ^  à  la  domi« 
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nation  de  nos  rois  dans  le  temps  du  concordat, 
cooiment  ose -t- on  avancer  que  cette  portion  du 
royaume  art  été  seule  affranchie  de  la  loi  corn-** 
mune ,  à  laquelle  tout  le  reste  de  la  France  a  été 
assujetti  ? 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'alléguâr  l'exemple  des 
provinces  nouvellement  conquises  ^   à  l'égard   des-- 

Quelles  le  roi  a  pris  ^  par  bienséance  et  par  accommo- 
ement ,  plutôt  que  par  nécessité,  la  voie  d'obtenir 
des  induits  du  pape ,  pour  nommer  aux  bénéfices 
consistoriaux^  Il  s'agit  ici  d'une  province  qui  n'a 
point  été  aîfpiitée  au  royaume  depuis  le  concordat  ; 
mais  qui  en  a  toujours  fait  partie ,  et  avant  le  con-* 
cordât  et  depuis  le  concordat,  et  dans  le  temps  que 
le  concordat  a  été  passé  :  ainsi  le  roi  n'a  jamais  dû  ob*- 
tenir  d'induit  pour  le  Sarrois  ;  aussi  n'en  a-t-il  jamais 
obtenu^  et  toutes  les  fois  qu'il  a  jugé  à  propos  d'user 
de  son  droit,  il  ne  l'a  pu  faire  qu'en  vertu  du  con-* 
cordât. 

Mais  ce  droit  qui  étoii  acquis  à  nos  rpis  dans  le 
Barrois,  comme  dans  le  reste  du  royaume,  l'ont-^ils 
perdu ,  l'ont-ils  pu  perdre  par  les  cessions  qu'ils  ont 
faites  des  droits  régaliens  aux  ducs  de  Lorraine?  C'est 
ce  qu'il  semble  qu  on  ne  puisse  reconnoître  sans  bles- 
ser les  maximes  qu'on  a  toujours  regardées  comme 
inviolables  dans  la  défense  des  droits  du  roi. 

Il  est  certain  d'abord,  que  ni  le  concordat  de  1571, 
ni  la  décknition  de  1^5,  ne  font  aucune  mention 
expresse  du  droit  de  nomination  aux  bénéiices  cousis^ 
tpriaux. 

Il  n'est  pa9  moins  constant  que  ce  droit  est  un  de 
ces  privilèges  éminens ,  de  ces  prérogatives  augustes 
de  la  couronne ,  qui  ne  sont  jamais  censés  compris 
dans  les  cessions ,  quelque  générales  qu'elles  puissent 
être  ;  les  clauses  les  plus  étendues  ne  renferment  point 
des  droits  qui  demandent  une  attention  particulière 
de  la  part  oe  ceux  qui  contractent  et  une  expression 
^ciale  dsokB  le  contrat.  On  ne  peut  pas  même  pré* 
tendre  qua  des  droits  si  impprtàns  aient  été  oubliés  ; 
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et  que  ce  soit  pstr  erreur  qu'on  ait. omis  d'eD  (aire  une 
meation  ^expresse  ;  Fou  doit  ,pré$i;ia^r  fiu  coittriâi^e  y 
que  c'est  parce  qu'on  y  a  fait  atifentiou ,  qu'on  n'a  pas 

Iugé  à  propos  de  le$  cooipreiidre  lormeliement  dans 
à  cession  que  l'on  a  faite. 

Cette  présomption  est  d'autant  plus  forte  y  qu'il 
s'agit  ici  de  la  cession  la  n)oii;is  favorable,  pour  ne 
pas  dire  la  plus  odieuse  ;  cession  de  ce  qui  «st  absolu^ 
ment  incessible ,  c'est-^à-dire>  des  droits  de  sauverai* 
iieté  ,•  cession  qu'on  a  regardée  comme  l'ouvrage  de 
]a  reine  Catherine  de  Médicis  j  qui  ne  craignit  point 
de  dépouiller  le  rojaume  de  ^on  fils  d'ui^e  partie  de 
ses  droits^  pour  enrichir  de  se^  dépouilles  le  mari  de 
sa  fille  ;  cession  enfin ,  contr#^  laquelle  les  plus  fidèles 
serviteurs  du  roi  se  sont  toujours  éjevés  depuis  qu'elle 
a  été  faite,  <Bt  qui  i^e  peut  être  r^eçtée ,  qtie  parce 
qu'elle  se  troi^ve  confirmée  par  les  dernier^  ttaités  de 
paix.  Étendra-it^n  une  ces^on  de  cette  quahté ,  et 
n'est-il  pas ,  au  contraire ,  de  l'intérêt  du  rpi  et  du 
devoir  de  ceux  qui  ont  l'honneur  de  défendre  se$ 
droits ,  de  la  restreindre ,  autant  qti'il^  est  possible , 
en  ne  souffrant  pas  qu'elle  ait  aucune  exécution  , 
que  pour  ce  qui  est  uQminéEpent  et  formellement 
exprimé? 

Enfin  »  on  peut  dire  que  4e  tous  les  droits  de  soui 
veraineté ,  il  n'y  ei^  a  point  qui  méritât  une  expression 
plus  précise  et  plus  fprm^H^ ,  que  le  droit  de  nom- 
mer aux  bénéfices  x^o^sistoriaui^.  C?  drott  est  fondé 
SUT  un  concordat  pas^é  entre  le  s^nt  Siège  et  la 
France  :  son  exécution  n'intéresse  pas  le  roi  seul  ; 
elle  regarde  le  pape  autant  que  Sa  Majesté  j  et 
l'une  des  puissances  ne  peut  déroger  sans  l'autre  à  ce 
contrat,  que  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre  a 
terme.  : 

O^ ,  n'est«-ce  pa^  y  déroger  que  de  céder  à  un 

1>rince  étxshjxger  un  droit  quQ  Véglise  n'a  accordé  qu'à 
a  personne  de  François  t.^  et  de  ses  successeurs? 
Cette  cession  ;auroit-eUe  pu  se  faire  sans  leconseU'- 

lemenVdu  pape  ?  4-u^^^^^t  1^  P^P^  p'auiroit^il  p^ 
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été  en  droit  de  dire  qu'il  avoit  bîfen  TOtilu  accorder 
le  droit  de  nomination  aux  rois  de  France,  défen- 
seurs ,  protecteurs ,  bienfaiteurs  du  saint  Siège  ^  fils 
aînés  de  Téglise,  et  honorés  par  elle  du  titre  de  roi 
trçs-chrël|ien  j  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'ac- 
corder le  même  privilège  à  un  duc  de  Lorraine , 
et  qu'ainsi  il  étoit  en  droit  de  révoquer  cette  grâce , 
dès  le  moment  que  le  roi,  qui  en  avoit  été  l'unique 
objet ,  voiiloit  la  faire  passer  dans  la  jpersonne  d'une 
autre?  •  .      î^  ' 

Que  seroit-il  donc  arrivé,  si  le  roi  avoit  cédé  ce 
droit  à  M.  le  due  de  Lorraine  ?  Ce  prince  ne  l'auroit 
point  acquis ,  et  le  roi  l'auroit  perdu  ^  et  c'est  en  effet 
ce  que  Fon  soutient  aujourd'hui.  On  ne  prétend  point 
que  Iqà  ducs  de  Lorraine  aient  pu  jouir  ^ù  droit  dé 
nomination  en  vertu  de  la  cession  de  iSyi ,  et  par  là 
on  convient  que  ce  droit  n'est  point  compris  dsp^ 
cette  cession  j  mais  om  prétend  que  le  roi  ne  l'a  pas 
non  plus.  Cependant  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  l'ait  eu-, 
puisque  le  Barrois  faisoit  partie  ^du  royaume  dans  le 
temps  du  concordat.  Si  le  roi  n'a  donc  plus  cedroit, 
il  faut  qu'il  l'ait  perdu  ;  mais  outre  qu'un  tel  droit  ne 
se  pouvoit  perdre ,  le  seul  titre  qui  auroit  pu  en 
dépouiller  nos  rois  est  la  transaction  de  iS^i*  Or  ^  on 
convient  que  cette  transaction  ne  renferme  pointée 
droit,  puisqu'on  sotitient  que  M.  le  due  do  Lorraine 
ne  l'a  point  acquis  par  ce  titre.  On  doit  donc  recon- 
noître  que  le  roi  ne  l'a  point  perdu  ;  et  si  cela  est  y  les 
droits  de  Sa  Majesté  sont  en  entier^  ils  sont  encore 
aujourd'hui  dans  le  même  état  où'  ils  étoientdans  le 
temps  du  concordat. 

Opposer  à  ce  raisonnement,  que  le  roi  n'a  point 
exercé  ce  privilège  pendant  Ion  g- temps,  et  qu'il  n*a 
commencé  de  nommer  aux  abbayes  du  Barrois 
qu'en  1629,  c'est  soutenir  que  les  droits  de  Ja  cou- 
ronne, que  les  privilèges  lies  plus  précieux  de  la  sou-- 
veraineté  sont  prescriptibles.  D*ailleurs  ne  trOuve- 
,t-on  pas  la  cause  de  cette  possession  contraire-  aux 
droits  du  roi,  dans  les  divisions  et  les  guerres  întes- 
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tîaes  qui  ont  déchiré  le  sein  de  la  «France  depuis  le 
règne  d'Henri  II?  Le  duc  de  Lorraine  devenu  ,U>utr- 

fouissant  dans  ce  royaume  par  l^alliance .  qq^'il  eu% 
'honneur  de  contracter  eniépousant  la  fille  df Henri  II, 
soutenu  de  la  faction  des  Guise,  et  .appuyé  comme 
eux  de  tout  Je  crédit  de. la  reine  CaiJ^^^ine  de  Mé-^ 
dicis  sous  le  règne  des  princes  ses  enfans,  il  ne  lui  a 
pas  été  difficile  d'obtenir  que  le  roi  voulût  bien  ne 
point  user  du  droit  de  nommer  aux  abbayes  du  Bar-* 
rois.  C'est  apparemvïent  par  un  effet  «de  ce  même 
crédit  y  qu'il  a  su  faire  révoquer  les  lettres  d'économat 
qui  avoient  été  expédiées  pour  une  de  ces  abbayes  , 
c'est-à-dire,  pour  celle  de  Lisle  en  Barroisj  il  est 
même  plus  que  probable,  qu'on  s'est  servi  de  faux 
exposés  pour  obtenir  cette  révocation.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  les  lettres  d'Henri  II ,  rapportées  pat 
le  frère  Spierre,  où  le  prince  dit  qu'il  révoque  le 
brevet  de  nomination  qu'il  avoit  accordé  pour  l'ab- 
baye de  Lisle ,  parce  que  M.  le  duc  .de  Lorraine  lui 
avoit  fait  moptrçr,  que  cette  abbaye  étoit  à  la  nomi- 
nation  des  ducs  de  Lorraine ,  et, que. lui  et  ses  prédé-r 
cesseurs  avoient  accoutumé  dy  pourvoir; ce  quiy  eslj 
si  certainement  faux^  que  le  Irère^Spierre,  à. qui 
toutes  les  archives  de  M.  le  duc  de  Lorraine  ont  été 
ouvertes ,  n'a  pas  pu  rapporter  un  seul  acte  qui  jus-r 
tifie  que  les  ducs  de  Lorraine  aient  jamais  nomn^é, 
ni  à  1  abbaye  de  Lisle  ^  ni  à  aucune  autre  abbaye  d^ 
Barrois.  .,.  „  ,  ,    .    . .; 

Enfin ^  c*est  dans  ce  même  temps. et  par  les  con-: 
seils  de  la  même  r^ine,  que  le  roi  Charles  IX  e^ 
Henri  III  eurent  la  facilité  d^aliéner ,  les  droits  réga-r 
liens  dans  le  Barrois  en  faveur  des  ducs,  de  Lorraine^ 
et  il  n'est  pas  surprenant  que,  pendant  qu'ib  se  dé- 
pouilloient  gratuitement  aune  partie  de  leur  souve- 
rs^ineté  pour  en  revêtir  ces  princes ,  ils  aient  suspen- 
du l'exercice  d'un  droit  qu^ds  auroient  cédé  avec  les 
antres ,  par  un  ^xçès  de  ponté  pour  le  duc  de  Lor- 
raine^ SI  ce.  droit  avoit  jamais' pu  âfre  considéré 
comme  cessible.  Ces  raisons  de  politique;  de  ména-^ 
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gement  et  de  considétation  pai*ticuhère,  ont  bien  pu 
interroïBfpre  la  j^ossessioiï  de  nos  rots  ^  mais  non  pas 
anéantît  leur  titt'e,qùi  se  trouve  aujour^huî  confirmé 
par  Fayanta^  même  de  la  possession  ,  qui ,  depuis 
1629,  est  entièrement  du  côté  de  Sa  Majesté  pour 
Fabbaye  de  Jendure;  car,  à  Tégard  des  autres  abbayes 

3ui  sont  situées  dâns^  le  Bartois ,  on  ne  voit  pas  trop 
e  quelle  manière  on  en  a  usé;  k  pins  ancienne  des 
bulles^  par  lesquelles  le  frère  Spierre  prétend  com- 
battre le  droit  dii  ^oi  sur  ces  abbayes ,  n^étant  que  de 
Fanttée  1687. 

Mais ,  pouf  se  réduire  présentement  à  ce  qui  regarde 
Tabbaye  def  Jendure,  il  est  certain  que,  depuis  Tan- 
née i©a<)  jusqu'à  préseM,  ceux  que  Sa  Majesté  a 
gratifiés  de  ses  brevets,  sont  lés  seals  qui  aient  joui 
de  l'abbaye  de  Jehdure.  On  a  d'abord  réclamé  contre 
leur  possession;  mais  ceux  qui  s^y  ^ont  opposés  sem- 
blent y  avoir  acquiescé  ensuite  par  leur  silence.  Il  est 
vrai  que  ïc  pape  û*a  point  accotdé  de  hùHes ,  mais  on 
prétend  que  son  reftis  étoit  un  refus  injuste ,  qui ,  sui- 
vant les  libertés  de  l'église  gallicane,  est  regardé 
comme  un  titre. 

De  longues  guerres,  àU  vérité,  ont  affligé  la  Lor- 
raine et  le  Barrois  j  m^is^  ce  n*est  point  dans  le  tenips 
de  ces  guerres ,  que  la  possession  du  roi  a  comndencé. 
Le  premier  brevet  est  de  1629,  il  est  antérieur  de 
trois  années  au  commencement  des  troubles;  d'ail- 
leurs, quelque  continuelles  que  ces  guerres  aient  été^ 
éUeS  ont  eu  néanmoins  des  intervalles  considérables , 
et  surtout  depuis  r66^i  jusqu'en  1670.  Rien  n'empê*^ 
choit  alors  les  religieux  de  Jendure  d'avoir  recours  à 
la  justice  du  roi  pouf  se  maintenir  dana  Texemption 
qu^ls  allèguent;  la  guerre  même  n'étoit  point  un 
<â)stacle  à  leur  demande  ;  au  contraire,  elle  les  égaloit 
absolument  aux  autres  sujets  du  roi ,  et  les  mettoit 
par  la  plus  à  portée  d'éprouver,  comme  eux,  les  effets 
de  sa  justice.  A  la  vérité ,  si  M.  le  dUc  d^e  Lorraine 
avoit  eu  quelque  prétention  sur  ces  abbayes ,  on 
pourroit  dn-e  que  ce  qtii  se  seroit  passé  pendant  la 
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guerre  ne  devoit  lui  faire  aucun  préjudice.  Mais  la 
question  dont  il  s'agit  n'intéresse  que  les  religieux^  et 
M.  de  Lorraine  n'y  peut  prendre  jpart  que  d'une  ma- 
nière très^indirecte.  Or,  les  religiem  ont  toujours 
été  en  état,  et  pendant  là  guerre  et  depuis  la  paix, 
de  faire  leurs  remontrances ,  et  d'alléguer  leurs  pri** 
-viléges. 

On  oppose  k  tous  ces  argumens  \è  préjugé  d'un 
arrêt  de  1606,  qui  a  confirmé  une  élection  faite  par 
les  religieux  de  Jendure;  mais,  outre  qn*il  ne  s'agis- 
soit  point  en  ce  temps-la  de  savoir  si  le  droit  de  no-* 
mination  avoit  lieu  en  fiiveur  du  roi ,  mais  seulement 
de  décider  si  le  général  de  l'ordre  dé  Prémontré  avoit 

£u  casser  une  âection  canonique  faite  dans  une  ab-* 
aye  de  son  ordre ,  il  suffît  d'exposer  la  qualité  de 
cet  arrêt,  pour  faire  voir  qu'on  n'en  peut  tirer 
aucun  avantage*  C'est  ua  arrêt  rendu  par  aj^inté  « 
ouvrage  du  consentement  des  parties ,  auquel  le 
ministère  public  a  souscrit  simplement  pour  la  forme^ 
et  per  rapport  aux  conteaiaiians  particulières  de  ceux 

3ui  plaidoient  alors,  et  non  par  lapport  aux  droits 
u  roi. 

On  soutient  donc  qu'un  tel  arrêt  ne  méritoît  pas 
d'être  allégué ,  et  qu  enfin  Fargument  que  l'on  tire 
de  quelques  usages  particuliers  du  Barrois ,  n'est 
pas  plus  solide  que  celui  qu'on  emprunte  de  cet 
arrêt. 

M.  le  duc  de  Lorraine  lève  les  décimes^  on  eqt 
convient,  mais  ce  n'est  qu'un  droit  utile,  tel  que 
celui  de  lever  des  subsides,  qui  ^  été  expressément 
cédé  par  la  transaction  de  i  Sj  i ,  au  lieu  que  le  droit 
de  nomination  n'a  été  et  n'a  pu  être  cédé. 

Les  nominations  des  gradués  n'ont  point  lieu  dans 
le  Barrois ,  mais  c'est  une  grande  question  de  savoir 
si  elles  ne  devroient  pas  y  être  reçues?  D'ailleurs, 
,îl  est  visible  que  cet  usage  peut  4Û*e  fondé  sur  des 
raisons  particulières ,  qui  n'intéressent  pas  la  souve-^ 
raineté  du  roi  conune  la  nomination  aux  abbayes; 
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Quand  toutes  ces  objections  seroiént  plus  considc- 
$abl:es , .  quand  on  pourpoit  avouer  .que  la  cession  ' 
de  1571  à  eu  la  force,  d'éteindre  au  moins  les  droits  ' 
du  roi,  si  elle.nV  pu  les  faire  passer  en  la  personne 
du  duc  de  Lorraine ,  par  rapport  à  la  nomination 
aux  bénéfices  conéi^toriaux,  on  soutient  que,  dans 
Tespèce  singulière  du  procès  dont  il  s'agit ,  le  droit  de 
celui  qui  a  été  nommé  par  le .  roi  ne.  seroit  pas  moins 
indubitable. 

Pour  expliquer  ce  dernier  moyen  on  suppose  trois 
principes^  dont  on  tire  autant  de  conséquences: 

Lé  premier  que,  pendant  la  guerre ,  le  roi  jouissant  ^ 
par  lui-même  et  immédiatement  du  Barrois ,  le  pos- 
sédoit  de  la  même  tnanière  que  le  reste  de  ses  états  j 
c'étôit  un  fief  qui  se  réuniissoit  de  plein  droit  à  la  cou- 
ronne par  la  révolte  du  vassal^  c'étoit  une  partie  du 
royaume  qui  se  consolidoibavec  le  tout.  Pendant  que 
cette  union  a  duré  j  les  concordats  passés  entre  le  roi 
et  tes  ducs  de  Lorraine  étoient  anéantis,  puisqu'il  esl^ 
visible  que  la  première  condition  de  ces  concordats  y 
étoit  la  Ssoumissiqn  que  M.  le  duc  de  Lorraine  devoit 
au  roi ,  soit  comme  à  son  seigneur  féodal ,  soit  comme 
à  son  souverain  ;  celter  condition  venant  à  manquer 
de  la  part  de  M.  le  duc  de  Lorraine ,  toutes  les  con- 
cessions, et  surtout  les  concessions  purement  gra- 
tuites, corçqiie  celle  dp^t  il  s'agit,  étoient  révoquées 
de  plein  droit;  et  puisque  cette  concession,  qui  étoij; 
le  seul  obstacle  qu'on   put  opposer  aux   droits  du 
roi,  a  cessé  pendant  la  guerre,  il  faut  avouer  que, 

Sendant  la  guerre ,  rien  n'a  pu  empêcher  Sa  Majesté 
e  pourvoir  à  celte  abbaye.       \^^_ 

La  seconde  proposition  est  que  ce  principe,  qup 
4'on  vient  d'avancer,  eist  établi  par  le  dernier  traité 
de  paix ,  non-seulement  par  rapport  aux  provinces  dé- 
pendantes du  royaume,  comme  le  Barrois,  et  qui 
.  ont  une  disposition  naturelle  à  se  réunir  à  la  cou- 
ronne, dont  elles  sont  tenues  eh  fief,  mais  même  par 
rapport  aux  provinces  sur  lesquelles  le  roi  n'a  voit 
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tpe  le  droit  de  conquête.  Le  ti^aitë  porte  en  termes 
exprès  dans  l'article  35 ,  que  les  bénéfices  qui  ont 
été  conférés  par  le  roi  très-chrétien  jusqu'au  jour 
de  la  signature  du  présent  traité  y  seront  laissés  aux 
possesseurs  inodernes^  qui  les  ont  obtenus  de  Sa  Ma- 
jesté. 

On  prétend  que  cet  article  suffiroit  seul  pour  dé- 
cider la  question  présente*  Par  le  traité  de  paixi 
tous  les  bénéfices  que  le  roi  a  conférés  pendant  la 
guerre  doivent  demeurer  à  ceux  qui  les  possèdent: 
Or,  le  roi  a  nommé  au  bénéfice  dont  il.  s'agit,  en 
1689,  et  par  conséquent  pendant  la  guerre  :  dohc 
celui  qui  le  possède  a  présent  en  e^  devenu,  par  le 
traité  de  Ryswick ,  le  possesseur  incommutable. 
,  Le  dernier  principe  est  que ,  comme  il  ne  dépend 
pas  du.  pape  d'anéantir  le  concordât  par  ses  refus, 
on  a  sagement  établi  en  France  que,. lorsque  les 
papes  refusent,  sans  cause  légitime >  d'admettre ia 
liomination  da  roi,  leur  refus  étoit  regardé  comme 
un  titre.'     : 

Cette  jsiaxime  reçoit  ici  ïme  entière  application  i 
on  ne  peut  douter  qu'au  moins ,  pendant  la  guerre  ^ 
le  roi  n'eût  le .  droit  de  nommer  aux  abbayes  du 
Barrois ,  connue  aux  autre)s  abbayes  de  son  royauane. 
Le  roi  a  usé  de  son  droit;  le  pape  a  fait  un  refus  in-^ 
}uste,  son  refus  vaut  titre;  l'on  doit  regarder  celui 
qui  a  été  nommé  par  le  roi,  comme  s'il  avoit  obtenu 
des  bulles  avant  le  traité  de  paix,  et  par  conséquent,^ 
il  est  dans  le  cas  de  l'artâcle  35  de  ce  traité.  Autre-; 
ment,  ce.  seroit  reconnoître  que  le  refus  du  pape 
auroit  pu  donner  atteinte  à  la  nomination  du  roi , 
puisque ,  sans  ce  refas^  le  traité  de  paix  auroit  con- 
firme le  droit  de  celui  qui  a  obtenu  la  nomination^ 
du  roi;  au  lieu  qufau  contraire,  c'est  par  le  refus 
qu'on  prétend  prouver  que  le  bénéfice  n'est  point 
encore  rempli,: et  qu'ainsi  le  traité  de  paix  n'en  as- 
sure point  la  possession  à  celui  qui  a  été  nommé  par 
Sa  Majesté. 

Ainsi,  sans  s'arrêter  à  la  distinction  plus  spécii^use* 
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que  solide  qu'on  veut  faire  entre  ceux  dont  les  nomi-» 
nations  ont  ëië  suitiea  de  baltes ,  et  ceux  qui  ont 
essu^^é  un  refus  de  k  cour  dé  Rome  ^  tout  se  rédvit 
a  ce  seul  raiscmnement.  Ou  le  rd  avoît  droil  de 
nommer  à  Tabbaye  de  Jèndure  pendant  la  guerre , 
ou  il  nel'avoit  pas.  S'il  ne  l'avoitpas,  on  convient 
alors  que  k  nomination  du  roi  n'ayant  été  suivie 
d'aucun  titre  canonique^ ce  seroit  abuser  des  termes 
du  trafité  f  que  d'en  vouloir  faire  l'application  k  celui 
qui  n'auroit  qu'une  simple  nominatiod  et  une  nomi^ 
natioù  iùb\  fondée  ;  mais  si ,  au  contraire  ^  le  roi  avoit 
droit  de  noYmner  à  cette  abbaye  y  il  faut  aloi's  que  sa 
iK)mination  soit  pleinement  exécutée  ;  elle  He  dépend 
point  àé  la  volonté  arbitraire  du  pajpe^  et  le  don-* 
cordait  seroit  bientôt  an^nti ,  si  on  ne  reconooissoit , 
en  ce  cas  j  que  le  pape  donne  un  .titre  en  le  refa- 
santf  que  muiquia  éprouvé  un  pareil  refus^  aja»i 
pris  posses^on  suivant  les  lois  du  royaume  ^  doit  être 
considéré  comme  s^il  avoit  un  véritable  titre ,  et 
qu'ainsi  il  peut  jouir  du  bénéfice  que  le  traité  de 
paix  aecorde  k  tous  ceux  auxquels  le  roi  a  €k>nféré 
d^  bénéfices  pendant  k  guerre. 

On  xx)nclut  de  tous  ces  raisonnemens y  i.^  que  lé 
dr(Ht  de  nomination  ^  ayant  nne  fois  appartenu  au  rôi 
en  vertu  du  c<mèordat ,  n'a  point  cessé  de  lui  appar->- 
tenir ,  par  la  cession  qu'il  a  faite  à  M.  le  duc  de  Lor-^ 
raine  >  en  i  £^7 1  ;  et  en  second  lieu ,  que ,  quand  même 
cette  cession  aurôit  pu  laife  quelque  préjudice  aux 
droits  du  roi,  l'effet  en  étant  au  moins  suspendu  pezi** 
dant  la  gi^rre ,  lé  roi  est  rentré  de  plein  droit  dans 
l'exercice  de  ses  anciens  privilèges;  que  sa  nomination 
étant  valable ,  le  pape  ne  peut  k  rendre  inutile  par 
son  refus,  ce  qu'il  fëroit  néanmoins,  si  l'on  admet- 
toit  k  distinction  mal  fondée,  que  l'on  tente  de  faire 
en  cette  occasion  ,  entre  ceux  qui  ont  obtenu  des 
bulles  avant  k  paix>  et  éeux  qui  n'en  ont  point  ob- 
tenu. 

Telles  son»;  les  raisons  que  l'on  propose  de  part  et 
d'autre« 


y 


Le  procureur-général  a  cru  devoir  les  expliquer 
iâaûs  toirte  leur  étendue  pour  la  décBarge  de  son 
ininistère ;  mais  après  l'avoir  fait,  il  ne  prendra  aucun 
autre  parti ,  que  d'attenldre  qu*il  plaise  à  Sa  Majesté 
de  lui  expliquer  ses  intentions ,  et  de  lui  faire  savoir  : 

t.^  S'il  doit  donner   des  conclusions  dai^s  cette, 
affaire ,  ou  si  Sa  Majesté  veut  prendre  une  autre  voie 
pour  la  terminer  que  celle  de  la  justice  ordinaire. 

a.®  En  œs  que  le  roi  veûâlé  laisser  cette  affaire 
dans  le  cours  de  la  justice ,  s'il  lui  plait  ordonne^  à 
son  procureur-général  d'abandonner  son  droit  ou  dâ 
le  soutenir. 
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MÉMOIRE 

Sur  la  nomination  du  Roi  aux  abbajes  situées  dans 
le  Barrois ,  autres  que  celle  de  Jendure  ^  sur 
laquelle  onafaU  un  mémoire  particulier. 

wN  oe  retouchera  point  ici  les  raisons  de  droit 
par  lesquelles  on  peut  attaquer  ou  soutenir  les  no- 
minations du  roi  a  ces  abbayes.  Ces  raisons  ayant 
déjà  été  explicpiées  fort  amplement  dans  le  mémoire 
qui  regarde  Taibaye  de  Jendure^  on  se  renfermera 
uniquement  dans  le  fait  j  et  Pon  examinera  seulement 
quel  a  été  Tusage  observé  jusqu'à  présent  à  Pégard  de 
ces  abbayes. 

On  en  compte  jusqu'à  six  dans  le  Barrois,  en  y 
comprenant  celle  de  Jenduraj  trois  de  Tordre  de 
Prémontré  ,  qui  sont  Jendure ,  Flabémont  et  Jovil- 
lier;  et  trois  de  Tordre  de  Cîteaux,  qui  sont  Flsle, 
Ecurey  et  Sainte-Hoïlde ,  abbaye  de  filles.  Ainsi,  en 
retranchant  Tabbaye  de  Jendure ,  il  en  reste  cinq , 
sur  chacune  desquelles  on  exphquera  en  détail  ce 
que  l*on  a  pu  savoir  jusqu'à  présent  de  la  possession 
contraire  ou  favorable  aux  droits  du  roi^ 

Abbajre  de  Flabémont. 

Le  frère  Spierre  qui  prétend  tirer  des  consé- 
quences de  ce  qui  regarde  ces  abbayes,  pour  soutenir 
son  droit  sur  celle  de  Jendure  ,  rapporte  plusieurs 
bulles  et  autres  actes ,  informes  à  la  vérité  ,  mais  dont 
il  seroit  peut-être  aisé  d'avoir  des  copies  en  bonne 
forme,  par  lesquelles  il  prouve. assez  bien  que,  de- 
puis le  concordat  jusqu'au  commencement  du  dernier 
siècle,  cette  abbaye  a  été  possédée  par  frère  Jean 
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JPaté,,  qui  en  obtint  dps  buUes  en  iSiy;   par  frère 
Amet  du  Ghâtelot^  qui  prend  la  iqti^liié  d'abbé  dvitis 
xmaçtç.de  i554,  et  enfin,  par  Jacques  Jotodeuil, 
qui  en  fuj;  pourvu  en  commiMide,  comme  oîir  le'Hrbit  , 
par  son  acte  de  prise  de  possession  du^2  février  1599. 

On  peut  observer  sur  ces  titres  du  seizième  siècle, 
i.^  Qu'il  n*est  pas  bien  cerlaiti  qu'il  li'v  ait  poiiit 
eu  de  vide  entre  ces  trois  abbés,  et  qu'ils  se  soient 
succédés  l'un  à  l'autre  sans  interruption.  II  n'est  pas 
impossible  que,  depuis  1 517  jusqu'en  1^99^,  il  n'y 
ait  eu  que  deux,  abbés  qui  aient  possédé  cette  abbaye  ; 
mais,  comme  il  arrive,  assez  rarement  qu'une  abbaye 
soit  pendant  quatre-vingt-deux  ans  de  suite  sur  deui 
têtes ,  il  îje  seroit  peut-être  pas  inutile  d'approfondir 
ce  fait,  et  de  voir  si  l'on  ne  nous  cacbe  point  quel- 
que abbé  intermédiaire,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  qui 
se  trouve  avoir  été  nommé  par  le  roi. 

2*®  Si  l'on  en  excepte  frère  Jean  Pâté,  dont  les 
bulles  sont  rapportées ,  on  ne  voit  point  à  quel  titre 
les  autres  put  été  pourvus  :  on  ne  cite  qu'une  histoire 
manuscrite  de  Pabbaye  de  Flabémout ,  pièce  sans  , 
aucune  autorité ,  pour  prouver  qu'Amet  du  Chatelet 
a  été  pourvu  sur  la  postuji^tipit  d'un  religieux  ;  et  on 
iie  sait  qu'il  a  été  abbé ,.  que^  parce  qu'il  en  prend  la 
qualité  dans  un  acte  de  1 554*  .. 

On  ne  rapporte  pas  non  plus  les  bulles  de  JacK^ieti 
Jourdepil  ;  .elles  sent  seulement  énoncées  dans  Vacùit 
de  sa  prise  4e  possession.  . 

Ainsi,  on  ne-sauroit  juget,  par  ces  pièces,  de  la 
part  que^le  roi  a  eue  à  l'élection  dudit  abbé;  il  n'y 
a  que  le  titre  du  premier  (jui  paroisse  contraire  au 
drok  de  Sa  Majesté  ;  n^âis  il  n'y  avoit  alors  que  deux 
ans  que  le  concordat  avoit  été  passé.  On  sait  les 
grandes  difficultés  que  l'exécùtioB  de  ce  traité  souffrit 
d'abord  dans  ce  royaume;  et  il  ne  steroit'  pas'jsuii 
prenant  que,  d^s^  les  deux  premières  années^  il 
n'eût  pas  été  exécute,  surtout  à  Fég^rd  d'titief  rt*a,y e  ^ 
située  dans  le  Barrpis,  où  leridùcs  de  Lottrâlhé'usur- 
poient  alors  une  autorité  e>:tradr4ip£(ire.  < 
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^  .  $i  Ton  ÇB  croit  ie  ii^ère  Spierre,  les  actes  du  dix- 
septième  siècle  jus^u'tsa  i'ai^née  1644)  ^°^^  entière- 
ipeot  pour  les  rdîgieuï }.  et  pour  le  prouver,  'A  rap- 
pprte  des  bulliss  du  i."  septembre  iGi^,  obtenues 

rfrè^e  Frauçuîs  &rHDes8aaz ,  rel^eux  de  l'ordre 
Prémontré,  sur  la  démission  de  Càiarles,  depuis 
duc  de  Lorraine,  et  alors  prieur  de  ^(tndrecourt, 

iui  avoit  été  pourvu  en  comaicnde  de  cette  abbaye. 
i  en  rapporte  de  i6suï,  accordéfis  à  frère  Kûlippe 
de  X^Buores ,  postulées  peur  coad|ateur  p»  l'abbé  et 
les  religieux. 

U  sputieut  donc  que  .ce  ne  £ja.t  qae  vers  Van  i644 

Sue  le  roi  se  troUTant  en  possession  du  duf^é  de 
ar,  par  les  înGdélifés  et  les  révoltes  du  duc  de 
'  Lorrauje ,  Charles  IV,  Sa  Majesté  eomramça  à  se 
mettre  en  possescôon  avant  de  Bonmer  à  l'abbaye  de 
Flabémont. 

Mais  le  frère  Spîerce  ne  pourreit  pas  bien  instruire 
de  la  vérité  du  faità cet.égard> 

■  On  n'a  pu  déconyrîr  jusqu'à  présent  en  quel  temps 
g»Téciséi&ent  a  commencé  la  possession  du  roij  mais 
Il  est  eertain  qu'elle  remonte  beaucoup  plus  baut.- 
On  voit,  parles  dépêches  de  la  noncia!ure  du  cardinal 
■Waldin,  qui  sont  a  la,  bibliethèriue  du  roi,  que  dès 
le  temps  que  le  prince  <Glisrles  obtint  des  bulles  en 
-comtuende  ponr  cet  aUbaye  ,  le  roi  y  avoit  nommé 
un  autre  sujet;  que  le  nonce  Waldin  en  fit  ses 
plaintes  ;  et  que  les  ministres  du  roi  hii  répoodiretlt 

idant 
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En  l'année-  ï644v^l*  t*^ii  1"!  étoit  blûr»  et  posses-. 
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sion  de  la  Lorraine,  nomma  le  sieur  Brisacier  a  Tab- 
baye  de  Flabémont. 

On  voit  par  une  lettre  écrite  à  frère  Spîerre  par 
M,  Pabbé  Brisacier,  neveu  de  celui  à  qui  Tabbaye 
de  Fkbémont  fut  donnée  par  le  roi  en  i644f  <iue 
la  cour  de  Rome  fit  difficulté  ^e  recevoir  la  nomi- 
nation de  S.  M. ,  et  que  l'on*  prit  le  tempérament 
2ui  s'observe  k  Fégard  de  toutes  les  abbayes  des 
lies,  c'est-à-dire,  d'accorder  des  bulles  au  sujet 
nommé  par  le  rgi ,  mais  sans  faire  mention  du  brevet 
de  S.  M. 

Le  sieur  Brisacier  Jouit  de  cette  abbaye  a  titre 
de  commende  jusqu'en  l'année  i6go.  Apres  sa  mort, 
le  roi  y  nomma  le  sieur  abbé  Brisacier^  qui  de- 
iqtieuroit  aux  ^fissions  étrangères.  On  prît,  à  l'égard 
du  neveu,  le  même  tempérament  qupn  avoit  pris 
à  l'égard  de  l'oncle,  c'est-à-dire,  que  ses  bulles 
furent  expédiées  sans  faire  mention  de  la  nomination 
du  roi.     • 

En  l'awpée  1 7P(î  >  l'abbé  Brisacier  se  démit  de 
celte  abbaye  en  faveur  de  son  neveu  ,  pcMir  cause 
de  perooLUtation  ;  et  l'on  prétend  que ,  sans  que  le 
roi  ait  doncne  de  brevet  de  nomination ,  sur  un  simple 
consentement  verbal  de  $.  M*  »  1^^  bulles  furent  npé^ 
diées  comme  les  pr^pédentes^  san^  faire  mention  de 
l'agrément  du  roi. 

Enfin,  il  est  important  de  remarquer  que  la  eour 
de  Rome  a  eu  som  ^e  faire  insérer  dans  toutes  les 
bulles  qui  sont  rapportées  depuis  i6t^  y  aue  Von 
fjLa  pM  accoutumé  de  disposer  de  ees  bénéfiees  cori" 
sistorialement  :  de  quo  cohsiétoriatiter  disponi  non 
ctmsuevit  :  clause  qui  semble  avoir  été  mise  pour 
exclure  indirectement  la  nomination  di^  roi,  parce 
-  que  S.  M.  ne  nomme,  suivant  le  concordat,  qu'aux 
bénéfices  consistoriaux.  Mais  cette  clause ,  qui  ne  peut 
£eûre  aucun  préjudice  au  roi,  n^  tombe  que  sur  le  fait 
de  la  possession ,  tel  qu'il  a  plu  à  la  cour  de  Rome  de  la 
Hiarquer,  et  ne  toucne  pas  au  droit  qui  peut  appar- 
tenir à  Sa  Majesté. 


/ 
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Ahhaye  de  Joailliers. 
. 

On  voit ,  par  une  copie  d'acte  que  le  frère  Spierrô 
rapporte,  qu'en  i543  frère  Jean  Micquet .  posséfdoil^ 
une  abbaye ,  mais  on  ignore  à  quel  titre, 

Jean  Baudin ,  son  successeur  >  fut  élu  par  les  reli- 
gieux, si  l'on  en  croit  une  copie  d'acte  d'élection 
du  7  déciembre  1 558 ,  trouvée  dans  les  arcbives  de 
Fabbaye.  ; 

Après  lui,  Pierre  Matis  et  Nicolas  Bornet,  tous 
deux  religieux,  paroissent  avoir  possédé  successive- 
ment cette  abbaye^  mais  comme  leurs  titres  ne  sont 
pas  rapportés,  on  ne  peut  savoir  quelle  part  le  roi 
Y  a  eue. 
.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ^nsqu'a  présent 
on  n'a  trouvé  aucun  vestige  de  la  possession  du  roi  a 
regard  de  cette  abbaye,  avant  l'année  1624,  temps 
de  la  nomination  de  Nicolas  Bornet. 

Nicolas  Baudin  ayant  été  ^lu  par  les  religieux  pour 
lui  «uccédet* ,  le  roi  y  nomma  de  sou  èôté  frère  Gilles 
de  yille^Longue,  à  qui  Niôolas  Baudin  céda  ses  droits^ 
moyennant  une  pension  j  en  sorte  quel  le  nommé  par 
le  roi  demeura  paisible  possesseur  de  l'âbbaye,  sans 
que  l'on  sache  si  les  buUes  qu'il  obtint,  et  qui  ne  sont 
point  rapportées ,  Çsdsoient  mention  de  la  nomination 
du  roi. 

Après  sa  mort,  M.  Fouquet,  éveque  de  Bayonne , 
obtint  un  brevet  de  nomination  du  roi,  dont  on  ne 
voit  pas  cjuelle  a  été  l'exécution.  1 

On  voit  seulement  que  les  religieux  ^^it  &it,une 
élection  de  leur  part,  frère  François  de  Biquet  cnx^ils 
élurent  prit  possession  l'onzième  mai  i643  5  et  le  irère 
Spierre  tire  un  :  grand  avantage  de  et  que  l'acte  fieât 
mention  de  la  possession  du  roi ,  qui  étoit  alors  en  * 
possession  du  Bai^rois ,  où  aucun  bénéficier  n'entre  en 
poss^ion  d'un  bénéfice  sans  pn^dre  l'attache  du 
prince,  ou  de  ses  officiers.    .         .  < 

En  1609,  ^®  prince  Charles,  depuis,  duc  de  Lor- 
raine, fut  pourvu  en  cour  de  Rome  de  cette  abbaye. 
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sut  la  résignation  de  François  de  Riquel.  Le  prince 
F^inand,  son  frère  aîné^  étant  mprt,  il  voalut  la 
résigner  à  Jean  du  Lan  de  Martignyj  mais  les  reli- 
gieux ^*Y  opposèrent,  et  élurent,  le  i6  septembre  i663, 
frère  Charles  duFresnoy,  qu'on  prétend  avoir  possédé 
trancpilltement  cetteabbaye  jusqu'en  Tannée  1670. 

Après  sa  mort,  on  trouve  une  nouvelle  nomination 
du  roi  en  faveur  de  frère  Edouard  Sauvage.  Sur  les 
difficultés  qu'il  essuya  de  la  part  de  la  cour  de  Rome , 
lorsqu'il  voulut  y  obtenir  des  bulles ,  il  fut  obligé 
d'avoir  recours  au  grand  conseil ,  qui  lui  accorda  un 
arrêt,  en  vertu  duquel  il  jouit  pendant  sa  vie  et  jus- 
qu'en Tannée  1690,  du  revenu  de  cette  abbaye. 

Jean  Ancel,  qui  en  jouit  à  présent ,  lui  a  succédé. 
C'est  le  roi  quii  a  nommé  ;  mais  on  prétend  qu'on  a 

fris  à  son  égard  le  même  teinpérament  qu'on  a  pris  à 
égard  du  dernier  possesseur  de  Tabbaye  de  Fla- 
bémont,  c'est-k-dire ,  qu'on  s'est  contenté  de  lui  faire 
avoir  dtes  bulles ,  sans  exiger  que  Ton  y  fît  mention  dé 
la  nomination  du  roi. 

On  n'a  point  marqué  dans  ces  bulles,  comme  on 
Ta  fiait  dans  celles  qui  regardent  Tabbaye  de  Flabé- 
mont ,  que  Von  n'ai^oit  pas  accoutumé  d'en  disposer 
consistorialement  :  de  quo  consistorialiter  disponi 
non  consuenL 

Abbaye  de  Lisle  eh  Barrois.    . 

Depuis  le  concordat  jusqu'en  Tannée  i5f58,  on  rap- 
porte deux  copies  d'actes  d'élection  et  des  bulles  favo- 
rables à  la  prétention  des  religieux j  Tune  en  faveur 
de  frère  Nicolas,  et  l'autre  en  faveur  de  frère  Jean 
Meunier. 

Après  la  mort  de.Jean  Meunier,  arrivée  en  i558, 
d'un  côté,  frère  Louvan,  écossais,  fut  élu  par  les 
religieux ,  et  de  Tautre ,  le  roi  fleuri  II  donna  sa 
nomination  au  sieur  Boucart.  Il  est  vrai  qu'il  pou- 
uroit  Tavoir  révoquée  dans  la  suite  par  tme  lettre  dont 
on  dît  qu'il  y  a  <me  copie  dans  h' bibliothèque  de 
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M.  le  duc  de  LcitaÎE^  ;  mai^  Jbioo  lom  que  cette 
révocation  apIfioi$se.  les  ^ifiicilliés  de  cette  nmtièré., 
elle  les  augmente  ali  contraire ,  parce  qu'on  i^it  ma-» 
nifç^temept  qu'elle  a  été  surprise  sur  un  £iux  exposé^ 
commç  on  l'a  déjà  observé  en  passant  dans  le  mé^ 
nipir«  qui  regarde  l'abbaj^e  4e  Jendure.  fin  effets 
ce  n'est  pointeur  le  fondement  du  droit  des  religiaix  ^ 
pi  du  défaut  de  pouvoir  de  la  part  du  roi ,  ni  de 
l'ej^c^tion  dn  concordat  à  Tégard  des  abbayes  situées 
dans  le  Barrois,  que  le  roi  Henri  II  révoque  sa  no-^ 
jnination  ;  c'est  uniquement  sur  le  faux  exposé  qu'on 
lui  fit  d\in  prétendu  droit  de  patroiiag)e  de  M.  le  duc 
de  Lorraine,  qui  n'a  jamais  «e^^iste ,  et  qu'on  n'ai 

Ïieut-être  allégué  que  dans  cette  seule  cccassion^  .La 
ettre  du  roi  est  conçue  en  ces  lermpi?.  Mon  fiU,  li^ 

duc  de  Lorraine étant  averti  d^  la  promotion  tjiLe 

Je  vous  ai  faite  y  a  enpoyé  dessers  moi  pour  me  remon-^ 
treren  cela  le  tort  que  je  luijaii ,  étant  ladife  flJ>bajr^ 
à  sa  nomination  ,  et  ajant  accoutumé ,  se$  pré-r 
décesseurs  y  de  tout  temps  et  ancienfwment ,  d'jpouv^ 
voir. 

Tel  est  le  seul  motif  que  le  roi  Henri  II  a  «u  de 
révoquer  sa  nomination;  et  ce  motif  a  été  l^efiet  d'une 
surprise  par  laquelle  où  a  supposé  un  droit  de  nomi- 
nation appartenant  au  duc  de  Lorraine ,  qui  n'étoit 
qu'une  fiction  inventée  seulement  pour  obliger  le  roi 
Henri  II  à  révoquer ,  sa  nomination^  ,et  qu'on  n'a 
jamais  osé  faire  valoir  depuis  ce  temps-là. 

Ainsi  non-^euleçaent  on  ;ae  pent  tirer  aucune  con- 
séquence contre  le  roi  d'une  révocation  surprise  par 
de  telles  voies  5  mais  cette  surprise  même  peut  servir 
à  Sa  Majesté^  parce  qu'elle  fait  voir  que  c'est  par  un^ 
erreur  de  fait  que  s^^  droits  n'ont  pas  été  miçu3^  sour 
tenus  à  l'égard  de  l'abbaye  de  Lisle. 

Louvap  l'écQssais ,  deyem;  paisible  possesseur  papr 
cette  surprise,  eut  pour  succe^ei|r  F^.  Pidier  Çrar 
bouillet ,  élu  par  les  religieux,; 

Après  lui  y  le  vo\  Charles  IXise  r^aiten  possessiom 
des  droits  que  le  ioi  jon  père  avoil  vouju  exercer  sut 
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C^tte  abbayôy  et  il  y  eat  des  lettres  d'économat  expé- 
diées pendant  la  vaiCanoe  ,  en  vertu  desquelles  les  rêve* 
nus  en  furent  saisis  et  mis  en  la  œaitf  du  roi.  Mais  soit 
par  un  effet  de  la  méiiie  surprise  par  laquelle  on  avoit 
engagé  K^nri  II  à  révoquer  sa  tioosiinatioM  y  soit  par 
le  graad  crédit  de  ia  r«be  Catixerine  de  Médirïs ,  dont 
on  sait  quelle  étoieBt  les  préventions  pour  la  maison 
de  Lorraine ,  les  lettres  d^économat  furent  révoquées 
^n  Tannée  i568,  pùupfluçimes  mi$0n$  0t  considéra'- 
fions  à  ce  mouvans;  il  n*J  4  poini;  d'autre  motif 
expliqué  par  les  lettres  4e  révoc^oa. 

^  Ou  Ijrouvô  depuis  oe  teanps  t  là ,  juaqu^en  Pan- 
née  i594,  treûfl  des  premiers  alibés  i^guliers,*  savoir, 
frèrp  Jean  Sallail ,  firère  Didier  dç  Tlorainville  et  frère 
Didier  de  Reims  ^  qui  paraissent  avoir  été  élus  succès^ 
sivement  par  les  religieux. 

Depuis  Vannée  ÎS949  qui  est  le  temps  de  la  der- 
nière élection ,  on  ne  rapporte  aucun  acte  de  posses- 
sion par  lep  religieux  dé  -^tte  abbaye;  on  ne  voit  ni 
la  99m  ni  le  titte.  des  abb^s  ;  et  œ  dé&ut  d'actes  dé 
leijir  part  poiq^roit  bien  fiûre  présumer  que  le  roi  seroit 
rentré  en  possession  de  nommer  à  ceUe  abbaye.  Mais 
c'est  un  jfait  dont  jçisqu'à  présent  o,n  n'a  pu  être 
assez  instruit  pour  être  en  état  d'en  rendre  compte  à 
£a  Majesté. 

jibbaje  d'Escurejf. 

On  prétend  que  depuis  le  concordat^  Les  religieux 
de  cette  abbaye  ont  ^contimié  de  faire  librement  l'élec- 
tion de  leurs  abbés;  mais  on  n'en  rapporte  aucune 
preuve  avant  l'année  16 14«' 

On  voit  qu'en  cette  année  frère  Charles  de  la 
Iforre  obtint  des  bulles  de  comr  de  Rome  en  qualité 
ide  <^dj.uteur  élu  par  l'abbé  et  les  religieux ,  et  l'on  a 
inséré,  dans.  K^es  bulles  la  même  clause  qui  se  trouve 
dans  pelles  de  l'abbaye  ^e  Flabémont  :  de  ^uo  con^ 
mii^i^lHer  dUponî  non  ^  consimiL  ^ 

j 
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Frère  Pierre  Vincenot  «ucce'da  à  Charles  de  là 
Morte  en  1639  j  il  fut  à  la  vérité  élu  par  les  religieux; 
«IMS  cet  exemple  ne  prouve  rien  contre  le  roi ,  parce 
que  cet  abbé  obtint  un  brevet  par  lequel  Sa  Majesté 
Mprouve  l'élection  pour  cette  fois  seuletoent  j  ce  qui, 
bien  loin  de  nuire  aux  droits  du  roi ,  ne  peut  au  con- 
traire être  regardé  que  comme  une  exception  qui 
confirmé  la  règle  générale.  ' . 

En  effet,  après  la  mort  de  Vincenot ,  le  roi  itomma 
le  sieur  Ancel  à  cette  abbaye,  en  l'année  1687 ,  et  ces 
bulles  ne  font  pas  une  mention  expresse  delanomina- 
bon  du  roi  ,•  c'est  apparemment  parcequ'on  apris  k  son 
égard  le  même  tempérament  qu'on  a  suivi  en  d'abtrés 
occasions  à  l'égard^des  abbayes  de  Flabémont  et  de 
Jovifliers.  •  : 

,  Abbajrede  Saiute^Boilde. 

■'  •    î 

On  trouve  une  possession  d'élections  libres  et  so-^ 
lennelles  beaucoup  mieux  suivie  à  Tëgard  '  de  cette 
abbaye  de  tilles  ,  qu'à  Tégard  de  toutes  Jés  autres 
abbayes  dont  on  a  parlé  jusqu'à  J>réseût.      ' 

Dans  les  pièces  que  frère  Spièrre  rapporte,  on 
voit  : 

Jeanne  de  Bauvau ,  élue  en  1 569. 
^  Antoinette  de  Bauvau,  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'élection  suivante. 

Jeanne  de  Florain ville,  élue  en  iSgo. 
Marguerite  de  Savigny,  en  lôaS.  - 

Marie-Françoise  de  Haustoh ville,  en  i654- 
Angélique  de  Haustonville,  en  1689. 
Marguerite  d'Alençon ^  eh  .... . 
Anne-Marie  Cocquet,  en  lyoS.  . ,   .    > 

Plusieurs  de  ces  abbesses  ont  obtenu  des  bulles  de 
confirmation  du  pape  pour  suppléer  à  quelque  défaut 
dans  leurâ|[e  ou  dans  leor  élection  :  aucune  de 'ces 
bulles  ne  fait  ïneation  de  la  nomination  'du  roi. 
Cette  remarque  seroit  peu  considéi^le  par  rapfiort 
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à  m^  li^baye  de  J^Ltlesi^  parce  qu'on  ^it  que  la  coiir 
de  Rome  xxid  &il;  janmis  meojLion  de  la  nominatioa  du  - 
roi  dans  les  bulles  qui  t'egardmt  ces  Portes  d^abbayes, 
qupiqu'dle  y  ait  toujours  égard  ^  et  que  ces  bulles  ne, 
s^accord!e^t  qu'après  que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
à  Rome  y  a  mis  Vexpediatur. 

Mais  ce  qui  est  icib^s^uicoup  plu3  impcN^tant,  cW 
qu'il  paroîtque  l'abbaye  de  Sainte-HoiWe  s^est  toujours 
conservée  dans  une  po3session  constante-  et  uniforme 
d'élire  ses  abbesses^  sans  que  le  roi  paroisse  avoir  jamais 
interrompu  cette  possession. 


REFLEXIONS   GENERALES 


Sur  tous  les  faits  singuliers  expliqués  par  rapport^ 

à  chacune  de  ces  uhhajeé.  .      / 


I .  I 


Il  réMte  de  toutes  les  observations  que  l'on  vient 
de  faire  'sur  cbactink  de  ces  abbayes  en  particulier , 
qu'a  érijUgér  par  les  actèà  rapportés  jùscju'à  pré«- 
sent,  il  n'y  a  que  l'abbaye  de  Sainte-Hoilde  a  Tëgârd 
dedaqudfe  le  roi  n'ait  pôur  lui  ctuctui  àteté  dé  |>bsses- 
sion^' et  où  l'on  voie  par -un  partage* 'Clairement 
marqué)  le  d^oit  d'?n  côte  et  le  fait  de  l'antre;  il 
.  dépendra  de  la  sagesse  de  Sa 'Majeslé  de'jûjgér'^si.'le 


H<nldé  se  sont  cinscryécs  dans  Ftt^àge 'd'élire  eànoriî-' 
quenient  leurs  a^besses  r  il  ya  ^mâine  célfte  coûsidéf' 
ration  importante  à  faire  sur  ce  cfài^tieglâ^dè^  celte 
abbaye  V'  que  l'on  sait -que  le  dr<>it'du  roi'k'régaM 
des  abbayes  dé  aies  ai  été  regardé  à'RotnO  comme 
douteax ,  suivant  les  termes  mêmes  du  concordat,  ce 

3 ni  a  fait  prendre  à  cette  cour  le  tempérament  de 
éférer  tacitement  auï  nominations  du  roi,  sans  en^ 
faire  aucune  mention  expresse.  Ain^i  le  pipe  regarde 
la  possession  de  Sa  Majesté  en  cette  matière,  plutôt 
comme  une  tolérance  que  comme  un  véritable  droit  j; 
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on  ne  peut  pas  douter  que  «Sa  Majesté,  aprés  deuï 
cent»  ans  de  possession  csntraire ,  Towloit  faire  revivre' 
son  droit  à  l'egatd  dâ  l'abbaye  de  SftinteHoilde,  cette 
prÀentioD  ne  dévîat  lai  ùratière  d'une  côwtfstalioii 
plus  selîewie  qu'impof  tatrte  avec  la  cOUr  âà  Rome. 

A  l'égard  des  quatre  autres  abfcajes,  on'  p«ut  coù- 
clure  dès  faits  higtoriques  qui  CHSt'éfé  expUqués  : 

i."   Qu'il  nf**  a  rien    d'abseluménl  certain  sur 
l'abbaye  de  Flaoëmûnt  dans  le  premier  siècle  qui  a 
suivi  le  concordat^  c'est-à-dire ,  dans  lé  seizième 
siècle  :  les  religieux  ont  un  acte  d'élection  pour  eux' 
dans  ce  temps ,  et  le  roi  n'a  dans  ce  même  temps 
aucun  acte  ae  possession.  Dans  le  siècle  suivant , 
c'est-à-dire ,  dans  le  dix-septième  siècle ,  on  voit  au 
OonuneDcranent  de  ce  siècle,  d'un  côté,  une  nomina- 
tion du  roi  dont  la  cour  de  Rome  s'est  plainte ,  et  des 
emblabJement  ont  eu 
paroît  que  la  çourd© 
i  nommés  par  le  roi, 
e^la  npminatioude  Sa 

'abbaye  de  jovilliers^ 
)rouiv«fe  iti  d'un  oôta 
)iïe  depuis  ce  tcums^ 
in  execdé  leurs  droits, 
e  da  sieor'dè  Ville- 
ûonafeire  de  càài  que 
e  Tol  nomma  encore  à 
■MuUe  que  l'électioil 
en  l^o>  et  «{u'cdëd 
emporté  à  aùi  tour^ 
îQvagé  a  e»8  de  ceitte 
rot  et  d'un  ah'ét  da 
granâ  conseil,  et  par  la  déférence  tacite  que  la  cour 
de  Rome  &  eue  pour  la  nominatîoQ  accordée  par  le 
roi  à  Jean  A^noel ,  après  la  mort  de  Sauvage. 

3."  Que  te  Poi  a  exercé  ses  droits  sûr  l'abhttye  de 
Ltsle  en  Bai'reés ,  pltitôt  due  sur  aucnne  des  autres 
^baye»,  puiaqUti  dis  i558,  Henri  II  y  a  nommé; 


\ 
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mais  que  sa  nomiùatîoii ,  aussi  bien  que  ka  lettres 
d'économat  die  Charles  IX ,  ayant  été  révoquée  p#r  U 
surprise  qu'où  a  expliquée,  les  religieuis  se  sont  main- 
tenus: dans  le,d?oit  d  élire  jusqu'en.  i594,  et  que  de* 
puis  ce  temps  on  ne  voit  vien  ni  du  côté  du  roi,  ai 
du  coté  des  religieux  qui  puisse  £iire  juger  de  l'état  de 
cette  abbaye^ 

4-^  Que  powr  ce  qui  est  de  Tabbaye  d'Escurey ^  on 
ne  voit  point  d'acte  de  possession  de  |Mirt  ni  d'autre 
avant  1014^  teœp»  de  la  première  élection  rapportée 
par  les  religieux  ;  que  le  roi,  en  coi^rmant  une  autre 
élèctidn  faite  en  1 6^9 ,  pour  cette  fois  seulement ,  a  con- 
servé son  droit  en  .paroissant  y  déroger  ,>  et  qu'en  1690 
le  roi  en  a  usé  pour  là  nomiination  de  Jean  Ancel  que 
le  pape  a  pourvu,  mais  sans  cecûnnqître  éxf^ressément 
le  droit  du  roi. 

^insi,  de  ces  quatre  abbs^es'y  ît  y  en*  a  une  dont  le 
dernier  état  est  absolument  douteux ,  et  dont  le  pre- 
mier, quoique  contraire  en  apparence  au  droit  dn 
roi  ,  ne  peut  cependant  lui  être  opposé ,  à  dause  de 
la  sftfprise  qui  y  a  donné  Iku  :  c'est  l'abbaye  de  lide 
^n  Bàrrois.  ^ 

A  l'égard  des  trois  autres  abbayes,  qui  sont  celles 
de  Flabéœont,  de  Jovilliers  et  d^Escurey,  il  y  a  lien 
de  présumer ,  par  ce  qui  est  rapporté  jusqu  ji  pré-^ 
sent,  que  le  premier  est  potn^  les  religieux,  et  c^ue  le 
dernier  est  pour  le  roi ,  c'est-^à-^difre  an  moins ,  que 
le  roi  a  fait  ce  q[ui  étoit  eu  lui  pour  conserver  son 
droit,  en  nommant  des  sujets  au  pape,  et  que  sur  les 
difficultés  que  la  cour  de  ïl<mie  a  iormées ,  on  a  été . 
obligé  ou  de^ÊEure  jouir  celui  que  le  roi  avoit  nommé 
en  vertu  d'un  arrêt  du  grand  conseil ,  ou  de  laisser 
expédier  des  btillcfs  comme  k  Tégard  des  abbayes  de 
filles,  sans  faire  mention  de  la  nomination  du  roi. 

On  combattra  peut-être  cette  espèce  de  possession 
de  Sa  Maj^té ,  en  disant  que ,  dans  le  temps  de  ces 
nominations  ^  elle  étoit  en  possession  du  Barrois.  Mais 
outre  que  le  fait  n'est  pas  exactement  vrai ,  jiuisque 
les  nominations  accordées  par  le  roi  en  iGi4^  en  1624  ^ 
et  en  1670  prouveut  h  contraire;  on  peut  dire  que , 
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quand  on  conviendroit  de  la  vérité  dû  &it>  on  n'en 
ponrroit  tirer  aucune  conséquence  contre  le  droit  du 
roi  y  parce  que  M.  le  duc  de  Lorraine ,  n'ayant  ni  titre 
ni  possession  pour  nommer  aux  abbayes  qui  sont  dans 
le  ducbé  de  mr ,  on  ne  peut  pas  prétendre  que  le  roi 
y  ait  nommé  pendant  qu^il  étoit  en  possession  de  ce 
ducbé  9  comme  exerçant  les  droits  d'un  prince  qvà 
n'en  avoit  point.  Ainsi  y  soit  dans  le  temps  que  le  roi 
a  possédé  le  Barrois,  soit  lorsqu'il!  ne  l'a  point  pos^ 
sédé,  il  n'a  pu  nommer  aux  abbayes  qui  y  sont  si^ 
tuées  ;  qu'en  vertu  du  droit  supérieur  attacbé  à  sa 
couronne,  droit  qui  n'ayant  ni  été  cédé  a  M.  le  duc 
de  Lorraine ,  ni  même  pu  lui  être  cédé  y  est  toujours 
demeuré  entre  les  mains  du  roi.     )  .    .  / 

Ce  n'est  donc  point  en  cela  que  peut  consister  le 
doute  dont  ce  droit  est  susceptible;  ce  doute  vient 
uniquement  du  défiiut  de  possession  suivie  de  la  fiart 
du  roi  depuis  le  concordat  et  reconnu  par  la  cour  de 
Home.  Comme  jusqu'à  présent  oa  n'a  poinV  tra- 
vaillé à  faire  des  rechercbes  exactes  pour  le  roi  sur  cette 
possession ,  et  que  presque  tout  ce  qu'on  en  sait  nô 
vient  que  de  ceux  mêmes  qui  combattent  son  droity 
il  paroitroit  absolument  nécessaire,  avant  que  de 
prendre  une  dernière  résolution  sur  ce  qui  regarde 
ces  abbayes,  d'approfondir,  ai^tant  qu'il  est  possible^ 
tout  ce  qui  peut  regarder  la  possession  du  roi  3  lesi 
faits  principaux  qu'il  faudiroit  tâcber  d'é^laircir  dans 
cette  recberche ,  peuvent  se  réduire  aux  pointa  qui 
suivent  :  , 

i.^  Il  faudroit.cbercber  dans  ce  qui  reste  des  an^ 
ciens  registres  de  MM.  les  secrétaires^  d'état  toue 
les  brevets  de  nomination  qui  peuvent  s'y  trouver 
pour  les  abbayes  de  Jendure,  de  Flabémont,  de  Jo- 
villiers,  de  Lisleen  Barrbis,  d'Escurey  et  de  Sainte- 
Hoilde,  et  lorsque  l'on  y  aura  trouvé  un  brevet  qui 
regarde  quelqu'une  de  ces  abbayes ,  voir  dans  les  aé- 
pêcbes  de  Rome,  du  temps  qui  a  suivi  ces  brevets,  ce 
qui  s'est  passé  entre  le  roi  et  le  pape  sur, ce  sujet,  soit 


qui  s  est  passe  entre  le  roi  et  le  pape  sur, ce  sujet 

*"  .        ~     .  sim- 

pris 


que  la  cour  de  Rome,  ait  refusé  purement  et  si] 
plement  l'expédition  des  bulles^  soit  qu'elle  ait  { 


/ 
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le  parti  d'en  accorder ,  sans  faire  mention  de  la  no- 
mination du  roi. 

a.^  Charger  aussi  quelque  personne  sûre  et  intel- 
ligente de  faire  sur  les  lieux  toutes  les  recherches  né- 
cessaires pour  ëçlaircir  ]a  vérité  des  faits  qui  regardent 
cette  matière  )  et  pour  cela  envoyer  une  copie  de  ces 
mémoires  à  celui  qui  sera  chargé  de  ce  soin ,  afim 
qu'il  sache  ce  qu'il  y  ^a  à  vérifier  et  à  suppléer  pour 
avoir  une  histoire  exacte  et  suivie  de  ce  qui  s'est 

E»ssé  touchant  la  nomination  du  roi  aux  abbayes  du 
arrois« 

3.^  Examiner  en  particulier  pour  ce  qui  regarde 
l'abbaye  de  Flabémont  : 

S'il  n'y  a  point  eu  d'abbés  nommés  par  le  roi  enr 
tre  frère  Jean  Patis,  qui  la  possédoit  en  l'année  iSiy , 
et  Anne  du  Ghâtelet  qui  en  jouissoit  en  i654  ,  et 
entre  Anne  du  Châlelet  et  Jacques  Jour  deuil  qui  Ifi 
possédoit  en  i5gg; 

Si  l'on  ne  pourroh  pas  retrouver  dans  les  registres 
de  MM.  les  secrétaires  d'état,  ou  dans  les  dépêches 
des. années  1610, 161 1 ,  1612  et  i6i5  écrites  à  M.  de 
Brèves,  alors  ambassadeur  de  Sa  Majesté  auprès  du 
pape,  et  dans  les  lettres  de  cet  ambassadeur,  quel- 
ques vestiges  du  brevet  de  nomination  que  le  roi  ac- 
corda vers  ce  temps-la  pour  l'abbaye  de  Flabémont^ 
et  de  ce  qui  fut  fait  à  Rome  sur  ce  sujet  ; 

Si  l'on  ne  pourroit  pas  trouver  aussi  la  niême  chose 
ar  rapport  aux  nominations  accordées  par  le  roi  pour 
a  même  abbaye  aux  sieurs  Brisacier  en  l'année  i644> 
en  l'année  1690  et  en  l'année  1706. 

4.^  Par  rapport. à  l'abbaye  de  Jovilliers  en  parti- 
culier, voir  : 

S'il  n'y  a  point  de  vestiges  de  la  nomination  du  roi 
avant  l'année  1624  que  Sa  Mdesté  y  nomma  frère 
Gilles  de  VîUe-Longue,  à  qui  Nicolas  Baudin,  éla 
par  les  religieux ,  céda  ses  droits  moyennant  una 
pension  ; 

Si  le  brevet  donné  par  le  roi  à  M.  Fouquet,  évê- 
que  de  Bayonne  vers  1640,  i64i^  1642  ;  i645,  a  eu 

D'Jguesseau.  TomQ  IX.  a8 
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quclqu'efFet ,  ce  que  l'on  pouk*roit  aussi  reconnoitre 
par  les  dépêches  de  ce  temps-là  ; 

S'il  y  a  eu  quelque  brevet  expédié  pour  cette  ab* 
baye  depuis  i643  jusqu'ea  1670^  ce  que  Ton  pourra 
édaircir  en  parcourant  Içs  registres  de  MM.  les  se  - 
crétaires  d'état,  où  ces  sorte;s  de  brevets  s'euDegis- 
trent; 

S'il  y  a  eu  quelque  négociation  faite  à  Rome  au 
sujet  de  la  nomination  accordée  par  le  roi  en  1670  à 
frère  Edmond  Sauvage,  et  si  c'est  avec  la  permission 
ou  par  les  ordres  du  roi  que  ce  religieux  obtint  un 
arrêt  du  grand  conseil  pour  jouir  des  revenus  de 
cette  abbaye ,  ce  que  l'on  pourra  encore  éclaircir  par 
les  dépêches  envoyées  à  Rome  ou  reçues  de  Rome 
vers  ce  temps-là  ; 

S'il  paroît  par  les  mêmes  dépêches  que  l'on  soit 
convenu  avec  la  cour  de  Rome ,  à  l'égard  de  Jean 
Ancel  nommé  par  le  roi  vers  1690,  que  ses  bulles 
seroient  expédiées ,  comme  en  eflFet  elles  l'ont  été  le  6 
février  1690,  sans  foire  mention  de  la  nomination 
du  rpi ,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  l'égard  des  abbayes 
de  filles. 

5°  A  regard  de  l'abbaye  de  Lisle  en  Barrois ,  exar 
miner  : 

'  S'il  n'y  a  point  eu  dte  nomination  du  roi  depuis  i  5q/^ 
jusqu'à  présent ,  (  il  est  assez  vraisemblable  qu^il  y 
en  a  eu,  parce  qu'on  ne  rapporte  aucun  acte  d'é- 
lection faite  par  les  religieux  depuis  ce  temps-là  ) 
et  voir  aussi  ce  qui  peut  s*être  passé  à  Iiome  sur 
ce  sujet. 

6.®^ A  l'égard  de  l'abbayô  d'Escurey,  voir  : 

Ç'il  y  a  eu  quelque  brevet  de  nomination  du  roi 

avant  1  année  i6l4  ^ 

Ce  qui  s^est  passé  vers  lôÎQ  à  l'égard  de  frère 

Pierre  Vincenot,  élu  par  les  religieux,  et  dont  Fé- 
lectioh  fut  agréée  par  le  roi'  pour  cette  fois  seule- 
ment j 

Ce  qui  a  été  fait  à  Rome,  ou  ce  que  portent  les 
lettres  qu'on  en  a  reçjjies  au  sujet  des  bulles  du  sieur 
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Aticel, -successeur  de  Vmcenot,  nommé  par  le  roi  à 
cette  abbaje  en  1687,  et  k  Fégard  duouel  on  a  pria' 
le  tempérament  de  lui  accorder  des  bulles ,  sans  faire 
mention  de  ]a  nomination  du  roi. 

7.*^  A  l'égard  de  Tabbaye  de  Sainte-Hoîldc ,  voir 
s'il  y  a  quelque  chose  de  contraire  aux  élections  fort 
suivies  qu'il  paroît  que  les  religieuses  ont  faites  de 
leurs  a^besses ,  depuis  1669  jusqu'à  présent. 

8.®  Enfin  ,  faire  les  mêmes  recherches  par  rapport 
aux  faits  expliqués  dans  le  mémoire  particulier  sur 
Pabbaye  de  Jendure  qu'on  ne  répète  point  ici. 

Quand  toutes  ces  recherches  «auront  été  faites,  il 
sera  beaucoup  plus  aisé  de  se  déterminer  sur  le  parti 
que  Pon  devra  prendre  par  rapport  au  droit  de  no- 
mination du  roi,  et  de  décider  si  Ton  doit  ou  l'aban* 
donner  à  Fégard  de  toutes  les  abbayes  du  Barrois  en 
général ,  ou  le  soutenir  aussi  en  général  pour  toutes 
ces  abbayes,  ou  l'abandonner  pour  celles  où  Ton  ne 
trouveroit  point  de  possession  de  la  part  du  roi ,  et 
le  soutenir  pour  celles  où  Ton  trouveroit  au  contraire 
des  vestiges  bien  marqués'  de  cette  possession ,  qui 
sont  les  trois  seuls  partis  qu'il  semble  que  l'on  puisse 
prendre  siu*  la  question  présente. 

On  n'a  point  employé  dans  ces  mémoires ,-  pour 
'prouver  la  possession  du  roi,  le  témoignage  du  sieur 
Doujat,  dans  sa  Clef  ^u  Fouillé  des  bénéfices,  où 
il  met  l'abbaye  de  Flabémont  au  nombre  de  celles  qui 
sont  à  la  nominatiçn  du  roi,  ni  de  celui  au  sieur 
Pinsson,  qui,  dans  l'état  qu'il  a  fait  imprimer  des  bé- 
néfices auxquels  le  roi  nomme  dans  l'évêché  de  Toul , 
marque  six  abbayes  du  Barrois  comme  étant  à  la  no^ 
mination  de  Sa  Majesté ,  à  l'exception  de  celle  de  Jo- 
villiers,  qu'il  dit  être  élective,  avec  réserve  des  droits 
du  roi.  Outre  que  ces  deux  auteurs  ne  sont  pas  d'ac- 
cord entre  eux ,  leur  autorité  seule  n'est  pas  assez  an- 
cienne ni  assez  considérable  pour  établir  une  preuve 
suffisante  de  la  possession  de  Sa  Majesté. 

On  n'a  point  parlé  non  plus  des  induits  accordés  au 
roi  par  les  papes  Alexandre  VII  et  Clément  IX  pour 

a8* 


I 


'436      MÉMOIBE  SUR  LÀ  NOMINATION  DUllOI,  etc: 

DomxQ^  aux  bénéfices,  des  trois  éyêchés,  et  parée 
qu'outre  que  les  termes  équivoques  daus  lesquels  ils 
sontr-  conçus ,  peuvent  être  susceptibles  de  dinërentes 
interprétations ,  il  ne  convient  m  aux  intérêts  ni  aux 
droits  du  roi  de  donner  lien  de  croire  que  Sa  Majesté 
ait  eu  besoin  d^indult  par  rapport  aux  abbayes  situées 
dans  le  Bartois,  comme  si  ce  pays  n'avoit  pas  toujours 
fait  partie  du  royaume  dés  le  commencement  de  la  mo- 
narchie ,  et  par  conséquent  long-temps  avioit  le  con« 
cordatu 
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Sur  V affaire  de  M.  le  président  de.  ....yoàil  s* agit 
de  savoir  si  les  présidens  et  les  conseillers  de  tous 
les  parlemens  du  royaume  ont  le  privilège  de 
n^être  jugés ,  en  matière  criminelle ,  que  dans  le 
parlement  dont  ils  sont  membres  y  encore  que  le 
crime  dont  ils  sont  accusés  ait  été  commis  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris. 

PERSONNE  ne  doute  que,  suivant  un  usage  aussi  an- 
cien que  l'institution  du  parlement^  et  d'autant  plus 
fort  qu'il  n'a  eu  besoin  du  secours  d'aucune  loi, 
i)î  pour  s'établir,  ni  pour  se  conserver,  les  princes 
du  Sang ,  les  pairs  de  France ,  et  les  conseillers  du 
parlement  de  l^aris ,  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  juges  en  matière  criminelle  que  dans  ce  parle- 
ment même^  seul  juge  de  la  vie  et  de  l'honneur  de 
de  tous  ceux  qui  le  composent >  en  quelque  Heu  qu6 
le  crime  dont  on  les  accuse  ait  été  commis^ 

Mais  les  conseillers  des  autres  parlemens  doivent-ils 
jouir  de  la  même  prérogative?  C'est  la  question  que 
l'on  se  propose  de  traiter  dans  ce  mémoire. 

Pour  le  foire  avec  ordre,  il  fout  observer  d'abord 
qu'un  ofBcier  peut  se  rendre  coupable  en  deux  ma- 
nières différentes. 

C'est-à-dire ,  ou  dans  Texercice  même  de  sa  charge^ 
ou  hors  d.e&  fonctions  de  son  ministère. 

Dans  le  premier  cas ,  il  est  constant  qu'un  con*- 
seiller,  de  quelque  parlement  que  ce  puisse  être  dans 
le  royaunœ ,  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  le  par- 
lement même  dont  il  foit  partie ,  soit  parce  que  toutes 
les  fois  qu'on  l'accuse  d^avoir  violé  le  serment  par 
lequel  il  est  entré  dans  la  magistrature,  c'est  à  la 
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compagnie  dans  laquelle  il  a  prêté  ce  serment  qu'il 
-  doit  rendre  compte  de  «a  conduite^  soit  parce  que  dès 
le  moment  qu'il  a  péché  dans  l'exercice  même  de  ses 
tbnctions ,  son  crime  est  toujours  incident  à  une  ma- 
tière dont  le  parlement^  dans  lequel  il  sert,  étoit 
saisi.  .   . 

Dans  te  second  cas ,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
le  ressort  du  parlement  même  où  le  coupable  a  été 
reçu ,  il  est  encore  d'un  usage  général  dans  toua  les 
parlemens  du  royaume ,  que  la  connoissance  de  ce 
crime  appartienne  aux  officiers  du  parlement  dans 
l'étendue  duquel  il  a  été  commis^  à  l'exclusion  (Je  tous 
les  juges  de  leur  ressort,  soit  parce  que  la  bienséance 
et  l'honneur  de  la  suprême  magistrature  ne  permettent 
pas  que  celui  qui  en  est  revêtu  comparoisse  comme 
critnmel  devant  un  juge  subalterne  dont  il  a  souvent 
réformé  les  jugemens  et  peut-être  la  personne,  soit 
parce  qu'il  seroit  dangereux  de  confier  une  instruction 
si  délicate  et  si  importante  à  des  juges  inférieurs, 
presque  toujours  justement  suspects  de  foiblesse  et  de 
ménagement  pour  un  magistrat  qui  a  été  leur  supé- 
rieur, et  qui  peut  l'être  encore,  s'il  obtient  son  ab- 
solution. 

Mais  si  le  crime  a  été  commis  dans  le  ressort  d'un 
autre  parlement,  comme,  par  exemple,  dans  celui 
du, parlement  de  Paris,  le  privilège  de  l'accusé  s'é- 
tendroit  jusqu'à  faire  renvoyer  son  procès  dans  le  par- 
lement dont  il  est  officier,  quoique  ce  parlement  n'ait 
aucune  juridiction  dans  le  lieu  ou  *le  crime  a  été 
commis  j  c'est  le  véritable  cas  du  privilège  dont  M.  le 
président  de. .. .  veut  faire  introduire  l'exemple  en  sa 
faveur. 

Un  tel  privilège  ne  peut,  sans  doute,  être  fonde  que 

p  la  loi  ou  sur  l'usage^  c'est  un  principe  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvé. 

Or,  la  loi  n'établit  point  ce  privilège ,  et  l'Usage  le 
condamne;  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voir. 

Il  est  certain  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  loi  claire  et 
précise  qui  doni\e  ce  droit  aux  conseillers  des  autres 
parlemens? 


sur 
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U  faut  même  que  les  défenseurs  de  levât  prétendu 
privilège  reconnoissent  de  bonne  foi  que  les  autres, 
parlemens  n'ont  eu  la  pensée  de  hasarder  cette  pré-*, 
tentiôn^  que  parce  qu'étant  créés  à  l'instar  du  premier 
parlement  du  royaume^  ils  ont  cru  pouvoir  eptrer  de 
plein  droit  en  partage  de  toutes  les  prérogatives  d,ont^ 
ce  parlement  est  en  possession^  sans  considérer  les 
différences  essentielles  qui  le  distinguent  de  tous 
les  autres  par  rapport  au  privilège  dont  il  s'agit* 

l^lais  le  parlement  de  Paris  a  toujours  cru  lui-même 
que  son  droit  étoit  fondé ,  non  sur  une  ordonnance 
précise  y  mais  sur  un  usage  que  son  antiquité  rendoit 
^  aussi  immobile  qu'une  loi  le  pourroit  être. 

C'est  ainsi  qu  il  s'est  expliqué  sur  ce  sujet  par  rap- 

Î)ort  aux  pairs  de  Ftance^  dans  la  personne  desquels 
e  privilège  a  ^  d'abord  lieu ,  et  d'où  il  s'est  répandu 
ensuite  sur  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  admis 
à  la  cour  d«s  pairs. 

Dès  le  temps  du  roi  Charles  II ,  les  pairs  se  plai- 
gnirent de  ce  que  ce  prince  avoit  admis  d'î^utres  juges 
que  des  pairs  au  jugement  du  duc  de  Bretagne ,  qui 
iouissoit  de  la  dignité  de  pair  depuis  rérectioh  de  la 
jBretagne  en  pairie ,  que  Iç  roi  Philippe  le  bel  avoit 
faite  en  l'année  1 297  ;  et  sur  la  remontrance  que  le 
duc  de  Bourgogne,  doyen  des  pairs,  fit  au  roi  sur  ce 
sujet ,  il  fut  arrêté  que  le  roi  leur  donnevoit  lettres 
que  ce  qui  s^ étoit  passé  en  cette  occasion  ne  leur 
pourroit  nuire  ni  préjudicier. 

Or,  dans  tout  ce  qui  se  passa  au  sujet  -de  cette 
plainte  des  pairs  ^  le  a  mars  de  l'année  i586,  on  ne^ 
voit  pas  que  les  pairs  ^ient  allégué  aucune  loi  pres- 
crite pour  soutenir  leur  privilège.  Auroient-ils  manqué 
de  le  faire,  s'il  y  a  avoit  eu  quelque  ordonnance  qui 
eût  servi  de  fondement  à  leur  droit? 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  qu'un  simple, 
argument  négatif;  et  on  ne  peut  rien  désirer  de  plus 
précis  sur  ce  point  que  ce  qui  se  trouve  dans  la  cèn 
lèbre  réponse  que  le  parlement  fit ,  en  l'année  14^8 , 
à  la  consultation  que  le  roi  Charles  VII  lu\  fit  faire 
par  ]M[.  Tudert ,  maître  des  requêtes  ,  pour  savoir 
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entre  autres  clioses  y  par-devant  quels  fuges  deîroieni 
être  traitées  les  causes  des  pairs  de  Frande  |  Um* 
chant  leuts  personnes. 

Xe  parlement  rëpond  d'abord  sur  cette  questicnt  ; 
que  le  roi  doit  coimoître  des  crimes  commis  par  ua 
pair ,  appelés  les  pairs  de  France  et  autres  seigneurs 
tenans  en  pairie ,  etc.  ;  et  il  ajoute  ensuite ,  quV/  se 
trouve  y  par  les  registres  de  la  cour,  4fue  ainsi  fut 
faix  es  procès  de  Robert  d'Artois ,  et  de  M.  Jean 
de  Montfort  et  du  roi  de  Nas^arre  ;  et  ne  trow^e-^-on 
point  que  par  l'institution  du  parlement ,  ne  par  au^ 
cune  ordonnance ,  ne  autrement ,  qu*iljr  ait  aucunes 
réservations  des  causes  qui  touchent  ou  peuvent  tou'^ 
cher  tes  personnes  et  états  de  pairs  de  France^  maisr 
se  trouve  ainsi  avoir  été  observé  et  gardé  les  temps 
passés  ,  et  semble  que  ainsi  se  doitj^imrû  comme  dit 
est  ci-dessus. 

Ainsi ,  suivant  le  témoignage  que  le  parlement  en 
rendit  au  roi  Charles  VII ,  en  Tannée  i458,  le  pri- 
vilège des  pairs  mêmes  n'est  fondé  que  sur  une  tra- 
dition non  écrite^  et  sur  un  usage  qui,  par  soa 
antiquité  ,  a  été  regardé  comme  une  loi. 

Aussi  tous  les  auteurs  les  mieux  instruits  de  nos 
anciens  usages ,  n'ont  pas  cru  devoir  chercher  le  fon- 
dement de  celui  dont  il  s'agit  dans  aucune  de  nos 
ordonnances  ;  et  ils  ne  l'ont  regardé  que  comme  l'effet 
et  la  suite  d'une  longue  possession  (i). 

Ainsi,  M.  le  Trétre,  qui  a  eu  l'honneur  d'être 
conseiller  au  parlement  de  Paris  et  président  en  la 
troisième  chambre  des  enquêtes  ,  dit  au  sujet  de  ce 
privilège ,  que  tbien  quil  ne  s'en  trouve  aucune  or^ 
donnancé  écrite  ,  si  est-ce  que  l'usage  et  la  pra- 
tique a  toujours  été  telle  depuis  rétablissement  du 
parlement. 

Ainsi ,  M.  de  la  Rocheflavin.,  président  aux  en- 
quêtes du  parlement  de  Toulouse  y  traitant  cette 
question  dans  son  traité  des  parlemëns  de  France  ^ 

(i  )  Gentar.  i  •'* ,  cbap.  89* 
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se  réduit  au  seul  fait  et  n'allègue  aucune  loi  pour  ap- 
puyer ce  privilège. 

Mais  ce  qui  a  échappé  aux  autres  auteurs,  M.  de^ 
Langle  ^  conseiller  au  parlement  de  Bretagne ,  s'est 
flatté  de  Fa  voir  trouvé  dans  deux  ordonnances  (i)  j 
Tune,  de  Charles  VIII ,  de  Tannée  i^g5  ;  l'autre,  de 
François  !.«' ,  de  l'année  iSag. 

Mais  à  l'égard  dé  la  première ,  que  cet  auteur  « 
assez  mal  rapportée ,  elle  n'établit  que  la  règle  de  tenir 
les  mercuriales  tous  les  mois  dans  les  parlemenis ,  pour 
la  réformation  des  mœurs  et  de  la  discipline  des  offi-* 
^ers  qui  les  composent  :  et  jamais  on  n'u  douté  que 
tout  ce  qui  peut  servir  de  matière  à  une -mercuriale 
p'appartmt  uniquement  k  la  compagnie  dans  Tinté-! 
rieur  de  laquelle  elle  se  fait. 

Ainsi  9  cette  ordonnance  est  entièrement  étrangère 
à  la  question  dont  il  s'agit^  Tédit  de  iSag,  appela 
communément  Tédit  de  la  Bourdaisière ,  y  a  plus  de 
rapport;  mais  il  p*en  faut  bien  néanmoins  qu'on  ne 
doive  le  regarder  comme  une  loi  précise  sur  cette  ma- 
tière, ainsi  aiie  M.  de  Langle  se  Tétoit  persuadé. 

L'édit  de  la  Bourdaisière  n'a  été  fait  que  pour  ré- 
gler la  forme  en  laquelle  les  évocations  seroient  de^ 
mandées  et  accordées  ;  et  il  seroit  fort  extraordinaire 
que  Ton  trouvât  dans  un  lieu  si  éloigné  une  décision 
générale  sur  le  privilège  dont  il  s'agit. 

Cet  édit  y  en  efièt ,  ne  dit  rien  de  semblable.      < 

Il  porte ,  à  la  vérité  que ,  quand  dans  les  requêtes 
de  récusation  données  contre  un  parlement^  on  ex- 
posera quelque  cas  qui  touchera  r  honneur  d'aucun 
président  ou  conseiller  y  le  double  de  la  requête  sera 

envoyé  aux  cours , pour  icelui  double  vu  et 

communiqué  à  notre  procureun^général  eàdites  cours, 
s'' enquérir  sur  ce  et  poursuivre  punition  dudit  prési- 
dent ou  conseiller,  s* il  est  trouvé  coupable;  aux^ 
Quelles  cours  enjoignons  faire  punition  dudit  cas 
dedans  troiê  mois  ,  après  la  réception  dudii  doubla 
de  requête ,  et  de  nous  en  certifier ,  autrement  ^  à 

(i)  In  semestrib,  Ub,  FJIyCap.  i8. 
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fouJt0  de  ce ,  nous ,  dès  à  présent  comme  des-^lorSp 
évoquons  à  nous  et  aux  gens  du  grand  conseil  la^ 
punition  dudà  cas. 

Mais  le  seul  titre  de  cet  édit  fait  assez  connoitre 
quelle  est  Tespèce  dans  laquelle  sa  disposition  doit 
avoir  lieu. 

Il  s'agissoit  alors  de  régler  la  forme  des  évocations^ 
•u  pour  se  servir  du  terme  qui  y  est  souvent  employé , 
des  récusations  des  cours  souveraines.  Il  arrivoit 
souvent  que,  pour*  obtenir  des  lettres  d'évocation, 
on  alléguoit  des  moyens  de  suspicion  contre  le  par- 
lement dont  on  vouloit  sortir ,  qui  étoient  fondés 
sur  des  fautes  personnelles  commises  par  lès  juges  de 
ce  parlement,  en  haine  ou  en  faveur  de  Tune  des: 
parties.  '  .        - 

Le  roi  François  1."^',  attentif  non-seulement  h  rendre 
justice  aux  parties,  mais  à  maintenir  le  bon  droit  et 
une  (^scipline  exacte  dans  les  premiers  tribunaux  de 
son  .état ,  veut  que  Fou  nie  se  contente  pas  de  statuer 
sur  révocation  demandée ,  mais  que  l'on  oblige  en- 
core le  parlement  ^  dont  quelques  ofBciers  soat  ac-» 
«usés  d'avoir  donné  lieu  à  la  récusation  de  tou£  le 
corps  y  d'en  faire  une  justice  prompte  et  rigoureuse  ; 
sinon  il  déclare  qti'il  la  fera  lui  -  même  :  vnilà  quel 
cist  l'esprit  et  le  motif  de  cette  loi. 

Mais  il  est  visible  par-là  qu'elle  n'a  pour  objet  que, 
les  fautes  coinmises  par  des  officiers  contre  le  devair 
de  leurs  charges ,  puisque  ce  sonjt  celles-là  seules  qui 
peuvent  servir  de  fondement  à  une  récusation. 

Ainsi ,  l'on  peut  bien  citer  Tédit  de  la  Bourdaisière 
pour  prouver  que  les  crimes  commis  par  un  conseiller 
au  parlement^  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou 
contre  le  devoir  de  son  ministère^  ne  doivent  être 
jugés  que  dans  le  tribunal  auquel  la  censure  de  sa  vie 
publique  est  réservée. 

Mais  cette  maxime ,  qui  n'a  jamais  été  constatée , 
ne  sert  de  rien  pour  montrer  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  ordinaire,  qui  n'a  point  jie  rapport  aux  fonctions 
de  la  charge  d'un  officier,  et  qui  a  été  commis  dans 
le  ressort  d'un  autire  parlement^  la  poursuite  en  doit 
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être  :fâite  .dans  le  parlement  oà  le  coupable  est  con- 
fieiller. 

Aussi ,  M.  le  Prêtre  et  M.  de  U  RocheSaTÎn ,  qaî 
ont  sans  doute  bien  connu  cette  distinction ,  n'ont  eu 
garde  d'allégner  l'autorité  de  l'édit  delà  Bourdaisière 
pour  maintenir  le  privilège  du  parlement;  ib  auroient 
cm  faire  tort  à  ce  privilège ,  s'ils  l'avoient  appuyé  sur 
un  fondement  si  foible  et  si  facile  à  '  renverser  ;  et 
malgré  les  conjectures  peu  solides  de  M.  de  Laingle  ; 
jui  s'est  écarte  de  l'opinion  commune  sur  ce  point^ 
il  sera  toujours  vrai  de  dire  que,  puisque  le  droit  du 
parlement  de  Paris  n'est  fondé  sur  aucune  loi  précise,  . 
le  privilège  prétendu  par  les  autres  parlemens  ,  k 
rinstar  de  celui  de  Paris,  n'a  pas  non  plus  ancune 
ordonnance  de  nos  rois  pour  fondement. 

U  faut  donc"  examiner  à  présent ,  si  ce  privilège  est 
au  moins  fondé  sur  l'usage  et  sûr  li  possession. 

Celle  du  parlement  de  Paris  n'est  pas  révoquée  en 
■  doute;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
autres  parlemens  :  l'usage  ne  leur  est  pas  favorable  ; 
et  bien  loin  de  pouvoir  suppléer  en  leur  faveur  le  dé- 
faut de  la  loi ,  il  forme  au  contraire  une  espèce  de  loi 
contre  eux,  et  l'on  peut  avancer  à  Ifeùr  égard  deux 
propositions  également  certaines.    ' 

L'une,  qu'ils  n'ont  point  de  possession  contre  le 
parlement  de  Paris. 

L'autre,  que  le  parlement  de  Paris  a 
une  possession  cerlame  et  incontestable  c 

Pour  établir  la  première  proposition ,  SI 
chercher  d'autres  preuves  que  ce  ï[ui  c 

le  procès  de  M.  le  président  de ;  ce, 

treprend  de  prouver  le  prétendu  droit  du  parlement 
de  Bretagne ,  et  par  quels  exemples  établit-il  la  pos- 
session de  ce  parlement  ?  U  n'en  allègue  que  trois. 

Le  premier  ,  est  de  l'année  1648. 

Le  second,  de  l'année  1662. 

Le  troisième  ,  de  l'année  i6S5. 

Ainsi,  la  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'esr 
prit^  quand  on  examine  cette  possession  prétendue. 
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c^est  que  depuis  le'  temps  que  M.  le  président  de..;.: 7 
soutenu  de  son  parlement,  recherche  des  exemples 
avec  soin  pour  appuyer  jjar  Tusage  un  droit  qui  n'est 
point  fondé  sur  k  loi,  il  n'a  pu  trouver  aucun  fait 
&vorable  à  sa  prétention,  qui  remonte  plus  haut  que 
Fataiée  i648. 

A  celte  première  réflexion,  il  e^  faut  j^oindre  une 
seconde  encore  plus-  décisive  ;,  c'est  qu'entre  ces  trois 
exemples ,  il  ne  s'en  trouve  aucun  qui  puisse  juste- 
ment porter  ce  nom ,  c'est-à-dire  y  qui  soit  un  véri» 
table  acte  de  po^ession». 

Dans  le  premier,  il  s'agissoit  du  sieur  Jacquelot; 
conseiller  au  parlement  de  Bretagne ,  contre  lequel 
le  prévôt  des  maréchaux  de  la  province  d'Anjou  ayoit 
entrepris  fort  mal  à  propos  de  décréter.  Le  sieur  Jac- 
juelot^  interjette  appel  de  la  procédure  de  ce  prévôt;, 
il  porte  cet  appel  par-devant  le  roi  en  son  conseiL  Le 
roi  le  renvoie  au  parlement  de  Rouen  ^  ou  l'affaire  a 
été  jugée  dans' la  suite.. 

Quelle  conséquence  le  parlement  de  Brelagnepeutr 
il  tirer  de  cet  arrêt ,  pour  montrer  qu'il  est  seul  ea 
droit  de  connoitre  des  crimes,  commis  hors  de  son 
ressort  par  un  de  ses^  membres.  Ce  n'est  point  en  ce 
parlement  que  le  roi  renvoie  l'appel  interjeté  par  le 
sieur  Jacquelot,  c'est  en  celui  cie  Rouen,  peut-être 
a  cause  des  raisons  de  suspicion  qui  furent  proposées 
contre  celui  de  Paris ,.  peut-être  a  cause  des  troubles 
dont  la  capitule  du  royaume  étoit  alors  afflijgée.  U 
importe  peu  de  savoir  quels  furent  les  motifs  de  ce 
renvoi  y  il  est  toujours  certain  qu'il  ne  décide  rien  ' 
en  faveur  du  parlement  de  Bretagne.  Il  ne  suppose 
pas  même  pour  principe  te  qui  a  été  avancé  par  M.  le 
président  de....,,  qu'il  n'y  avoît  qu'un  parlement 
qui  pût  prendre  connoissance  d'un  crime  commis  par 
un  sénateur.  Si  cette  maxime  avpit  paru  aussi  indu- 
bitable que  M.  de....  le  prétend,  le  roi  auroit  d'a- 
bord cassé  la  procédure  faite  par  lé  prévôt  des  maré- 
chaux ,  et  il  auroit  ensuite  renvoyé  au  parlement  de 
Rouen  pour  y  être  fait  droit  ainsi  quil  appartien- 
droit.  Au  lieu  de. suivre  celle  forme>  on  renvoie  la 
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tAUse  toute  entière  et  telle  qu'elle  a  voit  été  portée  au 
eonseil^  et  Ton  donne  seulement  au  parlement  de 
Houen  le  pouvoir  de  juger  l'appel  d'un  prévôt  des 
itiaréchaux^  qui  certainement  ne  pouvoit  pas  être 
portée  dans  un  tribunal  subalterne. 

Ainsi  y  cet  arrêt  ne  préjuge  aucune  des  questions 
qu'on  agite  dans  celte  affaire  ,  et  s'il  prouve  quelque 
clbose ,  ce  ne  peut  être  que  contre  le  parlement  de 
Bretagne^  puisqu'il  fait  voir  qu'il  n'est  nullement  né- 
cessaire de  renvoyer  dans  ce  parlement  la  poursuite 
de  tout  crime  commis  par  un  de  ceux  qui  ont  Fixon- 
neur  d'y  entrer. 

Le  second  exemple  est  encore  moins  considérable. 

On  présente  une  plainte  au  parlement  de  Paris  ^ 
contre  M.  Fouquet ,  président  au  jparlement  de  Bre- 
tagne y  sur  un  fait  qui  s'etoit  passe  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris.  Ce  parlement  renvoie  la  plainte 
par-devant  le  lieutenant-criminel  de  Saumur ,  pour  y 
être  pourvu. 

Le  parlement  de  Bretagne,  informé  de  cette  pro- 
cédure ,  rend  un  arrêt  sur  la  remontrance  des  gens 
du  roi ,  par  lequel ,  sans  avoir  égard  à  Tarrêt  du  par- 
lement de  Paris  ^  il  casse  et  annuUe  la  procédure  du 
lieutenant-criminel  de  Saumur ,  et  &it  défense  de  la 
continuer. 

On  ignore  quelles  furent  les  suites  de  cet  arrêt ,  ou 
plutôt  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'en  a  eu  aucune. 
On  ne  voit  pas  que  les  défenses  faites  par  le  parlement 
de  Bretagne  aient  été  respectées^  encore  moins  que  ce 
parlementait  pris  connoissance  de  l'affaire  au  fond^ 
et  qu'il  ait  &it  instruire  le  procès  à  M.  le  président 
Fouquet. 

Cet  arrét^n'est  donc  qu'une  simple  protestation  qui^ 
n'ayant  été  suivie  d'aucun  effets  ne  peut  jamais  passer 
pour  un  acte  de  possession,  capable  de  commencer  ou 
de  conserver  un  usage  qui  équipoUe  à  une  loi. 

Xa  seule  chose  qui  soit  digne  de  remarque  dans  cet 
arrêt  est  ce,  qui  fut  arrêté ,  en  lé  rendant ,  quUt  en 
serait  écrit  au  procureur  ^  général  du  parlement  de 
Paris 4  II  ser6it  à  soulvdter  qu^une  voie  si  bonnête^ 
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Â  convenable  à  la  dignité  des  parlemens  et  à  b  bonne 
correspondance  qu'on  doit  tat^her  d'entretenir  entre 
ces  premiers  tribunaux  eût  été  toujours  employée ,  et 
que  par  le  soin  que  l'on  auroit  eu ,  de  part  et  d^autre, 
oe  se  rendre  une  justice  réciproque  ^  on  n'eût  jamais 
été  obligé  d'avoir  recours  à  celle  du  roi. 

Enfin  9  le  dernier  exemple  est  précisément  de  là 
même  nature  que  le  second;  un  simple  arrêt  de  style 
qui  casse  et  annuité  des  procédures  Ëiites  contre  un 
conseiller  au  parlement  de  Bretagne ,  par  l'assesseur 
criminel  d'Angers  en  l'année  i68d;  arrêt  qui  n'a  pas 
eu  plus  d'efiet  que  le  premier ,  puisqu'on  ne  voit 
point  qu'en  exécution  de  cet  arrêt  l'affaire  ait  été 
portée  au  parlement  de  Bretagne. 

Voilà  cependant  à  quoi  se  réduit  cette  possession^ 
à  laquelle  on  veut  attribuer  la  force  et  i'autorite  d'une 
loi.  Si  dé  tels  exemples  suffisent  pour  établir  un  pri- 
vilège contraire  au  droit  commun ,  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  privilège  qui  ait  moins  donne  de 
peine  à  acquérir ,  puisqu'il  ne  falloit  pour  cela  que 
deux  arrêts  sur  requête,  sans  suite,  sans  effet,  sans 
exécution.  • 

Enfin,  il  &ut  ajouter  à  ces  réflexions  que  jus- 
qu'à présent  le  parlement  de  Bretagne  a  tellement 
douté  de  son  droit,  ou  plutôt  il  Fa  tellemeiït  con- 
damné par  son  silence  y  qu'on  ne  voit  pas  qu'oki  ait 
même  tenté  d'introduire  au  conseil  une  demande  en 
règlement  de  juges  sut  le  fondement  de  ce  privilège^ 
M.  de. ...  est  le  premier  auteur  d'une  telle  démarcEe, 
et  c'est  lui  qui  a  donné  le  prenoder  e:iemple  d^  cette 
nouveauté.  Tant  il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  on 
n'avoit  pas  cru  pouvoir  former  unie  coUtestation  sé- 
rieuse sur  le  prétendu  privilège  des  conseillers  dvs 
autres  parlemens ,  qui  sont  accusés  d'un  crime  com- 
mis dans  le  ressort  de  celui  de  Paris. 

La  première  proposition  est  donc  certaine  ,  c'est- 
à-dire  ,  que  les  autres  paclemiUs  n'ont  point  de  pos-^ 
fêssion  contre  le  parlement  de  Paris. 
.  ■  La  seconde  ne  l'eat  pas^  moÎM,  c'ést*-à«dire,  que-le 
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parlement  de  Paris  a  une  possession  constante  et  in- 
.  contestable  contre  eux. 

Celte  possession  consiste  en  deux  points  qui  ont 
rapport  aux  deux  parties  du  privilège  des  officiers  du 
parlement  de  Pans* 

La  première^  est  que  le  parlement  est  seul  juge 
compétent  d'un  crime  commis  par  un  de  ses  membres; 
et  la  seconde ,  que  le  parlement  même  ne  peut  en 
connoitre  qu'en  corps  et  toutes  les  chambres  assem- 
blées. 

Ovy  les  conseillers  des  autres  parlemens  n'ont  joui 
lii  de  Tune  ni  de  Fautre  de  ces  prérogatives  pour  les 
crimes  qu'ils  ont  commis  dans  lé  ressort  du  parlement 
de  Paris  j  c'est  ce  qu'il  faut  faire  voir  par  plusieurs 
exemples^  en  commençant  par  ceux  qui  tout  voie 
que  le  parlement  de  Paris  n'est  pas  en  usage  de  ren- 
voyer les  officiers  des  autres  parlemens  au  jugement 
de  leur  compagnie ,  pour  les  crimes  commis  daiis  sou 
ressort ,  et  qu'il  a  autorisé  les  procédures  faîtes  contre 
eux  par  les  baillis  et  sénécbaux  qui  lui  sont  subor- 
donnés. 

'  En  l'année  1 634^  M.  Denos,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse^  rendit  plainte  contre  M.  de  Saint-Félix^ 
procureur-général  au  même  parlement^  pour  un  fait 
qui  étoit  arrivé  dans  la  ville  de  Paris  ;,  et  M»  de 
Saint- Félix  ^  de  sou  côté,  en  rendit  une .  contre  ce 
conseiller. 

Tous  deux  membres  du  parlement  d«  Toulouse,  et 
l'un  d'eux  même  procureur-général  en  ce  parlement; 
tous  deux  instruits  par  conséquent  des  droits  et  des 
privilèges  de  leur  compagnie  ;  et  Fun  d'eux ,  obligé 
par  sa  charge  à  les  défendre,  porte  néanmoins  lés 
.  plaintes  qu'ils  rendent  l'un  contre  l'autre  à  des  com- 
missaires au  Châtelet  ;  ils  présentent  tous  deux  leur 
reqt^éte  au  lieutenant-criminel;  ils  font  tous  deux  in- 
former eu  vertu  de  l'ordonnance  de  ce  juge.  Le  par- 
lement y  suivant  l'usage  qui  s'observoit  souvent  alors 
dans  les  affaires  d'éclat,  évoque  te  procès  et  ordonne 
que  l'instruction  jen  sera  continuée ,  sans  néanmoins 
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donner  atteinte  à  la  procédare  que  le  lieutenant-cti« 
minel  aura  faite  jusqu'à  cette  ëvocation  :  cette  ius** 
traction  se  continue  au  parlement  à  la  requête  de 
M.  Denos.  Le  procès  s'instruit  par  récolement  et  con^ 
frontation,  et  enfin  ^  il  est  jugé  par  un  arrêt  contra*- 
dictoire  du  29  août  1654,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  officiers  y  ni  même  le  parlement  de  Tou*- 
louse  aient  cru  pouvoir  prétendre  que  cette  affaire^  où 
l'accusateur  et  l'accusé  étoient  également  officiers  de 
ce  parlement ,  devoit  y  être  renvoyée. 

Cependant^  si  quelque  parlement  avoit  ce  pri- 
vilège, ce  seroitjsans  doute,  le  parlement  de  Tou- 
louse, le  premier  et  le  plus  ancien  de  tous,  après 
celui  de  Paris. 

Mais,  quoique  cet  exemple  ne  puisse  être  rejeté 
par  le  parlement  de  Bretagne ,  on  peut  lui  en  oppo- 
ser de  plus  récens,  et  qui  le  regardent  encore  plus 
directement. 

^  Ces  exemples  sont  ceux  de  M.  le  président  de  .^ . . . 
même,  et  de  M.  de  la  Forest  d'Armaillé,  tous  deux 
conseillers  au  parlement  de  Bretagne. 

En  l'année  1690,  M.  de. ... .  ayant  été  accusé 
d'avoir  tué  M.  Hod,  dans  une  querelle  arrivée  à  An- 
gers, il  fut  arrêté,  presque  en  flagrant  délit ,  par  l'as- 
sesseur criminel  de  la  sénéchaussée  d'Angers;  con- 
duit dans  les  prisons  de  cette  juridiction,  il  y  îaX 
interrogé  >  il  y  subit  la  confrontation,  et  enfin  il 
auroit  été  jugé  s'il  n'avoit  pris  le  parti  d'obtenir  des 
lettres  de  rémission ,  qui  furent  adressées  au  parle- 
ment à  cause  de  sa  qualité  de  noble  et  d'officier.  Il 
fut  transfère  ensuite  dans  les  prisons  de  la  concier- 
gerie ,  et  enfin  les  lettres  de  grâces  furent  entérinées 
par  unarrêt  du  27  janvier  i69i,sans  qu'il  ait  refusé  de 
reconnoitre  la  juridiction  du  lieutenant-civil  d'An- 
gers ,  et  encore  moins  celle  du  parlement  de  Paris. 

Dans  le  même  temps ,  le  nommé  Lefort  se  plaint 
des  voies  de  fait  et  de  violence  commises  en  sa  per- 
sonne par  M.  de.  •  •  •  ;  il  demande  un  ]uge  au  parle- 
ment. Le  parlement  le  renvoie  à  M.  le  lieutenant 
particulier  d'Angers ,  qui  réunit  sa  plainte  etinforme 
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contre  M.  de» . .  • ,  pour  lors  arrêté  dans  les  prisons 
d^Angers ,  a  Poccasion  du  meurtre  dont  le  roi  lui  a 
fait  grâce  dans  la  suite  ;  le  lieutenant  particulier 
d'Angers  ordonne  qu'il  sera  interrogé  en  état  d'a- 
journement personnel.  M*  de, .  • .  subit  l'interroga- 
toire par  devant  ce  juge,  sans  penser  au  prétendu 
privilège  qu'il  allègue  aujourd'hui. 

On  ignore  ce  que  cette  affaire  est  devenue  ^  mais 
îl  est  toujours  certain  que  c'est  la  seconde  fois  que 
M.  de, . . .  a  comparu  par-devant  un  juge  subalterne 
du  ressort  du  parlement  de  Paris ,  et  qu'il  a  reconnu 
ar-là,  qu'il  ne  pouvoit  jouir  de  son  privilège  pour 
es  cas  arrivés  hors  du  ressort  du  parlement  de  Bre- 
tagne. 

Enfin,  pour  ne  pas  interrompre  tout  ce  qui  re- 
garde le  même  officier,  en  l'année  1706,  Pierre  l'Es* 
tourneau,  fermier  du  prieur  de. . . .,  fait  informer 
contre  M.  le  prieur  de.  •  • . ,  par-devant  le  lieutenant- 
criminel  d'Angers.  Cet  officier  n'a  recours  qu'au  par** 
lement  de  Paris  pour  arrêter  cette  procédure ,  et 
quand  il  s'y  pourvoit ,  il  ne  qualifie  pas  même  son 
appel  comme  déjuge  incompétent ,  et  il  reconnoît  éga- 
lement par  là,  et  la  compétence  du  premier  juge,  et 
celle  du  tribunal  supérieur.  L'affaire  ne  parut  pas 
mériter  une  plus  ample  instruction,  et  elle  fut  ter- 
minée par  un  arrêt  contradictoire  rendu  à  l'audience 
de  la  Tournelle,  le  3  juillet  1705,  qui  mit  les  par- 
ties hors  ^e  coureur  les  accusations  respectives,  car 
M.  de ... .  en  a  aussi  formé  une  de  son  côté. 

Ainsi ,  en  joignant,  à  ces  premières  accusations  celle 
qui  fait  h  matière  du  règlement  de  juges  pendant  au 
coniseil ,  voici  la  quatrième  fois  que  M.  le  président 
de . ...  est  accusé  pour  dés  faits  arrivés  dans  le  res--> 
sort  du  parlement  de  Paris  ;  trois  fois  il  a  reconnu  la 
juridiction  de  ce  parlement  et  celle  de  la  sénéchaussée 
d'Angers;  ainsi,  on  peut  dire  que  jusqu'à  présent, 
autant  de  fois  qu'il  a  eu  le  malheur  d'être  accusé ,  il  % 
fout:ni  autant  ae  titre»  de  pos;session  au  parlement  de 
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Paris  et  aux  juges  qui  en  dépendent,  contre  les  préten- 
tions nouvelles  qu^il  sVvise  un  peu  tai'd  de  fbrnier 
aujourd'hui. 

A  regard  de  M.  de  la  Forest  d^Armaillé,  il  n*a 
fourni  qu'un  exemple  de  la  même  possession  ;  mais 
cet  exemple  est  d'autant  plus  fort,  que  M.  de  la  Forest 
d'Armaillé  n'a  procédé  au  parlement,  qu'après  avoir 
allégué  inutilement  le  même  privilège  que  M.  de .  • . . 
veut  faire  valoir  à  présent.        .  '     ^ 

Le  nommé  Bertrand  ayant  été  lié  dans  une  rébel- 
lion commise  contre  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
M.  de  la  Forest  d'Armaillé ,  conseiller  au  parlement 
de  Bretagne,  fut  impliqué  dans  celte  affaire  et  dé- 
crété «d'assigné  pour  être  oiiï^  il  présenta  une  requête 
I)ar  laquelle  il  demanda  d'être  renvoyé  dans  son  par- 
ement, attendu  son  privilège  y  ce  sont  les  termes  de 
sa  requête;  la  Tournelle  Feu  débouta  par  un  arrêt 
du  5o  avril  lôyS,  qui  le  déclare  non  recevable.  Il 
exécute  celte  arrêt;  le  procès  fut  instruit  avec  lui, 
et  jugé  enfin  par  un  arrêt  contradictoire  du  17  mars 
i6g8.  '         . 

"  La  même  qùe^ion  a  été  encore  jugée  depuis  ce 
temps-là ,  par  un  arrêt  contradictoire  du  16  mars  1701 , 
contre  M.  Durand ,  avocat-général  au  parlement  dcf 
Bourgogne.  Il  a  voit  été  accusé  de  récelé  et  de  diver- 
tissement commis  dans  une  succession  qui  étoit  ou- 
verte dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris.  M.  lè 
lieutenant-  civil  du  Châtelet  avoit  décerné  un  décret 
d'assigné  pour  être  ouï  contre  lui,  qui  avoit  été  con- 
verti en  ajournement  personnel. 

Il  étoit  appelant  dé  ce  décret,  et  il  avoit  porté  sou 
appel  au  parlement  avec  une  déclaration  précise, 
quil  n'avait  entendu  appeler  que  comme  juge  in-- 
Compétent, 

Cependant,  par  un  arrêt  contradictoire  de  la 
chambre  de  la  Tournelle,  toute  la  procédure  cri- 
minelle fut  confirmée ,  et  M.  Durant  fut  renvoyé  par- 
devant  le  lieutenant-civil  du  Châtelet ,  pour  lui  être 
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son  procès  fait  et  parfait  jusqu'à  sentence  définitive 
inclusivement ,  en  état  d'assigné  pour  être  ouï*      ; 

Si  ces  exemples  ne  sont  pas  plus  nombreux,  c'est 
parce  quHl  ne  s*est  pas  trouvé,  dans  les  recherches  que 
Pon  a  pu  faire  jusqu'à  présent  un  plus  grand,  nombre 
de  procès  criminels  dans  lesquels  des  conseillera  \ 
dans  d'autres  parlement  que  celui  de  Paris,  fussent 
accusés  de  crimes  commis  dans  le  ressort  de  ce  par-^ 
lement;  et  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  qu^ 
ces  exemples  ne  peuvent  pas  être  fréquens,  parce 
qu'il  est  rare  qu'un  magistrat  du  premier  ordre  ^it 
capable  de  tomber  dans  un  crime  qui  mérite  qu'on 
lui  fasse  son  procès,  et  encore  plus,  que  ce  crime 
soit  commis  hors  du  ressort  du  parlement  dont  il  ej^ 
membre  et  dans  l'étendue  duquel  il  fait  sa  demeure 
ordinaire.  » 

Ainsi ,  quoiqu'on  n'a  pu  recueillir  que  six  exemples 
de  la  possession  dans  laquelle  le  parlement  de  Pafrîsîi 
ne  doit  pas  réconnoître  le  privilège  prétendu  par  lè5l> 
officiers  des  autres  parlemeas ,  il  est  néanmoins  c^^ 
'  tairi  que  cette  possession  est  aussi  certaine  et  ansà 
complette  qu'elle  peut  être,  puisquelle  compread 
tous  les  cas  dtahs  lesqliels  la  question  a  pu  être  agitée  ; 
et  qu'on  ne  sauroit  en  alléguer  aucun  autre  dans  le- 

auel  lé  parlement  de  Paris  se  soit  relâché  de  son 
roit  en  faveur  des  officiers  des  autres  parlemens^  * 
Mais  ces  exemples  prouvent  pleinement  que  ce» 
officiera  ne  jouissent  point  de  la  première  partie 
du  privilège,  c'est-à-dire,  du  droit  de  n'être  jugéd 
que  dans  leur  parleme^t;  il  n'est  pas  moins  facile 
de  faire  voir  qu'ils  ne  jouissent  pas  non  plus  de  la 
seconde  partie  du  même  privilège,  qui  consiste  à' 
n!être  jugés  que  par  le  parlement  en  corps  ettoutés» 
les  chambres  assemblées.  ;  i 

Il  n'y  a  presque  aucun  des  parlemens  du  royaume^ 
qui ,  depuis  plus  d'un  siècle,  n'ait  fourni  des  preuves 
de  cette  vérité,  .     V 

Le  parlement  de  Bretagne  est  le  pf eiûiep  fSit  le^ 
quel  on  commencera  cette  tradition/  ;^ 

i  ^9* 
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,,  Le  roî  Charles  IX  ^  ayant  ordonné,  par  des  lettres»' 
patentais  du  !i8  décembre  1578,  que  le  parlement 
de  "Paris  feroit  le  procès  aux  officiers  du  parlement 
de  Bretagne ,  qui  misoieht  profession  de  la  nouvelle 
religion,  le  parlement  ne  commit  pas  deux  conseil- 
lers pour  instruire  le  procès  aux  coupables,  comme 
îl  Tauroit  fait ,  s'il  eût  été  question  d'un  conseiller 
de  Paris  ^  il  rie  commit  que  M.  Auroux  seul  pour  se 
transporter  à  Rennes,  en  exécution  de  ces^ lettres-pa- 
tentes. Le  parlement  de  Bretagne ,  ayant  eu  avis  de 
Jl'arrivée  de  ce  conseiller ,  fit  une  délibération ,  dont 
le  résultat fut  que  cette  cour  continueroit  de  pro- 
céder en  exécution  des  édits  du  roi^  tant  à  V encontre 
des  pi*ésidenSj  conseillers  dudit  parlement  y  que  des 
autres  officiers  de  leur  ressort  qui  se  trouf^eroient 
être  de  la  prétendue  nouvelle  religion,  et  néanmoins 
n'empêcheroient  que  ledit  Auroux  procédât  ^  comme 
il  verroit  devoir  faire  à  l'çncontre  des  conseillers 
et  autres  officiers  d^icelle  cow*^  qui  étoient  de  la 
nous^elle  religion  y  suivant  la  volorité  du  roi.  Cette 
libération  ayant  été  envoyée  au  parlement  de  Pa- 
irisî,  par  M.  Auroux  5  ce  parlement  a  rendu  arrêt  le 
:?9  avril  iSôg,  qui  porte  ces  mots  entr'autres  choses» 
'  La  cour  a  ordonné  et  ordonne,  que  ledit  Auroux 
passera  outre  à  Vexécution  desdites  lettres-patentes  y 
arrêts  et  commissions  susdites  contre  toutes  les  per^ 
sonnes  y  dénommées ^  même  contre  les^présidens 
dudit  parlement ,  si  aucuns  jr  a  de  la  qualité  con- 
tenue es  dites  lettres^patentes ,  etc. 

Et,  eh  eflfet,.  peïi  de  temps  après ,  en  exécution  de- 
cet  arrêt ,  M.  . .  w . . ,  premier  président  au  parlement 
de  Bretagne,  fut  décrété  et  mis  d'abord  en  prison, 
et  ensuite  à  la  garde  d'un  huissier  du  parlement,' 
par  un  arrêt  du  3  juin  iSôg,  et  aucun  de  ces  arrêts 
îî^a  été  rendu  les  chambre»  assemblées. 

Ainsi^  il  résulte  de  .  cette  ^  exemple  ; 

I.®  Que  MM.  les  conseillers,  et  même  M.  le  pre- 
mifcr  président  du  parlement  dé  Bretagne ,  n'étoient 
pas  en  possession  d'être  jugés,  les  chambres  assem- 
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blées,  au  parlement  de  Paris,  et  que  rinstriiction 
de  leur  procès  ne  se  faisoit  pas  non  plus  par  deux 
conseillers,  ainsi  qu*il  se  pratiqué  pour  les  officiers 
du  parlement  de  Paris,  mais  par  un  seul. 

a."  Que  le  parlement  de  Bretagne  a  connu  cet  usage 
et  ne  s'en  est  pas  plaint,  puisque  par  sa  délibération 
du  20  avril  1567,  ^^  consentît  que  M.  Auroux  pro- 
cédât contre  les  conseillers  et  autres  qjfjficiers  de  celte 
compagnie  y  etc,  s'ëtant  réservé  seulement  la  con- 
currence à  regard  des  conseillers ,  et  ayant  insinue 
que  la  préférence  devoit  lui  appartenir  a  F^gard  des 
présidens,  ce  qui  donna  lieu  a  Parrêt  du  parlement 
de  Paris ,  du  29  avril  suivant ,  par  lequelle  leis  pré- 
aidens  furent  nommément  comptis  dans  la  commis- 
sion de  M.  Auroux ,  en  vertu  de  laquelle  il  informa 
seul  contre  le  premier  président  même  du  parlement 
de  Bretagne. 

Les  autres  exepiples,  quoique  moins  illustres,  ne 
sont  pas  moins  décisifs. 

C'est  ainsi  qu'un  procès  criminel ,  que  le  parlemeiQt 
de  Grenoble  a  voit  commencé  à  instruire  k  la  re- 
quête de  la  partie  publique  en  ce  parlement,  contre 
M.  de  ,  accusé  de  fratricide ,  qui  y  étoit  con- 
seiller, ayant  été  renvoyé  au.  parlement  de  Paris,  à 
cause  des  parens  de  Taccusé,  ce  procès  y  fut  juge^ 
le  20  juillet  i6i3,  non  par  toutes  les  chambres  as- 
semblées ,  mais  par  la  grand'chambre ,  la  tournelle 
et  la  chambre  de  Fédit,  comme  pour  le  procès  d'un 
gentilhomme. 

Ainsi ,  le  parlement  le  pratiqua  encore ,  le  29  mai 
1682,  dans  le  procès  de  M.  de  Chaugirault,  con-^ 
seiller  au  parlement  de  Bretagne,  évoqué  de  ce  par- 
lement sur  parentés  et  alliances ,  et  renvoyé  en  celui 
de  Paris,  où  il  ne  fut  jugé  que  par  les  trois  chambres 
assemblées. 

Ainsi ,  le  prodès instruit,  à  la  requête  de  M.  Denos 
contre  M.  de  Saint-Fleo  ,  procureur-général  au  par- 
lement de  Toulouse ,  dont  on  a  déjà  cité  l'exemple  sur 
lin  autre  point,  ne  fut  pareillement  jugé  que  païf 
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les  trois  chambres,  c'est-à-dire,  la  grand'chambVe^, 
la  lournelle  et  Tëdit,  en   i634. 

Enfin ,  pour  abréger ,  on  peut  observer  la  même 
forme , 

,  Dans  un  arrêt  rendu  le  1 1  février  i638,  par  lequel 
M.  de  Geoffroy  ,  conseiller  au  parlement  de  Rennes, 
fut  renvoyé  absous  d'une  accusation  inleatée  contre 
lui  çn  son  parlement; 

Dans  un  arrêt  rendu  contre  M.  d'Arbault  de  Rou- 
gnac,  conseiller  ^u  parlement  d'Aix,  le  8  mars  i64o  ; 

Dans  un  arrêt  rendu  le  n  janvier  164^9  *w  ^® 
procès  de  M.  Florimond  de  Ràimond  ,  conseiller 
au  parlement  dé  Bordeaux; 

Dans  un  arrêt  du  5  septembre  1644?  rendu  sur 
\e  procès  instruit  contre  M.  de  Lalane,  président  au 
même  parlement  de  Bordeaux; 

Et,  enfin ,  dans  les  six  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur 
les  trois  premières  espèces  criminelles  de  M.  de... ., 
sur  celles  intervenues  contre  M.  de  la  Forêt  d*Ar- 
maillé^  et  ejifin  sut*  celle  de  Durand,  avocat- général 
au  parkmekit  de  Dijon,  qui  ont  toutes  été  jugées^ 
par  la  tpurnelle  seule ,  sans  appeler  la  grand'chambre 
même ,  parce  que  ces  officiers  ne  Favpient  pas  demandé. 
'  Ou  peut  aussi  remarquer  dans  ces  arrêts  que  toutes 
ces  instructions  qu'il  a  fallu  faire  contre  les  accusés , 
depuis  que  leur  procès  a  été  porté  au  parlement  de 
Paris,  ont  toutes  été  faites  pai*  un  seul  conseiller, 
et  qu'ainsi  leà  conseillers  des  autres  parlemens  n'ont 
pas  joui ,  dans  celui  de  Paris ,  d'aucun  des  privilèges 
dont  les  membres  de  celte  dernière  compagiiie  sont 
en  possession ,  lorsqu'ils  ont  le  nuilbeur  d'être  pour- 
suivis extraordinairement. 

Il  est  vrai  néanmoins  qu'une  fois  seulement  on 
s'est  écarté  de  cette  maxime;  ce  fut  en  l'année  i6i3 , 
dans  \e  jugement  criminel  de  M.  Gentil  de  Tirac , 
conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  qui  fut  jugé 
les  chambres  assemblées;  et  la  raison  qu'en  rend 
M,  le  Prêtre,  qui  assista  à  ce  jugement,  est  que 
les  conseillers   des  autres  parlemenà   étoient  alors 
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^dmis  à  prendre  place  au  parlc^mieQjt  de  Paris.;  ce  gui 
les  Caisoit  participer  en  quelque  manière  aux  préro-r 
gatives  de  ce  parlement. 

,  Mais  sans  examiner  ici  si  celte  raison  étoit  bien 
solide ,  il  est  certain  que  cet  exemple  est  unique , 
et  que  Parrêt  qui  fut  rendu,  les  chambres  assem- 
blées^ contre, M.  Gentil,  a  été  si  peu  tiré  à  consé- 
quence que  dans  Tannée  même  dans  laquelle  cet 
arrêt  intervint ,  on  suivit  une  forme  toute  différente 
çn  jugeant  le  procès  instruit  contre  M.  . . , . ,  con- 
seiller ail  parlement  de  Grenoble,  qui  ne  fut  jugé 
que  par  les  trois  chambres.  L'arrêt  rendu  contre 
M.  Gentil  de  Tirac  est  du  2  avril  161 3  ;  Farrêt  rendu 

contre  M est  du  29  juillet  de  la  même  ànnée^ 

et  ce  dernier  arrêt  a  tellement  fixé  la  jurisprudence 
sur  ce  point ,  qu'il  a  été  suivi  par  tous  ceux  qui  ont 
été  rendus  depuis  ce  temps-là  ;  on  en  vient  de  rap- 
porter jusqu'à  onze ,  dont  aucun  n'a  été  rendu  toutes 
les  chambres  assemblées. 

'  Ainsi,  pour  reprendre . en  peu  de  mots  fout  ce 
qu'on  à  établi  jusqu'à  présent  dans  ce  mémoire,  lé 
privilège  prétendu  par  M.  de.. ..  ne  peut  avoir  que 
deux  fondemens ,  la  loi  et  l'usage. 

A  l'égard  de  la  loi,  il  n'y  en  a. aucune  qui  établisse 
ce  privilège.  *  Les  pairs  mêmes  et  le  parlement  de 
Paris ,  s^r  le  modèle  duquel  les  autres  parlemens  pré- 
tendent en  jouir,  ont  déclaré'',  il  y  a  long-temps ,  qu'il 
n'y  avoit  aucune  ordonnance  qui  l'élabiît  expressé- 
ment. L'édit  de  la  Bourdaisicre  ne  regarde  que  les 
fautes  commises  par  un  conseiller  au  parlement  dans 
les  fonctions  de  sa  charge,  et  n'a  aucun  rapport 
aux  crimes  qu'il  peut  commettre  hors  de  ses  fonc- 
tions ,  encore  moins  à  ceux  qu'il  commet  hors  de  son 
ressort. 

Poui*  ce  qui  est  de  l'usage^  deux  propositions  éga- 
lement certaines.  . 

L'nne,  que  les  autres  parlemens  n'ont  ancunçpos- 
«essiion  contre  celui  de  Paris. 
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L^autrc^  que  le  parlement  de  Paris  a,  au  con-  , 
traire ,   une   possession    constante    et    incontestable 
coiitr*eux. 

La  première  proposition  est  prouTée  par  les  efforts 
mêmes  que  Ton  a  faits  pour  établir  la  possession  du 
parlement  de  Bretagne,  qui  se  réduit  a  deux  arrêts 
sur  requêtes,  qui  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
deux  protestations  sans  suite  et  sans  effet. 

La  seconde  est  établie  en  deux  manières ,  J)ar 
rapport  aux  deux  principales  parties  du  privilège 
dont  il  s'agit. 

Car ,  I ,®  le  parlement  de  Paris  n'a  jamais  reconnu 
qu'ils  eussent  le  droit  de  n'être  jugés  que  par  leur 
parlement. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  voir  par  six  exemples ,  dont 
il  y  en  a  trois  contre  M.  de ... .  lui-même. 

2.^  Le  parlement  de  Paris  n'a  point  adu^is  les 
conseillers  des  autres  parlemens  au  privilège,  de  n'être 
jugés  que  par  toutes  les  chambres  assemblées ,  ni 
même  a  l'honneur  de  ne  subir  l'instruction  qu'en 
présence  de  deux  conseillers. 

Douze  exemples  solennels  et  uniformes  prouvent 
cette  proposition  ;  un  seul  y  paroit  contraire.  Mais 
qu'elle  est  la  force  d'un  seul  exemple  contre  douze, 
dont  il  y  en  a  onze  de  postérieurs  à  cet  exemple 
unique,  et  par-là  inutile, 

Dira-t-on  qu'une  possession  si  constante  n'est  pas 
contradictoire  avçc  les  autres  parlemens  ;  mais ,  en 

})remier  lieu ,  elle  l'est  certainement  avec  les  conseil- 
ers  et  présidens  accusés  qui  ont  subi  et  l'instruction 
et  Je  jugement  dans  les  formes  observées  de  tout 
temps  au  parlement  de  Paris  ,  ou  sans  réclamer 
contre  ces  formes  contraires  à  leur  prétendu  pipivi- 
lége,  ou  en  s'y  soumettant  ,  après  avoir  fait  des 
efforts  inutiles  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  du 
parlement.  On  répondra ,  ssyis  doute ,  qu'ils  ont  par-là 
dérogé  aux  privilèges  de  leur  compagnie  ;  mais  leurs 
compagnies  elles-mêmçs  n'oht-elles  pas  approuvé  Isk 
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conduite  du  parlement  de  Paris  par  leur  silence?  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  possession  obscure  et  clandes- 
tine, il  s'agit  d'instructions  publiques  et  évidentes , 
3ui  n'ont  pu  être  ignorées  d^s  autres  parlemens^  , 
ont  plusieurs  métn^s  avoient  été  commencées  dans 
ces  parlemens ,  avant  que  d'avoir  été  renvoyées  éa 
celui  de  Paris.  Or,  qui  pourra  se  persuader  que  les 
autres  parlemens  n'aient  donné  aucune  attention  à  ce 
qui  se  passoit  dans  des  affaires  si  importantes  ?  quand 
m^me  l'intérêt  de  la  compagnie ,  dans  lequel  chaque 
particulier  envisage  le  sien ,  n'auroit  pas  été  capable 
de  les  mettre  en  mouvement^  peut-on  douter  que  les 
accusés  9  que  leurs  parens ,  que  leurs  amis  n'aient  fait 
de  grands  efforts  pour  intéresser  leurs  compagnies 
dans  leurs  querelles ,  et  pour  les  engager  à  agir  puis- 
samment en  leur  faveur  ?  D'où  vient  donc  que  les 
autres  parlemens  ont  toujours  gardé  le  silence  au 
milieu  de  tant  de  motifs  qui  dévoient  exciter  à  le 
rompre ,  si  ce  n*est  |>arce  qu'ils  ont  été  persuadés  que 
leur  privilège  rfavoit  aucun  fondement  solide ,  contre 
les .  usages  certains  et  unifornies  du  parlement  de 
Paris.  Instruits  de  ces  usages ,  ils  se  sont  rendus  une 
justice  d'autant  plus  honorable  à  la  sagesse ,  d'autant 
plus  avantageuse  à  l'autorité  du  parlement  de  Paris  y 
qu'il  n'en  a  coûté  aucun  effort  pour  l'obtenir.  ' 

Il  n'en  faudroit  donc  pas  davantage  pour  justifier 
pleinement  la  conduite  dés  officiers  de  la  sénéchaus-^ 
sée  d'Angers,  qui  ont  suivi  une  jurisprudence  égale- 
ment établie,  et  par  la  pratique  constante  du  parle- 
ment auquel  ils  sont  soumis,  et  par  l'aveu  tacite  et 
le  silence  perpétuel  des  autres  parlemrens. 

Mais  pour  approfondir  entièrement  une  matière 
qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été  traitée  que  fort  légère- 
ment par  tous  ceux  qui  en  ont  parlé,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  Reprendre ,  en  finissant  ce  mémoire,  les 
trois  objection^  qui  se^  présentent  naturellement  à 
l'es^it ,  en  faveur  des  conseillers  des  autres  parle- 
mens. 

La  piemière  est  fondée  sur-l'autorité  des  empereurs 
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romains  /qui  ont  décidé  qu'un  sénateur  ne  devoit  être 
jugé  que  par  le  sénat. 

La  seconde  est  tirée  du  parlement  de  Paris  y  à  Finstar 
de  qui  les  autres  parlemens  ont  été  créés. 

Et  la  dernière  est  fondée  sur  une  raison  de  bien- 
sâinceet  de  dignité ,  qui  ne  permet  pas,  dit-on,  que 
le  si^érieur  soit  jugé  par  rinférieur. 

On  pourroit  faii'e  d  abord  une  réponse  générale  à 
ees  trois  objections,  et  dire  à  ceux  qui  les  tbnt ,  que 
quand  elles  seroient  toutes  également  bien  fondées , 
il  ne  s'ensuivroit  pas  de  là,   que  M.  le  président 

de fut  bien  fondé  à  demander  son  renvoi  au  par-* 

lement  de  Bretagne  ;  la  seule  conséquence  que  l'on  en 
pourroit  tirer,  est  que  son  procès  auroit  du  être  porté 
directement  au  parlement  de  Paris ,  dans  le  ressort 
duquel  il  a  pécbé.  Par-là  on  préviendroit  toutes  ces 
objections ,  puisqu'en  premier  lieu ,  il  seroit  jugé  par 
un  sénat,  et  par  le  premier  sénat  du  royaume  ;  ^uis- 
u*en  second  lieu,  il  seroit  traité  comme  les  conseillers 
u  parlement  de  Paris  ;  puisqu'en  ti^isième  lieu ,  il 
ne  seroit  pas  obligé  de  comparoître  devant  des  juges 
inférieurs  a  sa  dignité. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin ,  et  faire  voir  en  détail 
qu'aucune  de  ces  objections  ne  peut  donner  atteinte 
aux  maximes  du  parlement  de  Paris. 

Premièrement ,  à  l'égard  du  droit  romain ,  il  y  a 
eu  tant  de  variété  et  de  cbangemens  dans  les  lois  de^ 
empereurs  sur  ce  sujet,  qu'il  seroit  difficile  d'en  tirer 
aucune  conséquence  certaine   et  convenable  à  nos 
usages.  Cet  argument  même  prouveroit  trop,  car, 
suivant  la  loi  de  Zenon ,  qui  établit  la  dernière  juris- 
prudence chez  les  romains  en  cette  matière,  les  tribu- 
naux les  plus  élevés  n'avoient  que  le  pouvoir  d'instruire 
le  procès  d'un  sénateur  ;  et  il  étoit  réservé  à  l'empe- 
reur seul  de  le  juger.  Or,  il  n'y  a  personne  qui  pré- 
tende   que  les   sénateurs  doivent  jouir  parmi  nous 
d'un  semblable  privilège.  D'ailleurs,   l'autorité   du 
sénat  romain  s'étendoit  également  dans  toutes  les  pro- 
vinces soumises  à  la  puissance  de  Rome.  Tout  l'empire 
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ëloit  de  ion  ressort  J  aiîisi  il  n^y  avoit  pas  lieU  de  dou- 
ter que  le  sénat  romain  ne  fut  toujours  le  juge  corn* 
pétept  de  tous  les  crimes  commis  par  des  sénateurs , 
parce  qu'ils  ne  pouvoient  pécher  ^ue  dans  l'étendue  de 
leur  ressort.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  parlérnèns 
parmi  nous  ;  leur  ressort  est  borné  à  certaines  provin- 
ces, si  l'on  en  excepte  celui  du  parlement  de  Paris  qui, 
comme  le  premier  de  tous  et  ayant  été  autrefois  le  seul, 
conserve  encore  dans  certains  cas  une  juridiction  qui 
s'étend  àù-delà  des  bonnes  de  son  ressort  ordinaire  : 
ainsi  Fexemple  du  droit  romain  n^a aucune  application 
à  nos  moeurs^  parce  que  le  cas  qui  a  servi  de  matière 
à  ce  mémoire  étoiti  impossible  à  l'égard  d'un  sénateur 
romain  y  qui  étoit  toujours  dan&  le  ressort  du  sénat 
tant  qu'il  ne  soitoit  point  des  bornes  de  l'empire. 

Seconden^ent  ^  l'exemple  du  parlement  de  Paris 
n'eH  pas  plus  décisif  pour  les  autres  padeioens ,  que 
eelùi  du  sénat  romain.  î\ 

Il  est  vrai  qu'en  cjuelque  province  qu'un  conseiller 
au  parlement  de  Paris  ak  commis  un  crime,  et 
quoique  ee  soit  hors  de  son  resaoïPt ,  il  ne  peut  être 
)ugé  que  dans  le  parlement  même  dont  il  a  l  honneur 
de  faire  partie. 

Mais  cet  usag^  est  fondé  sur  trois  raisons,  qui  sont 
tellement  propres  au  parlement  de  Paris,  que  le 
privilège  t[ui  en  résulte  ne  peut  jamais  être  commu- 
niqué aux  autres  parlemens. 

La  première  est  que  ce  parlement  est  essentielle- 
ment la  cour  des  pairs ,  et  que  tous  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'y  être  admis  participent  de  plein  droit  au 
privilège  qu't)nt  les^  pairs  de  n'être  jugés  que  par  cette 
cour  en  matière  criminelle. 

Gomme  les  conseillers  de  ce  premier  parlement  du 
royaume  sont  juges  nés  des  pairs  de  France ,  ils 
doivent  aussi  être  jugés  par  eux ,  parce  qu'ils  Ue  com- 
posent avec  eux  qu'un  seul  et  même  tribunal^  qui 
jouit  des  mêmes  prérogatives  de  pouvoir  et  de  juri- 
diction sur  tous  les  membres ,  de  quelqu'état  et  de 
quelque  condition  qu'ils  soient. 
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Les  pairs ,  à  k  vérité ,  ont  droit  d'entrer  dans  Ions 
les  parlemens  du  royaume ,  par  une  suite  de  ce  droit 
universel  qu'ils  ont  eu  autrefois ,  lorsqu'il  n'y  a  voit 
dans  toute  la  France  qu'une  seule  cotir  supérieure, 
qui  étoit  appelée  autrement  la  cour  des  pairs  ;  mais 
ils  ne  sont  reçus  et  ils  ne  prêtent  le  serment  que  daiis 
le  seul  parlement  de  Paris ,  et  c'est  à  cette  cour  seule 
qu'ils  doivent  rendre  compte  de  leurs  actions ,  lors-' 
qu'ils  sont  accusés. 

Il  en  est  encore  de  même  de  MM.  les  maîtres  des 
requêtes.  Quoiqu'ils  aient  une  séance  également  hono- 
rable dans  tous  les  parlemens  du  royaume ,  c'est  néan- 
moins la  réception  au  seul  parlement  de  Paris,  qui  leur 
donne  ce  droit  et  qui  leur  imprime  ce  caractère  de 
magistrature  uriiverseÛe ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
qui  est  également  reconnu  dans  tous  les  parlemens  ; 
mais  quoiqu'ils  y  entrent  quand  il  leur  plaît ,  ce  n'est 
néanmoins  qu'au  parlement  de  Paris  ^u'il  appartient 
d'être  leur  juge,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  commis 
un  crime  digne  de  l'animad version  de  la  ^iistice. 

Enfin,  il  en  est  de  même  de  tous  les  conseillers 
qui  sont  admis  comme  eux  dans  le  premier  tribunal 
du  royaume;  ils  jouissent  de  la. même  prérogative 
par  un  eflfet  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  ce 
privilège. 

Or,  quoique  les  autres  parlemens  aient  été  formés 
sur  le  modèle  de  celui  de  Paris,  ils  ne  peuvent  pas 
néanmoins  se  donner  le  titre  de  cour  de  Paris,  ni 
prétendre  jouir '  de  toutes  les  prérogatives  qui  sont 
une  suite  de  cette  qualité. 

En  effet  ce  privilège  n'est  pas  le  seul  qui  dis- 
tingue cette  cour  dé  toutes  les  autres  ;  il  lui  en  est 
resté  plusieurs  autres  qui  lui  sont  propres  ,  et  qui  lui 
font  voir  que,  malgré  l'argument  que  l'on  tire  de  la 
ressemblance ,  il  y  a' toujours  dans  l'original  quelque 
cbose  qui  le  caractérise  et  qui  l'élève  au^ëssus  dese^ 
copies  ,  quelques  parfaites  qu'elles  soient. 

C'est  amsj  que  dans  les  matières  qui^ intéressent  la 
couronne  en  général  et  lies  droits  du  royaume ,  le  par- 
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lement  de  Paris  ésl  en  droit  d'eh  prendre  connois-' 
j  saBce ,  en  quelque  province  que  le  fait  qui  a  donité 
lieu  de  traiter  ces  matières,  soit  arrivé. 

C'est  ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  régence  du 
royaume  ou  de  la  déclaration  de  la  majorité  de  nos 
rois ,  c'est  au  parlement  de  Paris  que  se  font  ces  actes 
éminens  de  la  majesté  royale  ;  et  on  regarde  tellement 
ce  qui  s'y  passe  comme  une  loi  générale  pour  tous  les 
autres  par  lemens,  qu^il  est  d'usaee  d'ordonner  dans  les 
arrêts  qui  se  rendent  sur  ce  sujet ,  qu'ils  seront  en- 
voyés dans  tous  les  parlemens  du  royaume  pour  y 
être  enregistrés. 

Telle  est  aussi  la  connoissance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  régale^  h  l'égard  duquel  le  parle- 
ment de  Paris  est  encore  à  présent  le  seul  parlement 
de  tout  le  royaume. 

Tel  est  encore  le  droit  qiîra  déjà  été  traité  en 
passant,  de  recevoir  les  officiers  qui  ont  un  rang 
et  un  caractère  également  reconnus  ,  dans  toute  la 
France ,  comme  les  pair»  et  les  maîtres  des  requêtes. 
-  Tel  est  celui  d'être  seul  juge  de  toutes  les  causes 
qui  regardent  les  apanages  des  enfans  de  l'rance. 

Telle  est  enfin ,  pour  ne  pas  faire  une  longue  énu^ 
mération  de  toutes  les  prérogatives  semblables ,  celle 
de  connoitre  de  tout  ce  qui  regarde  les  pairs,  par 
un  privUége  réel ,  qui  fait  porter  au  parlement  de 
Paris  toutes  les  contestations  de  cette  nature,  quoique 
les  terres  érigées  en  pairies  soient  dans  retendue  d  un 
autre  parlement. 

Ainsi  la  comparaison  que  l'on  fait  de  ces  compa- 
gnies avec  le  parlement  de  Paris,  à  l'instar  duquel 
elles  ont  été  créées,  n'est  pas  absolument  juste, 
parce  qu'elle  n'est  pas  entière  ;  et  il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'entre  tant  de  prééminences  que  le  parle- 
ment de  Paris  a  conservées  au-dessus  des  autres 
parlemens ,  il  jouisse  encore  de  la  prérogative  de  con* 
noître  seul  des  crimes  commis  par  un  de  ses  mem-r 
bres  ,  en  quelque  lieu  que  le  fait  soit  arrivé. 
'^  ^  La  secopde  raison  qui  caractérise  encore  d'une 
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manière  singulière  le  parlement  de  Paris ,  est  que  le 
royaume  entier  a  été  autrefois  de  son  ressort ,  avant 
que  pour  procurer  une  justice  plus  prompte  à  leur^ 
sujets^  nos  rois  eussent  partagé  entre  plusieurs  tri- 
bunaux ce  qui  étoit  d'abord  le  territoire  d'un  seul. 

Que  ce  changement,  qui  a  été  fait  par  des. raisons 
supérieures  ^  ait  lieu  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit 

Î)as  de  Fbonneur  et  de  la  vie  d'un  conseiller  du  par- 
ement de  Paris  ^  cette  compagnie  ne  sauroit  s'en 
plaindre,  et  elle  ne  peut  que  se  soumettre  avec  res- 
pect aux  volojités  du  roi;  mais  que  par  l'érectioii 
d'un  nouveau  parlement ,  un  conseiller  du  parlement 
de  Paris  commence  à  avoir  d'autres  juges  de  sa  vie 
et  de  son  honneur  que  ceux  qu'il '  avoit  auparavant^ 
c'est  ce  qui  paroîtroit  fort  dur  j  et  c'est  en  partie  par 
cette  raison,  que  le  parlement  de  Paris  a  conservé^ 
en  ce  cas,  ses  anciens  droits;  parce  qu'en  un  mot^ 
on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  juste  que  la  diminution  de  son 
ressort  pût  donner  atteinte  aux  droits  personnels  qui 
lui  éloient  acquis  sur  ses  membres  avant  l'institution 
des  autres  parleméns. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  à  présent  si  les  offî-' 
ciers  des  autres  parleméns  ne  jouissent  pas  d'une 
semblable  prérogative  quand  ils  ont  le  malheur  de 
commettre  un  crime  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris.  Ils  ne  peuvent  pas  dire ,  en  ce  cas  ,  çomnae  un 
oohseiller  ^w.  parlement  de  Paris  pourroit  dire  dans 
le  cas  contraire^  que  le  pays  dans  lequel  on  les  accuse 
d'avoir  fait  un  crime  n'est  pas  pour  eux  uncf  terre 
étrangère  ;  que  ce  pays  étoit  autrefois  de  leur  ressort, 
et  qu'on  ne  doit  pas  leur  envier  une  légère  marque 
de  l'ancienne  autorité  qu'ils  y  exerçoient  autrefois, 
pour  la  conservation  du  privilège  qu'ils  avoient  dèa 
ce  temps-là,  de  n'être  jugés  que  par  leur  parlement. 
Toutes  ces  raisons,  qui  peuvent  être  bonnes  dans  la 
bouche  d'un  conseiller  au  parlement  de  Paris ,  lors- 
qu'il a  péché  dans  le  ressort  d'un  autre  parlement, 
cessent  absolument ,  lorsqu'au  ^ntraire  c  est  le  con- 
iseiller  d'un  autre  parlement  qui  a  commis  un  crime 
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flans  le  ressort  de  celui  de  Paris,  le  lieu  du  délit  0'a 
jamais  fait  partie  du  ressort  de  v  son  parlement.  Il  n\ 
pour  lui ,  en  ce  cas,  ni  l'avantage  d  un  pouvoir  pré- 
sent dans  ce  lieu ,  ni  le ,  souvenir  toujours  respect 
table  d'une  autmté  passée;  ainsi  il  demeure  justes 
ment  sujet  aux  règles  du  droit  commun,  qui  veulent 
que  les  crimes  soient  poursuivis  dans  le  lieu  où  ils 
ont  été  commis*. 

La  cause  des  autres  parlemens  est  donc  bien  diflfé- 
rente  de  celle^du  parlement  de  Paris  ;  les  uns  ont  été 
bornés  et  circonscrits  dès  leur  première  origine,  et 
dans,  le  temps  de  leur  création  ;  le  parlement  de 
Paris ,  au  contraire  ,  n'a  eu  pendant  long-temps 
d'autres  bornes  que  celles  du  royaume  :  ainsi ,  quand 
les  autres  paHemens  veulent  connoître  du  crime 
commis  hors  de  leur  ressort  par  un  de  leurs  membres, 
ils  veulent  acquérir,  puisqu'ils  n'ont  jamais  eu  aucuti 
droit  sur  le  territoire  où  le  crime  a  été  commis  ;  au 
liep^  que  lorsque  l^  parlement  suit  un  de  ses  officiers 
au-delà  de  son  ressort  présent ,  il  ne  tend  qu'a  con- 
server ce  qu'il  a  possédé  autr^ois  :  en  un  mot,  il 
aspire  à  ne  point  perdre ,  et  les  autres  parlemens  as- 
pirent à  gagner. 

Enfin,  et  c'est  ici  la  vraie  différence  qui  distingue- 
a  cet  égard  le  parlement  de  Paris  des  autres  parle- 
mens ,  s'il  y  a  des  esprits  plus  difficiles,  qui  ne  soient 
pas  encore  entièrement  convaincus  par  toutes  les 
raisons  que  l'on  vient  d'expliquer,  il  faut  au  moins 
qu'ils  se  rendent  à  l'autorité  de^  l'usage  ,  le  plus 
sur  interprète  des  privilèges  comme  des  lois,  et 
surtout  des  privilèges  qui  ne  sont  fondés  que  sur  la 
possession. 

Or ,  on  ne  croit  pas  que  jamais  aucun  conseiller  au 
parlement  de  Paris  ait  été  jugé  dans  un  autre  parle- 
ment, si  ce  n'est  lorsqu'il  a  été  renvoyé  extraordinai- 
ment  par  l'autorité  suprême  du  roi  ;  au  lieu  qu'au 
contraire  on  a  vu  plusieurs  conseillers  des  autres  par- 
lemeps  jugés  dans  celui  de  Paris ,  pour  des  crimes 
commis  dans  le  ressort  de  ce  parlement.  .         * 
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Ainsi 9  d'un  côté,  cette  prérogative  du  parlement 
de  Paris  sur  les  autres  parlemens  est  juste  en  elle- 
même,  et  fondée  sur  de  grandes  raisons,  comme  un 
reste  précieux  de  cô  droit  universel  qu'il  a  eu  autre- 
fois dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  et  de  l'autre , 
il  a  conservé ,  par  l'usage  et  par  la  possession ,  cette 
prérogative  que.  son  antiquité  et  son  universalité  ont 
si  justement  méritée. 

Quelle  comparaison  peut-on  donc  faire  en .  celte 
matière  entre  le  parlement  de  Paris  et  les  autres  par-* 
lemens? 

Les  derniers  n'ont  eu ,  dans  leur  origine ,  aucun 
droit  sur  ce  qui  se  passe  hors  de  leur  ressort  ;  et  ils 
n'en  ont  point  acquis  par  la  possessions  puisqu'il  n'y 
eu  a  aucune  en  leur  faveur. 

Le  parlement  de  Paris ,  au  contraire ,  a  eu  un  droit 
certain  et  incontestable  sur  tout  ce  qui  est  cependant 
hors  de  son  ressort;  et  il  a  retenu  ce  droit  à  l'égard 
de  ses  membres,  par  un  usage  qui  lui  est  si  peu 
contesté,  que  c'est  sur  le  fondement  de  cpt  usage  que 
les  autres  parlemens  appuient  toutes!  leurs  préten- 
tions. 

Ainsi  on  peut  dire  que  dans  cette  question ,  Fan- 
oien    droit  et  la  possession,  présente  sont  pour    le 

})arlement  de  Paris ,  pendant  que  les,  autres  par- 
emens  sont  également  privés  de  ces  deux  grands 
avantages. 

La  dei^nière  objection  n'est  fondée  que  sur  la  bien- 
séance qu'on  prétend  être  blessée  dans  la  comparu- 
tion peu  décente  d'un  magistrat  du  premier  ordre 
dans  un  tribunal  inférieur. 

Il  est  vrai  que  si  ce  tribunal  étoit  dans  le  ressort 
dit  parlement  dont  l'accusé  est  officier,  il  seroit 
indécent  de  l'obliger  à  comparoitre  devant  un  juge 
dont  les  jugemens  et  la  personne  même  sont  égale- 
ment soumis  à  son  autorité. 

Mais  ces  iiiconvéniens  ne  subsistent  plus,  quand 
il  s'agit  de  crimes  commis  hors  du  ressort  jdu  parle- 
»  ment  où  le  coupable  est  conseiller. 
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Ijes  officiers  devant  lesquels  il  comparoîtroit  ne  sont 
point  dëpendans  de  luij  ils  ne  lui  sont  point  soumis, 
ni  en  qualité  de  juges,  ni  comme  personn<;s  privées; 
ils  sont ,  à  la  vérité  ,  d'un  rang  inférieur  au  sien , 
mais  leur  pouvoir  n'est  pas  subordonné  à  celui  dé 
l^accusé. 

Gomme  ces  officiers  pourroient  lui  désobéir ,  s'il 
vouloit  leur  do^ner  des  ordres ,  parce  qu'il  est  hors 
die  s(m  territoire ,  ils .  peuvent  alors  le  poursuivre  , 
lorsqu'il  se  rend  coupable,  parce  que  soit  qu'il  agisse 
comme  }uge, 'OU  qu'il  pèche  cornue  personne  privée, 
ils  ne  le  regardent  point ,  et  ne  doivent  point  le  re- 
garder comme  leur  supérieur.  11  iseroit  inutile  de 
répondre  qu'il  y  a  des  cas  où ,  soit  par  la  connexité 
de  la  matière ,  soit  par  un  renvoi  du  conseil ,  un 
autre  parlement  puisse  réformer  le  jugement  rendu 
par  des  juges  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  parce 
que  dans  les  lois  et  dans  les  réglemens ,  on  n'envisage 
que  ce  qui  arrive  ordinairement ,  sans  faire  attention 
à  ces  cas  extraordinaires  qui  ne  peuvent  servir  de  fon- 
dement à  une  règle  générale. 

Or,  si  le  conseiller  d'un  autre  parlement  n'est  point 
regardé  comme  le  supérieur  d'un  officier  subalterne 
du  parlement  de  Paris ,  il  n'y  a  plus  d'autre  raison 
qui  puisse  le  dispenser  de  reconnoître  cet  officier 
pour  juge,  que  la  ptééminence  de  sa  dignité;  mais 
cette  raison  a  été  jusqu'à  présent  si  peu  considérée 
dans  nos  lois ,  qu'un  marécnal  de  France  seroit  obligé 
de  comparoître  devant  le  juge  du  dernier  gentil-^ 
bommedu  royaume,  s'il  commettoit  un  crime  dans 
son  ressort,  quoiqu'il  y  ait  encore  plus  de  distance 
dans  l'ordre  de  la  dignité  entre  un  maréchal  de  France 
et  un  juge  de  village ,  qu'il  n'y  en  a  entre  un  conseiller 
au  parlement  et  le  conseiller  d'un  bailliage. 

r£nfin ,  ce  n'est  point  par  des  raisons  de  bienséance 
que  l'on  décide  du  pouvoir  et  de  la  compétence  des 
juges.  Le  droit  commun  est  pour  les  juges  du  lieu  du 
délit;  il  faut,  pour  déroger  à  ce  droit  commun  ,  ou 
une  loi  précise,  ou  un  usage  qui  tienne  lieu  de  loi  : 

D^Aguesseau.  Tome  IX.  3o 
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ainsi  la  condamnation  de  juges  d'un  autre  parlement 
n'ayant  ni  loi  ni  usage  pour  eux,  ils  demeurent  assujettis 
à  la  disposition  du  droit  commun  ^  quelques  raisons 
de  bienséance  qu'ils  puissent  alléguer  en  leur  faveur  ^ 
d^autant^plus  que  tout  ce  qu'ils  pourroient  conclure 
de  cette  raison  de  bienséance,  qui  est  apparemment 
tout  leur  unique  titre ,  est  que  Pon  devroit  les  ren- 
voyer au  parlement  de  Paris  pour  y  être  jugés  en 
première  instance  sur  les  crimes  commis  aans  soa 
ressort ,  mais  non  pas  que  Ton  dût  les  renvoyer  à 
leur  parlement  ;  ce  qui  »'est  fondé  m  sur  la  raison, 
ni  sur  les  exemples. 
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MÉMOIRE 

Convemttnt  la  voupe  des  bois  de  Vardre  de 

Malte  (i). 

JLj'ordre  4e  Saint^ Jean  de  Jérusalem  a  obtçaû  du 
roi  des  lettres-patentés,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
permet  à  M.  le  grand  maître  et  aux  commandeurs 
de  cet  ordre,  de  vendre  des  ialliyeaux  de  bois  de 
haute  futaie  pour  la  valeur  de  cinq  cent  mille  livres  y 
a  V exception  néanmoins  des  baUiveaux  des  trois  der^ 
niers  âges,  et  ce  aux  lieux  et  endroits  qu  ils  jugeront 
les  plus  convenables  et  les  moins  dommageables  y  et 
ou  il  s*^nt  trouvera  un  plus  grand  nombre ,  même 
dans  les  quarts  de  réserve ,  en  cas  quil  ne  s'en  trouve 
pas  si^samment  dans  les  autres  trois  quarts;  sçns 
être  tenus  d'obsen^er  les  formalités,  prescrites  par 
^ordonnance  de  1^69,  ni  de  faire  autre  procédure 
pour  la  délivrance  j  que  l'enregistrement  de  ces  let- 
très-patentes  dans  les  cours  de  parlement  dans  le 
ressort  desquelles  lesdits  bois  sont  situés;  enfin  , 
les  mêmes  lettres  ajoutent,  que  cest  pour  cette  fois 
seulement  et  sans  tirer  à  conséquence^  que  le  roidis'-* 
pense  V ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  de  toute 
autre  formalité ,  a  la.  charge  de  nen  point  abuser, 
et  de  rapporter  dans  un  an ,  après  l'exploitation  de^ 
bois,  aux  greffes  des  cours  de  parlement ,  les  certi-^ 
f  cations  de  M.  le  grand  maître  et  dé  son  conseil,  por-* 
tant  que  ladite  somme  aura  été  utilement  employée 
au  profit  de  l'ordre. 

(i)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  achevé  ^  parce  que  l'ordre  de 
Malte  a  changé  de  sentiment ,  et ,  pour  se  servir  de  la  lettre 
de  cachet,  a  présenté  une  requête  au  parlement  pour  demau-* 

^^r  rçnregistreittwt  dç  c«»  Uttres^patent^s» 
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Telle  est  la  substance  de  ces  lettres  qui  ont  ete 
adressées  au  procureur  -  général  du  roi ,  dans  là 
même  forme  que  les  édits  et  déclarations  de  Sa  Ma- 
jesté ,  avec  des  lettres  de  cachets  pour  les  faire  en- 
registrer. * 

Avant  qUe  de  faiire  aucune  démarche  dans  xette 
affaire ,  le  procureur-^général  a  cru  qu'il  étoit  de  son 
devoir  de  demander  à  ceux  qui  sont  ici  chargés  du 
soin  des  affaires  de  l'ordre  cle  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem ,  s'ils  avoient  quelques  exemples  de  lettres  sem- 
blables qui  eussent  été  adressées  dans  la  même  forme 
^u  parlement  ;  ils  lui  ont  indiqué  toutes  celles  qu'ils 
ont  pu  recouvrer,  et  dont  la  plus  grande  partie  est 
-insérée  dans  la  nouvelle  édition  du  rescneil  des  pri- 
vilèges de  cet  ordre.  Le  procureur -général  les  a 
examinées  >  et   il  a  vu  en  même  temps  les   arrêts 
d'enregistrement  qui  ont  été  rendus  »ur  ces  lettres 
<iepuis  Tannée  i56ï  ,  et  il  n'y  a  rien  trouva  qui  ne 
Tait  entièrement  confirmé  dans  les  réflexions  que  la 

Î)remière  lecture  des  lettres-patentes,  dont  il  s'agit^ 
uir  avoit  inspirées. 

Ces  réÛexions  peuvent  avoir  ici  deux  objets  diffé- 
rens. 

Le  premier  est  le  fond  de  la  disposition  contenue 
dans  ces  lettres. 

Le  second  est  la  forme  dans  laquelle  elles  sQnt  en- 
voyées au  parlement. 

A  l^égar d  du  preftiiet  point ,  ces  lettres  contiennent 
deux  dispositions  singulières. 

Là  première  est  la  permission  de  couper  dfes  bois 
de  haute  futaie ,  même  daûs  le  quart  de  réserve , 
s'il  ne  s'en  trouve  pas  a$se2  dans  fes  trois  autres 
quarts  pour  composer  la  somme  de  cinq  ceut  milte 
livres. 

On  n*a  rien  accordé  de  setiiblable  jusqu'à  présent 
à  Tordre  de  Saint-Jeaa  de  Jérusalem. 

On  voit,  à  la  vérité,  dans  des  lettres-patentes 
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ds  y56i  y  de  16469  de  16S0  et  de  1672 ,  qui  sont 
les  seules  qu'on  ait  alléguées  pour  exemples  dans  cette 
afiaire ,  que  le  roi  a  permis  ^ux  grands-maîtves  et 
commanueurs  de  Tordre  de  Saint- Jean  de  J  érusalem 
de  faire  couper  des  bois  de  haute  futaie  ,  jusqu'à  con- 
curi'ence  d'une  certaine  somnie ,  dans  les  lieux  qu'ils 
jugeroieot  eux-mêmes  les  inoins  dommageables  ;  mais 
aucune  de  ces  lettres  ne  fait  mention  du  quart  de 
réserve ,  et  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  quart 
soit  tacitement  compris  dans  les  expressions  générales 
de  ces  lettres-patenles ,  parce  qu'il  est  certain  que  le 
quart  de  réserve  est  regardé,  si  l'on  peut  parler  ainsi ^ 
comme  étant  d'une  nature  si  sacrée ,  qu'il  n'est  pas  ^ 

Î>ermis  d'y  toucher  sans  une  permission  spéciale  qui 
e  marque  expressément; 

Il  est  vrai  que  l'ordre  de  Malte  allègue  encore  d'au- 
Ites  lettres  de  1 565 ,  qui  permettoient  à  cet  ordre 
de  foire  couper  tous  les  bois  taillis  qu'il  avoit  dans  le 
royaume ,  sans  être  tenu  d'observer  l'édit  du  mois 
d'octobre  x56i ,  par  lequel  le  roi  avoit  ordonné  à  tous 
les  gens  de  main-«morte  de  laisser  croître  la  troisième 
partie  des  taillis  en  futaie.  Mais  outre  que,  par  l'arrêt 
d'enregistrement  de  ces  lettres ,  le  parlement  obligea 
l'ordre  de  Malte  à  réserver  huit  baliveaux  par  arpent , 
et  les  pieds  corniers,  suivant  l'ordonnance  de  i56i  , 
on  peut  dire  que  cet  exemple  est  du  nombre  do 
ceux  qui  montroient  le  mal  qu'il  faut  éviter ,.  et  non 
pas  le  bien  qu'on  doit  faire  ^  et  d'ailleurs  cette  dis* 
pense  a  été  très -justement  révoquée  par  des  édits 
particuliers,  et  entr'autres  par  celui  de  iSgy  ,  qui 
établissent  la  même  règle  à  l'égard  de  tous  lés  ecclé- 
siastiques ,  communautés  et  gens  de  main^morte  sans 
distinction. 

On  ne  peut  pas  nier  néanmoins  qu'il  n'y  ait  quel- 

3ues  occasions  très-importantes ,  ou  il  est  de  l'équité 
u  roi  de  permettre  aux  gens  de  main -morte  de 
couper  même  le  quart  de  réserve,  surtout  avec  la 
précaution  (  que  l'on  a  prise  par  les  lettres  dont  il 
l'agit  y  d'ordonner  que  Ton  réserveroit  partout  les 
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l>alliveaux  des  trois  derniers  âges;  mais  il  semble  que 
pour  accorder  celte  grâce  dans  les  règles /il  faut, 

I.*  Que  les  besoins  de  Tordre,  ou  de  la  commu-^ 
nauté  cjui  i*a  demandée,  soient  assez pressàns  pour  ob-* 
tenir  une  si  grande  dérogation  aux  ordonnances  ; 

2.°  Qu'il  soit  certain  que  l'on  ne  pourra  trouver  le 
secours  dont  cet  ordre  ou  cette  communauté  ont  be- 
soin ,  en  coupant  seulement  les  balliveaux  qui  sont  sur 
les  trois  quarts  non  réservés. 

De  ces  deux  conditions  on  ne  peut  pas  douter  ici 
que  la  première  ne  soit  certaine ,  puisque  le  roi  dé- 
clare dans  ses  lettres- patentes ,  qu'il  est  suffisamment 
instruit  de  la  nécessité,  dans  laquelle  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  se  trouve  de  demander  ce  secours 
extraordinaire,  et  qu'il  n'y  a  que  Sa  Majesté  seule  qui 
puisse  juger  de  cette  nécessité,  surtout  àTégard  d'un 
ordre  tel  que  celui  dont  il  s'agit. 

Mais  la  certitude  de  la  seconde  condition  dépend 
d'un  fait  qui  n'est  point ,  et  qui  ne  sera  jamais  éclairci , 
si  ]es  lettres-patentes  subsistent  dans  l'état  où  elles 
sont  ^  car  pour  savoir  si  la  coupe  des  trois  quarts  ne 
suffiroit  pas  pour  fournir  à  Tordre  de  Malte  un  se^ 
cours  de  5oo,ooo  livres ,  il  faudroit  qu'il  y  eût  eu  des 
procès-verbaux  de  Tétat  des  ces  bois,  avec  une  esti- 
mation de  ce  que  les  trois  quarts  peuvent» produire. 
Alors  on  pourvoit  juger  avec  certitude  de  la  né  essilé 
de  toucher  au  quart  de  réserve;  mais  on  n'a  point 
dressé  de  procès-verbaux,  et  on  n'en  dressera  point, 

Îmisque,  comme  on  le  remarquera  tout-à-Theùre ,  les 
ettres-patentes  n'obligent  Tordre  de  Malte  qu'à  la 
simple  formalité  d*un  enregistrement.  On  y  ajoute, 
a  la  vérité ,  celle  de  la  certification  de  M.  le  grand- 
maître,  par  rapport  a  l'emploi  du  prix  des  bois  ;  mais 
cette  certification  prouvera  bien  ,  si  Ton  veut ,  que 
les  deniers  provenans  de  la  vente  de  ces  bois  ont  été 
employés  suivant  leur  destination  ;  mais  elle  ne  fera 
point  voir  qu'il  y  ait  aucune  nécessité  de  couper  même 
dans  le  quart  de  réserve.  Ainsi  on  abandonne ,  par 
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tes  lettres  î  aux  parties  intéressées  ,  l'exametiet  le  ju- 
gement de  la  vérité  de  là  condition  sous  laquelle  on 
leur  permet  de  toucher  à  cetlç  portion  sacrée  de  leur, 
patrinioine. 

C'est  ce  qui  paroît  encore  plus  par  la  seconde  dis- 

Î>osition  de  ces  mêmes  lettres,  par  laquelle  on  dispense 
'ordre  de  Malte  d'observer  les  formalités  établies  par. 
Tordonnancé  de  1669. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  ici,  pour  montrer 
combien  il  est  dangereux  de  donner  l'exemple  d'une 
telle  dérogation,  et  de  faire  ainsi  dépendre  l'obser- 
vation d'une  loi  juste  y  nécessaire,  méditée  avec  tout 
le  soin  et  toute  la  précaution  imaginable^  du  brédit 
que  pourront  avoir  ceux  qui  demanderont  au  roi  ces 
sortes  de  grâces. 

C'est  inutilement  qu'on  a  mis  dans  les  lettres  dont 
il  s'agit ,  que  cette  dispense  ne  pourroit  être  tirée  à 
conséquence.  11  y  a  long-temps  qu'on  a  dit  que  de 
toutes  les  dispenses  et  de  tous  les  arrêts,  il  n'y  en 
a  poiût  qu'on  tire  plus  souvent  a  conséquence,  que 
ceux  mêmes  dans  lesquels  on  a  pris  la  précaution 
d'ajouter  qu'ils,  ne  tireroient  point  à  conséquence. 
Ils  ne  servent  q|i'à  indiquer  la  voie  par  laquelle  on 
peut  s'afiranchir  de  la  règle ,  et  ils  sont  imités  pré- 
cisément dans  la  clause  par  laquelle  il  est  dit  qu'ils 
ne  le  pourront  être. 

On  ne  peut  d'ailleurs  s'empêcher  d'observer  ici, 
que  si  le  roi  avoit  quelque  intérêt  dans  ces  lettres, 
SI  elles  lui  procuroient  quelque  secours  dans  la  con- 
joncture présente,  cet  avantage  pourroit  consoler  ses 
officiers  delà  violence  que  la  règle  soufflée  en  cette 
occasion  ;  mais  le  roi  ne  reçoit  aucune  utilité  de  la 
dérogation  qu'il  fait  ici  à  ses  ordonnances  ;  l'ordre  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem  est  le  seul  qui  en  profite^  et 
la  règle  est  violée  en  pure  perte  pour  le  roi. 

Enfin ,  il  resteroit  encore  une  voie  pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  par  les  tempéramens  que  l'on  a 
accoutumé  de  prendre  en  pareil  cas ,  si  l'on  n'avoit 
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ôté  tout  pouvoir  au  parlement  pa?  la  forme  dans 
laquelle  ces  lettres-patentes  lui  sont  adressées^  c^est-* 
à-dire ,  en  les  accompagnant  d^une  lettre  de  cachet , 
au  lieu  qu'elles  auroient  dû  être  présentées  par  Tordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  avec  une  requête  pour 
en  demander  l'enregistrement . 

C  est  le  second  point  que  Ton  s'est  proposé  d'exa- 
miner dans  ce  mémoire  y  et  sut  lequel  on  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  les  réflexions  suivantes. 

.  I .^  Ilparoit  peu  convenable  à  la  majesté  du  prince, 
qu'une  grâce  qu'il  accorde  à  ses  sujets ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  soit  adressée  au  parlement  dans 
lajnême  forme  que  ses  lois,  et  les  lettres-patentes  qui 
reg^dent  directement  le  bien  du  royaume  et  l'intérêt 
du  roi. 

2.**  L^  dignité  et  la  juridiction  qu'il  veut  bien  attri* 
buer  à  son  parlement  souffrent  toujours  un  préjudice 
sensible,  des  le  moment  que  Von  s'écarte  des  routes 
ordinaires  ,  et  que  l'on  confond  les  lettres-patentes 
qui  doivent  lui  être  présentées  p^r  les  particuliers 
qui  les  ont  obtenues ,  fiyec  celles  au'il  doit  recevoir 
immédiatement  de  la  main  du  roi. 

3.®/  On  change  par  là  la  forme  è  laquelle  l'ordre 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem  s'e^  toujours  assujetti^ 
depuis  qu'il  obtient  des  lettres  de  \^  qualité  de  celles 
dont  il  s'agit. 

Cet  ordre  21  présenté  cinq  fois  au  parlement  des 
lettres-pçttentes  de  cette  nature;  la  première  en  i56i , 
la  seconde  en^  l565,  la  troisième  en  i646,  la  qua- 
trième en  i65o,  et  la  cinquième  en  1672;  et,  dans 
toutes  ces  occasions  ^  on  n'a  pas  pensé  à  se  servir  de 
la  voie  d^une  lettre  de  cachet.  On  a  toujours  suivi 
la  route  ordinaire  d'une  requête  présentée  au  par- 
lement ;  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  le  re- 
cueil même  des  privilèges  de  l'ordre  de  Mal|;e>  où 
les  arrêts  d'enregistrement  sont  rapportés.  On  ne  peut 
donc  concevoir  par  quelle  raison  ou  veut  aujourd'hui , 
p^r  une  nouveauté  qui  n'^  pas  d'çxemple  ^  se  dis* 
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penser  de  demander  au  parlement  ^enregistrement 
des  lettres^patentes  dont  il  s'agit  dans  la  torme  qtie 
Fordre  de  Malte  a  toujours  observée. 

4.^  Par  ce  cIiaQgen(ient  de  foriae  on  empêche  le 
parlement  de  prendre  le  tempérament,  aussi  équi-» 
table  qu'innocent ,  qu'il  avoit  pris  en  enregistrant  les 
lettres  précédentes.    .     .     •     •     .     .     •     .     .     .     . 


V. 
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MEMOIRE 


Sur  Vâgé  requis  pour  les  charges  de  lieutenanS'^ 

é  9  ■  « 

généraux j^' civils  et  crimiriels  dans/ les  bailliages, 
relei^ant  hument  du  parlement ,  et  où  il  rCj  a  point 
de  siège  présidial  établi. 

Xj'édtt  de  1669,  celui  de  1672,  et  la  déclaration 
du  3o  décembre  167g,  contiennent  des  dispositions 
si  claires  et  si  précises  touchant  Page  que  doivent 
avoir  ceux  qui  aspirent  à  être  pourvus  des  charges 
de  baillis ,  sénéchaux ,  lieutenans-généraux ,  civils  et 
criminels,  que  Ton  avoit  cru  devoir  s'attacher,  scru- 
puleusement à  la  lettre  de  ces  lois ,  dont  Tobiser vation 
îest  principalement  confiée  à  l'exactitude  et  à  la  vigi- 
lance du  ministère  public. 

Mais  puisqu'on  prétend  aujourd'hui  adoucir  la 
rigueur  de  la  règle  par  une  distinction  spécieuse  entre 
les  simples  bailliages  et  les  sièges  dans  lesquels  il  y 
a  des  présidiaux  établis ,  il  est  nécessaire  d'examiner 
si  cette  distinction  est  aussi  solide  qu'elle  peut  d'a- 
bord paroître  équitable. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  une  loi  nouvelle ,  mais 
de  bien  entendre  et  d'exécuter  fidèlement  celles  qui 
sQ^t  déjà  faites. 

Or,  soit  que  l'on  remonte  jusqu'à  nos  anciennes 
ordonnances^  soit  que  l'on  se  renferme  dans  l'examen 
des  édits  de  1669  ^^  '^7^?  ^^  ^^  '^  déclaration  de 
1^79  j  ^^  ^^y  trouvera  rien  qui  ne  paroisse  abso- 
lument contraire  à  la  nouvelle  distinction  que  l'on 
propose. 

L'ordonnance  de  Blois,  article  107 ,  porte  que,  les 
Ueutenans  des  bailU%et  sénéchaux  ne  seront  pourvus 
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ni  reçus  es-dits  états  avrils  n  aient  trente  ans  corn-* 
plets  j  et  quant  aux  coi^iseillers  des  juges  présidiaux, 
quils  n  aient  vint-cinq  accomplis.  * 

Cette  ordonnance  lie  distingue  point  ;  elle  imposé 
une  loi  commune  à  tous  Jes  lieutenans ,  des  baillis  et 
sénéchaux,  sans  examiner  s'ils  soi>t  officiers  dans  1«8 
simples  bailliages  ou  dans  ceux  auxquels  les  sièges 
présidiaux  sont  unisj  ils  doivent  tous  également,  sans 
distinction ,  sans  exception ,  être  âgés  de  trente  ans 
pour  pouvoir  être  pourvus  des  offices  de  lieutenans 
des  baillis  et  sénéchaux. 

.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  par  oubli  des 
sièges  présidiaux  qu'on  ait  omis  dans  cet  article  de 
restreindre  à  ces  sièges  la  disposition  qui  exige  Fâgc 
de  trente  ans;  car  il  est  fait  mention  de  ces  siéget 
dans  le  même  article  par  rapport  à  Page  dés  conseiflôrs. 
Ainsi  le  législateur  a  compris  dans  les  deux  parties 
de  sa  disposillon  et  les  sièges  ordinaires  et  les  sièges 
présidiaux.  Il  n'a  eu  que  les  derniers  w  vue ,  lors- 
qu'il a  fixé  l'âge  des  conseillers  ;  «lais  il  a  envisagé 
tous  les  bailliages  et  toutes  les  sénéchaussées  in- 
distinctement ,  lorsqu'il  a  exigé  l'âge  de*trenteans 
lie  ceux  qui  seroient  pourvus  des  offices  de  lieu- 
tenans des  baillis  et  sénéchaux  :  autrement  on  n'auroit 
pas  manqué  d'ajouter  dans  cet  article  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  que  sa  disposition  ne  seroit  observée 
que  dans  les  sièges  présidiaux.  On  l'a  marqué  à 
l'égard  des  conseilleis;  on  ne  l'a  point  marqué  à 
l'égard  des  lieutenans:  on  a  donc  voulu  restreindre 
la  loi  à  l'égard  des  uns  aux  seuls  sièges  présidiaux; 
mais  à  l'égard  des  autres,  on  l'a  voulu  étendre  in- 
définiment à  tous  les  sièges  qui  sont  compris  sous  le 
nom  de  bailliages  et  de  sénéchaussées. 

Si  l'ordonnance  de  Blois  n'admet  point  la.  dis- 
tinction que  l'on  veut  introduire  aujourd'hui,  l'édit 
de  1669,  celui  de  1672,  et  la  déclaration  de  1679 
l'autorisent  encore  moinsl 

L'édit  de  1669  est  conçu  en  ces  termes: 

flouions  en  outre  que  les  bailli f s ,  sénéchqux  ; 
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lieuienanS'^généraux  et  particuliers^  citais  et  ert-* 
minels ,  présidens  aux  sièges  présidiauac  ,  ne  puissent 
être  admis  ni  reçus  auxdits  offices  ^  quils  n  aient 
atteint  tâee  de  trente   ans. 

L'édit  de  1672  répète  la  même  disposition  dans 
les  mêmes  termes. 

Jusque-la  on  ne  peut  trouyer  dans  les  ordon- 
nances aucune  idée ,  aucune  ombre  de  la  distinction 
que  l'on  propose  de  faire  entre  les  simples  bailliages 
et  ceux  dans  lesquels  il  y  a  des  sièges  présidiaux 
établis. 

Il  ne  reste  donc  plus  à  examiner  que  la  déclara- 
tion de  1679  5  ®^  ^^^^^  ^^  ®ff®^  ^  ^^^^^  dernière  loi  que 
Fon  s'attache  pour  donner  quelque  couleur  à  la  nou-» 
▼elle  distinction  que  Ton  veut  étarblir. 

Le  dispositif  de  cette  déclaration  porte  que  ceux 
qui  voudront  se  faire  pourvoir  des  charges  de  baillis^ 
sénéchaux ,  vicomtes  ,  prévôts  et  lieutenans-généraux , 
civils ,  ciriminels  ou  particuliers  des  sièges  des  justices 
qui  ne  ressortissent  pas  nûment  aux  cours  de  parle^ 
mens  en  matière  cii^ile^  pourroient  être  pourvus  ei 
reçus  es-dites  charges,  pourvu  qu^ils  aient  atteint 
Vàge  de  vingt^-sept  ans  accomplis. 

On  ne  peut  douter  que  cette  déclaration  n'établisse 
une  distinction  qui  avoit  échappé  à  Texactitude  des 
ordonnances  précédentes. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  examiner  si 
cette,  distinction  ne  regarde  que  les  sièges  qui  ne 
ressortissent  en  aucun  cas  au  parlement  en  ipatière 
civile  ;  ou  si  elle  a  aussi  pour  objet  les  bailliages 
et  sénéchaussées  qui  y  dans  les  cas  ordinaires  ,  res- 
sortissent. nûment  aux  parlemens  j  mais  qui ,  dans  les 
cas  de  Pédit ,  reconnoissent  les  juges  présidiaux  pour 
supérieurs  :  en  sorte  que  les  chefs  de  Tun  des  sièges., 
indistinctement ,  puissent  être  pourvus  à  -  Tâge   de 
vingt-sept  ans ,  au  lieu  que  ceux  des  bailliages  prési- 
diaux, si  Ton  peut  se  servir  de  cette  expression  > 
doivent  avoir  trente  ans  pour  pouvoir  cxtrcer  san§ 
disjdense  les  offices  de  Ueutenans^ 
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La  lettre  de  la  loi  est  si  claire  et  si  favorable  à  là. 
première  de  ces  deux  interprétations,  qu^on  ne  peut 
presque  que  l'obscurcir  et  TaÉFoiblir  en  voulant  la 
prouver. 

On  ne  peut  nëanmoidâ  se  dispenser  de  faire  ici 
quelques  observations  pour  appuyer  et  pour  c  on 
firnaer  le  véritable  sens  ,  et  1  on  ose  dire  même  le 
seul ,  que  l'on  puisse  donner  à  cette  loi. 

I.*'  Il  semble  qu'où  ait  prévenu  la  difficulté  que 
l'on  fait  naître  aujourd'hui  y  quand  on  a  conçu  la 
disposition  de  cette  déclaration  çn  termes  négatifs. 

En  effet ,  quels  sont  ceux  qui ,  par  cette  déclara*- 
tion ,  sont  exceptes  de  la  règle  générale  établie  par 
les  édits  de  1669  et  1672 ,  ce  àont  ceux  qui  voudront 
se  faire  pourvoir  des  charges  de  lieutenans  dans  les 
sièges  qui  ne  ressortisseht  pas  nûment  aux  cours  de 
parlemens  en  matière  civile  :  il  faut  donc  pour  jouir 
de  cette  exception  ^  pouvoir  montrer  qtie  le  siège 
dans  lequel  on  veut  entrer  ne  ressortit  nûment , 
en  aucuti  cas ,  en  matière  civile ,  au  parlement. 

Telle  est  la  nature  et  la  force  d*une  proposition 
universelle  négative  que,  pour  l'établir,  il  faut  qu'elle 
se  trouve  véritable  dans  tous  les  cas.  Or ,  bien  loia 
que  celui  qui  est  pourvu  d'un  office  de  lieutenant- 
général  dans  un  bailliage  ordinaire ,  puisse  prouver 
que  la  raison  sur  laquelle  il  se  fonde,  pour  être  pourvu 
avant  trente  ans ,  est  véritable  dans  tous  les  oas  ;  au 
contraire,  il  est  forcé  de  reconnmtre  qu'elle  cesse 
presque  toujours ,  et  qu'elle  n'a  lieu  que  dans  quelques 
occasions  assez  rares  ,  et  qui  ju'ont  pu  servir  de 
motif  à  la  disposition  de  la  loi. 

On  ne  peut  douter  que  la  principale  foiactioU  d^s 
baillis  et  sénéchaux  ne  regarde  les  cas  ordiliaires  dans 
l^qùels  l'appel  est  porté  au  parlement  :  c'est*  ce  qui 
forihe  la  matière  de  presque  tou3  leurs  jùgemens. 
Le  reste  est  renfermé  dans  des  bornes  si  étroites 
que  cela  ne  mérite  presqu'aucune  attention. 

Comment  peut-on  donc  appliquei^  la  disposition 
négative  de  la  déclaration  de  1679  à  ceux  qui,  biep 
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été  question  des  grands  bailliages^  qui. sont  les  juges 
supérieurs  des  prévôts^  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  jamais  être  placés  après  eux 4 

Il  faut  donc  ^  pour  bien  entrer  dans  le  sens  de 
cette  déclaration^  distinguer  deux  sortes  de  bail- 
liagei|. 

Les  uns ,  qui  méritent  proprement  ce  nom  ,  qui 
ont  le  privilège  de  recevoir  les  appellations  des  pré^ 
vôts,  et  de  ressortir  nument  aux  parlemens. 

Les  autres,  qui  ne  sont  distingués  des  prévôts  que 
de  nom ,  qui  sont  comme  eux  du  ressort  des  grands 
bailliages,  et  qui  ne  ressentissent  que  médîateéieiït 
au  parlement. 

Il  y  a  des  provinces  où  les  officiers ,  qui  portent 
ailleurs  le  titre  de  prévôts ,  n*ont  point  tfautre  nom 
que  celui  de  sénéchaux  et  de  baillîfs. 

d'est  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  9  et  10  de 
la  coutume  de  BouUenois  ,  qu'il  y  a  huit  bailliages 
royaux  audit  comté  ,  lesquels  sont  ressortissans , 
en  cas  d'appel ,  immédiatement  par  -  devant  ledk 
sénéchal. 

C'est  ainsi  que  dans  les  lettres-patentes  qiii  furent 
expédiées  pour  la  rédaction  de  la  coutume  de  Pon- 
tbieu ,  on  ordonne  aux  cinq  baillis  royaux  qui  sont 
sujets  et  ressortissent  sans  moyens  en  icelle  sériée 
chaussée ,  de  s'assembler  pour  travailler  à  cette  r^ 
daction. 

.  Le  baillif  de  Beauvais  portoit  ce  nom  dans  le 
temps  même  qu'il  jessortissoit  à  Senlis ,  comme  on 
l'apprend  de  1  article  44  ^^  1^  coutume  de  Senlis. 

Enfin,  les  sièges  royaux  de  saint  Omér,  d'Aire, 
de  Bapaumes,  d'ÎFIesdin,  ont  tous  *le  titre  de  Bail- 
liages ;  et  cependant  ils  sont  tous  du  ressort  du 
conseil  d'Àrtois. 

On  pourroit  citer  un  grand  nombre  d'exemples 
dç  cet  usage  ;  et  le  Languedoc  en  fourniroit  encore 
de  plus  considérables  que  ceux  que  l'on  vient  d'al-- 
léguer ,  puisqu'il  y  a  deux  sièges  dans  la  sénéchaussée 
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de  NÎEiie^y  c{uisont  plus  étendus  que  deux  des  pins 
grands  bailliages  des  environs  de  Paris ,  et  qui  cepen-^ 
dant  ressortissent  en  celte  sénéchaussée ,  quoiqu'ils 
portent  le  nom  de  bailliages. 

Tels  sont  donôles  sièges  que  là  déclaration  de  167^ 
a  égalés  y  ilvéô  raison,  aux  prévôtés,  et  aux  vicomtes, 
aux  simples  justices  royales  ,  et  qui  sont  tous  comprià 
dans  la  même  exception  ;  cf'ést  sans  doute  pour  mar-^ 
qae^  la  différence  qui  se  trouve  entre  ces  sièges  et 
les  grands  bailliages^  que  cette  déclaration ,  en  par-^ 
lant  des  derniers ,  les  appelle  bailliages  ,  et  séhét*> 
ohattssées  principales ,  comiiie  on  l'a  déjà  remarqué. 

Ainsi  l'argument  que  Ton  tire  du  terme  de  baillifs 
et  sénéchaux  tombe  de  lui-même ,  lorsqu'on  a  expli- 
qué les  différentes  espèces  d'officiers  auxquels  ^ce 
terme  s'applique^  et,  coïnme  c'est  l'unique  raison  dont 
ôli  puisse  se  servir  j^our  se  sotistraire  à  là  régie  établie 
par  les  édits  de  1669  et  16711 ,  il  suffit  d'avoir  détruit 
cette  raison,  pour  confirmer  et  pour  maintenir  la 
règle  dâns^  toute  sa  pureté. 

Oh  y  ajoutera  néanmoins  une  troisième  obser- 
vation,  qui  se  tire  encore  des  termes  mêmes  de  lâ 
déclaration  de  1679. 

Si  Ton  suppose  qu'elle  a  été  faite  pour  réduire 
la  règle  de  trente  ans  aux  principaux  officiers  des 
bailliages  présidiaux ,  il  faut  avouer  que  ceux  qui 
ont  dressé  la  loi  ont  été  fort  malhenreux  dans  le 
tour  qu'ils  ont  choisi  pour  marquer  son  intention! 
Car  pour  exprimer  une  chose  aussi  simple  que  celle 
qu*on  suppose  qu'ils  ont  pensé,  c'est-à-dire,  que 
1  édit  de  1069  n'auroit  lien  que  dans  les  sièges  pré^ 
sidiaux^  ils  ont  dit  que  la  règle  établie  par  cet  édit 
ne  souffriroit  d'exception  que  dans  les  sièges  qui 
ne  ressortissent  pas  nûment  au  parlement.  On  a 
de  là  peine  à  comprendre,  dans  cette  supposition^ 
comment  ils  ont  pu  croire  que  l'on  concfuroit  de 
ces  termes  que  l'édit  ne  devoit  pas  être  observe 
dans  tous  les  sièges  qui  ne  seroient  poiat  présidiaux, 

D'jiguesseau.  Tome  IX.  ^^ 
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Afin  qtie  ce  raisonnement  fût  juste,  il  fau<lroit  non- 
seulement  que  les  sièges  présidiaux  ressortissent  au 
parlement ,  mais  qu'ils  fusîsent  les  seuls  sièges  qui  y 
ressortissent 5  or  ,  comme  de  ces  deux  points,  Fun 
n'est  vrai  q«e  dans  un  cas  et  que  Tautre  est  ab- 
soluntent  faux  ,  il  est  évident  que  les  termes  dans, 
lesquels  la  déclaration  est  conçue  j  ne  portent  aucune, 
idée  dans  Fèspèce  qui  ne  soit  absolument  contraire 
à.  celle  qu'on  prétend  néanmoins  que  le  législateur, 
ou  le  rédacteur  de  la  loi,  a  voulu  exprimer* 

Mais  la  véritable  solution  de  cette  difficulté  est  que 
^jamais  Fauteur  de  la  loi  n'a  eu  intentioh  de  réduire 
la  règle  établie  par  l'édit  de  1669,  aux  seuls  sièges 
qui  sont  en  même  temps  bailliages  et  présidiaux. , 

On  pourroit  même  aller  plus  loin  et  montrer  qu'il 
H^a  pas  dû  avoir  cette  intention. 

On  diroit ,  s'il  s'agissoit  de  traiter  cette  question , 
que  le  lieutenant -général  ou  particulier  ,  civil  ou 
criminel ,  est  officier  du  bailliage   et  non   pas   du 

Îkésidial ,  auquel  il  ne  préside  jamais  en  tant  que 
ieutenant-général  5  qu'ainsi  son  âge  et  sa  capacité 
doivent  être  déterminés  par  rapport  à  la  qualité  du 
bailliage ,  et  non  par  rapport  à  l'idée  accessoire  du 
présidial  uni  au  bailliage  j  que  dans  la  jurisprudence 
présente  on  ne ^  disliiîgue  point,  quand  il  s'agit 
d'une  dispense  d'âge ,  les^  conseillers  des  simples  bail- 
liages ressortissans  nûment  en  la  cour  d'avec  les 
conseillers  des  bailliages  présidiaux^  les  uns  et  les 
autres  sont  reçus  au  même  âge  ,  et  s'ils  ne  Tont  pas, 
ils  ont  également  besoin  dé  la  même  dispense.  Pour-^ 
quoi  fera-t-on  à  l'égard  des  chefs  une  distinction 
qui  est  inconnue  à  l'égard  des  membres  ?  Enfin  , 
peut-on  deQiander  trop  d'expérience  et  de  maturité 
dans  la  personne  de  ceux  qui  sont  destinés  à  être 
l'exemple,  la  lumière,  les  arbitres  de  la  règle  et  de 
la  discipline  d'une  compagnie  composée  de  plusieurs 
officiers.  :        ^ 

;    Mais  comme  on  l'a  dit  au  commencement  de  ce 
mémoire^  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  loi  nouvelle, 
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il  s'agit  uniquement  d^exécuter  celle  qui  est  de'ja 
faite  j  on  à  taché  d'en  expliquer  le  Véritable  esprit, 
quelque  clair  et  quelque  évident  qu'il  soit  par  les 
termes  mêmes  de  la  loi;  A  l'égaM  de  l'usage  qu'on 
lui  oppose  ,  il  semble  qu'il  s'agisse  ici  d'une  loi 
presqu'efTacée  et  comme  abolie  par  son  antiquité; 
et  dépendant  c'est  une  loi  de  vingt-deux  ans.  Oh  n'a 
d'ailleurs  allégué  jusqu'à  présent  qu'un  seul  exemple, 
dans  lequel  elle  n'a  pas  été  observée.  Et  quelle  est 
la  loi  qui  ne  seroit  pas  abrogée  en  France,  s'il  sufBsoit 
de  prouver  qu^on  a  manqué  de  l'observer  une  fois, 

S  Dur  en  conclure  qu'on  est  dispensé  pour  toujours 
e  l'exécuter? 
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MÉMOIRE 

Concernant  Vmtoritè  du  parîetnent  $tir  U$  pressais 

«  • 

X>E  mémoire  qui  a  été  fait  pour  prouver  que  Pon 
doit  obliger  les  ofiiciers  de  marëchliussées  à  envoyer 
tous  les  six  mois  au  grand^conseil  l'extrait  dp  leur 
dépôt,  Contient  deux  parties  qu'il  est  à  propos  de 
distinguer  d'abord ,  pour  n'examiner  ensuite  que 
celle  qui  peut  recevoir  de  la  difiiculté. 

Dans  la  première ,  on  établit  des  propositions  si 
certaines,  si  générales  et  si  incontestables ,  qu'il  n  y 
a  personne  assez  ennemi  de  la  justice  et  du  bien 
public,  pour  oser  les  contester. 

Qui  peut  douter ,  en  effet ,  que  l'expédition  ne  soit 
tiue  des  principales  parties  de  la  justice  ;  qu'elle  ne 
soit  encore  plps  importante  dans  les  matières  crimi- 
nelles que  dans  les  affaires  civiles;  que  ce  ne  soit 
avec  beaucoup  de  raison ,  qu'on  a  obligé  les  juges 
subalternes  à  rendre  compte,  deux  fois  l'année,  à 
leurs  supérieurs  de  l'état  des  procès  criminels  qui 
s'instruisent  dans  leur  siège;  que  cette  précaution  ne 
soit  également  nécessaire,  et  à  l'égard  des  juges  ordi- 
naires, et  à  l'égard  des  prévôts  des  marécbaux;  ou  si 
Ton  veut  même ,  qu'elle  ne  soit  encore  plus  utile  à 
l'égard  des  derniers ,  qu'à  l'égard  des  premiers ,  parce 
que  la  crainte  d'un  appel  inévitable  peut  contenir  les 
tins  dans  leur  devoir,  au  lieu  que  les  autres,  exempts 
de  cette  inquiétude ,  jouiroient  d'une  sévérité  et  d'une 
indépendance  fatale  à  la  justice,  si  l'on  ne  les  obligeoit 
^  donner  dans  les  six  mois  à  leurs  supérieurs  des 
preuves  de  leur  lenteur  ou  de  leur  diligence? 

Ce  seroit  abuser  de  son  loisir,  que  de  vouloir  prou- 
ver la  vérité  de  toutes  ces  maximes.  La  loi  les  autorise 
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èxpreâs4^ment ,  M  quand  il  fi'y  aut'oîl  fkyiat  4è  loi^ 
il  s6i«oit  du  déçoit  des  fugèft  âtipéH^ufv  d^  ks  faire 
observer. 

Maïs  oû  veut  côûôluf  e  de  <ïêâ  tor<îpôsilîdh5  générales^ 
que  c'est  au  gfând^onseil  que  les  offlôiers  des  maré- 
chaussées doivent  eavoyer  les  èSiraits  dé  léuf  dépôt  j 
et  c'est  à  quoi  se  réduit  cô  que  l'on  peut  appeler  là 
seconde  partie  dû  mémoire,  ôt  la  seule  qui  mérité 
d'être  exan^inéô. 

Avant  que  d'entrer  danà  le  détail  dé$  moyens  dont 

lOUV 

[ue< 

par  ^^         ^ 

possible  de  le  faire,  deux  grauds  préjugés  qui  parois- 
sent  suâisans  pour  condamner  leur  prétention, 

Le  premier  est,  que  le  graud-^cooseil  n'a  pour  lui 
aucun  monament  de  possession;  on  avaneeroit  celte 
proposition,  avec  plus  de  timidité  ,   si  le  mémoire 


dire  qu'elle  égale  la  force  des  argumens  les  plus 
positil^. 

Cette  preuve  est  le  silence  profbïid  dans  lequel 
Fauteur  du  mémoire  se  renferme  sur  tout  ce  qui 
regarde  Pusage  et  la  possession.  11  n'est  pas  à  présumer 
que  ,  pendant  qu'il  appuie  sa  prétention  sur  des 
maximes  vagues  et  générales ,  sur  une  interprétation 
nouvelle  et  sinjguliere  de  l'ordonnance  de  1670,  sur 
la  haine  héréditaire  qVil  suppose  que  les  parlemeus 
ont  conservé  depuis  cent  cinquante  ans  contre  les 
prévôts  des  maréchaux ,  il  ait  négligé  un  argument 
aussi  considérable  que  celui  qu*il  auroit  lire,  sans 
doute,  de  la  possession,  s'il  eût  pii  en  alléguer  un 
seul  acte  en  sa  faveur. 

C'est  donc  un  fait  qui  doit  passer  pour  constant 
dans  l'examen  dé  cette  question,  que  le  grand-conseil 
veut  introduire  une  nouveauté,  qui  jusqu'à  présent 
B*a  eu  aucun  exemple.  Cependant,  les  maximes  gé*- 
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pérales  qui  sont  alléguées  par  le  défenseur  de  celle 
juridiction  ,  oqt  toujours  subsisté.  L'ordonnance ,  selon 
son  mémoire,  a  eu  en  vue  le  grand-conseil,  lorsqu'elle 
a  parlé  des  maréchaussées  dans  l'art.  19  du  titre  6; 
énfio,  cette  espèce  de  jalousie  des  parlemens  contrç 
les  prévôts  des  maréchaux,  sur  laquelle  on  se  fonde 
principalement,  a  été  autrefpisin^nimentplus  vive  et 
pliis  animée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  s'il  est  vrai 
qu'il  en  reste  encore  quelques  vestiges, 

PQitrquQi  donc  cet  usage  ,  si  nécessaire  et  si  auto-^ 
risé,ne  s'est-il  point  étabh  jusqu'à  présent  dans  une 
juridiction  de  privilège,  toujours  plus  attentive  à 
étendre  et  à  augmenter  ses  attributions ,  que  les  juges 
ordinaires  ne  le  sont  à  défendre  et  à  conserver  le 
droit  commun;  si  ce  n'est  parce  que  l'on  a  reçonftn 
^ans  tous  les  temps,  que  ce  droit  ne  pouvoit  jamais 
appartenir  au  grand-conseil?  Tel  est  le  premier  pré- 
jugé ,  qui  devient  encore  plus  fort  quand  on  y  joint  le 
second. 

Ce  second  préjugé  est  que,  non-sealement  le  grand-, 
conseil  n'a  aucune  possession,  mais  que  le  parlement 
.s'est  toujours  maintenu  di^ns  le  droit  d'obliger  les 
substituts  du  procureur-général  du  roi  aux  sièges  des 
maréchaussées,  a  satisfaire  à  la  disposition  de  l'or-^ 
donnance,  en  rendant  compte  tous  les  six  mois  de 
l'état  des  procès  criminels  qui  s'instruisent  par  les 
prévôts  des  maréchaux. 

,  H  ne  faut  pas  remonter  bien  loiq  pour  prouver  , 
la  siilte  et  la  continuation  de  cet  usag«-  Le  procu-^ 
reur-général  du  roi  a  déjà  reçu  une  partie  des  écrous 
que  tous  les  officiers  dq  ressort  du  paiement  doivent 
lui  eflvoyer  pour  les  derniers  six  mois  de  l'année  1771, 
Ony  trouve  indistinctement  ses 

auxquels  les  juges  ordinair  es, 

et  des  écrous  de  ceux  qui  9  les 

officier^  des  maréchaussées.  me 

chose,  SI  l'on  veut  examin  ois 

de  la  même  année ,  et  cet  ic- 

p\we  que  l'on  remojijterîi  dan  fisj 
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on  remarquera  partout  que  l'on  n'a  feit  }u$qu*à  |>rë- 
sent  aucune  différence  entre  les  procès  qui  s'instrui- 
sent à  l'ordinaire ,  et  ceux  qui  se  doivent  juger  en 
dernier  ressort  ;  on  r^nd  compte  également  des  uns 
et  des  autres.  Ainsi  ^  d'iun  côté,  le  grand -conseil 
n'a  aucuûe  possession  ,  et  de  Tautre ,  le  parlement 
l'a  toute  entière.  Voilà  les  deux  préjugés,  que  i*oa 
peut  d'abord  ^opposer  à  la  prétention  nouvelle  du 
grand- conseil  ,  et  après  lesquels  il  semble  qu'on 
pourroit  se  renfermer  dans  Ije  silence ,  sans  manquer 
a  ce  que  l'oii  doit,  à  la  défense  dos  droits  du  par*- 
lement. 

Si  néanmoins  on  veut  approfondir  les  raisons  de 
cet  usage,  on  peut  dire  d'abord  que  le  grand-con- 
seil, étant  une  juridiction  de  privilège  et  d'attribution, 
ne  peut  avoir  que  ce  que  le  roi  lui  a  nommément  et 
expressément  accordé.  Or,  le  roi  ne  lui  a  jamais  ac- 
cordé le  droit  qu'il  prétend  exercer  aujourd'hui^  il  nel 
Eeut  donc  en  jouir  sans  excéder  manifestement  les 
ornes  de  sa  juridiction. 

On  montrera  ensuite  que,  quoique  le  parlement 
n'ait  pas  besoin  de  titre  singulier ,  puisqu'il  a  J;out  ce 
qu'on  ne  lui  a  point  ôté,  cependant  il  joint  en  cette 
occasion  la  force  d'une  loi  expresse  et  particulière  à 
l'autorité  du  droit  commun^ 

On  fe^ra  voir  çnfin,  que  la  raison  n'est  pas  moins 
pour  le  parlement  que  la  loi,  et  que,  quand  même  il 
ne  jouir  oit  pas  du  pouyoir  qu'on  lui  conteste,  il  seroit 
du  bien  public  de  le  lui  accorder* 

La  première  proposition  contient  deux  parties  : 
l'une ,  que  le  grand-conseil  ne  peut  avoir  que  ce  qui 
lui  est  expressément  accordé;  l'autre ,  qu'il  ne  sauroit 
montrer  que  le  droit  dont,  il  s'agit  lui  ait  jamais  été 
attribué.  .  ■       . 

Le  seul  nom.de  juridiction  privilégiée  renferme 
la  preuve  de  la  première,  et  à  l'égard  de  la  seconde , 
il  suffit,  pour  en  être  convaincu ,  de  parcourir  toutes 
les  dispositions  des  ordonnances,  édits  et  déclara- 
tions qui.  ont  attribué  quelque  autorité  $tu  grand*^ 
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eonseil  sur  la  juridictioa  des  prévAts  des  maréchaux  , 
eu  des  présidiaux. 

La  première  et  la  plus  ancienuBe  est  la  dëdaFalloo 
de  i5749registrée  au  grand-conseil  le  5 décembre  1577. 
Elle  d^ena  aux  parlemens  de  recevoir  l'appel  des 
jugemens,  tant  civils  que  criminels  ^  qui  seront  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  présidiaux* 

Et  parce  que  les  parlemens,  jaloux  de  Pautorité 
naissante  des  présidiaux,  ne  laissoient  pas  de  recevoir 
ces  sortes  d'appellations^  d'accorder  les  défenses  ou 
de  décerner  aes  4K)ntraintes  contre  les  ^eXSkev^ ,  pour 
les  obliger  à  apporter  les  procès ^  on  ajouta  k  la  fin 
de  cette  déclaration,  qi^e  les  juges ,  gr^0ers  et  parties 
se  pourvoieroient  pour  la  réparation  de  telsjugetfiens 
et  arrêts  des  cours  j  pur-rd^vanf  U$  gen^  t^né^nt  le 
grand-mconseiL 

C'est  cette  déclaration  qui  a  fait  dqiiner  ^u  gr^nd-i 
conseil  le  i|Qpa  de  co^seryateu^r  des  privilèges  de^ 
présidiaux)  mais  il  est  évident  qu'pp  ne  peut  rien 
conclure  de  ce  premier  titre ,  par  rapport  \  la  quegtioQ 
présente ,  puisque  tout  le  droit  que  cette  déclaration 
accorde  au  grand^cpnseil  est  d'être  le  vengeur  de  I4 
juridiction  présidiale ,  mais  noQ  pas  l'inspecteur  de  1{^ 
conduite  des  jiiges  présidiaux* 

L'ordonnance  de  1669,  au  titre  des  réglemens  de 
juges  en  matière  criminelle ,  art,  6,  7,  attribue  aii 
grand^conseil  la  connoîssapce  des  couQits  entre  les 
pièges  présidiauSj  et  des  réglemens  de  jugeç  entre 
les  parfemens  et  les  lieutenant  criminels  et  les  pré\ôta 
des  maréchaux. 

Ce  second  titre  est  dans  le  même  esprit  que  Je 
premier  ;  il  ne  donne  au  grand^eonseil  que  le  régle^ 
ment  de  la  juridiction  et  non  pus  l'examen  de  la  Qon« 
duite  des  îuges, 

La  déclaration  du  07  septembre  1678,  attribue, 
par  provision ,  au  grandvconaeil ,  la  connoissance  des 
requêtes  à  fin  de  cassation  des  jugemens  de  compé-« 
tence  ;  mais  bien  loin  qUe  cette  déclaration  ait  eu  en 
vue  d'étendre  le  pouvoir  du  grand-conseil  au-delà 
des  bornes  preacpit?^  par  l#s  anciennes  ordo^iiaace^  y 
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en  peut  dire ,  au  contraire ,  qu'elle  a  été  faite  pour  le 
diminuer  et  pour  empêcher  l'abus  que  les  accusés 
faisoieut  de  la  juridiction  du  grand  -  conseil ,  pour 
éloigner  ou  pour  éviter  leur  condamnation. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  que  l'on  a  observé  sur  ce 
sujet  dans  un  mémoire  envoyé ,  il  y  a  quelques  mois^ 
à  monseigneur  le  chancelier ,  il  suffît  de  s'arrêter 
à  deux  dispositions  importantes  de  cette  déclaration. 

Par  la  première,  il  est  défendu  au  grand- conseil 
d'accorder  des  commissions  en  cassatpn  des  jugemens 
de  compétence,  sons  quelque  préteîxte  que  ce  soit, 
même  a  avoir ^  par  lesdits  prév6ts^  instrumenté  hors 
de  leur  ressort^  ou  fait  chartre  privée  des  prison-^ 
niers. 

Par  la  seconde ,  le  roi  déclare  qu'il  interdît  abso-^ 
lum^nt  au  grand^onseil  la  connoissance  des  jugemens 
définitifs  qui  seront  donnés  par  les  prévôts  des  maré- 
chaux, lui  en  défendant  toute  cour  et  connçissance  ^ 
sinon  au  elle  lui  ait  été  renvoyée  par  le  roi,  à  peine 
du  nullité. 

En  joignant  ces  deux  dispositions,  on  reconnoît 
aisément  quelle  est  la  nature  et  l'étwidue  du  pouvoir 
donné  au  grand-conseil. 

Par  la  première,  on  lui  ôte  tout  ce  qui  précède  la 
question  de  la  compétence. 

Par  la  secondç ,  on  lui  interdit  la  connoissance  de 
tout  ce  qui  suit  le  jugement  de  cette  question. 

On  nelui  permet  pas  même  de  connoître  de  ce  qui 
paroit  une  espèce  d'accessitm  de  l'examen  de  la  com- 
pétence, comme  par  exemple ,  d'examiner  si  un  prévôt 
a  instrumenté  hors  de  son  ressort. 

Il  est  donc  visible  que  tout  le  pouvoir  du  grand- 
congeii^  suivant  cette  déclaration,  se  réduit  à  èxa- 
n^iner  si  le  cas  est  prévôtal  ou  s'il  ne  l'est  pas,  soit 

far  rapport  k  la  qualité  des  accusés ,  soit  par  rapport 
celie  du  crime 3  mais  comme  il  n'y  a  rien  en  tout 
cela  qui  regarde  la  conduite  des  juges ,  o»  ne  peut 
pas  dire  que  cette  déclaration  ait  attribué  sur  ce  point 
auci^h  droit  nouveau  au  grand-conseii. 

Voilà  cependant  à  quoi  se  réduisent  tous  les  titres 
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de  celte  juridiction.  On  ne  croit  pas  qu^elle  puisse  en 
alléguer  aucun  autre,  ni  f^ire  voir  que  lé  roi  lui  ait 
jamais  accordé ,  ni  expressément  ni  tacitement ,  aucune 
inspection  sur  la  conduite  des  prévôts  des  maréclîaux , 
du  des  présidiaux.  Or,  cpmmé  le  droit  d^examiner 
la  lenteur  ou  h^  diligence  de  ces  officiers  dans  Tins- 
trucdon  des  procès  criminels  fait  une  partie  considé- 
rable de  cette  inspection ,  on  peut  conclure  de  tout  ce 
3ui  vient  d'être  observé ,  que  ce  droit  n'a  jamais  été 
onné  au  grand-conseil,  et  par  conséquent  qu'il  ne 
peut  l'exercer  sans^  entreprendre  sur  les  fonctions  du 
parlement ,  qui  a  pour  lui ,  non-^seulement  le  droit 
comiQun ,  mais  la  décision  expresse  des  ordonnances. 
C'est  la  seconde  proposition  qu'il  faut  examiner  en  peu 
de  paroles, 

Il  est  certain  d'abord,  qu'avant  l'année  i58i,  ou 
ne  trouve  dans  les  ordonnances  aucune  disposition 
sur  cette  matière,  ni  en  faveur  du  parlement,  ni  eu 
faveur  du  grand-^îonseil,  soit  que  la  juridiction  des 
prévôts  des  maréchaux  ne  fût  pas  encore  absolument 
formée,  soit  que  lé  zèle  et  l'activité  de  ces  nouveaux 
officiers  ne  permît  pas  alors  de  prévoir  qu'ils  pour-* 
roient.  un  jour  tomber  dans  la  négligence  qu'on  re-« 
prochoit  aux  juges  ordinaires,  soit  enfin  que  M.  les 
,  maréchaux  de  France,  qui  veilloient  alors  avec  un 
tj-ès-grand  soin  sur  la  conduite  des  prévôts ,  pré viiïs- 
sent,  par  une  inspection' vive  et  continuelle ,  les  abus 
auxquels  la  négligence  des  prévôts  auroit  pu  donner 
lieu^  il  est  toujours  constant  que  toutes  les  lois  qui 
ont  précédé  l'année  i58i  n'obligent  que  les  ordi-* 
naires  à  rendre  compte  de  l'état  des  procès  criminels 
qu'ils  instruisent. 

Mais  au  milieu  de  ce  silence  des  lois,  on  ne  laisse 
pas  de  trouver  quelques  vestiges  d'un  ancien  usage 
favorable  au  parlement,  ce  qui  fait  voir  que  si  MM.  les 
•  maréchaux  de  France  faisoient  alors  des  réglemens 
j]  pour  obliger  les  prévôts  des  maréchaux  à  leur  donner 

des  preuves  dç  leur  vigilance ,  ils  leur  imposoient  aussi 
la  nécessité  de  ^'i^cquitter  de  ce  même  devoir  à  l'égard 
du  parlement. 


I 


SÇR  WS  PKÉyÔTS  DES  MARÉCHAtJX.  ^QX 

On  voit,  par  exemple,  qu'en  rannée  i568,  M.  le 
maréchal  de  Montmorency  fit  enregistrer ,  au  grefie 
dç  la  connétablie^  un  règlement  dans  lequel  on  trouve 

.  un  article  conçu  en  ces  teripes. 

Que  lesdits prévôts  et  lieutenans  envoleront  tous  les 
quatre  mois  à  mondit  sieur  le  maréchal  et  à  M.  le 

ppocureur-général  du  roi  au  parlement  de  Paris  j 
l'état  au  vrai  y  et  à  peine  de  faux  ^  de  tous  les  pri- 
sonniers quils  ont  pris  et  de  ceux  ù  qui  ils  auront 

fait  le^  procès  y  et  les  aurpient  jugés ,  renvoyé  et 
élargis  y  etp, 

Maiii  sans,  approfondir  tout  ce  qui  s'est  passé  ayant 
l'année  i58i ,  on  ne  peut  douter  qu'alors  au  moins 
on  n'ait  obligé  le^  officiers  des  n^aréchaussées  à  rendre 
compte  au  parlement  de  leur  conduite  dans  Texercice 
de  leurs  charges,  par  rapport  à  la  poursuite  et  à  la 
capture  des  criminels,  * 

Ce  fut  en  cette  année  que  le  roi ,  après  avoir  créé 
des  procureurs  du  roi  aux  sièges  des  maréchaussées , 
supprima  ces  nouvelles  charges  par  un  édit  du  mois 
de i58i  j.et  rétablit  les  substituts  du  procureur- 
général  aux  sièges  présidiaux  et  roya,ux  dan»  le  droit 
de  f^iire  les  fonctions  de  procm-eurs  du  roi  auprès  des 
prévôts  des  maréchaux. 

Ce  dernier  édit,  qui  renferme  l'abrcgé  des  devoirs 
de  ces  officiers,  par  rapporta  la  maréchaussée,  porte 
expressément,  qu'ils  assisteront  aux  chevauchées -que 
les  prévôts  des  mvéchaux  sont  tenus  de  faire ,  i/e^- 
quelles  chevauchées  seront  faits  et  dressés  procès- 
verbaux,  que  nosdits procureurs  signeront,  etd'iceux 
envoiront  qutant  de  six  mois  en  six  mois,  à  nos  amés 
et  féaux  chanceliers  ou  gardes  de  nos  sceaux  et  a 
jfios  procureurs^ généraux  en  nos  cours  de  parlement, 
et  les  avertiront  par  même  moyen  du  défaut  quils, 
(luront  connu  y  et  des  points  et  articles  de  nos  ordon^ 
nanceSj  qui  seront  mal  gardées  et  observées^ 
.. ,  Jl  ne  s  agit  pas ,  à,  la  vérité,  dans  cet  édit  de  l'envoi 
des  éçroiAS  ou  de  l'extrait  du  dépôt  criqpinel,  et  il 
n'y  en  est  pas  fait  mention ,  parce  que  cette  fonction 
yegajçde  les  proçpfeurs  du,  roi,  plutôt  comme  officjers 
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ordinaires  que  comme  officiers  de  la  maréchaussée. 
Mais  quoique  cet  édit  ne  contienne  aucune  disposition 
expresse  sur  ce  point,  on  peut  dire  néanmoins ,  qu'il 
décide  la  question  en  faveur  du  parlement ,  parcd 
qu'on  ne  peut  imaginer  aucune  raison  de  différence 
entre  l'envoi  des  procès^verbaux  de  chevauchées ,  et 
l'envoi  des  écrous  des  prisonniers  auxquels  on  ins- 
truit le  procès  dans  les  sjégès  des  mstréchaussées. 

L'un  et  l'autre  font  également  partie  du  compte 
que  les  prévôts  des  maréchaux  doivent  rendre  de 
leur  conduite  à  leur  supérieur.  Si  le  parlement  est  le 
supérieur  des  maréchaussées,  pour  ce  qui  regarde  le» 
procès-verbaux  des  chevauchées ,  pourquoi  ne  le  sera- 
t-il  pas  pour  ce  qui  concerne  l'envoi  de  l'extrait  du 
dépôt  criminel?  Si  les  prévôts  des  maréchaux  doivent 
rendre  eompte  au  procureur-général  des  diligences 
qu'ils  font  pour  purger  la  campagne  de  tous  ceux  qui 
troublent  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  par 

Juelle  raison  ces  mêmes  officiers  seroient-ils  dispensa 
'informer  le  même  procureur-général  de  l'état  des 
procédures  qu'ils  font  Contre  ceux  qu'ils  ont  arrêtés, 
soit  dans  leurs  chevauchées,  soit  ailleurs?  L'un  et 
Tautre  dépendent  du  même  principe  et  tendent  à 
la  même  un.  La  loi  doit  donc  être  égale  pour  l'un 
et  pour  l'autre  ;  et  il  est  vrai  de  dire ,  que  ce  qui 
est  réglé  par  l'édit  de  i58i ,  pour  Tenvoi  des  procès- 
verbaux  de  chevauchées,  doit  être  regardé  comme  une 
décision  formelle,  pour  Fenvoi  des  écrous,  ou  de 
l'extrait  du  dépôt  criminel. 

Cette  conséquence  est  d^autant  plus  juste  ,  que 
l'édit  de  i58i  n'oblige  pas  seulement  les  substituts 
du  procureur-général  à  lui  envoyer  les  procès-verbaui 
des  chevauchées  dès^  prévôts  des  maréchaux,  il  les 
charge  encore  expressément  d'avertir  les  procureurs-^ 
généraux  du  défaut  qu*ils  auront  connu  et  deà 
points  et  articles  des  ordonnances  qui  seront  mal 
gardés  et  observés.  Pouvoit-on  marquer  d'une  ma- 
nière plus  claire  et  plus  précise ,  que  les  parleinens 
sont  les  supérieurs  légitimes  et  les  véritables  inspec- 
teurs de  la  conduite  des  prévôts  des  maréchaux? 
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On  peut  joindre  à  redit  de  i58i  la  disposition  de 
la  déclaration  du  18  décembre  1660,  touchant  le 
port  d'armes  >  qui ,  après  avoir  ordonné  aux  prévôts 
des  maréchaux  de  û\er  leurs  chevauchées ,  pour  net^ 
tojrer  les  V€iys  de  leur  établissement  des  voleurs  et 
vagabonds  (juilsjr  tromperont  y  ajoute,  (jiûiU  seront 
tenus  d'enoojerles  proeis-^verbaux  de  leur  diligence  y 
de  trois  mois  en  trois  mois, au  siège  de  la  çonnétablie4 

Personne  ne  révoque  en  doute  que  ce  siège  ne  soit 
dai|^  une  dépendance  absolue  du  {»irlement;  ainsi 
envoyer  les  procès- verfjaux  des  prévôts  des  maré^ 
chaux,  au  greffe  de  la  oonnétabJie,  c'est  les  mettre 
dans  la  voie  et  dans  le  canal  du  parlement ,  qui  péul 
les  prendre  dans  ce  dépôt,  et  les  examiner  par  lui- 
même,  quand  il  le  juge  nécesKÛre,  pour  le  bien  de  la 
justice* 

Mais  il  paroît  assez  inutile  de  faire  de  plus  longues 
réflexions  sur  cette  déclaration ,  parce  que  l'ordon- 
nance de  1670,  qui  l'a  suivie  de  fort  ptès,  a  décidé 
cette  question  si  clairemeia  et  si  expressément  que, 
jusqu'à  présent,  on  n'avoit  ps  cru  cpi'fUe  pût  être 
susceptible  de  quelque  difficulté. 

L'article  19  du  titre  6  de  cette  ordonnomce  contient 
^  4eux  parties. 

Par  la  première  y  les  greffiers  des  prévôtés  et  châ- 
teUenies  royales  et  ceux  des  seigneurs  sont  tenus  d^en** 
YQ^er  par  chacun  an ,  aux  mois  de  juin  et  de  dé*- 
cembre,  au  greffier  du  bailliage  et  sénéchaussée  ou 
ressortissent  leurs  appellations,  médiatement  ou  itn- 
médiatement,  un  extrait  de  leur  registre  criminel. 

Par  la  seconde,  le  roi  s'explique  en  ces  termes: 
Les  gteMers  des  bailliages,  sénéchaussées  et  maré^ 
chaussées  seront,  tenus ,  au  commencemeni  de  cha^ 
eune  année  y  d^erwofer  a  njoire  procureur'* général ^ 
chacun  dans  son  ressort^  un  extrait  de  leur  dépôt; 
même  tétai  des  lettres  de  grâce  ou  abolition  enté-* 
rinées  en  leurs  sièges,  ai^ec  les  procédures  et  sen^ 
tences  dfemtérinement,  et  la  copie  des^  extraits  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  greffiers^  des  justices 
inférieures,  Vannée  précédente.        ^ 


494      MÉMOIRE  CONCEHN.  L'AtJTOUltÉ  BtJ  PAllLEMENt 

Tous  ceux  qui  ont  lu  cet  article  depuis  plus  de 
trente^  ans,  avoient  cru  que  les  termes  de  notre 
procureur-gènéral  y  chacun  dans  son   ressort  y  ne 

{)ou voient  s'appliquer ,   dans   le  véritable   sens    de\ 
'ordonnance,  qu'aux  procureurs-généraux  des  par-^ 
lemens. 


l'ordonnance ,  qui  l'apprend  au  grand-conseil  même  ; 
car  enfin,  on  ne  sauroit  trop  répéter  que,  jusqu'à 
présent  ■,  le  grand-conseil  n'a  point  prétendu  que 
tet  article  de  l'ordonnance  lui  attribuât  le  droit 
d'obliger  les  prévôts  des  ôiaréchaux  à  leur  rendre 
compte  de  leur  diligence  dans  l'iBstruction  des  procès 
criminels.  Il  faut  néanmoins  se  dépouiller,  pour  uix 
moment,  de  la  prévention  que  l'on  doit  avoir  pour 
tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  nouveauté,  afin- 
d'examiner  l'interprétation  nouvelle  que  l!on  proposé 
aujourd'hui ,  avec    autant   d'indifférence    qu'on    le 

{)ourroit  faire ,  si  elle  n^étoit  pas  déjà  condamnée  par 
'usage. 

Cette  interprétation  est  uniquement  fondée  sur  le 
terme  de  ressort ,  dont  l'ordonnance  de  iSyo  s^est 
servie ,  et  en  obligeant  les  greffiers  des  bailliages , 
sénéchaussées  .et  maréchaussées,  à  envoyer  l'extrait 
de  leur  dépôt  au  procureur-général  ^  chacun  dans 
son  ressorte 

Or ,  dit-on ,  il  est  impossible  d'appliquer  ees  termes 
au  ressort  des  parlemeus  ^  parce  que  le  mot  de  ressort 
na  fumais  été  employé  que  pour  marquer  les  tribu- 
naux  oi^  ton  peut  pprter  l'appel ,  et  se  plaindre  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  juridictions  inférieures; 
et  comme  le  parlement  ne  peut  recevoir  l'appel  de 
procédures  faites  par  les  prévôts  des  maréchaux ,  et 
qu'au  contraire ,  en  cas  de  conflits  de  juridiction,  ou 
de  requête  en  cassation  des  jugemens  de  compétence , 
on  se  pourvoit  au  grand-conseil,  il  paroît  juste  et 
conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance  d'interdire  au 
parlement  le  droit  de  se  faille  rendre  compte  de  l'état 


^^ 


SUR  LEâ  PREVOTS  DES  MARECHAUX.      ^gS 

lies  procès  qui  s'instruisent  dans  les  maréchaussées  > 
pour  attribuer  ce  même  droit  au  grand- conseil, 
comme  Punique  supérieur  que  les  prévôts  des  maré- 
chaux soient  obligés  de  reconnpître. 

C'est  à  quoi  se  réduisent  tous  les  raisonnemens 
que  Ton  fait  pour  amplifier  la  juridiction  du  grand- 
conseil. 

On  peut  dire  d'abord,  que  c'est  attacher  le  pouvoir 
de  ce  tribunal  à^un  filet  bien  foible  et  bien  délié , 
si  l'on  pleut  parler  ainsi ,  que  de  le  faire  dépendre  de 
l'interprétation  subtile  du  terme  de  ressort. 

Mais  pour  approfondir  lé  vice  de  cette  interpré*- 
tation ,  on  peut  la  rétorquer  contre  ceux  mêmes  qui 
la  proposent.  Car  enfin,  si  le  parlement  n'est  point 
le  juge  du  ressort  par  rapport  aux  prévôts  des  maré-^ 
chaux,  le  grand-conseil  l'est  encore  moins j  il  est 
inouï  que  le  grand-conseil  ait  prétendu  connoître  par 
la  voie  d'appel  d'une  procédure  faite  par  un  prévôt 
des  maréchaux ,  lorsque  sa  compétence  a  été  une  fois 
tien  établie;  au  lieu  que  le  parlement  en  connoît  au 
moins  en  un  cas,  qui  est  celui  des  duels,  dont  les 
prévôts  des  maréchaux  ne  sont  juges  qu'à  la  charge 
de  l'appel. 

D'ailleurs ,  si  le,  parlement  n'est  point  le  supérieur 
des  prévôts  des  maréchaux,  quant  à  la  juridiction 
sur  leur  jugement ,  il  l'est  au  moins  par  rapport  à 
^'autorité  qu'il  a  droit  d^exercer  sur  leur  conduite 
dans  les  fonctions  publiques  de  leurs  charges.  Cette 
autorité  n'est  exercée  par  le  grand  -  conseil ,  que  par 
entreprise  et  par  usurpation;^  comme  on  le  fera  voir. 
On  pourroit  donc  soutenir  avec  raison,  que  le 
terme  de  ressort,  pris  même  dans  sa  plus  étroite 
signification,  convient  beaucoup  mieux  au  parlement 
qu'au  grand- conseil 3  mais  au  moins  il  est  certain 
que  le  grand-conseil,  qui  n'est  juge  que  de  la  compé- 
tence et  non  pas  des  jugemens  rendus  parles  prévôts 
des  maréchaux,  ne  peut  pas  plus  s'appliquer  le  terme 
de  ressort  que  le  parlement. 

Ainsi,  si  l'on  admettoit  l'interprétation  nouvelle 
que  Ton  donne  à  l'ordonnance,  on  en  pourroit  tirer 
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cette  conséquence  absutde  dans  les  principes  Me 
l'ordre  public,  mais  juste  dans  les  fègles  du  raisonne- 
ment ,  que  comme  îl  n^j  a  aucun  tribunal  qui  ^oH 
juge  du  ressort  à  Tëgard  des  maréchaussées  ^  il  n'y  en  à 
aussi  aucun  qui  soit  en  droit  d'obliger  les  préTÔts  des 
ma^réchaux  à  lui  rendre  compte  de  leur  diligence 
dans  l'instruction  des  procès  criminels. 

Cette  réflexion  seroit  seule  suffisante  pour  faire 
rejeter  l'interprétation  que  Voû  propose. 

Toute  interprétation,  qui  conduit  à  tine  absurdité ^ 
est  une  interprétation  vicieuse  et  contraire  à  l'intention 
<iu  législateur.  Quand  il  y  auroit  de  l'équivoque  , 
de  l'ambiguïté  dans  la  lettre  de  la  loi ,  u  faudroit 
toujours  en  revenir  à  son  esprit.  Il  est  certain  qu'elle 
a  voulu  obliger  les  prévôts  des  maréchaui  à  rendre 
comnte  de  l'état  de  leur  grefie  aux  juges  du  ressort. 
-Or,  il  n'y  a  aucun  juge  auquel  ce  terme  convienne,  si 
On  le  prend  k  la  lettre  j  il  ne  faut  donc  pas  s'at- 
tacher a  cette  signifîcalioû  rigoureuse ,  puisqu'on  s'y 
attachant,  la  loi  devient  absurde,  illusoire^  impra- 
ticable. 

Pour  s'expliquer  sur  cé  point  d'une  manière  encore 
plus  précise  et  plus  exacte,  il  est  nécessaire  du  sUjK 
poser  que  le  terme  de  ressOYt  peut  avoir  deux  signÛi- 
cations  différentes,  l'une  étroite  et  de  rigueur  ^  dans 
laquelle  il  ne  s'applique  proprement  qu'aui  juges 
d'appel  ;  l'autre  plus  générale  et  plus  éteU due,  dafns 
laqiielle  il  signîne  le  territoire  ou  l'étendue  de  là  ' 
juridiction. 

C'est  en  ce  dernier  seiis  qu'on  dit  totis  les  jours , 
dans  l'usage  ordinaii^e,  qu'un  juge  n'a  aucune  autorité 
hors  de  son  ressort f  que  rien  n'est  plus  important 
que  de  fixer  les  limites  du  ressort  des  juridictions; 
qu'une  telle  matière  n'est  point  du  ressort  d'un  tel 
)uge.  Dans  tous  ces  eas ,  il  est  évident  que  Fon  confond 
le  ressort  avec  le  territoire  ou  avec  l'étendue  cle  la 
juridictioiï. 

Or,  il  est  aisé  de  faire  voir  que  c'est  dans  ce  sem^ 
que  le  terme  de  ressort  a  été  souvent  employé  par 
les  ordonnances ,  et  cela  dans  la  matière  même  dont 
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U  sVgit ,  c'est-à-dire ,  dans  ce  qui  regarde  les  fane** 
tions  des  prévôts  des  maréchaux.  On  se  contentera 
à^en  rapporter  quelques  exemples. 

'  C'est  ainsi  que  la  déclaration  de  l5^j ,  qui  règle 
les  fonctions  et  les  départemens  des  prévôts  des  ma- 
réchaux,  dit^  qu'ils  doweht  les  chevauchées  et  visi*' 
talions  ordinaires  pour  tous  les  lieux  et  endroits  dé 
leur  ressorti 

Que  redit  de  1 5^6 ,  portant  création  de  h,  charge 
de  vice-sénéchal  de  Fontenay-le^Comte ,  attribué  à 
ce  nouvel  officier  tel  et  semblable  pouvoir,  autorité, 
ressort,  juridiction  et  exercice  de  justice,  dont  jouis- 
sent les  autres  vice-sénéchaux,  vice-baillifs  et  pré- 
vôts des  maréchaux  de  notre  royaume,  chacun  en  son 


ressort} 


Que  la  déclaration  de  1 58^4 ,  rendue  en  faveur  du 
prévôt  de  Montfort ,  énonce  due  le  lieutenant  de  ce 
prévôt  se  donnoit  la  liberté  a  exécuter  toutes  sortes 
de  commandemens ,  sans  en  avertir  ledit  prévôt ,  tant 
aux  champ  s  qu  aux  villes  audit  ressort  audit  prévôt-^ 

Que  par  Tédit  de  iSgS,  portant  création  de  la 
charge  de  vicè-sénéchal  à  la  Rochelle  et  pays  d^Au- 
his ,  il  est  dit  que  les  lieux  dans  {esquels  elle  sera 
exercée j  sontdistraits  et  éclipsés  du  ressort  et  charge 
du  prévôt  des  maréchaux  d  Angoumois^ 

Que  par  Tédit  de  création  des  charges  de  lieute* 
Bans  du  prévôt  général  de  Languedoc,  il  est  dit  que 
le  pouvoir  qui  avoit  été  donné  jusques-là  àxesoiliciers, 
ne  peut  être  suffisant  pour  empêcher  1^  abus  qui 
ne  commettent  dans  une  province  de  si  grande  éten^*, 
due  el  ressort  ^  comme  est  notre  cour  de  parlement 
de  Toulouse; 

Que  par  des  lettres-patentes  de  i6io,  qui  règlent 
les  fonctions  et  la  séance  du  vice-sénéchal  de  Péri-^ 
gord,  il  est  dit,  qu^e  cet  officier  est  en  possession 
(i'avoir  séance  et  voix  délibérative  en  tous  les  procès 
qui  sont  jugés  par  nos  lieutenans-^criminels  et  fug^s^ 
présidiauXf  du  ressort  dç  notr édite  courdefmriement 
de  Bordeaux  i 

D'Jguesseau,  Tome  IX.  -Sa 
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nouvelle  que  forcée,  que  Ton  veut  lui  donner  3  cepen-' 
dant ,  pour  épuiser  entièrement  cette  matière,  et  pôat 
n y  laisser  aucun  sujet  de  doute,  quelque  léger  qui 
puisse  être,  on  ajoutera  à  ce  qui  vient  d*êtré  dit,  quel- 
ques réflexions  courtes  et  détachées  les  unes  des  autres, 
3ui  achèveront  de  donner  au  véritable  sens  de  For* 
onnance ,  le  dernier  degré  de  lumière  et  d'évi*- 
dence.        ^  ' 

I.**  On  ne  croit  pas  que  Pon  puisse  citer  une  seule 
ordonnance  générale,  qui  puisse  désigner,  que  celui  qui 
exerce  l'office  public  au  grand-conseil  se  soit  servi  du 
terme  de  notre  procureur-généralj  sans  aucune  ad- 
dition qui  en  détermine  et  qui  restreigne  le  sens  ;  au 
lieu  qqe  ce  nom,  demeurant  dans  toute  son  étendue, 
et,  si  ron  peut  s'exprimer  ainsi,  dans  toute  la  généralité 
de  sa  signification,  s'applique  perpétuellement  dans 
les  ordonnances  anciennes  et  nouvelles  au  procureur- 
général  du  roi  au  parlement. 

2.*^  Il  étoit  d'autant  plus  nécessaire  ici  d'ajouter 
quelque  note  particulière  qui  distipguât.  celui  ,qui 
exerce  cette  fonctioi;i  au*  grand-conseil ,  d'avec  les 
autres  procureurs-généraux,  qu'il  est  certain  que  dans 
le  même  article ,  dans  la  même  clause ,  dans  la  même 
ligne ,  il  y  a  des  dispositions  qui ,  certainement,  et  de 
l'aveu  jneme  du  grand-conseil ,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'au  parlement;  il  est  néeessaire  de  reprendre  ici  les 
termes  de  l'ordonnance. 

Les  greffiers  des  bailliages  y  sénéchaussées  et  maré- 
chaussées seront  tenus,  au  cQmmencement  de  chaque 
année ,  d'envoyer  à  nôtre  procureur- général,  chacun 
dans  son  ressort ,  un  extrait  de  leur  dépôt. 

On  ne  peut  pas  douter  que ,  par  rapport  aux  bail- 
liages et  «^néchaiissées ,  le  nom  de  procureur-général 
ne  s'entende  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  au 
parlement  ;  et  si  cela  est,  cotnment  sùpposera-t-on  que, 
dans  un  moment,  l'esprit  de  l'ordonnance  ait  changé , 
l'on  y  ait  voulu  établir  une  autre  règle  à  l'égard  des 
siréchaussées ,  et  que  l'ayant  (voulu,  on  ne  l'ait'  pas 
manqué  expreisémeat;  en  disant  que  le;s^^  ofi&oiw^  de 
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ces  juridictions  eaverroient  Fcxtrait  de  leur  dépôt  à 
celui  qui  e:^erqe  .!§  ministère  public  au  grand-conséil. 
Si  Ton  ^yoit  eu  cçtte  intention^  on  se  seroit  expliqué 
d*une  autre  manière;  Tordonnance  auroit  dit  que  les 
officiers  des  bailliages  ou  scnëcbaussées  et  des  mare- 
cbausséeSy  enverroient  Vextrait  de  leur  dépôt  j  savoir, 
ceux  des  bailliages  où  sénéçliaussées  aux  procureurs* 
généraux  des  cours  de  parlement,  et  ceux  des  ma- 
réchaussées à  celui  du  grand-consèil  ;  mais  bien  loin 
dé  s'expliquer  en  cette  manière,  Fordonnance  réunit 
toutes  les  différentes  espèces  de  sièges  dans  une  même 
clause  5  et  les  renvoie  tous  à  un  seul  procureur-général, 
dans  chaque  ressort.  Il  est  donc  visible  qu'elle  n'a 
voulu  faire  aucune  distinction,  et  que,  comme  les 
bailliages  et  sénéchaussées  doivent  envoyer  au  procu- 
reur-général du  parlement  l'extrait  de  leur  greflPe ,  les 
maréchaussées  doivent  s'acquitter  aussi  du  même  de- 
voir à  l'égard  du  même  procureur-général. 

3;*^  Si  l'esprit  de  l'ordonuance  avoit  été  d'attribuer 
au  grand-conseil  le  pouvoir  qu'il  ][>r€tend  exercer  au- 
jourd'hui^ et  si  les  termes  de  l'ordonnance  avoient 
suffisamment  exprimé  ce  sens  qu'on  lui  attribue,  il 
est  certain  que ,  comme  elle  auroit  introduit  en  cela 
un  droit  nouveau,  le  parleiHent,  plus  jaloux  alors  de 
son  autorité  ^'il  ne  l'est  k  présent,  et  peut-être  aussi 
plus  en  état  de  la  soutenir,  n'auroit  pas  manqué  de 
se  récrier  sur  cet  article ,  comme  il  Ta  fait  sur  beau- 
coup d'autres  ^  dans  lesquels  il  a  cru  trouver  la  dimi- 
nution de  son  pouvoir.  Cependant  on  voit ,  au  con- 
traire ,  que  dans  les  conférences  qui  furent  tenues  en 
pt'ésence  de  M.  le  chancelier ,  cet  article  a  passé  sans 
aucune  contradiction  j  on  proposa  seulement  d'y  ajou- 
ter que  les  greffiers  seroient  tenus  d'envoyer  létat 
des  lettres  de  rémission ,  abolition ,  et  autres  lettres 
de  gr^ce,  avec  les  procédures  et  sentences  d'entéri- 
nemept.  Cette  proposition  fut  faite  par  M.  Talon, 
approuvée  par  M»  Pussort,  et  suivie  dans  la  rédaction 
de  l'ordonnance  :  voilà  tout  ce  qui  fut  dit  sur  cet  ar- 
ticle ;  et ,  quoique  l'on  n'en  puisse  tirer  qu'un  argument 
négatif;  il  est  aisé  néanmouis  de  sentir  toute  la  force 
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de  celte  preuve ,  qui  découvre  sensiblement  quel  a 
été  Fesprit  des  rédacteurs  de  ^ordonnance  et  de  ceux 
qui  eu  ont  été  comme  les  examinaieurs ,  et^  si  l'on 
ose  le  dire^  les  contradicteurs* 

4*'  H  ïi*y  a  point  de  voie  plus  siire  pour  inter- 
préter fidèlement  les  ordonnances,  que  de  les  com- 
parer, où  avec  les  lois  qui  les  ont  précédées,  ou 
avec  Fusage  qui  les  a  suivies  ;  or,  Tune  et  Taulre  de  ces 
deux  voi«s  sont  également  favorables  au  parlement. 

On  a  fait  voir  que  toutes  les  ordonnances  qui  ont 
précédé  celles  de  1670,  ou  ne  disent  rien  en  faveur 
du  grand-conseil,  ou  s'expliquent  formellement  en 
faveur  du  parlement. 

Et  a  l^égàr4  de  Tusage  qui  a  suivi  Pordorinance, 
usage  qui  commence  à  devenir  ancien,  puisqu'il  y 
a  près  de  trente-deux  ans  que.  cette  loi  est  en  vi- 
gueur, il  est  entièrement  conforme  a  Piaterprétation 
que. Je  parlement  a  toujours  clonneç  à  Fordonnance; 
puisque,  d'un  côté,  il  est  constant  que  les  écrous  des 
prisonniers  auxquels  le.  procès  s'instruit  dans  les^  sièges 
des  maréchaussées,  sont  envoyés  au  parlement,  et, 
que  de  Tautre,  il  est  certaii\  que  jamais  on  ne  les  a 
envoyés  au  grand-conseil. 

Ainsi,  tout  ce  qui  précède  et  tout  ce  qui  suit  se 
réunit  en  faveur  du  parlement,  et  concourt  à  fixer 
le  véritable  sens  de  l'ordonnance,  quand  même  iJ  y 
auroit  quelque  obscurité  ou  quelque-  équivoque  dans 
ses  expressions. 

5,°  Enfin,  on  peut  produire  ici  le  témoignage  du 
grand-conseil  contre  le  gtand-conseil  même.  Cette 
juridiction  a  foiurni  deux  sortes  d'argiimens  contre  ses 
prétentions  : 

Le  premier  est  négatif,  et  se  tire  d'un  grand  nombre 
de  réglemens,  que  le  grand-conseil  a  entrepris  de 
faire,sansaucun  titre,  et  par  une  pure  usurpation  entre 
les  officiers  de  maréchaussée.  On  ne  trouve  dans  celle 
multitude  d'arrêts  que  le  grand-conâeil  a  rendus  pour 
régler  les  fonctions  de  ses  officiers,  aucune  disposition 
qui  oblige  les  procureurs  du  roi  ou  les  greffiers  à  eu- 
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voyer  au  grand-conseil  Textrait  de  leur  dépôt  î  auroît-r 
il  oublié  d^  leur  donner  de^  règles  dans  le  seul  po.mt 
qui  intéresse  sa  juriJiçtipnj.s'iravoil  qru  y  éire  b^ea 
fonilé? 


mais ,  dans  quel  dépôt  le  grand-conseil  ordonnert-i| 
que  les  procès-verbaux  en  scronl  remis?  Ce  n'csi  point 
au  grefle  du  grand-conseil,  c'çst  au  greflTe  du  .conseil 
privé  et  en  celui  de  la  mai^cliaussée;  c^est  ainsi  que 
cette  question  est  décidée  a  l'égard  du.  vice-sénécWl 
d'Augoulême,  par  arrêt  du  25  janvier  i6^^. 

On  voit  par  cet  arrêt ,  qu'a  la  vérité ,  le  grand- 
conseil  n'a  pas  voulu  ordonner ,  conformémen.t  à  rpdif 
de  i58i ,  que  les  procès-verbaux  de  chevauchée- se* 
roient  envoyés  au  procureur-général ,  de  peur  de 
donner  par  là  un  nouveau  litre  au  parlenaf  pt  ;.  il  s'esjt 
contenté  d'exécuter  la  moitié  de  cet  édit ,  en  ordon- 
nant que  ces  procès-verbaux  seroient  envoyés: au.  con«7 
seil  privé  pour  être  examinés  par  mpnsçigneujr  Iç 
chancelier ,  conformément  à  l'édit.  Mais  il  est  toujours 
certain  qu'en  ce  temps-là ,  le  grand-Consjeil  n'a  pas 
osé  se  donner  un  titre  à  lui-même,  et  qu'il  a  été  heaur 
coup  plus  modéré  sur  l'étendue  de  sa  juridiction  qu'ij 
ne  le  paroi t  aujourd'hui. 

Voilà ,  pour  ainsi  dire ,  tout  le  droit  positif  de  celte 
inalière^  il  rësteroit  maintenant  d'en  expliquer,,  les 
raisons;  mais  comme  elles  se  présentent  naturelle- 
ment à  l'esprit^  sans  le  secours  d'aucune  recherche,  il 
suffira  de  les  recueillir  en  très-peu  de  paroles,  et  on 
le  doit  faire  d'autant  plus  légèrement,  qu'on  a  déjà 
été  obligé  d^en  traiter  quelques-unes  en  répondant 
aux  objection^  tirées  du  mémoire  du  grand*conseiï. 
Une  première  raison,  qui  devroit  faire  attribuer 
au  parlement  le  droit  dont  il  s'agit,  quand  même  il 
n'en  seroit  pas  en  possession ,  est  qu'on  ne  peut  douter 
que  ce  droit  ne  fasse  partie  de  cette  police  générale 
et  de  cette  discipline  universelle ,  dont  le  soin  a  tou- 
jours été  confié  au  parlement.  Décider  de  la  compé- 
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tence  d'un  prévôt  ou  d'un  presidîàl ,  dans  un  cas  par- 
tîculier;  régler  un  conflit  de  juridiction  entre  ua 
prévôt  et  un  lieutenant  criminel  :  voilà  ce  qui  peut 
appartenir  au  grand-conseil ,  sans  blesser  l'ordre  pubKc  ; 
mais  veiller  continuellement  sur  Tadmimstration  de 
ia  justice,  sur  Fobservatièn  des  ordonnances^  sur  les 
mœurs,  sur  la  conduite  des  juges,  sur  la  ttiànière 
dont  ils  s^acquittent  de  leurs  devoirs^  9ùt  la  qualité 
des  services  qu'ils  rendent  an  public  ;  c'est  ce  qui  re- 
garde les  soins  et  la  sollicitude  du  tribunal  qui  peut 
prendre  y  sous  l'autorité  du  roi^  le;  titre  dé  magistrat 
universel.  Partager  cette  inspection  entre  plusieurs 
]uridictiqns  »  c'est  la  détruire^  c'est  au  moins  l'aifoiblir 
et  rompre  cette  unité  si  importante,  si  nécessaire 
dans  toutes  les  espèces  différentes  d'administrations. 
Tel  est  l'enchaînement  de  la  plupart  des  affaires  cri- 
minelles,  qu'elles  ne  peuvent  être  bien  conduites  que 
par  un  même  esprit.  Il  est  aisé  dans  la  spéculation^ 
de  distinguer,  de  fixer  les  limites  des  piridictions 
ordinaires  et  des  juridictions  extraordinaires;  mais^ 
comme  dans  la  pratique ,  elles  doivent  toutes  se  réunir 
pour  le  bieb  public,  il  faut  aussi  qu'une  même  in- 
telligence préside  à  leur  direction  ;  et  l'on  peut  appli- 
quer à  l'aaministration  de  la  justice ,  ce  qui  a  été  dit 
par  rapport  à  Tordre  du  gouvernement  politique  : 
Non  aliter  ratio  imper andi  constat,  nisi  uni  red- 

datur. 

■»« 

Nous  trouvons  dans  notre  usage  ^  plusieurs  maximes 
qui  sont  comme  autant  de  conséquences  de  ce  prin- 
cipe. 

C'est  en  effet  par  cette  raison  que ,  dans  les  évo- 
cations les  plus  générales,  toutes  les  aiïaires  qui  in- 
téressent la  police  et  l'ordre  public,  ne  sont  jamais 
censées  renvoyées  au  tribunal  de  privilège  et  d'attri- 
bution. 

C'est  sur  ce  même  fondement  que ,  quoique  la 
cour  des  aides  et  la  chambre  des  monnoies  se  ser- 
vent des  prisons  de  la  conciergerie  du  palais;  quoique 
le  grand-conseil ,  RIM.  les  maréchaux  de  France  et 
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plusieurs  autres  juridictions,  qui  se  prétendent  in- 


7 
mincis  condamnés  aux  galères  par  le  parlement  de 

Rouen  et  par  celui  de  Tournay^  cependant,  on  n'a 

pas  révoqué  en  doute  ,  jusqu'à  présent;,  que  tout  ce 

qui  regfirde  la  discipline  et  la  pœice  de  ces  différentes 

prisons,  n'appartienne  uniquement  et  privativement 

au  parleme&t. 

Enfin ,  c'est  dans  ce  même  esprit  que  l'ordonnance 
et  l'usage  ne  permettent.,  pas  aux  greffiers  des  geôles 
d'avoir  des  registres  différents,  quoiqu'il  y  ait  dans 
leurs  prisons  des  prisonniers  auxquels  on  instruit  le 
procès  dans  plusieurs  juridictions^  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  Un  seul  registre,  suivant  l'article  6  du 
titre  i3  de  l'ordonnance ,  est  destiné  à  recevoir  les 
écrous  et  recommandations ,  les  élargissemens  et  les 
.  décharges  de  toutes  sortes  de  prisonniers  ;  un  seul 
registre,  suivant  l'article  suivant  du  même  titre,  doit 
contenir  l'inventaire  des  meubles,  hardes  et  paquets 
dont  les  prisonniers  sont  touvés  saisis;  ces  registres 
doivent  être  seulement  paraphés  et  cotés  par  le  juge 
ordinaire ,  lui  seul  en  a  l'inspection ,  tant  il  est  vrai 
que  les  ordonnances  ont  toujours  eu  pour  principe 
de  déférer  à  un  seul  ce  qui  appartient  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration  générale  de  la  justice. 

Une  seconde  raison,  aussi  puissante  que  la  pre- 
mière, est  que  les  prévôts  des  maréchaux  sont  établis, 
non-seulement . pour  connoître  de  certains  crimes, 
mais  encore  plus  pour  procurer  la  sûreté  pubUque, 
et  la  punition  des  crimes  même  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence,  soit  par  les  courses  qu'ils  doivent 
faire  dans  la  campagne ,  soit  par  le  secours  qu'ils  sont 
obligés  de  prêter  aux  juges  ordinaires ,  pour  la  capture 
des  criminels ,  et  pour  assurer  l'exécution  dçjeurs  jtige- 
mens. 

Ce  sont,  à  proprement  parler,  des  troupes  auxi-- 
liaires  qui  doivent  toujours  combattre  pour  le  bien  de 
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la  justice,  sous  les  ordres  de  ceux  qui  en  ont  la  prin-r 
çipale  administration;  il  faut  donc  que  le  parl^^mea^ 
les  connoisse,  et  qu'ils  reconnoissent  l'autorité  Uu 
parlem^ut.  S  ils  s'accoutument  à  crqire  q^e  le  parle- 
ment  n'a  aucune  inspection  syir  leur  conduite  ;  si  on 
peul;  réussir  à. leur  persuader  gu'iJs  ne  sont  dépen- 
dans  que  du  grand-conseil^  que  cette  con^pagnie  a 
çeuie  le  droit  de  veiller  sur  leur  lenteur  et  leur  dili- 
gcjçice  à  instruire  les  procès  priminçlsj  ils  négligeront 
Bientôt  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  recevront  du  par- 
lement 5  cette  négligence  sera  encore  infiniment  plus 
grande,  par  rapport  aux  juges  ordinaires  inférieurs^ 
Cependant  ce  n'est  pas  le  grand-conseil  qui  se  sert 
de  leur  ministère;  c'est  le  parlement,  ce  sont  les  pÛi- 
cicrs  de  la  justice  ordinaire,  qui  ont  souvent  bèsoia 
de  leur  secours.  Ainsi  ^  il  arrivera  que  ces  officier$ 
n'auront  du  respect  et  de  la  déférence  que  pouv  nu 
tribunal  qui  ne  se  sert  jamais  d'eux,  et  qui  n'est  pas 
vxèvaé  en  droit  de  s'en  servir ,  pendant  qu^ils  n'auront 
ique  de  l'indifférence  pour  les  tribunaux  auxquels 
lis  doivent  leurs  secours  ,  leur  assistance  gt  leurs 
services. 

Le  bien  public  demande,  au  contaire,  que,  sans 
ï>lesser  les  prérogatives  attribuées  aux  prévôts  des  ma- 
récbaux,  par  rapport  à  l'autorité  de  leurs  jugemens., 
on  les  laisse  dans  une  dépendance  étroite  du  parle- 
ment; que  le  grand-conseil  soit  le  défenseur  de  leur 
juridiction,  mais  que  le  parlement  soit  Pinspecteur 
et  le  juge  de  leurs  personnes.  Cest  le  partage  le  plus 
juste  et  en  même-temps  le  plus  avantageux  an  public, 
que  le  roi  puisse  faire  de  son  autorité  entre  ces  deux 
compagnies.  Par  là,  on  maintiendra  les   piriviléges 
des  inférieurs,  sans  blesser  la  subordination  qu'ils 
doivent  toujours  conserver  par  rapport  à  lelirs  supé- 
rieurs légitimes;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  on 
assurera  aux   prévôts  des  maréchaux  la  libre  jouis- 
sance de  Jiur  dignité ,  en  leur  donnant  le  grand-cori- 
Seil  pour  protecteur  de  l'indépendance  de  leurs  juge- 
mens  ;  mais  en  même-temps,  on  ménagera  les  intérêts 
du  public,  en  laissant  les  prévôts  dans  la  dépendance 
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du  parlement  :  dépeodaDce  dctnt  il  seroit  facile  de 
trouver  une  ihûaité  de  preuves  dans  les  registres  da 
parlement,  qu'on  pourroit  ajouter  à  ce  mémoire,  si 
l'on  ne  devoit  pas  s'appliquer  à  le  réduire  beaucoup 
plus  qu'à  l'augmenter. 

Enfin,  pour  retraDcber  plusieurs  autres  raî§oDsde 
convenance,  il  y  en  a  une  de  justice  et  de  droit  étroit, 
à  laquelle  il  .semble  qu'on  ne  puisse  rien  opposer. 

Personne  ne  doute  que  la  connétablie  ne  soit  une  juri- 
diction entièrement  soumise  et  subordonnée  au  partç- 
meat.  Ainsi,  tout  ce  qui  se  porte  directement  en  c« 
siège ,  se  porte  par  appel  au  parlement;  tout  ce  que 
la  connétablie  peut  faire,  le  parlement  le  peut  Ëuçe 
avec  encore  plus  d'autorité,  en  o  :nt 

les  degrés  de  juridiction.  Or,  c'es  >n~ 

néublie  qui  est  le  supérieur  natui  le» 

prévùu  des  maréchaux  j  c'est  en  cet  'ils 

prêtent  le  serment  ;  c'est  là ,  qu'ils  ic- 

tère qui  les  rendofficiers;c'iest,  pj  ce 

tribunal  qu'ils  doivent  répondre 

La  vérité  de  cette  proposition  ne  peut  4lfe  révo- 
quée en  doute ,  elle  est  éc^l'ite  dans  pl^ieura  déclara- 
tions du  roi,  et  elle  a  été  confirohéc  par  çn  jugement 
rendu  contradictoircmcnut  avec  l^ -^fwid-çonsçil. 

Le  pouvoir  et  la  jufidictioD  de  la  connétablie  sont 
renfermés  daos  douze  articlss  foodamentaux  que  les 
ccHls  et  déclarations  du  roi  ont  toujours  confirmés. 
L'onzième  de;ces  arlicles  porte  expressément,  que 
les  officiers  de  la  connétablie  connoîtront  desfaules^ 
abus  el  malversations  que  les  prévôts  des  maréchaux 
ou  leurs  lieutenans  et  archers  peuvent  commettre  en 
leurs  offices,  états j  charges  et  commissions. 

La  déclaration  du  mois  de  juin  i544i  qu'  <>  élé 
registrée  au  grand-conseil,  s'explique  en  ces  termes  : 
£i  si  aucuns  ptélendoient  aucunes  nullités,  iniquités ^ 
fautes,  abus  ou  malversations  desdits  prévôts  des  ma- 
réchaux, leurs  lieutenans ,  greffiers,  archers  ou  ait- 
très  qui  auroient  procédé  et  assisté  à  la  prise,  ju- 
gement et  exécution  des  criminels  ou  dépendance 
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dUceuXy  voulons  que  la  totale  cour ,  juridiction  et 
çonnoissance  soit  et  appartienne  k  nos  amés  etjeaux 
les  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieutenans ,  en  la 
connétablie, 

.  Les  déclarations  du  i5  novembre  1617  et  du  S  oc- 
tobre 16 18,  contiennc^nt  les  mêmes. dispositions;  elles 
ont  encore  été  renouvelées  par  dés  déclarations  pos- 
térieures j  mais ,  ce  cf  ui  est  absolument  décisif  contre  la 
prétention  du  grand-conseîl,  c*est  un  arrêt  du  conseil 
privé,  rendu  le  7  avril  1626,  sur  la  requête  des  oflB-» 
ciers  de  la  connétablie^  après  qailen  eût  été  commu^ 
nique  avec  le  grand-conseil  par  les  commissaires  à 
ce  députés. 

Par  cet  arrêt  y  le  roi  ayant  égard  à  ladite  requête, 
a  ordonné,  conformément  aux  ordonnances  et  lettres^ 
patentes  du  premier  Janvier  i54^Jj  i5  novembre  1617 
et  S  tiôvemhré  161 8,  que  lesdits  juges  de  la  conné" 
tablie  et  maréchaussée  de  France  connoîtront,  en 
première  instance^  des  fautes  y  abus  et  malversations 
des  prévôts  dès  maréchaux ,  leurs  lieutenans  et  ar'^ 
chers,  en  leurs  ^offices ^  états ,  charges  et  commis-^ 
sionSj  etc.  ;  fait  défenses  a  ses  coûts  [souveraines 
de  prendre  çonnoissance ,  en  première  instance ,  deS" 
dits  cas  y  à  peine  de  nullité ,  sans  préjudice  auX'* 
tlits  prévôts  de  se  pourvoir,  pour  les  causes  con-^ 
cernant  leur  juridiction  y  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé  y 
par-devant  le  grand^conseiL 

Cet  arrêt  a  été  signifié  au  grand-conseil  le  a 
mai  1626. 

U  seroit  diflScile  de  trouver  un  préjugé  plus  au- 
thentique et  plus  décisif^  ni  qui  renfermât  d*une 
manière  plus  claire  et  plus  précise ,  la  distinction  que 
Ton  a  tâché  d'établir  dans  plusieurs  endroits  de  ce 
mémoire ,  entre  fa  juridiction  et  la  conduite  des  pré- 
vôts. La  défense  de  l'utie  est  seule  attribuée  au 
grand-conseil  ;  mais  le  jugement  de  Tautre  est  ré- 
servé à  la  connétablie  en  première  instance,  et  par 
appel  au  parlement. 

Si  Ton  oppose  que  cet  arrêt  et  les  déclarations 
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qui  lui  ont  servi  de  fondement,  n*ont  décidé  la  ques- 
tion qu'à  l'égard  des  prévôts  des  maréchaux,  et 
qu'ainsi  elle  est  toute  entière  par  rapport  aux  sièges 
présidiaux ,  qui  certainement  ne  sont  pas  soumis  aur 
siège  de  la  connétablie ,  il  est  aisé  de  répondre  >  que 
le  principe  d^  la  décision  doit  être  le  m^me,  soit 
qu'on,  agite  la  question  par  rapport  aux  présidiaux  ^ 
6oit  qu'on  l'exapiiiie  seulement  >  par  rapport  aux  pré- 
vôts des  maréchaux,  et  la  raison  en  est  évidente. 

Ontfie  peut  donner  au  grand-conseil  le  droit  d'être 
l'inspecteur  et  le  juge  de  la  conduite  des  présidiaux 
et  de  celle  des  prévôts  des  maréchaux ,  que  parce  que 
le  grand-conseu  est  le  conservateur  des  privilèges  de 
leur  juridiction;  c'est,  en  effet,  le  seul  prétexte,  la 
seule  couleur  que  l'on  a  alléguée  dans  tous  les  temps, 
et  que  l'on  allègue  encore  aujourd'hui  en  faveur 
de  cette  compagnie  ;  mais  cette  couleur  et  ce  pré- 
texte ont  été  rejetés  à  l'égard  des  prévôts  des  ma- 
réchaux .-pourquoi  donc  ne  le  seroient  -  ils  jpas  de 
même  à  l'égard  des  présidiaux  ;  et  d'autant  plus  que 
les  présidiaux  ont  les  mêmes  raisons  d'exemption  et 
d'indépendance  ,  par  rapport  au  grand-conseil ,  que 
les  prévôts  des  maréchaux?  Ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  sont  reçus  au  grand-conseil  j  les  ui^s  et  les  autres , 
au  contraire ,  sont  reçus  ou  au  parlement ,  ou  dans 
une  juridiction  dépendante  du  parlement  :  le  droit 
des  présidiaux  'est  même  en  cela  plus  fort  que  celui 
des  prévôts  des  maréchaux ,  puisqu'ils  sont  reçus 
au  parlement ,  au  lieu  que  les  prévôts  ne  sont  reçus 
qu'a  la  connétablie.  Qui  pourra  donc  demander 
compte  aux  présidiaux  de  l'usage  qu'ils  ont  fait  de 
leur  dignité,  si  ce  n'est  le  tribunal  qui  les  en  a  mis 
en  possession',  et  qui  a  imprimé  sur  leur  front  le 
caractère  d'officier  r  Qui  pourra  les  punir  pour  avoir 
violé  le  serment  qu'ils  ont  fait  à  la  justice,  si  ce 
n'est  le  parlement  qui  l'a  reçu?  Ou,  si  l'on  ne  peut  les 
soustraire  entièrement  à  la  juridiction  du  parlement , 
voudra-t-on  les  assujettir  aussi  à  celle  du  grand-çon-^ 
seil  ?  Mais  seront-ils  soumis  à  deux  supérieurs  diffé- 
)rens?  comment  pourrQAt'-ilâ  accorder  des  devoirs 
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souvent  incorapa^tibles?  auquel  des  deux  obéiront-» 
ils  par  préférence  ;  et  seront-ils  les  seuls  officiers  du 
royaume  qui  auront  le  malheur  d'être  obligés  de  servie 
à  deux  maîtres?  Mais  en  voilà  trop  sur  une  matière 
dans  laquelle  on  peut  dire  que  les  ordonnances  an- 
ciennes et  nouvelles,  que  Vesprit  et  la  lettre  de  la 
loi  y  que  le  droit  et  la  possession  sont  tellement  réunis 
en  faveur  du  parlement ,  que  l'on  craint  de  lui  avoir 
fait  quelque  préjudice  en  le  défendant  si  sérieusement 
sur  un  point  dans  lequd  sou  droit  est  si  éridedt. 
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* 
SUR  LES  JtJRlk>ICTXONS   CONSULAIRES. 

XJA  proposition  de  régler  la  compétencedes  juges  et 
Consuls  par  la  distance  des  4ieux ,  et  d'attribuer  la 
connoissance  des  matières  consulaires  aux  juges  et  con- 
suls les  plus  proches  ,  a  été  faite  une  infinité  de  fois, 
et^  jusc^u'à  présent,  elle  n'a  eu  aucun  succès. 

Il  faut  néanmoins  Texaminer  sans  prévention, 
comme  si  elle  n'avpit  pas  été  coadamnée  toutes  les 
fois  qu'elle  a  été  avancée. 

Cet  examen  renfermera  deux  questions  qu'il  est  no^ 
cessaire  de  traiter  séparément  :  . 

La  première ,  est  de  savoir  qu'elle  a  été,  jusqu'à 
présent,  la  disposition  des  ordonnaiokces  et  là  jurispri*- 
dence  des  arrêts  sur  ce  point. 

L.a  seconde,  s'il  est  à  propos  de  éhangOT  une  règle 
aussi  ancienne  que  rétablissement  des  consuls  ,  et 
d'en  introduire  une  nouvelle  ^  comme  les  négocians 
le  demandent. 

A  l'égard  de  la  première  question  ,  il  sufiît  de 
parcourir  la  suite  des  édits,  déclat^atibns  et  ot*dott»- 
tiancea  qui  concernent  la  juridiction  des  consuls,  pour 
«trc  pleinement  convaincu  que  cette  ph)position  a  été 
perpétuellement  condamnée  depuis  tent  quarante 
ans ,  que  le  premier  édit  d'établissement  àts  consuls, 
JL  Parts ,  a  été  pub^é. 

En  effet ,  si,  l'on  consulte  cet  éclit ,  qui  est  le  fon- 
dement de  tous  les  autres ,  puisque  toutes  les  j  uridio- 
lions  consulaires  oht  été  créées  à  l'instar  de  celles  de 
Paris ,  on  n'y  trouvera  rien  qui  favorise  la  prétentioÈi 
des  consufs,  - 

Mais,  si  Fon  y^ joint  la  déclaration  de  I56^ï,.on  j 
trouvera  miè  dispQsiûoa  eipresse  qui  la  condamne; 
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et  celte  disposition  est  d'autant  plus  considérable^ 
qu'il  s'agissoit  alors  d'un  établissement  qui  joignoit  à 
la  faveur  qu'il  a  encore  aujourd'hui ,  celle  qui  est  tou- 
jours attachée  en  France  aux  nouveaux  établissemens  ; 
et  que  la  déclaration  qui  contient  cette  disposition ,  a 
été  accordée  sur  les  prières  et  remontrances  des  six 
corps  des  marchands  de  la  ville  de  Paris ,  qui  de- 
mandèrent au  roi  une  explication  claire  et  précise  de 
l'étendue  de  leur  juridiction ,  pour  prévenir  les  con- 
flits, dont  ils  étoient  tellement  fatigués,  que,  pour 
se  servir  des  termes  mêmes  de  la  déclaration ,  leur 
juridiction  serait  devenue  illusoire,  si  le  roi  n'y  a  voit 
pourvu. 

C'est  dans  toutes  ces  circonstances  que  le  roi 
Charles  IX  jugea  à  propos  de  déterminer  là  nature 
et  la  compétence  de  la  juridiction  des  consuls;  et  il 
le  fit  d'une  manière  si  claire ,  que  les  rois,  ses  suc- 
cesseurs, n'ont  pas  cru  jusqu'à  présent  que  l'on  pût  j 
jien  ajouter* 

L'esprit  de  cette  déclaration  ,  qui  a  regardé  avec 
raison  la  juridiction  des  consuls  comme  une  juridic- 
tion de  privilège  ,  a  été  de  distinguer  deux  sortes  de 
privilèges,  par  rapport  à  l'étendue  de  cette  juridic- 
tion : 

Un  privilège  personnel,  attaché  à  la  personne  du 
marchand ,  en  vertu  duquel  il  doit  être  assigné  de- 
vant les  juges  et  consuls ,  s'il  y  en  a  d'établis  dans  le 
lijeu  où  il  fait  sa  résidence. 

Un  privilège  réel ,  attaché  à  la  matière ,  et  qui  suit 
la  marchandise  ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  en  vertu 
duquel  tout  marchand  peut  être  traduit  par-devant 
les  consuls  des  l^eux  où  la  marchandise  a  été  vendue 
ou  livrée,  ou  dans  lesquels  le  paiement  doit  être 
fait.  , 

Telles  sont  les  deux  maximes  fondamentales  de  la 
juridiction  des  consuls  ;  elle^  se  détermine  ou  par  la 

{)ersonne  ,  ou  par  la  matière ,  parce  qu'elle  est  éga- 
ement  établie  en  faveur  de  l'une  et  de  l'autre. 

Mais  il  y  a  une  extrême  différence  entre  ces  deux 
privilèges }  et  comme  la  loi  a  eu  cincore  plus  en  vue 
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la  faveur  de  la  matièire ,  que  celle  dé  la  personne , 
elle  a  donné  aussi  beaucoup  plus  d'étendue  au  J^rivi- 
vilége  réel  qu'au  privilège  personnel. 

Dans  le  cas  du  privilège  réel^  c'est-à-dire,  lorsque 
la  contestation  est  portée  par-devaût  les  juges  et  copt-i 
suis  établis,  dans  le  lieu  où  la  marchandise  a  .été  ven-^ 
due,  ou  doit  être  livrée  et  payée  ,  il  n'y  a  point  de 
lieu  dans  le  royayime  d'où  le  défendeur  ne  soit  obligé 
de  venir  subir  la  juridiction  des  consuls. 

Mais,  dans  le  cas  du  privilège  personnel,  oh  ne 

{)eut  traduire  le  défendeur  que  devant  les  juges  dijt 
ieu  de  son  domicile;  et, lorsqu'il  ne  se  trouve  point 
de  juges  et  consuls  dans  ce  lieu  ,  le  privilège  cesse.' 
ou  retourne  au  droit  commun ,  et  le  ]ug^  ordinaire 
devient  seul  compétent. 

EujBorte  que,  pour  bien  entrer  dans  l'esprit  de  la 
déclaration  de  i565,  et  pour  en  comprendre  toute 
l'étendue,  il  faut  supposer  qu'il  peut  arriver  trois  cas 
diflérens  : 

Le  premier,  qu'il  y  ait  des  juge?  et  consuls  établis 
dans  le  lieu  où  le  démteur  a  son  domicile  j  et,  dans 
ce  premier  cas,  c'est  à  ces  juges  et  consuls  qu'il  ap- 
partient de  connoître  de  la  contestation ,  à  l'exclusion 
du  juge  ordinaire. 

Le  second ,  que  n'y  ayant  point  de  juges  et  consuls 
établis  dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur ,  il  y,  ep 
ait  dans  celui  où  la  marchandise  a  été  vendue,  ou 
doit  être  livrée  et  payée  j  et,  dans  cette  seconde  sup- 
position ,  la  compétence  de  ces  juges  et  consuls  ne 
peut  être  contestée ,  en  quelque  lieu  que  le  débiteur 
fasse  sa  demeure. 

Le  troisième ,  qu'il  n'y  ait  point  de  consuls  établis ,: 
ni  dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ni  dans  celui 
où  la  marchandise  a  été  vendue  ou  doit  être  livrée  et 
payée;  et  en  ce  cas,  la  déclaration  de  i565î,  n'at- 
tribuant aucun  privilège  à  la  juridiction  consulaire , 
ni  par  rapport  à  la  chose ,  ni  par  rapport  à  la  per- 
sonne, le  juge  ordinaire  du  domicile  du  défendeur, 
est  seul  compétent,  suivant  la  disposition  du  droit 
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commun.  Voilà  quel  est  Tesprit  de  celte  déclaration  ; 
il  est  aisé  de  s'en  convaincre  en  examinant  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue. 

.  Elle  tègle  d'abord  ce  qui  regarde  le  cas  du  privi- 
lège personnel ,  et  c*est  ainsi  qu'elle  s'explique  sur 

ee  sujet  :  «  Voulons que  les  jages  et  con- 

n  suis  des  marchands ,  établis  en  notre  dite  ville  de 
»  Paris  ,  connoissent  et  jugent  en  première  instance 
»  de  tous  diflférends  entre  marchands  habitons  de 
n  Paris ,  pour  marchandises  vendues  au  achetées  en 
j)  gros  ou  en  détail  ». 

Elle  passe  ensuite  au  privilège  réel  qu'elle  établit 
en  ces  termes  : 

«  Et,  quant  à  la  marchandise  vendue  ou  achetée  , 
»  ou  promise  livrer,  et  paiement  pour  icelle  destiné 
)i  a  faire  en  ladite  ville^  par  les  marchands  eii  gros  et 
»  en  détail ,  tant  habitahs  de  ladite  ville ,  qu'autres 

»  juridictions  et  ressorts  de  noire   rojaume 

»  Avons  iceux  îuges  et  consuls  desdits  marchands  de 
»  notredite  ville  de  Paris  ,  déclarés  et  déclarons 
».  juges  compétens  ». 

Voilà  donc  deux  cas  tr)^-clairement  distingués. 
Un  premier  cas,  où  Ton  n'envisage  que  le  privilège 

{)ersonnel  et  le  domicile  du  débiteur,  et  dans  lequel 
a  déclaralioi^écide  que  les  juges  et  consuls  ne  sont 
compétent  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  sont  .habitans  de 
Paris;  c'est  ce  qui  est  marqué  expressément  par  .ce.s 
mots  :  Entre  marhands  habitans  de  Paris;  et  si  Ton 
observe  l'oppoôition  qui  se  trouve  entre  cet  article  où 
l'on  ne  parle  que  dés  marchands  habitans  de  Paris , 
et  l'article  suivant ,  où  l'on  comprend  tous  les  mar- 
chands indistinctement  ^  tant  habitans  de  ladite  idlle 
qu  autres  juridictions  du  roj^aume.  On  y  trouvera 
une  domonstration  parfaite  de  la  vérité  de  cette 
maxime,  que  lorsque  la  juridiction  des  consuls  se 
régie  par  le  domicile  du  débiteur,  ils  ne  sont  com- 
pétens qu'à  l'égard  de  ceux  qui  demeurent  dans  le 
lieu  où  le  siège  de  la  j\iridiction  consulaire  est  établi. 
•   Un  second  cas^est  encore  très -clairement  marqué 
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dans  celte  déclaration;  c'est  celui  du  privilège  réel, 
qui  s'étend  partout  le  royaume,  et  qui  attire  tous  les 
marchands  au  tribunal  des  juges  et  consuls  établis 
danô  \6  lieu  où  la  marchandise  est  vendue ,  livrée  ou 
payée. 

La  décision  de  ces  deux  premiers  cas  emporte  né- 
cessairement la  décision  du  troisième;  car,  s'il  est 
vrai ,  suivant  cette  déclaration ,  que  les  juges  et  con- 
suls de  Paris  ne  peuvent  connoître  des  causes  des 
marchands  qu'entre  ceux  qui  sont  babitans  de  Paris  ; 
si  cette  règle  ne  souffre  d'exception  que  lorsque  la 
marchandise  est  vendue,  livrée  ou  payée  à  Paris,  il 
s'ensuit  nécessairement  de  ces  deux  décisions  ,  que , 
lorsque  le  débiteur  fl^est  point  domicilié  à  Paris  ,  et 
que  J(a  marchandise  n'y  est  ni  vendue  ,  ni  livrée  ,  ni 
payée,  les  juges  et  consuls  de  Paris  sont  incompé- 
tens ,  et  par  conséquent ,  que  le  juge  ordinaire  du 
débiteur  a  seul  droit  d'en  connoître. 

Or,  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  juges  et  consuls  de 
Paris,  a  été  déclaré  commun  pour  tous  les  consuls  du 
royaume.  Ainsi ,  tous  les  juges  et  consuls  des  mar- 
chands ne  sont  compétens ,  que  lorsque  le  débiteur 
a  son  domicile  dans  le  lieu  de  leur  établissement ,  où 
lorsque  la  marchandise  y  a  été  vendue,  livrée ,  ou  y 
doit  être  payée. 

Telles  sont  hs  bornes  dans  lesquelles  il  a  plu  au 
roi  de  renfermer  la  juridiction  consulaire  par  la  dé- 
claration de  i565.  * 

Le  même  esprit  paroît  encore  dans  l'ordonnance  de 
Blois  (t)  ,  lorsqu'en  ordonnant  la  suppression  de  plu- 
sieurs sièges  de  juges  et  consuls,  il  renvoie  les  causes 
pendantes  et  indécises  esdits  sièges  par-des^ant  les 
juges  ordinaires  des  lieux. 

Si  l'on  avoit  cru  alors  que  toutes  les  contestations 
qui  regardent  la  marchandise,  ne  pou  voient  être  portées 
que  par-devant  les  consuls,  et  qu'il  fallût  s'adresser  à 
la  juridiction  consulaire  la  plus  prochaine  ,  lorsqu'il 

(i)  Âjt.  139. 
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n'y  en  aVoit  point  d^établie  dans  le  lieu  où  la  con- 
testation étoit  née ,  il  est  certain  qu'on  auroit  renvoyé 
par«devant  les  consuls  les  plus  proches  ^  les  causes  pen- 
dantes dans  les  sièges' supprimés.  Mais,  parce  qu'on 
n'avoit  pas  encore  imaginé  cette  manière  nouvelle  de 
régler  la  juridiction,  par  la  distance  des  lieux  ,  on 
jugea  ,  conformément  à  la  disposition  de  la  déclara- 
tion de  1 565 ,  que  les  sièges  des  juges  et  consuls  étar 
blis  dans  les  petites  villes  ne  subsistant  plus ,  il  n'y. 
avoit  que  ïes  juges  ordinaires  des  lieux,  qui  pussent 

{)rendre  connoissance  des  causes  qui  ètoient  actueï- 
ement  pendantes  dans  les  sièges  supprimés. 

LWdonnance  du  mois  de  mars  de  1  année  1673  n'a 
fait  que  réunir,  dans  un  ^eul  article  (i),  ce  qui  en 
compose  deux  dans  la  déclaration  de  i565. 

Cet  article  porte  que  ,  dans  les  matières  attribuées 
aux  juges  et  consuls^  le  créancier  pourra  donner 
V assignation  à  son  choix  ^  ou  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été 
faite  y  et  la  marchandise  fournie  ,  ou  au  lieu  auquel 
le  paiement  doit  êtrefaiU 

Ainsi ,  suivant  cette  ordonnance  ^  comme  suivant 
la  déclaration  de  i565,  il  n'y  a  que  les  juges  et  con- 
suls du  lieu  du  domicile ,  ou  ceux  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  feite  et  la  marchandise  fournie  ou  stipulée 
payable,  qui  puissent  être  compétens  ;  et,  quand 
aucun  de  ces  cas  ne  se  rencontre  ,  la  chose  est  laissée 
à  la  disposition  du  droit  commun. 

Lk  jurisprudence  de§  arrêts  n'est  pas  moins  cer- 
taine sur  ce  point,  que  la  disposition  des  ordon- 
nances. 

Sans  parler  ici  de  ce  que  l'on  trouve  dans  uii  plai- 
doyer de  M.  Brisson,  prononcé  le  18  janvier  de 
l'année  1^77,  où  il  pose  pour  principe  certain  et  in- 
contestable ,  qu^  les  jifges  et  consuls  ne  sont  fondés 
en  Juridiction^  sur  les  marchands  forains ,  ii  non  es 
trois  cas  de  t ordonnance  qui  sont,  que  la  marchaU" 
dise  soit  livrée  à  Paris  ,  la  cédule  ou  obligation 

(i)  Art.  17  du  tll.  12. 
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faite  êHieelle  a  Paris  ^  ou  le  paiement  destiné.  L'on 
trouve  un'  arrêt  célèbre  du  7  mai  de  la  même  année, 
rendu  sur  les  conclusions  du  même  avocat-^général , 
par  lequel  le  parlement^^  défenses  aux  juges  et  con^ 
suis  de  Chartres ,  d^ entreprendre  juridiction  sur  les 
habitans  du  comté  de  Dunois\  qui  est^itué  dans  le 
bailliage  de  B lois ,  ou  il  ny  assoit  point  de  consuls; 
et  ordonna  que  l'arrêt  seroit  lu  et  publié  en  Tàudi- 
taire  des  consuls  de  Chartres.  ,  > 

La  même  question  a  été  jugée  de  la  même  manière 
à  l'égard  des  consuls  d*Auxerre  en  lôSg,  des  consuls 
de  Châlons  en  1686,  et  des  consuls  de  Compiègne  en 
1703  ;  et  il  seroit  facile  de  trouver  encore  d'autres 
arrêts  semblables,  tant  la  jurisprudence  a  été  cons- 
tante et  uniforme  sur  ce  point. 

H  est  important  de  remarquer,  en  cet  endroit,  que 
parlemejat ,  toujours  favorable  au  bien  du  com- 
merce et  k  la  juridiction  consulaire,  a  étendu  ,  par 
ses  arrêts^  les  bornes  de  cette  juridiction  ,  bien  loin 
de  la  restreindre,  comme  quelques  négoeians  l'ont 
prétendu  dans  ces  derniers  temps.  Car,  au  lieu  que, 
suivant  la  lettre  de  la  déclaration  de  i565,  les  con- 
suls ne  paroissent  compéCens ,  quand  il  s'agit  du  pri- 
vilège personnel ,  que  lorsque  le  débiteur  a  son  do- 
'  micile  dans  la  ville-  même,  où  le  siège  de  la  juridiction 
consulaire  est  établi ,  le .  parlement  a  cru  que  cette 
disposition  pouvoit  s'étendre  jusqu'à  ceux  qui  ont  leur 
domicile  dans  l'étendue  du  bailliage,  dont  la  juridic- 
tion consulaire  est  une  espèce  de  démembrement. 

.  Il  résulte  de  toutes  les  réflexions  qu'on  vient  de 
f^ire,  que  la  règle  perpétuellement  observée  depuis 
l'établissement  des  ]uges  et  consuls ,  résiste!  à  la  pro- 
position que  l'on  fait  sous  le  nom  des  négoeians^  d'a- 
bolir toutes  les  distinctions  établies  sur  ce  point  parles 
ordonnances,  et  d'attribuer tiux  consuls  seuls,  la  cou-- 
Boissance  A&  toute  afiaire  où  il  sera  question  de  mar- 
chandise, en  quelque  lieu  que  demeure  le  débiteur, 
ou.  que  la  promesse  ait  été  faite ,  ou  la  marcbàndise 
.fournie  et  payée.  ^ 

.  Il  i^ste  maintenaiot  à  examiner  s'il  est  à  propos 
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de  déroger  à  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  sur  cette 
matière ,  et  d'établir  une  maxime  aussi  nouTelle  que 
celle  que  les  négocians  proposent  dans  leurs  mé-^ 
moires  et  dans  le  projet  de  aéclaratioil  qu'ils  y  ont 
joint. 

La  première  réflexion  qu'on  doit  foire  sur  cette 
question,  est  que  l'on  ne  doit  pas  changer  légère- 
ment une  maxinie  consacrée  par  l'autorité  de  plu- 
sieurs lois  également  solennelles ,  et  affermies  par  une 
possession  de  plus  de  cent  quarante  années,  qui  a 
I  été  confirmée  toutes  les  fois  qu'on  a  entrepris  de  la 
troubler. 

Lorsque  ,  ces  lois  ont  été  faites ,  on  n'aimoit  pas 
moins  le  bien  public  qu'on  l'aime  aujourd'hui  ;  on 
ne  protégeoit  pas  moins  le  commerce,  et  l'on  ne 
fayorisoit  pas  moins  la  juridiction  des  marchands , 
autant  que  les  règles  de  la  justice  le  pouvoient  per- 
mettre. De  leur  côté,  ils  n'étoient  pas  moins  atten- 
tifs à  défendre  leurs  intérêts  et  à  soutenir  lea^privi- 
léges  de  leur  juridiction,  qu'ils  le  sont  aujourd'hui. 
Cependant,  ou  ils  n'ont  jamais  osé  demander,  ou 
certainement  on  n'a  jamais  cru  devoir  leur  accorder 
ce  qu'ils  proposent  présentement;  et,  soît  qu'ils  ne 
l'aient  pas  demandé,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pu  ob- 
tenir, le  préjugé  est  égal  contre  leur  prétention. 

Que  si  ce  préjugé  ne  paroit  pas  encore  absolu- 
ment décisif,  et  si  l'on  veut  faire  décider  de  nou- 
veau une  question  déjà  jugée  (  si  l'on  peut  *'e)iDri- 
mer  ainsi  )  par  trois  ordonnances  différentes,  il  faut 
nécessairement  entrer  dans  les  motifs  de  tes  lois,  et 
faire  voir  qu'elles  méritent  d'être  observée»  par  leur 
justice  autant  que  par  leur  autorité. 

Le  grand  motif  de  toutes  ces  ordonnances ,  et  des 
arrêts  qui  en  ont  ordonné  l'exécution,  est  qu'il  fau- 
.  drait  nécessairement  créer  des  sièges  de  jugea  €^  con- 
suls dans  tous  les  bailliages  du  royaume,  (M  s'atta- 
cher à  la  maxime  fondamentale  de  la  déôlaratiotf 
de  i565^  et  décider  que  toutes  1^  fois  qu'il  n'y 
auroit  point  de  consuls  établis  dans  le  be^i  dit  domi'* 
cile  du  débiteur,  ou  dans  celui  de  là  oonVeûtion ^ 
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de  la  livraison  Ou  du  p^^iement^  la  connoissanc^  des 
loatières,  méaie  consulaires  y  appartieadrpit  aux  juges 
ordinaires» 

Le  premier  parti  a  toujours  paru  si  co^itri^ire  a^ 
bien  pu|>lic ,  à  l'intérêt  des  négQçiaps  et  à  Tavantag^ 
du  commerce,  que  les  députés  4u  tiers  «-état  en  fi^ 
rent  le  sujet  de  leurs  remontrances  aux  é^ts  de  ^lois  ^ 
et  le  roi  Henri  III  trouva  ces  reftiolatrances  si  justes 
que,  par  l'art.  2,3g  de  l'ordannanpe  de  Blpisj  que 
1  on  a  déjà  citjé ,  il  ordonne  que  les  pièges  des  cqri'- 
suis  demeureront  seulement  es  principales  et  capi^ 
taies  des  provinces  de  ce  royaume  y  esquelles  y  ^ 
grand  train  et  trc^  de  marchandises  ;  et  par  Var- 
ticle  suivant  dé  la  même  ordoan^npç^  la  même  roi 
supprime  et  révoque  V établissement  desdits  sièges 
faits  es  villes  inférieures  es  quelles  n^y  q,  affiuence 
de  marchands. 

U  ne  reste  donc  plus  qa*à  faire  voir  qu'en  iCx^l^ant 
ce  premier  parti,  on  ue  pouvpit  en  prendre  auc^a 
autre  que  de  renvoyer  par-djçvaut  les  juges  .ordir 
ojaires,  qopin>e  rordonuance.^de  B^ois  l'a  (ait  expres- 
sément ,  les  contestations  ^ée^,  daps  les  lieux  ou  Ton 
supprimoit  les  juges  et  çofi^uls  des  ipoairchands  qui 
y  avoieot  été  établis.  .  .       , 

Pour  en  être  convaincu ,  il  suffit  de  considérer 
qu'il  faUoit  j^écessaifeinent ,  eiji  vçe  qas ,  ou  laisser  les 
cboses  dans  les  ti^ripes  du  droit  coipmvm,  ou  ordour 
ner  que^  dans  les  matières  cq^sulair^s,  l^es  parties  s^ 
pourvoiroient  par-^d^vfint  l^s  juges  et  consuls  les  plus 
procbes  du  lieu  où  I4  contestation  .sQfqit  née^  , 

Or^  c'est  ce  qui  a  paru  égaJLepient  contraire  à  l'ur 
sage^  au  bien  de  la  ju^tic^  et  à  l'intérêt  même  dçs 

n^gocians.  \ 

L'usage  y  résiste  certainement;  upis  tellp  disposition 
n^a  ppint  d'exemple ,  et  U  ^st  îuquj  que,  par  une  Ipi 
générale  et  im  ordre  public  étajbli  d|ins  le  roy^iume^ 
on  ait  fait  dépendre  la  compétence  des  juges  de  la  dis- 
tance des  lieux.  , 

Le  bien  de  la  justice  ne  p^pît  p^  moii|s  blesçp 
par  cet  expédient  ^  que  la  dignité  de  la  loi. 
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L^esprît  gênerai  des  anciennes  et  des  nouvelles  or- 
donnances a  toujours  été  de  faire  ensorte  que  les 
sujets  du  roi  pussent  trouver,  dans  le  lieu  même 
de  leur  demeure ,  ou  tout  au  plus  dans  le  ressort  du 
bailliage  où  ils  ont  leur  domicile,  une  justice  qui  de- 
vient souvent ,  ou  inutile ,  ou  onéreuse  y  lorsqu'elle  est 
plus  éloignée. 

Cependant ,  si  Ton  pouvoit  jamab  prendre  le  parti 
d'ordonner  que  les  juges  et  consuls  les  plus  proches 
^croient  juges  nécessaires  de  toutes  contestations  for- 
mées entre  marchands,  pour  fait  de  marchandise ^ 
il  arriveroit  très -souvent  que  le  demandeur  et  le 
défendeur  seroient  forcés  d'aller  chercher  bien  loin 
une  justice  qu'ils  recevoient  auparavant  dans  le  lieu 
même  de  leur  domicile,  et  cela,  en  première  ins- 
tance et  dans  les  matièiie&qui  demandent  une  prompte 
expédition. 

Il  y  a  plusieurs  villes  dans  le  royaume  qui  sont 
éloignées  de  quinze  et  virigt  lieues  de  toute  juridic- 
tion consulaire  ;  faudra-t-il  qtie ,  pour  Faffeire  la  plus 
légère,  un  marchand  soit  obligé  de  quitter  son  com- 
merce ,  sa  boutique ,  sa  famille  ,  pour  aller*  plaider  à 
vingt  lieues  de  chez  lui^  et  cela  sans  pouvoir  s'en 
dispenser  j  car  une  des  prétentions  des  négocians ,  est 
que  lès  marchands  soM  tellement  asservis  à  la  juridic* 
tîon  consulaire,  qu'il  ne  leur  est  pas  permis,  même 
d'un  commun  consentement,  de  porter  leurs  con- 
testations dans  un  autre  tribunal. 

On  dira  peut-être  que  le  même  inconvénient  se 
trouve  dans  un  des  cas  marqués  par  la  déclaration 
de  i565,  et  par  Pordénnance  de  1653 ;  c'est-à-dire, 
lorsqu'il  y  a  des  consuls  établis  dans  le  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite ,  ou  dans  celui  où  la  marchau- 
dise  doit  être  fournie  ou  payée;  parce  qu'il  peut 
arriver,  et  qu'en  effet  il  arrive  très -souvent,  que 
lé  débiteur  n'ait  pas  son  domicile  dans  ce  lieu ,  et 
que  néanmoins  il  faut  alors  qu'il  subisse  la  juridic- 
tion des  consuls  qui  y  sont  établis ,  quoiqu'ils  soient 
peut*être  très-élo%nés  dtf  lieu  de  sa  demeure. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  débiteur  est  engagé,  par  soft 
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propre  fait ,  à  reconnoître  ce  tribunal ,  soit  parce  (jiie 
c^est  dans  ce  lieu  qu'il  s'est  obligé,  soit  parce  que  la 
marchandise  y  doit  être  livrée  ou  payée  j  et  comme 
tout  cela  est  compris  dans  sa  convention,  et  que, 
suivant  la  disposition. des  ordonnances ,» toutes  ces  cir- 
constances sont  attributives  de  juridiction,  il  a  dû 
prévoir  la  suite  de  son  engagement  lorsqu'il  l'a  con- 
tracté ,  et  prendre  ses  mesures  pour  se  défendre  dans 
ce  lieu,  en  cas  qu'il  y  fût  attaqué;  ensorte  qu^en 
ce  cas,  il  est. censé  s'être  soumis  volontairement  au 
tribunal  des  consuls  établis  dans  ce  lieu,  et,  par 
conséquent ,  on  ne  lui  fait  aucun  tort  quand .  on  le 
traduit  par-devant  eux.  • 

Mais,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  juges  et  consuls,  ni 
dans  le  lieu  de  son  domicile , .  ni  ^  dans  le  lieu  où  la 
convention  doit  être  exécutée,  on  ne  peut  le  ren- 
voyer aux  juges  et  consuls  les  plus  proches ,  puis- 
qu'ils ne  sont,  en  ce  càs^  ni  ses  juges  naturels,  ni 
ses  juges  par  convention. 

Enfin ,  l'intérêt  même  de»  négocians  ,  et  l'avan-  * 
tage  du  commerce  est  contraire  a  cette  proposition. 

L'un  et  l'autre  demandent  également  que  les  causes 
des  marchands  soient  expédiées  promptement,  som- 
mairement, et  sans  aucun  frais.  Le  plus  grand  obs- 
tacle qui  puisse  jamais  s'opposer  à  la  célérité  et  à 
la  facilité  de  l'expédition  est,  sans  doute,  la  multi- 
tude des  conflits  de  juridiction,  non-seulement  entre 
lés  consuls  et  les  juges  ordinaires,  mais  même  entre 
les  différens  tribunaux  des  consuls.  Or,  c'est  ce  qui 
arriveroit  infailliblement ,  si  l'on  prenoitle  parti  de 
renvoyer  les  causes  des  marchands  aux  sièges  les 
plus  prochains  des  juges  et  consuls,  lorsqu'il  n'y 
en  aqroit  point  dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur. 

Comme  il  n'y  auroit  rien  de  plus  vague  et  de  plus 
incertain  qu'une  telle  règle,  il  n'y  auroit  aussi  rien 
de  plus  facile  que  /d'en  ;  abuser.  Tout  débiteur  de 
mauvaise  foi  ne  manqueroit  pas  de  former  un  con- 
flit de  juridiction,  et  dé  soutenir  qki'il  y  a  des,  juges 
et  consuls  plus-  proches  de  son  domicile  que  ceux 
devant  lesquels  on  ï'auroit  fait  assigner.   Comment 
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manière  qu'elles  le  seroient  dans  les  juridictions 
consulaires^  à  la  charge  que  les  jugemens  qui  se« 
ront  rendus  en  cette  nature ,  seront  rendus  au  moins 
par  cinq  juses,  qui  seront  dénommes  dans  la  sentence. 
Si  le  roi  approuve  ce  tempérament ,  il  sera  facile 
de  l'expliquer  d'une  manière  si  claire  et  si  précise^ 
dans  la  déclaration  qui  sera  faite  sur  ce  sujet  y  que  l'on 


prouver  dans  les  justices  ordmaires ,  et  qui 
nique  raison  sur  laquelle  ils  se  fondent ,  pour  intro- 
duire cette  espèce  de  juridiction  singulière  qu'ils 
prétendent  que  les  consuls  doivent  exercer  de  proche 
en  proche^ 
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TRUELLE  part  ont  les  puînés  dans  Içs  fiefs  d'as- 
sise, ou  dans  les  anciennes  baronnies  établies  dès  le  • 
temps  de  l'assise  ?  Si  c'est  le  tiers  par  usufruit ,  ou 
si  c  est  une  moindre  portion  à  l'arbitrage  de  l'aîné , 
juxta  passe  suum. 

Cinq  teiùps  à  distinguer  : 

Premier  temps  y   celui  de  l'assise  j 

Second  temps  ,  celui  qui  s'est  écoulé. depuis  l'as- 
sise jusqu'à  la  première  réformation  dç  la  coutume 
faite  en  iSSg ,  daus  lequel  ten^ps  il  faut-  examiner 
principalement  la  prétendue  constitution  du  duc 
Jean  II , .  de  1 3o  i ,  et  celle  de  la  très-ancienne  cou- 
tume  de  Bretagne; 

Troisième  temps ,  celui  de  l'ancienne  coutume , 
ou  de  la  coutume  réformée  en  iSSq. 

Quatrième  temps  y  celui  de  la  dernière  réforma- 
tion en  i58o  j  .         ^ 

Cinquième  temps  ,  celui  de  l'usage  présent. 

Premier  temps ,  celui  de  l'assise.     * 

Qui  peut  douter  de  l'esprit  de  cette  loi,  quand 
on  en  examine  les.  termes  ? 

Junioribus   majores   pronderent  ^    et  im^enirent 
honorifiçè  necessaria  Juxta  posse  suum. 
'  l^imple  provision ,  suivant  le  pouvoir  de  l'aîné. 

lA.ien  de  plus  arbitraire  !    . 

D'Argentré ,  sur  l'art.  545  de  l'ancienne  coutume , 
l'a  entendu  de  cette  manière  : 

De  secundo  genitis  id  tantîim  cautum,  ut  pri^ 
mageniti ,  consulerent  y  (fuod  y  quant umque  illis  ad 
victum  satis  es  set  pro  facultatibus  ^  modus  in  arbi-- 
trio  primogeniti  relictus.  . 


5si6  MÉMOIRE 

Le  même  auteur,  dans  sa  préface  du  traité  dai 
pai4Bge§  nobles,  s'explique  en  termes  aussi  forts: 

Or ,  par  ladite  assise .  la  portion  des  puînés  du 
gouvernement  d'ic.elle  n'etoit  point  déterminée,  ains 
seulement  relaissée  à  l'arbitrage  et  bonne  grâce  de 
leur  aîné,  et  (ïjr  pourvoir  ^  pro  numéro  liberorum 
et  facullatibus  ,  et  comme  dit  le  texte ,  pro  posse 

SUD. 

El  dans  le  même  traité  sur  Tart.  546,  il  dît,  par- 
lant de  Fassise^  quelle  n  ordonna  que  pour  les  ba- 
rons  et  chevaliers.,...  sans  arrêter  la  quote  des  puî- 
nés ,  qu'elle  laissa  en  l'arbitrage  des  aînés. 

Les  auteurs  de  la  consultation,  pour  le  partage 
de  la  seigneurie  de  Pont-cbâteau ,  imprimée  ^  la  fin 
de  k  première"  édition  des  arrêts  de  Frain ,  sont  de 
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Lesdits  barons  et  chevaliers  étoient  tenus  de  pour- 
voir^ pro  posse  sUo,  de  nourriture  à  leur  puînés ..... 
Mais  oe  €fu'ils  pt^noienî  de  la  main  de  leur  idné,^ 
ils  le  prenoè0ni  ut  Itbef  i ,  tton  ut  baeredes ,  parjhrme 
d' aliment  et  de  prestation  viagère  ^  sans  détermi- 
nation de  quote ,  et  le  ioiit  à  l'arbitrage  des  aînés  ; 
voilà  la  pure  pratitjue  de  l'assise  j,  etc. 

.    Et  pbis  bas  : 

Simples  alimens  pro  yitâ  et  militiâ  ,  sans  divi-- 
sion  ni  démembrement  desdits  fiefs. 

La  même  chose ,  en  d'autres  termes ,  est  dans  la 
page  fiuivajite,^  toute  la  consultation  est  une  preuve 
continuelle  de  cette  vérité. 

Les  auteurs  d'ufie  autre  consultation  qui  est  im- 
primée à  1^  suite  de  la  première^  pour  le  partage 
de  la  seigneurie  de  Château  -  Briand ,  diâent  aussi 
ijue  l'assise  ne  laissa  aux  puînés  mâles  que  la  %)eriu 
et  la  vaillance  en  pacage ,  ojvec  une  pension  arbi- 
traire pour  leur  subsistance,  de  la  pari  de  faîne..-* 
pro  vilâ  et  pro  victu. 

Si  Ton  cherche  Tinterprétation  de  l'assise  dans  les 
autres  lois  qui  ont  été  faites  presque  dans  le  mêioe 
temp  s  et  dnns  le  même  esprit ,  on  y  trouvera  des  termes 
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qui  confirment  encore  celle  première  idée  du  pou- 
voir arbitraire  accordé  à  Fatné ,  ^r  rapport  à  la  por- 
tion, ou,  pour  mieux  dire,  à  Papanage  ou  à  lapro- 
vision  alimentaire  des  puînés. 

Les  élablissemens  de  Saint- Louis ^  faits,  si  Ton 
en  croit  leur  préface,  en  1270,  s'expliquent  ainsi 
sur  les  baronies,  art.  24,  pag*  i4  - 

Baronie  ne  Se  part  mie  entre  frères  j  se  leur  père 
ne  leur  a  fait  partie  y  niés  li  aisnés  doit  féré  (we^ 
nant  bienfet  aux  puisnè  et  si  doit  lesjilles  marier. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  la  force  de  ces 
termes  ai^enant  bien  Jet  ;  ils  se  rapportent  à  ceux  de 
Yassisey  pro  posse  suo.  L'un  s'explique  parfaitement 

Par  l'autre,  et  tous  deux  marquent  également  que 
arbitrage  de  l'aîné  n'est  pas  merum  arbitrium  et 
solutum  f  mais  arbitrium  boni  viri^  par  rapport  a 
la  condition  des  enfans,  à  la  qualité  de  la  terre  et  des 
igervices  dont  elle  est  chargée ,  par  rapport  enfin  aux 
forces  de  la  succession. 

Les  constitutions  de  Naples  ou  de  Sicile,  lib.  3, 
tii.  %l  de  adjutùriis  pro  militiâ  Jratris  cohstitut. 
comitibus  nec  non  tit.  2'j  de  succès  s.  nobil,  infeud. 
constit.  ut  de  successionibus ,  établiissent  très-nette- 
ment la  préférence  de  l'ainé  aux  puînés,  dans  Tinté- 
grité  des  fiefs ,  et  ne  les  chargent  de  doiinôr  aux 
puînés  que  vitam  et  militiam. 

L'ancienne  glose  sur  la  constitution  comitibus  de 
adjutor.  pro  mil.  .fratr.  rapporte  cet  usage  au  droit 
des  Francs. 

Nam  secundum  usum  eorum  qui  in  regno  vivunt 
jure  Francorum  >  major  fratres  succedit  in  regno 
et  rébus  Jeudalibus  y  verumtamen  ip se  f rater  major 
tenetur  secundum  possibilitatem  Jeudi  y  et  rerum 
feudalium  prœstare  alimenta  et  militiam  Jratribus 
minorihus  juxtà  cçnsuetudinem  baronum  et  aliorum 
nobilium  reg^i. 

Ces^  ter  mes  de  la  glose,  secundum  possibilitatem 
Jeudi  et  rerum  Jeudalium ,  qui  répondent  exacte- 
ment à  ceux  de  l'assise , /7/*o  posse  suoy  sont  d'autant 
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plus  remsirquahles ,  que  cette  glose  a  été  faite  peu 
de  temps  après  l'assise* 

L'assise  a  été  rédigée  par  écrit,  et  jurée  par  les 
barons  en  ii85,  et  la  glose  des  rois  de  Naples  a 
été  composée  dans  le  douzième  siècle,  car  elle  a 
précédé  le  commentaire  d'Andréas  de  Isernia,  sur 
les  mêmes  lois  j  or,  ce  commentaire  paroît  avoir  été 
commencé  dès  les  premières  années  du  treizième 
siècle ,  comme  Fauteur  de  la  vie  de  ce  jurisconsulte , 
ui  est  à  la  tête  de  son  commentaire  sur  les  livres 
es  fiefs,  semble  le  démontrer. 

Rien  ne  peut  donc  plus  servir  à  éclaircir,  à  dé- 
terminer, à  nxer  le  sens  de  l'assise,  qu'une  glose  faite 
peu  de  temps  après  une  loi  semblable  à  Fassise. 

n  faut  joindre Tautorité  d'Andréas  de  Isernia ,  qui 
a  été  regardé  comme  le  tapinien  du  royaume  de 
Naples,  à  celle  de  la  glose. 

Après  avoir  répété  le  principe  qu'elle  étal)lit, 
que  alimenta  auœ  debentur  in  communi  et  vulgari 
vitâ  et  militia^  dabuntur  pro  modo  Jaciiltatum  ^  il 
explique  deux  opinions  différentes  sur  la  manière 
d'arbitrer  vitam  et  militiam  : 

La  première,  qu'il  falloit  donner  aux  puînés  la 
valeur  des  fruits  de  trois  années ,  et  faire  la  réparti- 
tion ou  le  règlement  de  <;es  fruits ,  de  telle  manière 
que  Faîne  n^en  souffrît  point,  ou  du  moins  qu'il  ne 
fut  pas  réduit,  par  un  paiement  précipité ,  à  rendre 
les  services  dont  le  fief  étoit  chargé  ;    . 

La  seconde ,  que  ces  alimens  dévoient  être  réglés 
sur  le  même  pied  que  la  légitime,  ensorte  que  les 
puînés  eussent  pour  alimens  l'usufruit  du  tiers  ou 
de  la  moitié  de  leur  portion  héréditaire,  suivant  le 
nombre  des  enfans. 

Mais  après  avoir  proposé  ces  deux  sentimens,  ce 
docteut  ajoute  :  , 

Satis  videtur  œqua  talis  sententia  (  c'est  la  der- 
nière); non  tamen  vidi  sic  ] udicari  de  facto  ^  sed 
Jrequçnter  concordare  judices^  majores  cummino^y 
ribus   ad  plîis  et   minus  sicut  sunt  personœ  ^  nec 
potest  certa  dejinitip  de  hoc  dari,  sicut  de  morày 


L.MoraSs,  ffl  deusur.  ubi  necessarium  essetjudicari,. 
et  aliud  non  obstaret,  ,œquum  videtur  cjuod  dictum 
est  (  c*est  toujours  de  la  seconde  opinion  dont  il 
«ntend  parier  )  y  concordare  tamen  est  tutiàs. 

Andréas  Capanus  ,  dans  le  Traité  singulier  qu'il 
a  fait  sur  cette  matière ^  intitulé  de  vitâ  et  militiây 
éjfuœst.  6 ,  regarde ,  scomme  Andréas  de  Isernia ,  la 
seconde  opinion  qui  veut  que  les  aliniens,  donnés 
pro  vitâ  et  militiây  soient  réglés  ad  instar  legitimœy 
comme  l'opinion  la  plus  sûre ,  s'il  falloit  décider  cef 
sortes  de  contestations ,  par  un  jugement  rigoureux^, 
plutôt  que  par  un  arbitrage  équitable.  Il  rapporte 
j(es  autorités  de  tous  les  docteurs  de  Naples  et  de 
Sicile,  qui  ont  suivi  en  foule  le  sentiment  de  leur 
maître  Andréas. de  Isernia^  il  y  joint  des  consulta-» 


possible 

la  seconde  opinion  proposée  par  Isernia,  est  confir- 
mée par  la  tradition  constante  datons  les  auteurs,  si 
Ton  en  excepte  deux  seuls  qui  ne  se  sompas  même 
bien  expliqués. 

Cependant,  quoique  l'exemple  de  la  légitime  ait 
paru  décisive   a  tous   ces  jurisconsultes,    Capanus 
remarque  que  les  juges  pe  s'y  sont  point  assujettis  , 
comme  à  une  rèjglefixe  et  immuable,  et  qu'ils  ont 
cru  pouvoir  arbitrer  les  aliméns  d'une  manière  dif- 
férente ,  par  un  principe   d'équité  ;  il  en  rapporte 
un  .exemple  tiré  de  la  décision  1 58,  d'Antoine  Ca- 
pigeius,  et  il  conclut  ensuite  en  ces  ievjnes  :  Ergo[ 
verum  est  quod  dixi ,  (jubd  liquidatio  vitœ  et  mi^ 
litice  procedit  ex  arbitrio  fudieis ,  considerando  qua-- 
litatem  personarum  et  ^antitatem  bonorum  ;  e^  il 
avoit  dit  plus  haut .  que  le  juge  débet  Uquidare  v/-  . 
tam  et  militiam,  considevatâ  qualitate  primo geniti  j^ 
consideratis  quantitatibus  pro  parûgiis  fœfninàr'um 
sive  nuptarùnif  sive  reiigioni  ingressururhj  et  œré  \ 
aliéna  ,  cum  .nssensu  y  ^  super  feudo  ^contràcto ,  et  ' 
consideratâ  qualilate  feudalium  introituum ,  ac  pa-- 
rit^r  consideratâ,  qualilatf   secuniio   gt^nitorum  Ut 

D'Aguesseau.  Tome  IX.  34 
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possint  condecenter  vhere ,  non  diminutâ  qualifaié 
primogenUi,  cui  débet  remanere  tanta  quantitas 
quanta  sufficit,  ut  possit  condecenter  vwere ,  uli 
primogeniius  et  ut  Dominus  Jeudi ,  adeo  ut  ejus  dU 
gnitas  non  diminualur^  et  hoc  est  quod  voluit  di" 
cere  And.  de  Isernia ,  quod  judex  débet  laborat^e 
if%  reducendo  fratre$  ad  coneordiam. 

Il  confirme  ensuite  cette  doctrine  par  Texemple 
des  apanages  des  enfans  de  France. 

Contre  les  termes  clairs  y  précis  ,  décisifs  de  Tas* 
sise  ;  contre  l'autorité  de  M.  d  Argentré  et  des  anciens 
consultaus  de  Bretagne  ;  contre  l'argument  qui  se 
tire  de  la  disposition  des  lob  semblables  à  Fassise^ 
et  de  ceux  qui  les  ont  interprélées ,  on  n'oppose 
que  le  seul  nom  de  M Ji  Hevin ,  trop  pfevenu  en 
raveur  des  puînés ,  contre  les  chefs  des  grandes  mai- 
jsons  de,  sa  province  j  et  jaloux  avec  excès  du  faux 
])onneur  qu'il  s'étoit  flatté  d'acquérir  en  combattaot 
les  opinions  de  d'Argent  ré*,  pour  élever  s^  réputatioa 
sur  les  ruines  de  celle  de  cet  auteur.    ; 

u 

iout 

qation  du  texte  de  Fassise^  est  un^parlag< 

la  maison  de  Fougères ,  avant  l'an   i  ao4  ^  peu  dq 

temps  après  l'assise ,, par  lequd  on  donne  à  \m  puiné 

le  tiers  de  la  baronnie  en  usufruit^  avec  permission 

de  donntr  ^  par  aumône,  ou  pour  récompcMe  de  ser-' 

vices ,  jusqu^à  concurrence  de  cent  livrées  de  terre  : 

D'où  il  conclut  que  9  dès  le  temps  de  l'assise  ^  la 
portion  des  puînés  a  été  liquidée  au  tiers. 

Mais,  premièrement^  ce  litre  est  unique;  il  fia^i- 
droit  une  multitude  d'actes  semblables  pour  prouver 
un  usage  contraire  aux  tennct  de  la  loi. 

Secondement 9  ce  tkre  ne  prouve  ^n  par  |dttsiears 
j^aisons: 

i^^  Ce  n'est  poiat  im  jugement^,  c'est  une  cob- 

TentioQ ,  une  composition  y  une  tf  ansaction  faite  entrt 

des. frères,  par  l'avis  de  leurs  parens  ooimmins  et  de 

quelques*  auU'es  seigneurs ,  qui  ont  pu  cro-re  qnc, 

;  ^ns  Qeite  espèce^  l'ainé  pcNivoit  et  <kvoii  doaacr  It 
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tiers  k  ^n  puine ,  sans  eslimer  en  même  temps  que 
Votk  devoil  en  faire  une  règle  générale  contre  lous 
les  aînés,  en  faveur  de  tous  les  puînés  > 

2.^  Quoique  ce  partage  ait  été  fait  après  l'assise , 
il  n'a  pas  dû  néanmoins  être  soumis  k  cette  loi  y  parce 
qu*il  s'agissbit  de  partager  une  succession  échue  plus 
de  yingt-cinq  ans  avant  l'assise  ^  suivant  le  témoi*" 
gnage  de  Hevin  lui-même ^  p^i^  S^S»  Or,  l'assise 
n'a  pu  avoir  un  effet  rétroactif,  non^^seulement^rce 
qu'elle  porte  le  double  caractère  d'une  loi  nouvelle 
jet  d'une  loi  contraire  au  droit  commun ,  mais  encore 
parce  que  cette  loi  marque  expressément ,  en  deu?: 
endroits  qu'elle  n'aura  lieu  qpe  pour  Payenir. 

Elle  s'explique  ainsi  dans  l'article  premier  : 

»  Quod  in  Baroniis  et  Jeudis  militum  ulterâis 
^)  nonjierent  divisiones  ^  sed  major  natu ,  etc. 

Les  termes  de  l'article  second  sont  encore  pïus 
.  précis. 

»  Ea  vero  quœ  tune  Junior  es  possidebant  in  terris , 
»  sii^e  denariis ,  quandiît  viverent ,  tenerent,  heredes 
»  terras  detinentium  in  perpetùum  illas  possédèrent  : 
)♦  heredes  vero  denarios  et  non  terras  habentium  mi^ 
»  nimè  post  patres  deberent^ 

Il  est  donc  visible  que  l'intention  de  la  loi  est  de 
respecter  les  successions  échues,  et  de  laisser  àuX 
puînés ,  en  pleine  propriété  ,  au  moins  la  portion  des 
teri*es  et  héritages  qui  leur  étoit  acquise  par  un  droit 
antérieur  à  Tassise  du  comte  OcofTroy/  \ 

Il  naît  encore  de  cette  observation,  un  second  ar- 
•  gument  contre  l'indactioc  qu^Hevin  prétend  titerde 
-ce  titre. 

Il  est  si  peu  vrai  que  ce  partage  doive  être  eon*- 
sidéré  comme  une  estécution ,  et  en  même  temps. 
4ine  preuve  du  véritable  usage  introduit  par  l'assise , 
<[U'il  parott  au  contraire  que  le  puîné  a  été  traité 
plus  durement  dans  cet  acte  que  dans  l'assise;  car^ 
a^ux  termes  de  l'article  second  de  l'assise,  on  devoit 
iui  laisser  sa  portion  dans  les  héritages  en  pleine 
propriété,  et  cependant  les  arbitres  ne  lui  en  don-»- 
toent  queTusufruit  j  et,^  on  lui  permet  de  disposer 
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d'une  partie  de  celte  portion ,  on  limite  en  même 
«temps  son  pouvoir ,  soit  par  le  genre  des  causes  pour 
.  lesquelles  seules  on  autorise  sa  disposition  future,  qui 
ce  réduisent  à  une  auknône ,  ou  a  quelques  récom- 
penses de  services  ;  soit  par  la  quantité  de  ferre 
qu'on  abandonne  à  sa  disposition ,  et  qui  n^est  que 
de  cent  livrées,  centum  librata  terrœ.  Gomment  peut- 
on  soutenir,  après  cela,  que  l'assise  ait- servi  de 
pla]||et  dé  modèle  à  ce  partage  ? 

Mais  y  au  contraire,  on  peut  tirer  de  ce  titre  un 
grand  avantage  pour  soutenir  la  cause  des  aînés,  et 
pour  montrer  que  jamais  dans  le  temps  de  l'assise, 
on  n'a  eu  la  pensée  de  les  obliger  à  donner  le  tiers 
aux  puînés. 

Car  puisque,  dans  ce  partage,  on  réduit  un  puîné  à 
un. tiers  en  usufruit,  quoiqu'il  fût  s^isi  de  sa  portion 
avant  l'introduction  de  l'assise ,  que  n'auroit-on  pas 
fait ,  s'il  eût  été  question  de  partager  une  succession 
.  échue  depuis  l'assise?  et   qui  pourra  jamais  se  per- 
suader que  l'on  eût  égalé  un  puîné  soumis  à  la  dis- 
position nouvelle  de  l'assise,  assujetti  par  cette  loi 
au  pouvoir  arbitraire    de  Faîne  ,  qu'on  l'eût  égalé, 
dis-je,  à  un  puîné,  exempt  de  cette  même  loi,  fondée 
sur  Tautorité  du  droit  commun,  et  dont  les  privi- 
lèges avoient  été  conservés  expressément  par  l'assise? 

5.°  Ce  partage  de  la  maison  de  Fougères  ne  prouve 
rien ,  parce  qu'il  prouve  trop ,  et  cela  en  deux  ma- 
nières. 

PrjBmièrement,  s'il  étoit.vrai  que  l'on  dût  chercher 
dans^ce  titre  le  véritable  esprit  de  l'assise ,  il  s'en- 
suivroit  que  l'assise  auroit  permis  aux  aînés  de  donner 

Suelque  chose  en  propriété  aux  pjiînés  ,  puisq'uç 
reofiroy  de  Fougères  accorde  à  Guillaume,  son  oncle, 
au  moins  cent  livrées  de  terre  en  propriété  :  or,  c'est 
ce  qni  est  absolument  contraire  aux  termes  précis 
de  l'assise,  qui,  dans  l'article  premier,  veut  que 
l'aîné  intègre  retineat  dominatum ,  et  qu'il  ne  donne 
qu'une  provision,  honor^cè  necessaria ,  aux  puînés 5 
qui  dans  l'aftiçlè  2,  ne  laisse  la  propriété  des  fond«* 
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tju'aux  |)uîïies ,  lesquels  en  étoient  saisis  avant  Tas- 
sise;  qui,  dans  l'art.  4>  opposant  le  mariage  des. filles 
à  Tapanage  des  puînés  mâles,  permet  à  l'aîné  de  ma- 
rier ses  sœurs  de  terra  ipsâ,  et  qui^  par  conséquent, 
ne  laisse  aucune  ambiguïté  sut*  cette  matière,  par  tant 
de  dispositions  uniformes  dans  leur  esprit  y  quoique 
diflérentes  dans  leur  application. 

Secondement,  s'il  falloit  encore  une, fois  inter- 
préter l'assise  par  ce  titre ,  il  faudroit  étafclir  pour 
maxime ,  touchant  l'usage  de  cette  loi,  que  chaque 
puîné  auroit  un  tiers ,  ce  qui  ^eroit  aussi  absurde 
qu'impossible,  et  condamné  expressément  par  Hevin 
lui-même  y  et  par  la  jurisprudence  de  Bretagne.  Elle 
est  certaine  et  constante  en  ce  point  :  suivant  cette 
jurisprudence ,  tous  les  puînés ,  en  quelque  nombre 
^T»  ,io  o^^^»     ,^  — *  ,^^«,«  — '^ndu  avou*  plus,  d  ur 

quence  naturelle  qu( 
prenoit  à  la  rigueur 
il  ne  faut  pour  cela  que  reprendre  la  généalogie  de 
la  maison  de  Fougères ,  rapportée  par  Hevin ,  pag.  523 . 
Henri  de  Fougères  eut  quatre  enfans. 
Raoul  aîné,  laissa  un  fils  appelé  Geoffi*oy.   v 
Des  trois  autres  qui  sur\^écurent  tous  à  leur  père,'' 
deux  moururent  avant  le  partage  dont  il  s'agit  :  un 
^  seul  restoit,  et  c'étoit  Guillaume  de  Fougères,  au- 
quel ce  partage  attribue  le  tiers  en  usufruit.  Il  auroit 
donc  fallu  en  donner  autant  à  chacun  de  ses  frères  : 
que  seroit  devenue  alors  la  part  de  l'aîné?  Toutes 

upposilion  sont  absu 
)plication  rigoureuse 
*v,*x  Tv.^v  x««^  ^y.  K.^x.  ^^^.^  peut  conduire.  Il  pivy«T^ 
donc  trop,  si  on  le  regarde  comme  une  simple  exé- 
cution de  Tassîse.  Quelque  étendue  que  l'on  donne 
à  ^ette  constitution ,  on  est  obligé  de  convenir  que 
tous  les  puînés  n'ont  qu'un  tiers  :  que  devoit-on  donc 
faire  en  cette  occasion ,  si  ce  n'est  de  donner  à  Guil- 
laume de  Fougères  le  tiers  du  tiers?  C'est  néanmoins 
ce  que  l'on  ne  fait  pas  :  on  lui  donne  le  tiers  en  entier  ; 
donc  on  ne  suit  point  l'assise,  quand  on  l'entendroit 
dans  le  sens  que  les  puînés  veulent  lui  donner  j  doue 
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ce  litre  n*a  point  de  rapport  avec  Fassise  ;  don€  ,  ^fe'îl 
y  a  quelque  relation  à  cette  loi,  c'est  uniquement 
pour  montrer,  comme  on  Va,  observé  ci-dessus,  que 
jamais  les  puînés  n'ont  été  traités  favorabiement  dans 
la  jurisprudence  de  Bretagne. 

En  joignant  celte  dernière  observation  à  celle  que 
Ton  a  faite  un  peu .  plus  haut ,  et  dans  laquelle  on 
a  montré  que  le  partage  dont  il  s'agit,  est  en  un  sens 
plus  rigoureux  que  l'assise ,  puisqu'il  ne  donqe  au 
puiné  qu'un  simple  usufruit  dans  une  succession 
échue  avant  l'assise ,  on  achève  de  se  convaincre  du 
véritable  esprit  des  arbitres  qui  ont  été  les  auteurs 
de  ce  partage,  on  y  découvre  évidemment  uî^e  espèce 
d'accommodement  et  de  conciliation  qu'ils  ont  faite 
de  l'ancien  droit  avec  le  droit  nouveau. 

Si  l'on  avoit  suivi  exactement  l'ancienne  jurispru- 
dence, on  anroit  été  obligé  de  donner  au  puîné  sa 
portion  en  pleine  propriété  ;  inai^  aussi  cette  portion 
u'auroit  été  que  du  tiers  dans  le  tiers ,  s'il  est  vrai 
que  dès  ce  temps-là ,  c'est-à-dire  avant  l'assise ,  l'on 
connut  déjà  en  Bretagne  cette  forme  |de  division  qui 
se  pratique  aujourd'hui  entre  les  simples  nobles,  ou 
tout  au  plus  du  quart,  si  l'on  y  observoit  le  partage 
égal ,  comme  le  prétend  M.  d'Argentré. 

Si^  au  contraire,  on  avoit  suivi  le  droit  nouveau  |t 
introduit  pour  les  barons ,  dans  l'assise,  le  puîné  auroit 
été  réduit  à  un  simple  usufruit,  tel  que  l'aîné  l'auroit 
arbitré  équitablement. 

Entre  ces  deux  jurisprudences  différente ,  les  ar- 
bitres de  la  maison  de  Fougères  ont  pris  un  milieu; 
ils  n'ont  point  accordé  de  propriété  au  puîné,  si  l'on 
en  excepte  les  cent  livrées  de  terre  dont  on  lui  laisse 
la  disposition ,  et  par  là  ils  ont  dérogS  à  l'ancienne 
jurisprudence,  et,  en  un  sens,  ils  ont  ménxe  traité 
le  puîné  plus  rigoureusement  que  l'assise  ;  mais  en 
récompense,  ils  lui  donnent  un  usufruit  beaucoup 
plus  fort,  par  rapport  au  nombre  des  héritiers,  que 
la  propriété  qu'il  auroit  pu  espérer  ;  et ,  par  une  espèce 
de  compensation  équitable,  ils  lui  ont  attribué  le 
tiers  en  usufruit^  au  lieu  du  neuvième  en  propriété 3 
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<îîi*,  si  î*on  Veut  rejeter  la  division  par  tiers ,  et  sou^ 
tenir  avec  M.  d*Argentrë  la  division  égale  avant 
l'assise,  au  lieu  du  quart  eti  propriété,  on  lui  ad^ 
juge  le  tiers  en  usufruit  ^  et  par  conséquent ,  en  ufi 
autre  sen.â ,  leur  partage  est  beaucoup  plus  favorable 
eu  puîné  que  le  nouveau  droit  de  Passisej  en  uik 
mot ,  il  perd  la  propriété  qu'il  àuroit  eue  avant  l'as*- 
fiisé,  et  il  acquiert  un  usufruit  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  les  alimens  qu'il  auroit  eus  depuis 
l'assise  ;  et  ce  partage  peut  justement  être  appelé  un 
passage,  un  milieu,  un  tempérament  entre  l'ancieil 
droit  et  le  nouveau ,  et  par  conséquent ,  c'est  un  simple 
accommodement  de  famille  ^  et  non  point  une  exé* 
culion  littérale  de  l'assise. 

Second  temps,  c'est-à-dire  celui  qui  s'est  écoiilé 
depuis  l'assise  jusqu'à  la  première  réformation  de 
la  coutume  faite  en  i55g,  dans  lequel  il  faut  princi- 
imlement  examiner  la  prétendue  constitution  du  duc 
Jean  II,  de  l'an  i3oi,  et  la  disposition  de  là  très^ 
ancienne  coutume  de  Bretagne. 


apanage  des  puines 

Ï>ar  iià  indépendant  de  la  volonté  de  l'àîné,  ou  de 
'arbitrage  des  jnges* 

Quoique  la  décisii^n  de  Cette  question  dépende 
principalement  de  l'axamen  des  deut  lois  qui  ont 
été  proposées  dans  le  titre,  il  est  néanmoins  assefc 
utile ,  avant  que  d'entrer  dans  cette  discussion ,  de 
rechercher,  en  peu  de  mots,  ce  qui  s'est' passé  en 
Bretagne ,  depuis  l'assise  jusqu'à  la  constitution  du 
duc  Jean  ÏI. 

Hevin,  qlii  parôtt  avoir  plus  approfondi  cette  ma*- 
tière  que  ceux  qui  i'avoient  précédé ,  ne  rapporte 
que  deux  vestiges  de  l'ancienne  jurisprudence ,  pen- 
dant tout  cet  intervalle  de  tetnps  qui  comprend  plus 
d'un  siècle  entier ,  depuis  ïi85  jusqu'en  i3oi. 

Le  premier  vestige  ,  dont  Hevin  fait  mention 
pag.  602 ,  ce  sont  plusieurs  conventions  particulières 
faites  par  les  àucs  de  Bretagne  et  quelques  grands 
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seigaeurs  de  celte  province ,  par  lesquelles  il  patoit 
que  les  ducs  ont  tantôt  converti  le  droit  du  bail 
des  mineurs ,  qui  étoit  précisément^  le  mêm«  droit 

Sue  celui  de  garde  royale  en  Normandie ,  en  droit 
e  rachat,  et  que ,  d'autres  fois,  ils  ont  absolument 
remis  ce  droit  de  bail  ou  de  garde  par  une  libé- 
raKté  purement  gratuite. 

.     Les  exemples  en  sont  rapportés  par  Hevin  ,  à  Fen- 
"^      droit  cité. 

Mais  il  y  a  peu'd^apparence  que  ce  changement,  ou 
plutôt  ces  dérogations  particulières  au  droit  commun, 
/  regardent  le  droit  de  Tassise  ,  parce  qu'il  est  plus 
(  que  vraisemblable  que  le  droit  de  bail  s'étendoit 
principalement  sur  tous  les  fiefs  de  Bretagne  j  sans 
aucune  distinction  de  la  dignité  des  terres,  ou  de 
la  soumission  des  seigneurs  aux  dispositions  de  l'as- 
sise  du  comte  Geoffroy. 

Le  second  vestige,  plus  important  que  le  premier, 
)  c'est  la  congtilulion  du  duc  JeanI,  de  Tan'  layS, 
transcrite  à  la  fin  de  quelques  éditions  du  vieux  «our 
tumîer  de  Bretagne',  insérée  par  M.  d'Argentré  dans 
son  histoire,  liv.  4?  chap.  178 ,  et  rapportée  par 
Hevin  dans  sa  dissertation  sur  l'assise. 

Pour  expliquer  la  substance  de  celle  loi  du  duc 
Jean  I ,  il  faut  suppo  er  ici  deux  maximes  de  la  ju- 
^'isprudence  qui  s'observoit  alors  en  Bretagne. 

La  première  ,  établie  par  le  droit  «commun  ,  et  par  , 
une  coutume  générale  qui  avoit  lieu ,  aussi  bien  et 

{)eut-étre  encore  plus  dans  les  simples  fiefs,  que  dans 
es  fiefs  de  haute  dignité  compris  dans  les  lermes^e 
l'assise  ;  et  cette  maxime  étoit  que  lés  mineurs  pos- 
sesseurs de  fiefs  tomboient  en  la  garde  du  duc,  le- 
quel ,  à  titre  de  bail,  jouissoit  de  tous  les  fruits  des 
terres  jusqu'à  6e  que  les  mineurs  eussent  atteint  l'âgé 
de  vingt  ans  accomplis. 

La  seconde,  propre  et  particulière  à  l'assise,  ou 
plutôt  aux  fiefs  qui  se  gouvernoient  selon  l'assise, 
«toit  que  lorsque  l'aîné ,  au  lieu  de  donner- une  simple 
.provisionau  puîné ,  comme  il  le  pouvoit  selon  l'ar- 
ticle premier  de  l'assise  ;,  lui  avoit  doutué  un -fief  entier 


> 


a  première  partie  a  pour  objet  la  première  maxime 
Pon  vient  ae  proposer  3  et ,  pour  preVenit  le^  abus    . 


Un  propriété ,  à  la  qharge  de  lui  en  rendre  Phom- 
mage ,  en  ce  cas  ,  si  le  puîné  venait  à  mourir,  sans 
enfans ,  et  sans  avoir  disposé  de  son  fief,  la  terre  re- 
venoit  non  pas  à  Taîné  qui  l'avoiti donnée  en  fief  au 
puîné  ,  mtis  au  seigneur  suzerain  :  c'étoit  la  dispo- 
sition de  Particle  6  de  Pàssise,  qui  sert  «npore' d'une 
nouvelle  preuve,  pour  montrer  combien  la  condition 
des  puînés  étoit  fâcheuse  en  Bretagne ,  puisqu'on  se 
servoit  de  toutes  sortes  de  voies  pour  détourner  les 
Minés  de  leur  donner  une  terre  en  propriété. 

Ces  deux  maximes  supposées,  il  est  facile  d'ex- 
pliquer les  deux  parties  de ,  l'ordonnance  du  duc 
Jean  I. 

Sa 
que 

auxquels  le  bail  des  mineurs  donnoît  lied,  le  duc.de 
Bretagne  convertit  ce  droit  en  un  droit  de  rachat 
payable  a  chaque  mutation  ,  par  le  décès  de  tous  pos- 
sesseurs majeurs  et  mineurs. 

L'on  peut  douter,  avec  beaucoup  de.  raison^  si 
cette  première  partie  de  la  constitution  du  duq  Jean  I , 
regardoit  les  nobles  d'assise ,  c'est-à-dire  les  barons 
et  chevaliers,  pour  qui  l'assise  avoit  été  faite,  ou 
si  elle  ne  concernoit  que  les  simples  gentilshommes 
non  compris  dans  l'assise. 

Hevin  semble  avoir  supposé  non-seulement  que 
les  barons  étoient l'objet  de  cette  ordonnance,  et  qu'ils 
en  étoient  même  l'unique  objet,  mais  il  l'a  supposé 
sans  aucune  preuve. 

On  peut  dire  même  que  le  contraire  SfDmble  pï:ouve 
par  te  texte  de  l'assise  expliqué  par  Hevin  y  car ,  sui-^ 
vant  ce  texte,  dans  l'article  3,  et,  suivant  le  commen- 
taire de  Hevin,  le  bail  des  enfans  mineurs  de  l'aîné 
appartient  au  puîné  qui  le  suit  immédiatement ,  et 
au  défaut  de  puînés ,  l'aîné^  mouï*ant  a  le  choix  du 
baillistre  avec  le  consentement  du  seigneur. 

«L  Item  si  terra  majoris  deverierit  in  haïliam  y  fra^  - 
Vi  ter  rnajùr^post  eumballiam  habebit  ;  auod  ùfra^^ 
#v  trem  non  habuevit,  illedeammsbailiamfiaieat 
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»  cui  deeedetts  eum  assensu  Domini  sut  eam  vc^ 
D  iuerit  commendare  ». 

C^esl  le  lexlé  de  l'assise. 

Heyin  l'explique  parfaitement  >  et  <îi^  que  rien 
Xï'éloit  plusjpaturel  que  de  donner  la  garde  du  fief 
a  celui  qui  devoit  veiller  à  sa  conservation ,  en  qua- 
lité d'héritier  présomptif  du  mineur ,  et  qui ,  étçint 
le  propre  frère  du  vassal ,  ne  pouvoit  être  une  per- 
>sonne  suspecte  au  seigneur  ;  mais  que ,  lorsqu'il  n'y 
avoit  point  de  frères  du  défunt ,  il  étoit  juste  que  le 
choîi  du  baillistre  ne  pût  être  fait  qti*avec  le  con- 
sentement du  seigneur. 

Si  telle  étoit  là  disposition  de  Passise;  si ,  en  aucun 
cas ,  le  bail  des  mineurs  ne  pouvoit  appartenir  au  duc 
de  Bretagne ,  on  ne  comprend  pas  comment  la  pre- 
mière partie  de  Pprdonnance  du  duc  Jean  I  auroit 
pu   regarder  les  nobles  de  l'assise.   Par   quel   droit 
auroit-on  pu  obliger  ces  nobles  à  consentir  à  cette 
conversion  du  droit  de  bail ,  en   droit  de  racbat , 
s'il  est  vraijqn'à  leur  égard  ,  le  duc  de  Bretagne  n'eut 
aucun  droit  dé  bail  ?  Le  droit  de  rachat  est  une  in- 
demnité, un  dédommagement,  une  compensation  du 
droit  de  bail  ;  il  ne  peut  donc  être  acquis  au  duc  de 
Bretagne,  que  dans  les  mêmes  cas  dans  lesquels  il 
jouissoit  du  droit  de  .bail  ;  mais  il  n'en  jouissoit  point 
quand  il    s'agissoît  d'un   fief  d'assise ,  puisque ,  par 
l'assise  même  que  Geoffroy  avoit  jurée  potir  lui  et 
pour  ses  successeurs ,  le  bail  d'un  fief  de  cette  nature 
appartient  toujours  ou  aux  frères  du  vassal  décédé , 
ou  à  celui  auquel  il  l'a  confié  avec  l'agi*ément  du 
seigneur;  en  un  mot,  comment  concevoir  que  le  duc 
de  Bretagne  reçoive  un  dédommagement  dans  un 
cas  où  il  ne  soufïro  point  de  dommage? 

Il  est  surprenant  néanmoins  que  cette  observation 
n*ait  point  été  faite  ni  par  d'Argentré  ^  ni  par  Hevio, 
et  que  l'un  et  l'autre,  si  opposés  sur  la  plupart  des 
questions  qui  regardent  les  anciens  usages  de  Bre- 
tagne ,  conviennent  néanmoins  en  ce  point ,  et  're- 
gardent la  coutuine  qui  donnoit  le  droit  de  bail  au 


SUR  lVssisi:.  B3g 

àûù  de  Bretagne,  comme  uûe  coutume  générale  qui 
s'étendoit  sur  les  .  nobles  d'a^SjB ,  comme  sur  tous 
ceux  qui  relevoien.t  nûment  du  duc. 

Il  y  a  même  quelque  chose  de  plus  fort  que  tout 
cela  contre  celle  remarque ,  t^est  le  fait  qui  est  expli- 
tjué  par  d'Argentrë ,  tant  sur  ratlicle  76  de  Tancienne 
'coutume  de  Bretagne,  que  dans  son  histoire,  lîv.  4, 
chap.  i5o,  178,  qu'une  des  cause9  de  la  guerre  civile, 

Îui  s*excita  en  Bretagne  enti^  quelques  barons  et 
ierre  de  Dreux  surnommé  Maucler  ,  fut  le  droit 
du  bail  qu'il  prétendoit  exercer  à  la  rigueur;  d'où 
il  semble  qu'on  puisse. conclure  que  ce  droit  regar^ 
doit  les  barons,  comme  les  autres,, et  que  le  droit  de 
rachat  lui  ayant /succédé,  les  barons  ont  dû  y  étpe 
saunûiis  comme  les  gentilshommes  d'ua  ordre  infé- 
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dont  parle  d'Argentré  au  liv.  3,  chap.   i5o  4e  soa 
histoire  ;  Tautre ,  qui  nç  regardoit.  que  les  gentils- 
hommes non  compris  dans  l'assise ,  et  c'çtoit  le  droit    ' 
de  bail. 

Quoique  cette  observation  paroisse  étrangère  à  la 
question  présente ,  elle  peut  être  néantnoins  d'une 
très-grande  importance  pour  sa  décision ,  puisqu'elle 
sert  à  montrer  que  sous  le  nom  de  gentilshommes^ 
ou  d^hommes  gentils ,  dont  la  conslitulion  de  Jean  I 
a  parlée  on  ne  doit  pas  nécessairement  entendre  les 
barons  et  autres  seigneurs  qui  éloient  soumis  à  la  loi 
de  Fassise ,  puisqu'il  parçît  très-vraisemblable  qu'ori- 
ginairement les  barons  n'étoient  point  compris  dans 
l'ordonnance  du  duc  Jean  I,  sur  la  conversion  dû 
bail  en  rachat,  et  qu'elle  ne  regardoit  que  les  gentils- 
hommes d'un  rang  inférieur,  distinction  qdi  pourra 
trouver  aussi  son  application  dans  une  autre  cons- 
litution  d*un  des  successeurs  du  duc  Jean,  que  nous 
examinerons  dans  la  suite. 

Là  seconde  partie  de  l'ordonnance  de  ce  prince  a 
un  Rapport  immédiat  avec  la  malière  que  nous  Irai- 
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tons^  elle  regarde  précisément  et  singnKèrement  leS 
l)aroDs  et  autres  nobles  d'assise;  elle  corrige,  elle 
abroge  la  seconde  maxime  qui  a  été  proposée  ^ci- 
des^us ,  et  au  lieu  que  Tart.  6  de  l'assise ,  par  une 
disposition  rigoureuse,  privoit  Faîne  qui  avoit  donpé 
un  fief  à  son  puîné  ,  du  droit  de  lui  succéder ,  et  subs- 
tituoit  le  seigneur  dominant  à  la  place  de  Thëritier 
naturel  et  légitime ,  la  constitution  du  duc  Jean  I 
rétablit  l'ordre  du  ssmg,  et  détruit  l'ordre  singulier 
et  odieux  de  l'assise.  * 

«c  Que  si  aucun  des  esnés  prcnoit  son  juveîgneur  à 
•w  bomme,et  icelui  juveigneur  meurt  sans  hoir  de  son 
»- propre  corps  ,  que  par  l'assise  au  comte  Geoffroy 
»  ne  remainge  pas  que  la  terre  ne  tournege  à  l'esné 
»  où  à  l'hoir  de  l'esné,  sauf  Tordonnance  resnable  au 
î»  juveigneur  » ,  (  c'est-à-dire  ,  sans  préjudice  au  ju- 
veigneur d'en  disposer  raisonnablement  ). 

L'on  peut  remarquer  encore  en  passant ,  que  lors- 
qu'il s'agit  des  barons,  comme  dans  cette  dernière 
partie ,  l'ordonnance  du  duc  Jean  I  cite  l'assise  du 
comte  Geoffroy,  au  lieu  que  dans  la  première  partie, 
qui  semble  regarder  uniquement  les  autres  seigneurs 
de  !foretagne ,  l'ordonnance  cite  simplement  la  cou" 
tume  de  la  terre  ,  V ancienne  coutume  de  Bretagne , 
'Ce  qui  peut  servir  encore  à  fortifier  la  conjecture  des 
,deux  espèces  de  nobles  qui  semblent  être  ces  deux 
objets ,  et  faire  tout  le  partage  de  cette  <x>nstitution 
du  duc  Jean  I. 

Après  avoir  expliqué  les  deux  vestiges  de  Tanciênne 
jurisprudence  de,  Bretagne ,  que  l'on  trouve  entre 
l'assise  et  la  constitution  du  duc  Jean  II ,  de  laquelle 
il  s'agit  principalement  dans  ce  second  temps  ,  il  faut 
passer  à  l'examen  de  cette  loi  importante ,  et  la  ren- 
fermer dans  deux  questions  : 

La  première  regarde  l'existence ,  la  vérité ,  la  cer- 
titude de  cette  loi  :  est-il  vrai  que  le  duc  Jean  II 
ait  fait  une  constitution  sûr  les  partages  des  nobles  ; 

La  seconde  concerne  l'esprit,  l'interprétation ,  re- 
tendue de  cette  loi*:  ne  regardoit-^Ue  que'les  simples 
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genlilshomâies ,  ou  comprenoit-elle  même  les  ba- 
rpîis? 

Sur  la  première  question ,  qui  est  la  plus  sommaire^ 
J'aîné  prétend  rendre  la  vérité  et  rexislence  de  la 
seconae  constitutio.n  du. duc  Jean  11^  douteuse  et 
suspecte,^  par  plusietirs  considérations  : 

i.^  Cotte  constitution  ne  se  trouve  bulle  part. 
P*Argentré  et  Hevin  disent  l'avoir  vue  à  la  fin  do 
quelques  coutumes  manuscrites ,  mais  jamais  on  ne  Ta 
fait  imprimer  en  Bretagne  niailleursjsi  elle  paroissoit, 
peut-être  y  découvriroit-on  des  marques  de  fousseté 
ou  de  supposition} 

2.®  Rien  ne  marque  mieux  l'incertitude  de  la  ve-* 
rilé  et  de  l'existence  de  cette  pièce ,  que  la  variation 
et  la  contradiction  même  que  l'on  observe  «dans 
la  manière  dont-  ceux  qui  en  parlent  l'ont  es^pli- 
quée.  '    _ 

Le  premier  vestige  que  l'on  trouve  de  cette  pré- 
tendue constitution  ,  est  dans  l'article  209  de  la 
très'-ancienne  coutume  de  Bretagne,  où  en  parlant 
^es  partages  des  barons,  elle  dit  que  les  jmeigneurs 
n^ auront  emplus  que  les  mots  de  V assise  ^  si  n'en 
entant  comme  le  duc  Jehan ^  père  du  duc  Artur ,  le 
corrigea;  mais  elle  n'explique  point  en  quoi  consis^ 
toit  cette  réformation  de  l'assise  faite  par  le  duc  Jean 
second. 

L'Anonyme  a  voulu  l'expliquer  sur  cet  article  ^  et 
il  a  dit ,  que  par  constitution  (  ce  sont  ses  termes  )  le$ 
puînés  et  juveigneurs  ont  le  tiers ,  quelle  constitution 
e$t  éri  plusieurs  livres  et  coutumes  en  Bretagne-^  les 
autres  nen  ont  rien;  M."  Guillaume  Macé  trouve 
ladite  constitution  faisant  la  réjbrmation  et  est  par 
héritage ,  et  néantmoins  est  tous  les  jours  pratiqué^ 
au  contraire. 

D'Argentré,  sur  l'article  565  de  l'ancienne  cou* 
tume  de  Bretagne,  dit  qu'il  est  incertain  si  ce  tiers 
attribué  aux  puînés  par  le  duc  Jean  II ,  étoit  à  vjage 
ou  en  propriété  ;  JVec  satis  certum  ea  tentia  partir 
neret  par  néritage^  initio  quidem  ou  à  viage^  çum  dé 
câ  constitutione  ducali  nihil  esset  expressum, 
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Hevin ,  pàg.  5^7  ,  distingae  :  ou  VdXné  donnoît  ttd 
fief  entier  en  partage  aux  puînés ,  et  alors  ils  le  pbs^ 
sédoient  en  propriété  ;  ou  1  aîné  leur  faisoit  leur  por^ 
tiont  par  démembrement  du  tiers  ^  et  en  ce  ca3^  ils 
n'en  acquéroient  que  Tusufroit. 

Quel  fondement  peut-on  faire  sur  la  vérité  de  cette 
loi ,  lorsque  Ton  voit  Textrême  incertitude  dans  la- 
quelle se  trouvent  tous  ceux  qui  en  parlent,  lorsqu^il 
s'afjit  d'expliquer  nettement  ou  précisément  son 
esprit,  ou  plutôt,  ce  qui  est  encore  plus  fort,  sa  dis- 
position littérale  ? 

3.*^  Il  est  difficile  de  concevoir  que  si  cette  consti- 
tution prétendue  du  duc  Jean  étoit  véritable ,  on  y 
eût  eu  aucun  égard ,  dans  les  deux  dernières  réforma" 
lions  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Dans  celle  qui  a  été  faite  eri  iSSg,  aprè^  avoir 
réduit  les  puînés  nobles  au  tiers  en  usufruit, iWt.  563 
ajoute  :  aors  et  excepté  les  comtes  et  barons  qui  se 
traiteront  en  leur  partage,  comme  ils  ont  fait  par  \t 

passé. 

Dans  la  réformalion  de  1 58o ,  on  donne  aux  puînés 
nobles  le  tiers  en  propriété  ;  mais  on  en  excepte  for- 
mellement les  anciens  comtes  et  barons,  lesquels  se 
traiteront ,  en  leur  partage,  comme  ils  ont  fait  par  le 
passé.  Art^  54^  de  la  nouvelle  coutume. 

Si  l'une  et  l'autre  disposition  n'a  voient  prononcé  que 
sur  le  droit,  sans  y  joindre  le  fait,  on  pourroit  aire 

3ue  l'on  a  eu  intention  de  déroger  à  l'ordonnance  du 
uc  Jean  second,  qui  donnôit  aux  puînés  au  moins 
le  tiers  à  viage  ;  mais  on  n'en  demeure  pas  Ik  dans 
J'une  et  dans  l'autre  réformation  ;  on  ajoute  que  les 
barons  se  traiteront  dans  leurs  partages  comme  ils 
cnt  fait  par  le  passé  ;  et  l'on  ajoute  ces  termes,  pour 
exdure  même  V usufruit  du  tiers.  Dans  la  première 
Téfotmation  ,  donc  les  réformateurs  ont  supposé 
qu'avant  la  réformation ,  les  nobles  d'assise  ne  sui- 
iroi^tit  point  le  partage  par  tiers  ;  donc  ils  ont  recon- 
nu ,  ou  que  k  coïMiitution  dii  duc  Jean  II  n'étoit  pas 
véritable ,  ou  du  moins  qu'elle  n'avoit  jamais  eu  d'eîé- 
^ution» 
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Pour  ne.plu9  retoucher  ce  point  y  en  elatxiioaiit  leis 
raisons  et  les  argumens  du  puîné  y  Vou  peut  dire  ici , 
en  un  mot ,  que  si  la  cause  de  l'^iiné  étoit  réduite  a 
contester  ,  pour  unique  défense ,  h-  vérité ,  la  certi- 
tude y  Fexistence  de  la  constitution  do&t  il  s'agit ,  son 
parti  ne  seroit  pas  soutenaBle.  *        ' 

Il  n'est  pas  vrai ,  comme  Taîile  le  prétend ,  qu^ 
çetle  loi  ne  se  trouve  nulle  part. 

D'Argentré^  dans  son  histoire,  liv,  /\.ehsLp.  i85, 
p.  348  j  dit  qi|e^  de  son  temps ,  nul  n'entendoit  cette 
constitution  du  duc  Jean  II,  et  peu  l'avoiant;  mais 
nous  la  troui^âmes  aux  Iwres  ancienSé 

Le  même  auteur ,  dans  son  avis  sur  les  partages  des 
noble$,  en  expliquant  tart.  563  de  P ancienne  cou'--' 
tume^num.  2.  coL  2195  e^  2196.  EdiU  1621,  dit 
qu'après  une  continuelle  recherche ,  il  lui  est  finale^ 
ment  advenu  de  recouvrer  la  constitution  du  duc 
Jean ,  mentionnée  en  Fart.  209  de  la  très^anciennô 
coutume.  Ayant  trouvé  en  la  maison  de  Penthièvre 
un  certain  extrait  des  articles  de  ladite  ancienne 
coutume^  concernant  le  partage  des  nohles^  lequel 
fut  fait  par  commissaires  j  députés  en  tani/^Sny  sur 
le  différend  d'un  partage  lors  pendant  entre  mes^ 
sire  Jean  de  Broces  et  dame  Nicole  de  Bretagne  sa 
femme  y  d^une  part  y  et  messire  Guillaume  de  Bre-- 
tagne  son  oncle  y  d^  autre  part;  lecfuel  article  contient 
ces  mots  y  etc. 

Il  a)oute ,  après  avoir  rapporté  l'article  y.  qn^il  çer^ 
tifie  être  extrait  des  ordonnances  du  parlement ,  tenu. 
aJ^anneSy  Van  i3oi,  lors  du  règne  du  duc  Jean, 
père  du  duc  Artur  \  et  qu'il  a  enfin  trouvé  un  vieux 
coutumier,  écrit  à  la  main  y  dès  i4^2,  à  la  fin  duquel 
se  trouve  la  même  ordonnance  du  duc  Jean  ^  de  la 
même  dat^  de  i Soi. 

Vc^ea  encore  ce  que  dit  d'Argentré  de  cette  cons- 
titution y  dans  sou  commentaire  sur  Tartidie  563  df 
l'ancienne  coutume. 

Hevin,  auteur  dont  le  témoignage  doit  tou^rs 
^v%  d'a^  g<?aod  jpidj?»  quaa4   i^  s'accordj9  avec; 


^  - 
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celui  de  d'Argentrë,  atteste  qu'il  a  quatre  très-ân- 
cienûes  coutumes  manuscrites^  où  sont  les  constitutions 
du  duc  Jean  II  j  et  entr'àutres  celle  dont  il  s'agit. 
'  M:*  Berroyer,  avocat  au  parlement^  m'a  monti'é 
une  très-aricien,ne  coutume  de  Bretagne ,  aussi  manus- 
crite ,  à  la  fin  de  laquelle  j'ai  lu  la  fameuse  constitu- 
tion dont  on  veut  révoquer  la  vérité  en  doute ,  conçue 
à  peu  prè.s  dans  les  m^és  termes  <{ui  sont  rapportés 
par  Hevin. 

Mais  quand  toutes  ces  preuves  manqueroient ,  il 
f uffiroit  d'ouvrir  la  très-ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne,  de  lire  l'art.  209,  et  la  note  de  l'anonyme  sur 
cet  article ,  pour  être  entièrement  convaincu  de  la 
vérité  de  la  pièce  dont  il  s'agit. 

Les  termes  de  l'article  ont  déjà  été  rapportés  ;  lesl 
juvêigneurs  n  auront  emplus  que  les  mots  de  ï assise  ^ 
si  lien  entant  comme  le  duc  Jean, père  du  duc  Artur 
le  corrigea.  .  ;  <        , 

On  ne  doutoit  donc  point,  dans  lé  temps  de  la 
rédaction  de  cette  coutume ,  que  le  duc  Jean  second 
n'eût  fait  une  constitution  ,  ipar  laquelle  il  réformoit 
l'assise.  Il  est  important  d'observer  ici ,  ce  qui  à  été 
remarqué  par  Hevin ,  num.21  y.pag.  558  et  SSg,  que 
cette  rédaction  a  été  faite,  non  pas  en  i45i  ou  i456, 
comme  le  suppose  d'Argentré,  mais  vers  Tan  i33o^ 
il.  démontre  presque  cette  vérité.  Or,  si  cela  est,  . 
comment  peut-on  croire  que  les  rédacteurs  de  la  très- 
ancienne  coutume  se  soient  trompés  sur  l'existence 
d'une  loi  aussi  récente  que  l'étoit  alors  celle  du  duc 
Jean  H  ?  Il  n'y  en  avoit  pas  trente  qu'elle  étoit  faite; 
et  c'est  apparemment  pour  cette  raison  qu'ils  n'ont 
pas  expliqué  avec  plus  d'étendue  sa  disposition  t  elle 
étoit  connue  de  tout  le  monde  j  il  suffisoit  de  l'indi- 
quer ou  de  la  citer  en  passant ,  sans  en  faire  une  ex- 
plication plus  ample  qui  auroit  paru  superflue. 
*   L'autorité  de  l'anonyme  n'est   guère  moins  consi- 
dérable, ni  moins  décisive  (jue  celle  du  texte  de  la 
très-ancienne  coutume. 

On  a  aussi  expliqué  ses  teriftès  :  on  y  a  remarqué 
qu'il  dit  expressément  que,  par  coa^titutiop,  hs  pulnéii 
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OU' jureigneurs.  ont  le  tiers  ^  et  que -cette  cœastit a« 
tian  est  en  plu3ieurs  livres  et  coutumes  en  Bretagne , 
quoique  les  autres  n'en  aient  rien  :  il  ajoute  que 
M. «Guillaume  Macé  trouva  ladite  constitutinn  en 
faisant  la  reformations  et  que  le  tiers  dont  elle  parle 
est  par  héritage ,  bien^ull  soit  tous  les  jours  pratiqué 
au  pontraire. 

C'est  être  bien  bardi  que  d'oser  soutenir ,  contre 
le  témoignage  d'un  auteur  aussi  connu  en  Bretagne 
que  ce  praticien  anonyme  y  et  dont  les  gloses  ont  été 
regiirdées  comme  des  oracles ,  suivant  le  témoignage 
de  .Hevinr^  pag.  662 ,  que  d'oser ,  dis-je ,  soutenir 
qu'il  n'j  a  jamais  eu  de  constitution  du  duc  Jean  U , 
sur  les  partages  des  nobles. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités,  celle  deM.eSébas^ 
tien  Frain ,  dans  son  plaidoyer  ou  arrêt  98 ,  pag.  5o6 
de  ^'édition  de  Hevin  ,  qui  fait  une  menlion  expresse 
d'une  .constitution  du  duc  Jean ,  faite  en  i3oi ,  par 
l'avis  des  états ,  pour  le  partage  deà  nobles. 

Ajoutez  même  les  consultations  famouses  pour  la  ba- 
ronnie  de  Pontchâleau,  et  pour  celle  de  Chateaubriand, 
dont  l'aîné  prétend  tirer  de  si  grands  avantages  ,  et 
dans  lesquelles  néanmoins  l'existence  de  la  constitu-^ 
tion  du  duc  Jean  II  est  regardée  comme  unfaitconnu^ 
dont  la  vérité  ne  peut  jamais  être  révoquée  en  doute. 

Que  si  Ton  demande ,  après  cela ,  d'où  vient  donc 
la  différence  qui  a  été  observée ,  dans  le  sens  et  dans 
l'esprit^  que  chacun  dé  ceux  qui  ont  parlé  dans  cette 
loi  se  sont  eflforcés  de  lui  donner  ?  On  répondra  qu'il 
n'en  faut  point  chercher  d'autre  cause  que  l'obscurité 
de  la  constitution.  Peu  de  personnes  l'on  vue ,  beau- 
coup moins  l'ont  entendue  ;  les  préjugés  différens  de 
ceux  qui  l'ont  examinée ,  la  diversité  des  anciennes 
traditions  de  Bretagne^  le  désir  naturel  à  tous  les 
hommes  dcivouloir  trouver  ce  qu'ils  croient  dans  toul 
ce^u'ils lisent, lesont  uniquement  prévenus  en  faveur 
de  leur  opinion.  Quoiqu'il  en  soit,  cçtle  diversité 
peut  bien  être  une  preuve  de  l'obscurité  de  la  loi  j 
mais  elle,  ne  prouve  point  que  cette  p;rétendue  cons- 
titution n'ait  jamais  existé;  au  contraire^  la  grande 
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variété  que  IW  observe  sur  cette  ordontianee  Amb 
les  auteurs  qui  eu  ont  parlé ,  est.  ane  nouvelle  preuve 
de  son  existence  ^  partagés  sur  tout  le  reste  ^  ils  con-> 
viennent  tous  en  ce  point,  qu'il  y  a  une  constitution 
du  duc  Jean  11^  et  une  constitution  qui  a  rapport 
aux  partages  des  nobles. 

La  seconde  question  ,  qui  consiste  à  sayoir  quel 
étoit  le  véritable  sens  de  la  constitution  du  duc 
Jean  II  ^  est  en  même  temps  et  plus  difficile  et  plus 
importante. 

Pour  la  mettre  dans  tout  son  jour,  il  faut  commencer 
d'abord  par  proposer  ici  dans  leur  entier  les  paroles 
du  texte,  telles  qu'elles  sont  rapportées  par  Hevin; 
le  manuscrit  de  M.®  Berroyer  est  assez  conforme* 

Ifous  avons  deux  articles  à  examiner. 

Article  7. 

Baronie  ne  se  départ  mie  entre  freines  ^  si  le  père 
ne  leur /ait  partie;  mais  Vaisné  doit  faire  auenant 
bienfait  es  puisnés  ,  et  doit  lesJUles  marier. 

jirticle  17.  , 

Gentilhomme  ne  peut  donner  à  ses  en  fans  puisnés, 
de  son  héritage  plus  que  le  tiers  y  etc.  Et  si  les  puis* 
nés  demanderoient  leur  partie  de  leur  aisnéj  il  leur 
^ra  le  tiers  de  la  terre  par  droict.  Si  ce  estoientfez 
enterins  Vaisné  ne  fera  la  foy  et  gariera  les  autres 
en  parage.  Et  si  ainxin  estoit  qiiil  ne  leur  baillast 
fez  enterins,  il  leur  garantiroit  en  parage  y  et  s^il 
estoit  ainxin ,  que  ce  frère  aisné  ne  fut  en  tiers  ,  et 
leur  en  fit  la  tierce  partie  trop  petite ,  ils  ne  la  pren-^ 
drontpa%  s* ils  ne  veulent  p  ains  revendront  a  Vaisné , 
et  les  puisnés  Vjr  partiront  la  terre  en  deux  parties, 
et  Vaisné  prendroit  celle  qiiil  voudroit,  et  auxi  a 
Vaisné  le  hébergement  en  advantage. 

De  ces  deux  textes ,  dont  on  prétend  €[ue  le  premier 
«contient  la  règle ,  et  le  second  l'exception ,  les  puînés 
concluent  que  la  rigueur  de  l'assise  a  été  modérée  par 
le  duc  Jean,  et  que  la  provision  des  puînés  ,  que  ru- 
sage  avoit  déjà  fixée  au  tiers  ,  a  été  arbitrée  pour  tou- 
jours dans  cette  même  proportion  par  l'autorité  d'une 
loi  générale* 
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t<es  aines  soulienneot  au  coatrairé  que  ces  deux 
articles  contiennent  des  règles  et  des  maximes  diffé- 
rentes ,  par  rapport  aux  différentes  personnes  qui  sont 
leur  objet. 

Le  preûiier  ne  regarde  que  les  barons  ou  gentils- 
bommes  dWise. 


Le  seeond  ne  concerne  que  les  gentilsbommes 


espèce  ae  tolérance  ou  par 
pation ,  n'étant  point  descendus  des  anci^fis  barons 
qui  avoient  juré  rassise  avec  le  comte  Geoffroy  son 
auteur. 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si  Far- 
ticle  1 7  de  la  constitution  du  duc  Jean  comprend  les 
barons ,  ou  s'il  n'a  été  fait  que  pour  les  simples  gen- 
tilshommes. 

Cette  question  peut  être  éclaircie  par  quatre  es- 
pèces de  conjectures  différentes. 

Les  unes  tirées  du  texte  même  de  la  loi. 

Les  autres ,  empruntées  des  lois  semblables  ^  et  qui 
ont  servi  de  modèle  à  cette  constitution* 

Les  troisièmes ,  tirées  de  Tusage  qui  a  suivi  immé- 
diatement cette  loi.  ^ 

Les  dernières,  fondées  sur  W  lois  postérieures  de  la 
même  province  y  où  la  constitution  du  duc  Jean  est 
rappelée  y  et  sur  le  sentiment  de  ceux  qui  les  ont 
interprétées. 

Si  Pon  s'attacbe  d'abord  à  la  première  espèce 
de  conjectures  tirées  de  la  lettre  même  de  la  loi ,  on 
observe  : 

I  .^  Que  ces  deux  articles ,  dont  on  veut  réunir  la 
disposition^  sont  fort  éloignés  l'un  de  lautre.  Le 
premier  est  le  septième  article ,  et  Vautre  le  dix-sep- 
tième de  toute  la  constitution.  Il  est  difficile  de  se 
persuader  y  que  si  Tun  étoit  une  suite  de  l'autre ,  si  le 
second  no  faisoit  qu'expliquer  et  restreindre  le  pre-^ 
mier  »  si  l'un  et  1  autre  regardoient  la  même  espèce 
de  geutibhommes  j  que  l'on  eut  mis  un  aussi  grand 
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întérvftlle  entre  deux  dispositions  inséparables  :  il  est 
vr^i  qu'il  par  oit  un  grand  désordre  dans  toute  cette 
constitution^  mais  il  ne  Va  pas  jusqu'à  séparer  la 
règle  de  son  exception*  C'est  cependant  ce  que  l'on 
Veut  qui  ait  été  fait  ici  j  il  y  a  neuf  articles  qui  se-»' 
parent  Tune  de  l'autre. 

2»°  Que  ,  dans  le  premier  article ,  la  loi  se  sert  du 
terme  de  de  baronnie  \  et  dans  le  second^  elle  emploie 
celui.de  gentilhomme  :  rien  n- est  plus  naturel  que  de 
conjecturer  la  différence  des  intentions  par  celle  des 
expressions;  donc  les  mêmes  personnes  ne  sont  point 
l'objet  commun  de  ces  deux  dispositions. 

Il  est  vrai  que  Hevin  prouve  très-bien,  pag.  55i 
et  552 ,  que  lé  terme  de  gentilshommes  peut  com- 
prendre les  barons ,  parce  qu'il  signifie  généralement 
tout  noble  d'extraction;  mais  il  y  a  plusieurs  circpns* 
tances  singulières  dans  la  constitution  du  duc  Jean^ 
qui  semblent  prouver  que  le  nom  de  gentilhomme 
n'y  a  pas  été  pris  dans  toute  son  étendue,  et  qu'au 
contraire  où  a  voulu  le  restreindre  en  ne  l'appliquant 
qu'à  ceux  qui,  quoique  nobles  d'extraction ,  n'a  voient 
pas.  l'avantage  d'être  barons  ou  possesseurs  de  baron-* 
nies  ,  si  l'on  veut  que  cette  qualité  soit  devenue  ab- 
solument réelle. 

Première  circohstancei 

Le  nota  de haronniejem^Aoyé  dans  la  constitution, 
et  ce  nom  opposé^  comme  on  le  va  voir  dans  la  dis* 
position,  à  celui  de. simple  gentilhomme. 

'  Seconde  circonstance. 

Quand  cette  loi  a  voulu  désigner  un  baron  par  le  , 
nom  de  gentilhomme ,  elle  ne  s'est  pas  contentée  de 
cette,  appellation  vague  et  générale ,  elle  y  a  ajouté 
aussitôt  gentilhomme  d'assise  ;  c'est  ce  que  l'on  re- 
marque dans  l'article  8  de  la  même  ordonnance^  rap- 
porté aussi  par  Hevin.  Pourquoi  auroit-elle  ainsi 
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Mmité  le  nom  de  gentilhomme ,  en  y  joignant  celui 
d'assise  j  si  le  simple  titre  de  gentithomme  renfer* 
moit  en  lui  la  quautë  de  baron  ou  de  gentilhomme 
d'assise?  Pour  fortifier  encore  cette  observation,  il 
faut  remarquer  que  M.®  Hevin  dit   que  da^n's  d'autres 
exemplaires^  au  lieu  de  ces  mots,  gentilhomme  d\as-^ 
sise,  on  lit  ceux-ci ,  noble  homrne  d'assise  j  ce  qui 
marque  que  dans  ce  temps-là  on  regardoit  les  termes 
de  gentilhomme  et  de  noble  homme  comme  syno-» 
nimes.  Or^  diroil-on  que  si,  dans  l'article  17,  l'or- 
donnance du  duc  Jean  avoit  employé  le  terme  de 
noble  homme,  elle  eût  voulu  certainement  désigner 
les  barons? Il  paroît  au  contraire  qu'elle  a  regardé 
et  la  qualité  de  noble  homme  et  celle  de  gentilhomme 
comme  le  genre,  et  que  lorsqu'elle  a  voulu  parler  des 
barons  en  particulier,  qui  en  constituent  une  espèce, 
elle  y  a  toujours  ajouté  ou  le  nom  de  baron  ,  ou  l'é- 
pithete  de  gentilhomme  d'assise  j  et  l'on  peut  con- 
clure y  avec  assez  de  vraisemblance ,  que  puis<}u'a->- 
près  s'être  servi  du  mot  de  baronnie  dans  l'article  7 , 
et  du  nom  de  gentilhomme  d*assise  dans  l'article  8, 
elle  ne  parle  que  des  gentislhommes  en  général  dans 
l'article  17,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  com- 
prendre dans  cet  article  les  barons  et  autres  seigneurs 
d'assise, 

3.^  Que  si  l'article  7  et  l'article  i7^avoient  eu  éga-^ 
lement  en  vue  la  succession  des  barons ,  il  y  auroit 
plusieurs  contradictions^  évidentes  et  inconcevables 
entre  leurs  dispositions.. 

Première  contradiction^ 

D'un  côté  l'article  7  diroit  que  les  baironnies  soat 
impartageables;  de  l'autre,  l'airt.  17  décideroit  qu'elles 
Ise  partagent  toujours. 

Les  tei^mes  de  l'article  7  sont  précis  :  Bar^nie  ne 
se  départ  mie  entre  frères ,  si  le  père  ne  leur  fait 
partie..,.  Voilà  la  règle ,  et  voilà  la  seule  exception. 

Si  le  père  ne  partage  la  baroniûe ,  eUe  est  indivis 

3iUe. 
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Donc  y  tontes  les  fois  que  le  père  n'a  point  fait  de 
partage ,  les  enfans  ne  peuvent  ni  la  démembrer  ^  ni 
la  diviser. 

Ecoutons  à  présent  la  décision  de  Tart.  17,  si  on 
la  rapporte  aux  barons. 

Baronnie  se  départ  toujours  entre  frères,  car  si  les 
puisnes  demandent  leur  partie  de  leur  esné ,  il  leur 
fera  le  tiers  par  droit.  Ce  sont  les  termes  de  Tarticle. 
Il  y  a  plus.  Si  le  frère  esné  leur  fait  Iq  tierce  partie 
trop  petite ,  ils  ne  la  prendront  pas  sUls  ne  veulent^ 
ains  viendront  à  Vesné,  et  lesjpuisnés  li  partiront 
la  terre  en  deux  parties  y  et  l  esné  prendroit  celle 
gu'il  voudroit ,  et  aini  a  Vesné  le  hébergement  en, 
advantage. 

Seconde  contradiction. 

D'un  côté,  Tarticle  7  n^oblige  Faîne  qu'a  faire 
pduenant  bienfait  es  puisnés.  Il  n'y  a  personne  qui 
ne  sente  la  force  de  ces  expressipns  j  c'est  un  bien*- 
fait,  parce  que  de  droit  il  n'est  rien  dû  aux  puinés; 
c'est  un  bienfait  avenant ,  parce  que  l'équité  veut  que 
l'on  proportionne  l'apanage  aux  facultés  de  l'aîné ,  aux 
forces  et  aiix  charges  de  la  succession  j  rien  pa^r  cou'^ 
séquent  de  plus  arbitraire  et  de  plus  incertain. 

De  l-'autre  côté,  l'article  17  établit  un  partage  véri- 
table^ nécessaire,  cèttaiu,  limité;  les  puînés  aurout 
le  tiers  par  droit  ;  ce  tiers  ne  s'arbitre  point  par  rap^ 
port  aux  biens  ,  à  la  dignité,  au  nombre  des  puînés; 
ce  n'e^t  point  un  bienfait  avenant,  c'est  un  droit 
^:i^e  ,  un  droit  arbitré  généralement  par  la  coutume. 
Il  auroit  été  plus  court  d'effacer  entièrement  l'art.  7, 
et  de  n'insérer  dans  la  constitution  que  le  17  ,  Vil 
étoit  vrai  qu'on  eût  eu  l'intelaUon  que  les  puînés  attri- 
buent au  législateur,  puisque  l'art.  17 ,  dans  le  sens 
qu'ils  lui  donnent ,  détruit  absolument  la  disposition 
de  l'art.  7,  et  ne*ja  laisse  subsister  dans>ucune  de  sé% 
parties, 

L^unique  moyen  de  concilier  deux  articles  si  con- 
traires ,  et  qui  cependant  doivent  être  tous  deux  exé- 
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eûtes  y  puisque  tous  deux  ils  font  ^galemrat  partie  de 
la  même  loi ,  es(  de  s'arrêter  à  la  distinction  qui  â  été 
proposée,  et  de  rapporter  Tun  aux  barons^  et  aux 
autres  gentilshommes  d'assise ,  et  l'autre  aux  gentils-* 
bommes  d'un  degré  inférieur^ 

Troisième  contradiction^    ^ 

Il  y  a  une  dernière  contradiction  entre  ces  deux* 
articles ,  qui  peut  achever  de  convaincre  l'esprit  de 
cette  vérité. 

L'art,  7  ^  en  n'attribuant  aux  puîn&  que  le  hien-^ 
fait  amenant ,  décide  nettement  que  ce  qui  leur  est 
donné  n'est  qu'un  usufruit  ou  un  simple  viage.  C'est 
le  sens  de  ce  mot  de  bienfait ,  que  lea  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine  ^  dont  les  puînés  empruntent 
eux-mêmes  Fautorjité  dans  cette  question,  ont  encore 
conservé  pour  noiarquev  la  qualité  et  la  nature  de  la 
provision  des  puînés. 

C'est  ainsi  que  la  coutume  d'Anjou ,  art,  97 ,  et 
^elle  du  Maine,  art,  iio,  décident  que,  lorqite  le 
^re  donne  un  fief  à  son  puîné ,  il  est  dû  rachat , 
parce  que  les  puînés  ne  sont  héritiers  ,  parce  qu^ils 
succèdent  en  bienfait  et  usufruit  seulement ,  ou  l'on 
voit  que  les  termes  d'usufruit  et  de  bienfait  sont  sy^ 
nonimes. 

De  même  l'art.  aSg  du  Maine ,  et  le  222  d'Anjou  ; 
Les  puînés  mâles  ne  sont  fondés  de  tenir  ni  ai^oir 

leur  portion qu'en  bienfait  seulement  j  dest  h 

scavoir  leur  vie  durant ,  où  l'on  peut  observer  la 
définition  de  bienfait  tracée  par  la  main  même  de  la 
coutume. 

Voyez  encore  l'art,  537  ^^  Maine,  et  l'art.  SaS 
d'Anjou, 

Il  est  donc  certain  que ,  suivant  Fart,  7  de  la  consK 
titution  du  duc  Je^n  II ,  les  puînés  des  barons  ne 
doivent  avoir  qu'un  simple  usufruit. 

Ce|iendant,  l'art,  17  donne  aux  puînés  de  ceu^ 


aù'il  appelle  gentilshommes  une  véritàMe  propriété  ; 
est  facile  de  s*en  coq yàincre  si  l'on  observe , 

i.^^Que  Tarticle  dit  que  Faîne  doit  faire  aux  pmnés 
le  tiers  de  la  terre  par  droit;  ce  n'est  point  le  tiers 
des  fruits  ,  l'usufruit  du  tiers  ,  le  bienfait  du  tiers  ^ 
c'est  le  tiers  de  la  terre  ;  rien  de  plus  réel  que  cette 
expression  ,  n^  qui  n^arque  plus  iine  véritable  pro- 
priété. 

Qn  ne  sait  où  Heviji  a  pris  la  distinction  qu'il  pro- 
Y)ose ,  eï\\ve  le  cas  dans  lequel  le  frère  aîné  donnoi| 
un  fiçf  entier  au  puîné  ^  et  celui  dans  lequel  il  ne  lui 
donnoit  qu'une  portion  de  fief  j  il  veut  que  dans  le 
premier  cas,  la  propriété  appartienne  au  puîné,  et 
que  dans  le  second,  il  n*ait  qu'un  simple  usufruit. 

Celte  différence  n^est  point  marquée  dans  le  texte; 
il  est  dit  seulement  que  si  le  puîné  a  un  fief  entier, 
il  sera  tenu  d'en  faire  la  foi 5  au  lieu  que,  s'il  n'a 
qu'une  portion  de  fief ,  il  sera  garanti  par  son  frère 
aîné;  mais  il  peut  posséder  en  propriété  et  être  ga- 
ranti :  ces  deux  choses  ne  sont  point  incompatibles. 
Il  y  a  un  grand  nombrè-de  coutumes  dans  le  royaume, 
dans  lesquelles  les  puînés  possèdent  leurs  parts  et  por- 
tions sou§  la  foi  de  l'aîné;  et  pour  ne  point  sortir  des 
coutumes  voisines,  c'çst-à-dire,  de  l'Anjou  et  da 
Maine,  il  est  certain  que  d^QS  ces  provinces  les  filles 
et  leurs  descendans  jpuisisent  eq  pleine  prppri^é  de 
la  portion  qui  leur  appartient  dans  les  fiefçy  et  'ce-r 
pendant  elles  sont  garanties  en  parage  jusqu'au  qua- 
trième degré.  j4rt.  1^7%  du  Maine  et  ^i3  d'Anjou^ 
et  plusieurs  autres. 

C'e^t  donc  san^  aucun  fondement  que.  Hevin  pré-? 
tend  conclure  que  les' puînés  ne  jouissoient,  suivant 
la  constitution  du  duc  Jean ,  que  d'un  simple  usu- 
fruit ,  parce  que  l'aîné  çtoit  obligé  de  les  garantir. 

2,°  Que  le  terme  de  garantir  en  pi^ragé,  suppose 
nécessairement  que  celui  qui  est  garanti  de  cette  ma- 
nière, soit  véritablement  propriétaire  et  non  simple- 
ment usufruitier. 

Il  est  aisé  de  prouver  ce  principe  ou  cette  obser- 
i^ation  par  un  seul  raisonnement* 
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.    Celui  (fui  Test  g€»*anti  doit  la  feii;?5<?/«re,  autre- 
ment il  n'auroit  pas  besoin  de  gacautie, 

Donc,  puisqu'il  est  dit  dans  Tart.  17  de  Tordon- 
nance  que  nous  examinons,  que  les  puînés  seront 
garantis  en  para^ge  par  l'aiué,  il  est  évident  que,  sans 
cette  garantie ,  les  puînés  auroient  dû  la  foi,  et  que 
rhommage  est  un  devoir  qui  leur  est  imposé  de  plein 
droit,  m£iis  dont  ils  sont  présumés  s'acquitter  en  I4 
personne  de  l'ainé. 

Or,  un  simple  usufruitier  ne  doit  point  la  foi,  il 
n'y  a  que  le  propriétaire  ou  ceux  qui  représentent  sa 
personne  qui  soiei^t  assujettis  à  la  prestation  del'iiQm- 
mage. 

Donc  les  pt;iînés ,  dans  Tesprit  de  Tart.  17,. ne  sont 
pqint  considérés  comme  de  simples  usufruitiers.,  mais  • 
comme  de  véritables  propriétaires. 

Toutes  ces  propositions  paroissent  claires  par  elles* 


mêmes. 


•  Il  n'y  en  a  qu'uneseule  ipi  médte  quelque  eipli- 
cation. . 

C'est  cette  qui  suppose  pour  principe ,  que  Tusu- 
fru4tier  n-est  jamais  tenu  de  rendre  la  foi. 

Mais^  sans  entrer  ici  dans  une, longue  dissertation 
sur  cette  proposition  incidente,  il  suffit  de  renvoyer 
<ieux  qui  pourroient  douter  de  sa  vérité,  à  ce  que 
Dumoulin  en  écrit  sur  le  §.  i  de  Fancienne  coutume 
de  Paris  ,  §Iqs^.  i  ,  nu  m.  6,  et  à  ce  que  d'Argentré 
décide  si  formellement  sur  l'art.  822  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne  :  Usufructarius  nec  tene(ur,neo 
recipa^etur  ad  homagium. 

r  Tel  est  le  droit  commun  de  toute  la  France ,  à  la 
réserve  d'un  petit  nombre  de  coutumes. 
.  Si  l'on  demande  même  quelque  chose  de  plus  po-^ 
sitîf ,  et  qui  approche. davantage  de  l'esprit  et  de  la 
jurisprudence  de  la  province  de  Bretagne,,  il  suffira 
'd'ouvrir  encore  une  fois  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine  ,  pour  y  trouver  la  règle  génâ*ale  que  nous 
cherchons ,  écrite  en  termes  exprès. ,  et  appliquée 
:fn^pi(e  singulièrement  aux  piuînés.       ,       . 
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L'art*  i35  da  Maine,  et  Fart;  laS  d'Anjou ,  s'ex- 
pliquent  en  ces  termes  : 

Si  les  possesseurs  oa  détempteurs  ne  sont  quasu- 
fruitiers  comme Jils  puînés  nobles  y^ douairières  ^  ou 
autres  usufruitiers ,  ils  ne  seront  pas  reçus  à  faire 
la  foi. 

On  trouve  encore  une  disposition  plus  précise  dans 
ces  mêmes  coutumes ,  et  qui  marque  expressément 
que  le  terme  de  garantie  en  parage  ne  peut  jamais 
convenir  à  ceux  qui  ne  sont  que  de  simples  usufrui- 
tiers. 

L'art,  249  clu  Maine ,  et  Tart,  282  d'Anjou ,  dé-- 
cident  également  que  le  fils  ou  la  fille  aînée  garan-* 
tissent  les  puînés  eu  parage  ;  mais  s^iljr  a  fief  entier 
tenu  a  une  foi  et  hommage  qui  chée  en  partage  des 
filles  puisnées  ,  icelles  en  feront  chacune  une  foi  , 
sinon  que  par  partage  fait  entre  icelles  Jilles  puis^ 
nées  y  a  tune  d^icelles  ,  fussent  demeurés  les  deux 
tiers  d'icelui  fef,  auquel  caSy  elle  pourrait  garantir 
l'autre  tiers  à  ses  sœurs  y  etc. 

La  garantie  a  lieu  pour  lors^  parce  que  les  puînés 
possèdent  en  propriété  ;  et  par  conséquent  y  dans  la 
rigueur  du  droit ,  elles  doivent  la  foi. 

Autre  chose  est  y  dit  l'article  suivant  dans  Tune  et 
dans  l'autre  coutume ,  autre  chose^  est  du  bienfait 
des  puisnés  mas  les  ;  car ,  posé  qu'ils  tiennent  en  leur 
bienfait  fef  entier  y  leur  aisné  en  fera  et  portera  la 
foy  ;  aussi  est^il  héritier  propriétaire ,  et  tes  puisnés 
sont  usufruitiers  seulement. 

Pour  mieux  sentir  la  différence  de  ces  deux  articles, 
il  faut  observer  que  les  filles  puînées  doivent  toujours  la 
foi ,  puisqu'elles  sont  propriétaires  ;  mais  lorsqu'elles 
ne  possèdent  qu'une  portion  de  fief ,  elles  sont  garan* 
ties  par  la  foi  de  l'aîné  ou  de  l'aînée  ;  au  lieu  que- lors-' 
qu'elles  ont  un  fief  entier ,  elles  doivent  s'acquitter 
elles-mêmes  du  devoir  de  la  foi.  C'est  la  substance  du 
premier  de  ces  articles. 

Mais  y  parcetque  les  puînés,  en  aucun  cas,  ne  sont 
propriétaires ,  soit  qu'As  .possèdent  une  portion  de 
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fief,  soit  qu'un  &e(  entier  tombe  dans  leur  bienfait , 
ils  ne  devront  jamais  la  foi ,  et  par  conséquent ,  ils  ne 
seront  ni  garantis  dans  le  premier  cas,  ni  tenus  de 
rendre  Thommage  dans  le  second. 

Tel  est  le  sçns  du  dernier  article ,  qui  prouve  évi- 
demment que  jamais  les  termes  de  garantie  ni  de  pa- 
rage  ne  peuvent  convenir  à  un  simple  usufruitier  ; 
d'où -il  ne  reste  plus  qu'à  conclure,  que  puisque 
Fart.  17  de  la  constitution  du  duc  Jean  II,  applique 
ces  termes  aux  puînés  ,  cette  loi  les  regarde  comme 
de  véritables  propriétaires. 

S*il  pouvoit  rester  quelque  doute  en  cet  endroit, 
il  suf&roit^  pour  le  dissiper  entièrement,  d'employer 
Tautorité  de  l'anonyme ,  qui  marque  expressément 
que  la  constitution  du  duc  Jean  II  donnoit  le  tiers 
aux  puînés  en  propriété  ou  par  héritage. 

Voyez  l'anonyme  sur  l'art.  209  de  la  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne. 

Reprenons  à  présent  toutes  les  contradictions  qui 
viennent  d'être  observées  entre  les  dkux  articles  de 
la  constitution  du  duc  J^q  II ,  et  voyons  s'il  est  pos- 
sible de  supposer  un  moment ,  que  des  dispositions 
si  contraires  aient  les  mêmes  personnes  pour  objet. 

L^art.  7  décide  que  les  baronnies  ne  se  partagent 
jamais  ; 

L'art.  17  décide  que  les  terres  des  gentilshommes 
dont  il  parle  se  partagent  toujours  ; 

L'art.  7  rend  la  portion  des  puînés  arbitraire ,  in- 
certaine, contingente;  c'est  la  force  du  terme  de 
bienfait  attenant  ; 

L'article  1 7  fixe  et  détermine  cette  portion  au  tiers, 
indépendamment  de  tout  arbitrage  du  juge  ; 

.  Enfin  y  Tarticle  7  ne  donne  qu'un  usufruit   aux 
puînés;  jamais  le  mot  bienfait  ne  signifia  une  pro*       ' 
priétë. 

L'article  17  adjuge  une  véritable  propriété  aux 
puînés. 

Si  ces  deux  articles  étoient  deux  lois  différentes ,  on        A 
pourroit  dire  que  la  dernière  déroge  à  la  première; 
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mais  qu^elles  s'appliquent  l'une  -et  l'autre  aux  mêmes 
personnes. 

Mais  ces  deux  articles  font  partie  de  la  même  loi. 
Comment  pourra-t-on  donc  les  faire  exécuter  en  même 
temps  ?  Par  l'un  ,  l'aîné  soutiendra  qu'il  ne  peut  être 
contraint  à  partager  sa  terre;  mais  par  l'autre,  les 
puînés  prétendront  qu'il  y  peut  toujours  être  con- 
traint. Par  le  premier ,  1  aîné  :  voudra  faire  arbitrer 
par  équité  la  part  ou  la  provision  des  puînés;  mais 
ils  lui  réppndrppt  que  cet  arbitrage  est  fait  par  la  loi 
même ,  et  que  ledit  article  leur  donne  le  tiers  indiffé* 
remment«  Enfm,  l'aîné  prouvera,  par  l'art.  7,  que 
les  puînés  ne  sont  qu'usuTruitièrs  ;  et  les,puîhés  prou*» 
veront  aussi  fortement ,  par  l'art.  17,  qu'ils -son t\  véri- 
tablement propriétaires. 

Bans  cette  contrariété ,  qui  peut  ne  pas. découvrir 
le  véritable  esprit  d^unp  loi  que  l'on  veut  appliquer 
contre  son  intention  à  une  même  espèce  de  nobles, 
dans  le  temps  qu'elle  a  eu  en  vue  d'établir  des  règles 
et  des  maximes  différentes ,  pour  deux  diflérentes 
classes  de  gentilshommes?  '^ 

Le  partage  des  barons  est  réglé  par  l'art,  7  j 

Le  partage  des  autres  gentilshommes  est  tracé  dans 
l'art.  17.  * 

Examinons  maintenant  la  seconde  espèce  de  con- 
jectures qui  peuvent  conduire  l'esprit  à  la  découverte 
du  véritable  sens  de  la  loi  que  nous  examinons^  c'est-? 
a-dire,  à  Pexamen  des  lois  semblables,  et  qui,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  sont  à  peu  prè^  du  mêmcî 
âge  que  l'ordonnance  du  duc  Jean  IL 

Nous  n'avons  qu'une  espèce  de  loi  qui  soit  de  cette 
nature.  Ce  sont  les  établissemens  de  saint  Louis;  ils 
ont  été  faits  vers  l'an  1270. 

Deux  raisons  font  croire  que  leur  application  est 
aussi  juste,  que  nécessaire  à  la  constitution  du^  duc 
Jean  II  : 

L'une,,  que  cçs  établissemens,  quoique  faits  pour 
tout  le  royaume,  comme  il  paroît  par  le  préambule 
de  cette  loi ,  ont  cependant  été  considérés  comme  un 
droit  très-propre  aux  provinces  d'Anjou  et  du  Maine> 
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{>ukqae  M.  Dû  Caâge,  qui  les  a  donhés'ati  public, 
remarque  que  dans  plusieurs  manuscrits ,  ils  sont  in- 
titulés :  Usages  de  Touraine  et  cP Anjou ,  provinces 
limitrophes  delà  Bretagne. 

L'autre,  que  Hevin  lui-même,  auteur  qui  ne  doit 
pas  être  suspect  aux  puînés,  observe,  pase  554,  que 
Pon  peut  dire  y  de  presque  tous  les  articles  qiiil  cite 
de  Vordonnance  du  duc  Jean  j  que  ce  sont  dès  ex- 
traits de  ce  que  Pon  appAle  les  établissetnens  dé 
saint  Louis.  * 

Ce  sont  en  effet  dés  extraits  si  fidèles,  qu'on  y 
trouve  plusieurs  articles  copiés  mot  pour  piot  sur 
quelques  articles  des  établissemens  de  saint  Louis. 

On  ne  peut  donc  rien  faire  de  plus  naturel  que 
d*interpréter  l'extrait  par  la  pièce  entière,  et  de  juger 
de  la  copie  par  Toriginal. 

GherchQnsdonc l'original  de  nos  deuxarticles  dans 
les  établissemens  de  saint  Louis. 

Nous  les  y  trouverons  tous  deux,  mais  dans  un 
ordre  différent* 

L'article  1 7  y  est  placé  le  premier  sous  le  nom1t>re  8  ; 

L'article  7  s'y  trouve  ensuite  sous  le  nombre- 24. 

jNous  pouvons  faire  'd'abord  les  mêmes  obsfervatiorià 
sur  ces  articles,  dans  les  établissemens  de  saint  Loiiis, 
que  nous  avons  faites  sur  ces  mêmes  articles,  dans 
l'ordonnance  du  duc  Jean  IL 

Nous  y  remarquons  : 

I  .^  La  même  distance ,  et  même  encore  plus  grande^ 
entre  deux  articles  qui  devroient  se  suivre ,  s  ils  par- 
loient  tous  deux  des  mêmes  nobles.  L'un  est  le  8, 
l'autre  le  24.  H  y  a  quinze  articles  entre  les  deux. 

2.°  La  nlême  opposition  du  nom  de' gentilhomme 
et  de  celui  de  Baron. 

5.°  Les  mêmes  contradictions, soit  par  rapport  à  la 
baronnie  qui  serdit  divisible  dans  l'un,  et  indivisible 
dans  l'autre,  si  l'interprétation  contraire  avoit  lieu, 
soit  par  rapport  à  la  quotité  de  la  portion  des  puînés, 
qui  seroît  iixée  dans  l'un,  et  arbitraire  dans  l'autre; 
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soit  ^nfin;  par  rapport  à  la  propriété  qui  seroit  ac«» 
cordée  aux  puînés  par  Tuo  de  ces  articles^  et  ^i  leur 
seroit  en  même  temps  refusée  par  Tautre. 

Mais  outre  ces  observations ,  communes  a  ces  dent 
lois^  nous  pouyons  en  faire  de  nouvelles  ^  qui  sont 

Eropres  et  particulières  aux  établissemens  de   saint 
louis» 

i^.  Si  Ton  peut  douter,  dans  Pordonnance  du  duc 
Jean^  du  véritable  sens  que  doit  avoir  dans  oette  loi 
le  nom  de  gentilhomme,  quand  il  n'est  suivi  d'au- 
cune épithète  qui  le  détermine;  il  i^'estpas^  possible 
de  former  le  même  doute  dans  la  lecture  des  établis* 
semens  de  saint  Louis,  où  il  est  évident  que  le  nom 
de  gentilhomme  s'applique  aux  nobles  qui  ne  sont 
point  barons ,  et  même  à  ceux  qui  sont  inférieurs  au 
vavasseur»  lequel  est  au-dessous  du  baron* 

C'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'article  38,  oà  l'on 
voit  que  tous  gentilshommes  qui  ont  voirie  en  leur 
terre,  -peuvent  faire  pendre  larron  j  de,  quelque  lar- 
recm  qu'il  ait  fait  ^n  leur  terre  ;  mais  que  dans  quel- 
ques chàtellenies ,  on  mène  les  larrons  au  seigneur 
du  gentilhomme ,  et  qu'après  que  le  seigneur  suzerain 
les  a  jugés,  il  les  renvoie  au  gentilhomme  son  vassal , 
et  il  en  fait  justice  y  et  encore  ont  plus  H  va^asors, 
car  eux  tiennent  leurs  batailles  devant  eux  de  toutes 
choses  ^  fors  de  grans  meffés,  que  nous  vous  avons 
nommés  pardevant. 

Ces  grans  meffés  sont  marqués  dans  les  chap.  i 
et  25 ,  qui  traitent  des  cas  de  haute-joltice  de  ba- 
ronnie  ; 

D'où  l'on  peut  conclure  que  l'on  distinguoit  alors 
trois  degrés  de  nobles  : 

Le  simple  gentilhomme,  auquel  ce  nom  etoit 
propre  ; 

Le  vavasseur  ; 

Le  baron  qui  étoit  le  plus  haut  dcgl^  de  noblesse. 

On  peut  trouver  encore  des  preuves  de  cette  vérité 
dans  les  chap.  3i,  iioetii4  surtout,  où  îl  est  dit 
que  le  baron  ne  peut  donner  un  d«  ses  honsuaes  à  un 
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de  celui  qu'il  donneroil;  car  il  conviendrait  faire 
deux  obéissances  a  celui  à  qui  il  la  des^roit^  et  au 
baron  de  qui  il  tiendrait  son  fief  ;  et  ainsi  ferait  dHune 
obéissance  deux. 

Il  est  important  de  remarquer  que  cette  seule  ob- 
servation décide  la  difficulté  j  car  s'il  est  certain  que 
le  nom  de  gentilhomme  convient  proprement,  dan$ 
les  établi^semens  de  saint  Louis,  aune  espèce  de  no-^ 
bles  distinguée  des  barons ,  il  est  visible  que  les  dis* 
positions  que  l'on  trouve  dans  cette  loi  sur  les  partages 
des  gentilshommes,  ne  doivent  point  être  considérées 
comme  des  règles  établies  dans  la  succession  des  ba* 
rons^  surtout  lorsque  Von  voit  dans  la  même  loi 
d'autres  maiimes  absolument  opposées  pour  ce  qui 
concerne  le  partage  des  bûronnies. 

On  ne  passe  point  ainsi  d^une  espèce  à  l'autre,  sans 
aucun  guide  qui  nous  y  conduise.  Si  la  loi  ne  disoit 
rien  du  partage  de»  barons,  ce  seroit  alors  qu'on 
pourrôit  tenter  de  leur  appliquer ,  ce  qu'elle  décide 
ailleurs  du  partage  des  gentilshommes;  mais  non- 
seulement  elle  a  distingué  ces  deux  degrés  de  nobles 
par  des  noms  difFérens ,  elle  les  a  encore  caractérisés 
par  des  dispositions  contraires.  Que  pouvoit-elle  faire 
de  plus  fort  pour  prévenir  la  confusion  que  Ton  \e\it 
faire  aujourd'hui  entre  les  partages  des  simples  gen- 
tilshommes et  ceux  des  barons? 

a.®  L'on  ne  trouve  point  de  rubriques  ni  de  titres 
dans  la  constitution  du  duc  Jean  II  :  mais  ce  moyen 
si  simple  et  si  naturel  d'interpréter  les  lois,  ne  nous 
manqueras  dans  les  établissemens  de  saint  Louis; 
et  la  seule  comparaisop  des  rubriques  suffit  pour  faire 
voir  que  les  deux  chapitres  que  nous  examinons ,  re- 
gardent deux  matières  entièrement  différentes  par 
rapport  à  la  diversité  des  personnes  qui  en  sont  le 
sujet. 

La  rubrique  du  chapitre  8 ,  qui  parle  des  gentâs<«* 
hommes ,  est  coaçue  en  ces  termes  : 

Du  don  de  gentilhomme  à  ses  enfans  ,^t  comment 
eus  doivent  partir,  se  lipère  meurt  sans  assener  eus. 
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Il  est  certftin  que  si  ce  chapitre  comppenoîtiei  ban 
rons,  il  çioit  iautile  d'en  faire  un  autre  j  dont  le  titrie 
conçu  presqu'eu  métaiés  termes ,  regarderoit  lès  par- 
tages des  barons. 

Cependant  voici  ce  qui  est  porté  dans  la  rubrique 
du  chapitre  a4  ' 

Quiex  parties  enfans  de  barons  doivetit  avoir  ci 
de  îhectre  ban  en  terre  de  vai^assor. 

On  voit  par  ce  titre ,  qu'il  s^agit  dans  ce  chapitre 
d'une  nouvelle  espèce  de  partage,  dont  on  n*a  point 
encore  parlé. 

Dans  le  premier ,  on  traite  du  partage  que  doivekt 
faire  entr^eusc  les  enfans  des  simples  gentilshommes. 

Dans  le  second,  on  explique  la  loi  du  partage  des 
barons. 

La  distinction  des  rubriques  devient  donc  un  ar- 
gument invincible  de  la  distinction  des  matières  et 
des  personnes. 

Qui  pourra  .se  persuader  que  trouvant  dans  une 
même  loi  deux  articles ,  dont  l'un  a  pour  titre,  comr 
ment .  enfans.  de  gentilhomme  doiyent  partir  ;  et 
l'autre ,  quiex  parties  enfans  de  barons  daix^ent 
ai^oir;  et  voyant  ensuite  une  différence  entière  entre 
les.  dispositions  de  ces  deux  articles,  il  faut  néanmoins 
rapporter  ces  rubriques  et  ces  dispositions  différentes 
aux  mêmes  personnes  :  encore  une  fois  cette  propor  ; 
sition  est  insoutenable. 

3.®  Ce  qui  achève  de  démontrer  que  le  partage 
desf gentilshommes,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  établis- 
semens  de  saint  Louis ,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
partage  des  barons,  c'est  le  dernier  caractère  que  Von 
trouve  dans  cette  derrière  espèce  de  partage  :  carac- 
tène  que  k  loi.de  saint  Louis  marque  beaucoup  plus 
expressément  que, celle  du  duc  Jean  IL 

C'est  la  pleine  propriété  qui  est  acquise  aux  puînés  < 
datis  ce  partage. 

Non-seulement  on.  prouve  >  par  les  mêmes  obser^ 
va^ns  quiK)nt  été  faites  sur  la  constitution  de  Jean  II, 
que  les^uînés  des  gentilshommes  sont  vélritablemejat 
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propri^Cair6^; .  on  le  prouye  encore  plus  élaicemeitt 
par.  les  ^tiicles  4es.  établissemens  qui  parlent  :]da 
parage  ^  et  qui  comptent  les  -  degrés  >  jasqà'ftuxqueW 
il  s-élend.       .    •  •  »        »   *   >     !»   r. 

Dans  le  clîapitre  22 ,  qui  est  ihtitâlé  :  D^Eichoillés 
€n  parage,  et  de  gentiîkomfne  qUilieM  en  parages, 

il  est  dit  quet        ^  >      -     '    '  "''  ' '»     '      "  • 

...  »  , 

Nus  gentishom  ne  Jet  rachat  de  tiens  qiii  J,i  es^ 
^hieie  devers  soy^  jusques  à  tant  que  il  ait  pass^ 
^cousin  germain  y  ne  nus  ne  peut  demander  à  aui- 
trujr  franchise^  se  il  n'est  cousins  -  germains  ^  0» 
plus  près.  -,  .    •       ,T 

Et  dans  le  chapitre  44 9  ^^  ^^^  ^^^  ^^^  ^^  P^i^.^gd 
dure  jusqu'à  ce  que  les  descendans  de  ceut  qui  Q]\t 
comiÀencélf  partage ,  se  puissent  prendre  par  ma* 
riage;  ce  qiH?  s  observe  encore  dans  là  Touraîne,  dans 
1  Anjou,  dans  le  Maine,  et  dans  plusieurs  autres  cou-" 
tuoies  de  parage.  .        '  ' 

La  conséquence  certaine  qu©  Uon  peut  tirer  de  ces 
chapitres,  est  qiie  les  puînés  des  gentUshQmmes  aont 
véritablement  propriétaires  de  leur  portion  :  ç'iis.t^^ér 
toient  qu'usufruitiers,  pourroient-ils  la  posséder. pen- 
dant plusieurs  générations?  agiteroit-pn  la  questioa 
dé  la  durée  du  parage?  seroit-il  vrai  (de  dire,  suivant 
Ja  rubrique  du  chapitre  aa,  qu'il  y  a  des  eschoittétr 
en  parage?  Succéder  à  un  usufruit.  Ce  seroit  uii  pa-* 
Tadoxe  dans  la  jùrisprtidencé  :  il  n'est  pas  ihoins 
constant^  dans  les' éfalilisseteiéns  de  saint  Lotii^,  quib 
'" — ^^^^  des  barons  ne  p""-"-'^''"***  * — **  — '^m.^^lS^± 

3u^enbiènfkit;don 

partà^  des  g«ntili 
3rons,  n'ont  rien  de  ^commundanfrles  éijablissemènà 
de' saint  Louis;  d<mc  on  tie  peut  applique)?  à  Vûh 
des  deux  les  règles  qui  so^l  faile^  pour  1  autre  :  br^^ 
^nvne  peut  trouver  d.Uniterprète  plâs  iÀr  de  T^rdôn-* 
nance.du  duc  Jean  II ,  que  les  ^tablitoemens  dé  isàifft 
Xpuis;  donc  il  est  évidi^t,  çelon,  ]b:  renmtqbé.  de 
Hêvin,  qpe  c^tte  ordpnnancQ  a^&st.qn'm&'  eytraitt,^ 

jyjguesseau.  Tome  IX.  3ô 
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tfttptont  flaas  les  Articles  dont  il  6'â|[it;  àonc  t>n  doit 

(être  convaincu^  que  dans  l'ordoiniaQce  du  dtrc  3mn 

(iCûraD^  dam  las  établîsaemaAB  46  saint  Louis,  il  y 

a  dteux  sortes  de  partages,  comme  deux  sortes  de 

aK>bles,^  i^ouc  :le^  ipi^  ^tant  absolument  différâtes , 

ou  De  peut  tirer  âuçuu  avaiitage  pour  les  puioés  das 

^roBs,  de  ce  qui  est  décidé  eu  faveur  despuiuës 

des  aimples  gentilshoHimes. 

..    Passons  maintenant  à  la  U*oi^ème  espèce  vd«  coih 

i^ectures;  voyons,  si  Tusage  qui  a  suivi  immédiat^mei^ 
a  loi  du  duc  Jean  II,  a  détruit  ou  coofirmé  Finter^ 
Iirétation  qui  semble  naître  du  texte  méme^.ou  dè$ 
ois  semblables  qui  lui  ont^ervi  de  modièle. 

On  ne  trouve  que  deux  monumeus  de  cet  :usage, 
tous  deux  également  solennels,  et  tous  deux  égsA&» 
xnent  favorables  à  la  prétention  des  aio^ 

Il  est  remarquable  que  c'est  Hevin  même^  le 
grand  défenseur  de  la  cause  des  puînés^  qui  rap- 
porte  le  premier  de  ces  manumens,  et  qui^  sans  j 
penser ,  donne  II  ses  adversaires  des  armes  contre  lui. 
C'est  flans  la  pajge  SSy  qu'il  cite  ks  propres  termes 
d'une  constitution  du  âuc  Jean  IIl,  petit-Gls  de 
"^Jcan  II,  distingué  des  ducs  du  même  nom,,  par  sa 
'qualité  de  Vicomte  de  Limoges.  Voici  quels  sent  ces 
termes  :  x 

Si  aucun  jiweign^r  demande  à  son  aisné  avoir 
$on  advenant  ezM^n$  (fe  ses  pur  ans  i  ou.  ancres  ires  ^ 
selon  la  quantité  4^  Jief.^t  Je  nopjère  des  ^enfans^ 
et  si  lujr  soit  ^dftffgç^rofsné  dçit  mgfUrer.au  Jloi^ 
{commencera  V aa^enanteme^nt  en  ch^se.nobley  etc. 

.  Oq  '  p  e  peut  >rieii  loubaiiter  de  pkfô .  fcœt  en  &!veur 
^des  ainés^  pour  imontrer 'par  l'usage ,  Je  plosisur  in^ 
«terp^te  des  «lois,:  q^nte  .la  constétutioii  dû  duc. Jean 
a'4  :  point  dérog^  am  jàr#Él<de  l'as^se^  touebant  les 
4>ar(ages  d^s,  hafiQiâ  ,'eii .  qe  ^m  •  coneeme  la  détérmi*- 
^lîoa  delapaj^;d«spi2iînQS*      . 

*     S?it  éloîMrr^l,*  comme  ^Hevin  le  prétend,  que  par 
tVonl9tm«dk>$  dé  Jeau  H^  l'apauagede&  puînés  eut 
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ét€  fixé  au  tiers,  commept  seroit41  possible  que  roa 
trouvât  ce  ipéme  apanage  iudëtermiQé  et  soumis  à 
l'arbitrage  du  juge,  dans  une  loi  qui  a  suivi  de  si 
près  cette  ordonnance  ?  Cependant  il  paroit  mani- 
festement, par  les  tçrpi^s  de  la  constitution  de  Jean  UI^ 
^ui  viennent  d'être  cités ,  que  par  la  portion  des  puî- 
nés, leur  avenant  doit  leur  être  adjugé,  selon  la 
quantité  du  fief,  et  le  nombre  des  enjans.  Rien  de 
plus  arbitraire  et  de  moins  déterminé  que  ces  termes; 
et  par  popséqu^nt  on  ne  pe^t  plus,  soutenir  que  Tor- 
donpance  dé  Je.^n  II  ait  nxé  en  général  ;  et  daas  totis 
les  cas ,  la  portion  des  puînés  qui  tiers. 

Celte  ODservatiop  est  ^'^iitant  plus  importante, 
qu'il  ne  peut  pas  y  a^voir  d'intei:valie  entre  ces  deux 
lois. 

'Celle  de  Jean  fi  est  •  vraisemblablement  de  Taa- 
née.  i3qi  ,^a^  cej'taij^emept  elle  ne  peut  pas  être  pju^ 
ancienne  que  Van  i?86,  qui  est  le  temps  dans  le- 
quel commencé  le  règne  de  Jean  ÎI. 

Jean  If I ,  auteur  de  Tautrc  loi,  est  mort  en  iSii- 
Donc,  quant}  on  ^upposeroit  que  Jean  II  iuroit  wit 
sa  constitution  la  première  année  de  son  règne,  et 
ne  Jean  11^  auroit  faittla  sienne  la  dernière  aùnée 
e  sa  vie ,  il  n*y  auroit  tout  |iu  plus  que  cinquante* 
quatre  ans  cfttfe  ces  deuxordonnances. 

Or ,  qui  pourra  se  persuader  que ,  dans  un  espace 
de  l^e.mps  si  pçu  considérable,  on  eut  tellement  perdu 
le  souvenir  de  la  /constitution  de  Jean  JI ,  qijie  soa 
petit-;fils  eût  s(,bsolu^ent  oublié  la  fixation  et  la  dé-* 
terminatipui  laite  par  cette  loi  en  faveur  des  puînés. 

En. un  mot,  il  résulte  de  cette  dernière  constitu- 
tion un  argument  invincible  pour  défendre  la  cause 
des  aines. 

Car,  ou  cette  loi  &it  voir  que  k  constitution  de 
Jean  -H  n'avoit  point  fixé  *  la  provision  des  puînés 
des  baroi^  au  tiers  de  la  baronpie^  xnais  seuienient 
édiles  des  eoifans  puînés  $\m  simple  gentilhomme; 
pu  elle  prouve ,  en  tout  cas ,  que  cette  i^ouvelle  dis- 
{position  n^avgk  point  été^i^vie  dans  l'usage,  et  que 
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Ton  avoit  relabli  le  droit  de  l'assise  entre  les  enfans, 
desljaroïis.  Vune  et  Paiitre  de  ces  conjectures  est  éga- 
lement décisive,  pour  faire  rejeter  rautorilé  douteuse  > 
mais  certainement  inutile  ,  de  Tordonnajgice  d^  duc 
Jc<à'n  II. 

Le  second  monument,  aussi  éclatant  que  lèpre* 
mier ,  et  qui  prouve  évidemment  Tusage  qui  a  suivi 
la  constitution  dont  nous  cherchons  l'interprétation, 
c'est  ce  qui  se  passa  dans  le  temps  du  fameux  arrêt 
de  Conflans. 

Cet  arrêt,  qui  donna  à  Charles  dé  Bloîs  la  por- 
tion du  duché  de  Bretagne,  au  préjudice  de  Jean 
de  Montfort,fut  rendu  en  l'année  104^?  immédia- 
tement aj)rès  la  mort  de  Jean  III ,  et  trente-six  ans 
après  celle  de  Jean  II ,  par  conséquent  dans  un  temps 
ou  le  souvenir  des  lois  du  premier  de  ces  princes 
li'étoit  pas  encore  effiicé. 

Voyons  de  quelle  manière  Charles  de  Blois  s'ex- 
plique, sur  le  partage  des  puînés  en  Bretagne,  dans 
les  mémoires  qu'il  donna  avant  le  jugement. 

M.  d'Argentré  nous  a  conservé  curieusement  un 
extrait  de  ces  méôioires  dans  soh  histoire  de  Breta- 
gne ;  et  son  témoignage  nje  peut  être  récusé  par  les 
puînés,  puisque  cet  auteur  a  été  dans  la  même  er- 
reur que^Hevin,  et  quSl  a  cruj^  comme  lui,  que  la 
loi  da  duc  Jean  avoit  fixé  au  tiers  l'apanage  des 
puinésr  * 

Il  est  dit  dans  ces  mémoires^  pag.  388  de  l'édi- 
tion de  î 588, 

Que  la  coutume ,  gardée  et  observée  pour  la  loi 
en  Bretagne,  advenant  qvkil.y  ait  plusieurs  en^ 
fans  entre  nobleis .  héritiers  eh  succession ,  Vaisné 
succédoit  au  tout ,  de  Quelque  qualité ,  grandeur  ou 
prééminence  que  fussent  les  fiefs,  comtés,  vicomtes 
ou  baronies;  et  seul,  pour  le  tout  estoit  reçeu  à  en 
faire  hommage. 

Que  poiir  tout  droity  Vàisnén^ estoit  tenu  faire  autre, 
portion  auxdits  puisnés ,  fors  une  provision  viagère, 
««  appanage^sçlon  leurs  qualUés  et  facultés^  ainsi^ 


ei  telle  toutes  fois  que  taisné  demeurast  entier  per^ 
pétuellement ,  et  se  pût  conserver  en  là  grandeur. 

La  même  chose  est  répétée  en  moins  de.  tèrihes 
dans  la  page  39a. 

Et  dans  la  page  qui  la  suit,  Ton  ajoute  que  Jean, 
fils  aîné'd'Artur ,  succéda  seul  au  duché,  et  donna 
a  Guy  son  frère  ce  que  bon  lui  sembla -^  d'on  Ton 

t)eut  conclure  que  le  fief  dominant  suivoit  la  même 
oi  et  la  même  forme  de  partage  que  les  fiefs  servans  : 
et  c'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  Tassise  du  comte 
Godefroy,  laquelle  fut  jurée  pat*  le  comté,  comme 
par  les  .barons  ses  vassaux. 

Il  est  vrai  qu'on  pourroit  répondre  que  ces  mé- 
moires ne  sont  que  de  simples  allégations  d'une' 
partie,  qu'il  n'est  pas  juste  de  croire  lorsqu'elle  atteste 
xin  usage  qui  peut  lui  être  favorable. 

Mais  ce  qui  assure  la  vérité  du  fait,  c'est  la  ré- 
ponse de  Jean  de  Montfôrt  aux  mémoires  de  Charles 
de  Blois.  Ces  réponses  sont  en  entier  dans  la  bi- 
bliothèque du  roi,   d'où  j'ai  tiré  ce  qui  suit. 

Item.  Il  y  a  plusieurs  diversités  entre  le  chef  de 
Bretagne  et  les  sujets^  et  par  ce,  peut  apparoir  que 
la  coutume  des  sujets  ,  supposé,  qu'aucune  en  y  ait  ^ 
ne  s'estend  mie  y  ne  comprend  le  souverain ,  nfi  le 
chef  y  par  plusieurs  cas  qui  s^ensuivent. 

Et  le  premier ,  ca/*  en  la  duché  de  Breiaigne^  les 
maisnés  prennent  portion  en  la  succession ,  par 
appanage  à  héritages ^  êtes  autres  successions  ou 
baronniesy  les  maisnés  ne  prennent  rien  mes  que 
la  vie. 

Il  étoit  donc  constant  entre  les  deux  parties ,  que 
dans  les  baronnies,  ou  même  dans  les  successions- des 
barons ,  les  puînés  n'avoient  que  ce  que  les  consti- 
tutions de  nobles  appellent  vitam,  cest*à-dire  une 
provision  viagère. 

Le  seul  point  qui  étoit  contesté,  étoit  de  savoir 
si  la  même  loi  avoit  Heu  pour  le  fief  dominant, 
G'est*à*diie ,  pour  le  partage  des  ehfans  du  duc. 
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Il  parolt  que  Charles  d^  Bloià  soutenoit  FaÛlrmatiTe , 
et  le  comte  de  Montfort  la  négative., Mats  cette  ques- 
tion est  absolument  étrangèrer  ou  indifférente ,  par 
rapport  à  la  décission  de'  celle  que  nous  trantODs: 
il  suffit  qu'il  demeuré  constant  que  Charîea.*  de  Blois 
et  Jean  de  Montfort  convenoient  également  de  Tosage 
qui  s'observoit  dans  les  partages  des  barons. 

Enfin  y  sans  recourir  ni  à  ce  manuscrit  de  la  bi- 
bIiothè(|ue  du  roi ,  ni  aux  extraits  que  M.  d'ArgentrJ 
dit  avoir  faits  sur  les  origiifaux  méo^s^  on  jieut 
s'attacher  au  texte  même  de  Tarrét  de  Confians> 
L'usagée  de  Bretagne  y  est  nettement  expliqué,  tel 
que  Tainë  le  soutient* 

Voici  ses  termes  : 

Prœdicto  Carolo  ex  adverao  proponentey  quod  de 
usu  et  consùetudine  notoriis  Pritànniœ ,  in  succe&* 
sionibus  feudorum  inter  nohiles  genèraUter  obser^ 
vabatur,  quandb  sunt  plures  frMreSy  primogeniîus 
in  omnibus  féudis ,  quantumcurhque  ihagnïs  el  n(h 
hïlibùs ,  etiamsi  comitatnSy  baroniœ  y  aut  vicecomi^ 
tatus  existant  y  ût  hérés  propriétdriùs  sùcâédit,  èl 
solus  et  in  solidum  rècipttùr  adjidehi  et  komagium 
feudorum  prœdictorum ,  etfratribus  suis  juhioribus 
seit  post  natis  ténetur  facerh  pro\^isionefn  vicias  sea 
apànagiitm ,  secûndîim  éàrum  stàtufn  el  quahtitàtèm 
terrœ  j  ità  tamen^  quod  status  primogeniti,  et  ao 
cèssoria  intégra  pèrpàtuo   eonserventmr. 

Il  seroit  inutile  de  s!etendre  sur  Tinduction  qsti 
ae  tire  naturellenrent  de  ce  fait. 
'  Voilà  Fusage  de  Bretagne  j  usi^ge  allégué  par  une 
des  parties ,  reconnu  par  l'autre  j  usage  contraire  à 
Fintcrprélation  que  les  puînés  doiment  à  la  loi  de 
Jean  second  ;  usage  cependant  qui  a  suivi  immé- 
diatement celte  loi,  coihme  il  a  déjà  été  observé; 
usage  enfin,  dont  on  doit  conclure  ea  cet  endroit, 
comme  on  Fa  déjà  fait  en  parlant  de  l'ordonnance 
de  Jean  Iliaque  la  constitution  du  duc  Jean  II 
n  a  voit  rien  changé  louchant  la  fixation  de  l'apanage; 
ou  que  si  elle  y  avoit  apporté"  quelque  changement, 
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ua  usage  canhraire  avoit  déroge  à  cette  loi^  et  ré* 
tabli  rahcienne  îurispruileiice  de  Vassiae. 

La  derme  ' 
à  examiner 
postérieures 

rappelée;  et  du  sentiment  des  aatéurs-  qui  onfin-s 
terprété  cette  constitution ,  nous  n'en  trouvons  qu'ime 
seule  de  cette  qualité  avant  le  troisième  temps,  c'est--- 
à-dîre,  celui  de  la  prendére  réformàtion  de  la  cou-^ 
tumé  de  Bretagne. 

<  Cette  loi,  oui. rappelle  là  constitution  dé  Jean  II  ,^ 
est  là  très-ancienne  coutume  de  Bretagne ,  c^oeHevin 

J>rélend  avoir  été  rédigée  sou»  le  duc  Jean  III ,  au 
îeu  aue  d*Argentré*  soutient  qu'elle  ne  Ta  été  que 
▼ers  rân  i45p* 

Commençons  d'abord  par  examiner  le  texte  dé  celte 
coutume,  et  voyons  ensuite  ce  qui  résulte  du  coin  t 
mentaire  deranonjme  qui  l'a  interprétée. 

TerDMs  de  la  couiuxae ,  art.  209. 
I  Et.  est  a  savoir  gue  toute  la  seigneurie  doit  aller 
à  Vaisné  des  enfans^  es  barons  et  es  chei^aliers ,  ei 
des  enfans  aistiés  qui  en  sont  issus,  et  qui  noblement 
se  sont  gouvernée  eux  et  leurs  prédécesseurs  es  temps 
passés.  El  il  est  entendu  que  les  juveigneurs  fiaur- 
ront  emptus  que  les  mots  de  t  assise  y  si  n'est  tant 
comme  le  duc  Jehan,  père  du  duc  Artus,^  le  cor- 
rigea. 

Les  puînés  conclueiit  de  ees  demiers^  mots  : 

i.^  Qa'il  est  certain  que  le  duc  lean  II  a  c<»rrigé. 
l'assise  en  faveur  des.  puînés  f 

a.®  Que  cette  coirreciion  ne  pouvant  êtr^  appliqiiée 
qu'à  la  constitulion'  du  duc  Jeaa  II  que  nous  exa^. 
minons^  il  faixt  nécessairement  que  cette  loi  ait  eu 
les  barons  pour  objet  ^  aussi  bien  que  les  autres 
gentilshommes,; 

3.^  Qut  cette  correction  ,  faite  en.  faveur  des 
puînés  y  a  reçu  comme  le  dernier  sceau  et  le  dernier 
degré  de  perfection  ,  par  la  coutume  qui  en  a  renou- 
velé l'exécution. 


568^  'MÉBfoinE  " 

"Mars  ,' après  lès  observations  ijùlqnt'^lé  faites  sur 
D  de  cette  oixloQDADbe,  il  est 
itlè  objection. 

si  l'on  veut  j  aux  pùinés,  tout 
bor(l,  et'  qiii  paroît  prouvé  par 
imé.  ■ 

'duc  Jean  a   corrigé  l'assise  ; 
l'a  corrigée,  si  l'on 'véut,  dam 
e  par  Hevin.  Ces  deux  pro- 
!  veFÎlables'j  mais' en^uoi  «- 
'est  ce  qui  reste  à  examiner. 
3ur  pouvoir  dire  que  ce  prinift 
l  l'ait  corrigéedaus  le  sens  et 
!s  puînés  le  prétendent ,  c'est- 
à-dire  ,  en.lîxant  leur  apanage  au  tiers  j  etne  siiiïït-il 
pas,  pour  remplir  toute  l'étendue  des  termes   de  la 
très-ancienne  coutume,  de  faire  voir  qu'effectivement 
l'assise  a  êlé  corrigée  par  le  duc  Jean  II ,  quoiqu'à 
In  vérité  ,  ce  soit  dans  un  autre  point  que  celui  dans 
lequel  les  puînés  veulent  trouver  ce  changement. 

Or,  quel  est  ce  point?  Il  n'est  rien  de  si  iacile 
que  de  l'expliquer. 

.  L'assise  défendpit  absolument  toute  «division  des 
fiefs,  de  haute  dignité  ;  elle  ne  permettoit  pas  même 
au  père  de  famille  d'en  faire  aucun  dénienibreiaent 
en  faveur   des  puînés. 

Voilà  ce  que  la  coostitutioti  de  Jean  II  a  changé: 
Bàronie,  dit  cette  loi ,  ne  se  départ  mie  entre  Jrères , 
si  le  père  ne  leur  Jait  partie. 

Le  père  a  donc  le  pouvoir  de  leur  en  faire  partie; 
'  é'est  le  seul  adoucissement  que  l'équité  du  législateur 
ait  cru  devoir  apporter  à  l'exécution  de  cette  loi, 
■  Et  cela  ne  suifit-il  pas  pour  pouvoir  dire  avec  la 
très-anâenne  coutume ,  que  le  duc  Jean ,  père  du 
duc  Arlur,  ou  Artus,  corrigea. l'assise?  Ou  Que  les 
puînés  n'auront  empîus  <jue  les  mots  de  l  assise  ^ 
si  n'est  tant  comme  le  duc  Jean,  le  corrigea;  c'est- 
à-dire,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  duc  a  voulu  qu'ils 
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(■nssent  plus  que  les  mots  de  l'assise;  et  ce  ca^  est 
celui  du  partage  fait  par  l'autorité  du  père  de  famille , 
auquel  seul  la  loi  confie  lé  pouvoir  de  déroger  à 
sa  disposition.  -, 

Observons,  pour  éclaircit  encore  cette  difficulté," 
et  pour  mettre  .ce  raisonnement  dans  tout  son  jour, 
que  l'on  ne  peut  donner  que  deux  sens  différens  à 
ce  passage  de  la  trèsrancienne  coutume. 

L'un  est  celui  qui  vient  d'êti-e  expliqué,  et  ^ui 
se  réduit  à  n'entendre ,  par  la  côrredtion  de  l'assise, 

âne  l'autorité  donnée,  par  le  duc  Jean,  aii  père 
e  famille  d'y  déroger  en 
_    L'autre  est  celui  que  le 

?u'ils  prétendent  que  le  cl 
ead  consiste  en  ce  qu'il  a  I 
De  ces  deux  sens,  le  c 
oBserv&tioDS  décisives  qui 
sent ,  et  qui  ne  permettent 
Jean  ait  ]ainais  pensé  à  arl 
dés  puînés.*  ■      ■ 

L'autre  sens  ,  au  contraire,  s'accorde  parfaitemeiit 
'avec  toutes  ces  observations ,  et  il  concilie  la  très- 
ancienne  coutume,  dont  il  explique  pleinement  tous 
les  termes,  avec  les  usageset  les  lois  précédentes. 

Après  cela ,  il  n'est  pas  difficile  de  se  déterminer 
entre  ces  deux  ■  interprétations  j  mais  ce"  qui  peut 
achever  de  donner  la  préférence  à  k  dernière,  c'est 
ce  que  l'on  trouve  écrit  dans  la  très-ànciènne  cou- 
tume*, et  qui  marque  que  les  rédacteurs  de' cette  loi 
n'ont  point  cru  éux-mêines  que  la  part  des  puînés 
eût  été  fixée  au  tiers  ,  et  qu'ainsi,  ce  qu'ib  ont  dit  de 
là  constitution  du  duc  Jean  II,  n'a  aucun  rapport 
à  ce, tiers  imaginaire  que  Ton  y  cherche  inutile- 
ment. 

Dans  le  même  chapitre  aop,  la  coutume  parlant  de 
la  manière  d''arbitrer  la  portion  des  puînés,  s'explique 
de  cette  manière: 

St  le  grant  de  la  terre ,  et  le  nombre  des  enfans 
regardé )  s'ils  n'ont  ^ue débattre  entre  eux.  Justice 
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leur  doit  baiUer  h  chacun  son  advenant  par  JugBr 

metU ,  par  le  conseil  et  advisement  des  sages. 

Il  ne  faut  point  de  commentaire  pour  nioDlrer 
qu'une  coutume  qui  s'explique  en  ces  termes,  ae 
regarde  pas  la  portion  des  puînés  comme  fixée  et 
limitée  par  la  loi. 

Car ,  s'il  éloit  vrai  q^oe  cette  portion  fût  fixée  ait 
tiers. 

Pourquoi  regarder  le  grant  de  ïa  terre  et  le  nomhre 
des  enfans  ?  La  qûaptiÈ  de  la  terre ,  le.  nombre  àei 
enfans,  sont  des  circonstances  uès-inâiiTéreutes,  si 
la  coutume  leur  donne  indistinctement ,  et  dans  tous 
les  eas  le  tiers  pour  le'gitime  -viagec. 

Poiirquoi  appeler  ce  tiers  tuéme  ua  avenant  ? 
Le  tenue  d'avenant  convient^il  à  ce  qui  est  indé- 
pendant de  toutes  sortes  de  circonstances  ? 

Pourquoi  enfin  dire  que  la  iustiee  donnera  ctt 
advenant  par  le  conseil  et  advisement  des  sages  ? 
A-t-on  besoin  de  sages  pour  ordonner  la  simple 
exécution  d'une  loi  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitrage 

ilans  la  coatnme  de 
sages  pour  donner 
rt  dans  les  iiefs  7 
p9s  visiblement  un 
in,  dépendant  des 
Dséquent,  ne  prou' 
I  coutume  n'a  point 
mme  fixée  et  détei-- 
ic  Jean  II? 
très-anàcnne  cou- 
ple et  plus  naturelle 
née  par  les  auteurs 
s  à  la  fin  des  arrêts 
de  Frain,  et  qui  a  été  suivie  par  M.  de  Riparfond, 
dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  sur  cette  question. 

Ils  prétendent  qu'il  faut  distinguer  deux  sortes  ou 
deux  classes  de  gentilsbommes  d'assise  :  les  uns  des- 
cendus des  anciens  barons  ;  les  autres  ,  is5us  de  pareus 
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moins  élevés ,  mais  qui  avoient  usurpé  le  gouver* 
nement  avantageux  de^  l'assi$6«  lU  ajoutent  tpte  les 
termes  de  la  très-ancienne  coutume  ne  regardent  que 
les  derniers,  mais  que  les  premiers  se  sont  conserve  le 
droit  de  l'assise  dans  toutcf  sa  pureté. 

L'examen  de  cette  distinction  y  qui  ne  paroît  pas 
trop  solide ,  nous  ptJetùii  dàûs  de  Irép'  gftindes  ais- 
sertations ,  il  suffit  de  voir  les  consultations  et  le 
mémoire  ;  et  sans  s'arrêter  ici  à  les*  approfondir ,  où 

f)eut  finir  ce  second  temps ,  en  concluant  de  toutes 
es  remarques  qui  ont  été  faites ,,  ^ue  tious  ne  trou- 
vons point  encore  jusqu'à  la  première  réfbrmation 
de  k  coutume  d^e  Bretagne,  auctin  changement  dans 
le  droit  de  l'assise  ^  touchant  la  provisions  âcbitri^re 
des  puînés. 


ft^ 
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Li^ÉTtTDï  dujdfroît  des  personnes  t$i\e  prîncîpeet la 
fin  de  toute  jurisprudence. 

CTest  par  m  que  justinien  commence  ses  înstku- 
tions.  Il  reconnoît  que  la  science  des  lois  est  inutile  ^ 
isi  l'on  ignore  les  différentes  qualités  de  ceux  qui  ont 
ëté  Tunique  objet.de  tous  les  législateurs.  Parum 
est  JUS  nossây  si  personœ  quarum  causa  constiêutum 
est,  ignorentur.  §.   la.  Inst.  de  iur.  nat.  gent.  et 

ClVlll. 

Omne  jus  y  personarum  causa  constitutum  est, 
loi  2  ,  ff.  de  stat.  hominum.  Non  ante  juris  ratio 
quem  personâ  quœrerijiâ  est,  1. 14 ,  in  pr.  ff.  de  jure 
condicill. 

Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  Justinien , 
qui  a  connu  la  nécessité  et  Futilité  de  cette  métIiode> 
qui  Fa  observée  comme  une  règle  inviolable  dans  ses 
institutions,  ne  Fa  suivie  que  très- imparfaitement 
dans  le  digeste ,  et  Fa  négligée  entièrement  dans  le 
code.  ^ 

Mais  c'est  à  M.  Gujas  et  aux  autres  admirateurs 
de  Fordre  du  code  et  du  digeste  à  le  justifier,  s'ils  le 
Jieuvent  ;  et,  sans  s'arrêter  plus  long -temps  à  des 
observations  plus  curieuses  qu'utiles ,  il  est  a  propos 
de  faire  ici  quelques  réflexions  générales  sur  ce 
qui  doit  composer  la  matière  de  ce  titre ,  et  de  com- 

Î)arer  exactement  tous  les  rapports  et  toutes  les  qua- 
ités  différentes,  qui  forment  ce  quelles  jurisconsulte 
ont  appelé  Fétat  des  personnes. 

(i)  Cet  essai  étoit  le  insultât  d'une  conférence  ou  as^stoit 
M.  d'Aguesseau. 
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Tous  les  hommes  sont  sortis  ëgaux  des  mains  de 
la  nature  ,  également  libres  >  également  nobles ,  tous 
enfans  d*un  même  père  ,  et  membres  d'un  même 
corps. 

C'est  ce  que  les  jurisconsultes  nous  apprennent  ^ 
quand  ils  disent  que ,  dans  le  droit  naturel ,  il  n'y  a 
point  d'inégalité  entre  les  hommes  :  Quoad  Jus  nar 
turàle  ùUùtet,  omnes  homines  œquales  suntj  loi  82 , 
Q\  de  reg.  juris.  Natura  comtnunis  est,  loi  12^  §^  4^ 
ff.  d^  accusât  Que  la  servitude  e^  un  ouvrage  diii 
droit  positif,  contraire  à  la  nature^  loi  4>  ff*  dejusL 
et  juî\  loi  4>  S*  ^>  ff*  ^^  ^^^^-  hominum.  Que  les 
hommes  doivent  ^e  considérer  comme  étant  tous  unis 
par  les  liens  de  la  piarenté  :  Cognationem  quam^tt^ , 
intet  nos  natitra  constituit ,  loi  3  ^  if.  de  j'ust.  tt 

IL 

Quoique  la  nature  ait  établi  cette  égalité  parfaite 
dans  Forigine  de  tous  les  hommes ,  elle  a  néalimoins 
marqué  entr'eux  certaines  différences ,  et  l'on  peut 
dire  que ,  s'ils  sont  tous  égaux ,  ils  ne  sont  pa^  tou;» 
semblables  :  Pares  magis  quàm  similes. 

C'est  ainsi  que  la  nature ,  elle-*méme  y  nous  apprend 
à  ne.  pas  confondre  ceux  qui  sont  nés  s^vec  ceux  qui 
sont  encore,  dans  le  ventre  de  leur.  mère.  C'est  elle 
qui  distingue  les  deux  stxes  ;  ceux  qui  sont  capables 
d'engendrer  d&  ceux  qui.  ne  le  sont,pas  j;  ceux  qui 
sont  parfaits  de  ceux  qu'on  appelle  itionstres. 

Les  distinctions  des  pubères  «t  des»  impubères;  des 
majeurs  et  des  mineurs  ^  ^es  sages  et  des  -  insensés  y 
des  pères  et  des  ^nfans,  etc.  ^  sont  encore  fondées  sûr  le 


.  j 


(i)  Quid  est  eques  romanus ,  atu  libertinus ,  aitt  servus  ?  iVb- 
mîna  ex  ambitione  oui  ir^urid  nat(h  SfiiP^ca^  ^'^h ^^*  ^V/ 
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droit  naturel;  et^  quoique  Je  droit  positif  ait  prescrit 
plusieurs  règles  sur  ces  matières ,  elles  tirent  néan- 
moins leur  origine  et  leur  force  de  la  ns^^ur^. 

III. 

Le  droit  civil,  c'est-à-dire,  Iç  diNDÎt  particulier ^^ 
cliaqtie  nation  (t) ,  ajoute  à  ces  qualités  iiatur.elles  de& 
di^inetiens  purement  civiles  et  arbitraire^  ,  i^niquç- 
ment  fondées  sur  les  moeurs  de  chaque  peu|iie^  ou 
êur  la  volonté  absolue  du  législateur- 

TèU^s  sont ,  par  exemple  ,  1^  d^renees  que  Içs 
lois  ont  'établies  entre  les  citoyens  ^  le§  étranéers^ 
les  libres  -et îles  esclaves ,  Içs  ijobles  et  les  roturiers; 
difTérences  dont  les  unes  ont  été  inconnuc^s  au  droit 
de  la  nature ,  et  dont  les  aptres  y  sont  même  abso- 
]ui»ent  contraires  :  Senitus  est  constitutio  juris  gen* 
itum  quà  ftm  deminoMlieno  contra  naturam^.  subr 
Jicitur,  loi  4  7  S*  *  ?  ff*  ^^  ^^^^'  hominum. 

IV. 

« 

^JuoîqHe  ces  ^lemîères  distinctions  soient  plus  as- 
sujetties au  pouvoir  du  droit  eivil ,  p^rce  qu'elles 
sont  entièrement  son  ouvrage ,  il  étend  n^anmpias 
son  autorité -sur  les' qualités  «aturclies  ,  non  pour  les 
détfiQtfe  .<>U)|)0Brb8^aft>â>Iiry mais  pour  les  confirmer 
H  l^  cendre  plus  inviolables ,  par  des^  règles  et  p^r  des 
»iaxiQftes^cortàiaeS)jque  l^on  peut  appeler  des  qualités 
fiM^fces. 

iCetle  uiiion  du  droit  civil  avec  le  droit  naturel 
forme,  pour-ainsi  dire.,» une  t]X)isième  espèce  de  dif- 
^e^oe  r^iitne  :  les  li^BMites , .  que  l'on  peut  appeler 
jq^fass  7  f^arœ  cpi'dl^&partîciipeiitderuQ  eldeTaUtre 
^poit  I  Qtiifiirjetbs  doivent  Iwr  prinoipe  à  ia  natjire  ; 
et  leur  perfection  à  la  loi. 
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11  est ,  par  exemple ,  du  droit  naturel ,  que  les 
iiemmes  et  les  femmes  parviennent  à  l'état  de  puberté 
après  un  certain  mmïbre  d'années  ;  maïs  il  est  du  droit 
îcivil  que  ce  temps'  soit  fixe  et  déterminé  ,  et  que  , 
Bans  consulter  la  diversité  des  tempéramens ,  s^ns 
avmr  recours  à  riospèction  du  corps,  on  suive  une 
règle  uniforme ,  mÉeme  à  Végard  de  ceux  dans  les- 
quels la  nature  pourroit  être  {dus  prompte  t)a  plus 
lente. 

De  même^  la  minorité -otfjes  privilèges  qui  lui  sont 
attachés,  ont  lepr  fondement  dans  le  droit  naturel  ; 
mais  le  terme  de  cet  âge  et  la  durée  de  ses  préroga- 
tives sorit  déterminés  par  les  lois  civiles. 

Et  l'on  peut  observer  que  dans  toutes  ces  diffé- 
rences j  ce  qui  est  établi  par  le  droit  naturel  est  cer- 
tain et  imnjiuable  ;  au  contraire ,  ce  qui  est  prescrit 
par  le  droit  positif  est ,  comme  lui ,  sujet  au  change- 
ment et  à  rinconstauce.  Et,  pour  se  renfermer  dan« 
-un  des  exemples  que  Ton  ^lent  de  proposer,  la  loi 
lie  peut  jamais  refuser  son  secours  k  un  mineur,  tant 
qu*ii  sera  .mineur ,  parce  que  cette  protection  est  d'un 
(droit  naturel  et  inviolable  ;  mais  elle  peut  faire  qu'il 
ne  6oit  plus  mineur,  en  avançant  le  temps  de  la  ma- 
jorité, parce  que  ce  temps  étant  arbitraire,  et  pou- 
vant être  différemment  estimé,  par  rapport  .à  la  diver-  - 
site  des  climats  et  des  mœurs  de  çïiaque  peuple ,  il 
est  sbumîsau  pouvoir  de  l$i  loi. 

On  peut  donc  distinguer  trois  sortes  de  qualités 
différentes  qui  forment  Fétal  de  tous  las  hommes  : 

Celles  qui  sont  purement  m^tnrelies  ^ 

<]èlles  qui  sont  purement  xîiviles  ; 

Celles  qui  sont  mixtes,  composées  du  droit  nature 
et  du  droit  civU. 

Mais  eeltë^islitictioo,  exacte  dans  la  ipécuktion, 
ne  seroit  d'aucun  usage  d^ns  la  pratique,  parce  qù'U 
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i>*y  a  aucune  d^  qualités  naturelles  qui  n*ait  reçu 
une  nouvelle  forme  du  droit  civil;  et  c'est  ce.qu^il 
sera  facile  de  reconnoître  dans  la  suite, 

Ainsi  Ton  peut  retrancher  un  des  membres  de  cette 
division  ^  et  la  réduire  à  la  seule  distinetion  des  qua- 
lités qui  sont  fondées  sur  le  droit  naturel ,  et  de  celles 
qu^une  di^inction  purement  positive  et  arbitraire  â 
introduites  entre  les  hommes. 

^  <  '1  • 

VI. 

Mais  9  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  ques*- 
lions  que  Pon  doit  traiter  dans  ces  deux  parties,  il 
n'est  pas  inutile  de  marquer  ici,  en  peu  de  mots  ,  ea 

3u6i  consistent  précisément  ces  qualités  personnelles, 
ont  nous  avons  trouvé  llorîgine  dans  la  nature  et 
dans  le  droit  civil,  et  qui  forment  Tétat  de  chaque 
personne  en  particulier.  .       : 

Les  jurisconsultes  romains  ont  cru  qu'il  étoit  dan- 
gereux de  faire  ,  dans  le  droit ,  aucune  '  définition 
exacte  :  Omnis  definitio  in  ji^re  civili  periculosa  est  y 
parum  est  enim  Ut  non  subverti  possit.  loi  3oi,  ff.  de 
rég.jur.  (i).  Peut-être  qu'ils  ont  Joint  à  cette  pre- 
xnière  maxime  une  seconde  réflexion  tirée  du  respect 
qu'ils  avoient  pour  l'antiquité.  Ils  recevoient  avec  vé* 
nération  tout  ce  qui  avoit  été  dit  par  les  aûciens 
interprètes  du  droit,  et  craigqoient  d'affoiblir^  p^T 
leurs  explications,  les  termes  dont  les  premiers  au- 
teurs s'étoient  servi  :  Non  omnium  quœ  à  majorihus 
constituta  sunt  ratio  reddi  potest ,  alioquin  multa 

(i)  Il  7  a  dès  interprètes  qui  ont  prétendu  que  le  mot  afifi- 
fùth  devoit  s'entendre  d'une  règle  de  droit,  et  qui  ont  reftvoy^, 


Je  ïaot  definitio  par  v/^^nts  x.af«rv,  par  la  raison  que  la  loi  ao2 
de  regul,  jur,  ajoute  parum.  enim  est  ut  non  suhverti  possii $ 
n^ais  cela  n'empêche  p^s  que  d'auties  inl^ïprèt^l  n'aient  dQonv 
un  séas  différent  à  cette  ^xçremos).  /.  ,j  ^ 
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est  his  quœ  cùrta  sunt  subvertentur.  Lois  20,  21  ^  ff. 
de  legib.  (i). 

G  est  apparemment  par  ces  raisons  que ,  quoiqu'il  y 
ait  dans  le  digeste  un  titre  de  verborum  significà^ 
tione  ,\m  titre  de  statu  hominum ,  et  dans  les  insti- 
tuts un  titre  de  jure  personarum ,  on  n'y  trouve 
aucune  définition  claire  et  exacte,  aucune  idée  pré- 
cise et  distincte  de  tous,  les  termes  généraux  qui  sont 
néanmoins  les  plus  importans  (2).  £t^  pendant  que 
les  jurisconsultes  s'attachent  à  nous  expliquer  curieù-- 
sèment  (3)  ce  que  c'est  que  parties ,  ou  à  noiis  ap- 
prendre Tétymologie  du  mot  spuriùs ,  ils  négligent  de 
définir  ce  que  c'est  que  l'état  ^  en  quoi  consiste  ce 
caractère  qu*il  imprime  sur  la  personne.  ^ 

.  On  peut  néanmoins  recueillir  de  ce  qui  se  trouve 
répandu  dans  les  livres,  du  droit ,  qu'ils  distinguoiént 
deux  sortes  d'états.  ' 

Un  état  pul>llc ,  que  l'on  peut  appeler  l'état  d'un 
citoyen  ,  et  qui  même  s'appelle  souvent  l'état  en  gé- 
néral.       : 

Un  état  particulier,  auquel  on  peut  doimer  le  nom 
d*état  de  l'homme. 

Ces  deux  idées  se  trouvent  dans  les  ouvrages  dTJ- 
pien ,  tit.  de  tutelis ,  §.  i  a ,  et  dans  la  loi  i ,  §.  8 ,  ff» 
ad  sénat.  TertulL 

Dans  le  premier  de  ces  passages  il  définit  minimam 
capitis  diminutionem ,  <;elle  dans  larquélle  status  dun- 
taxât  hominis  mutatur^  cmtate  et  libertate  saWâ; 

(1)  On  peut  dire  aussi  qa'il  s'agit  ,idans  ce  texte,  des  lois  ao- 
cîennement  établies,  et  non  des  explications  que  les  anciens 
interprètes  y  auroient  données;  et  la  loi  suivant^  peut  fortifier 
cette  opinion  par  ces  mots  :  et  idco  rationes  eorum  quœ  cons- 
titUuntur,  irufuirinon  pportet^  alioque  multa  ex  his  quœ  certa 
sunt  siibx^ertentur.  Il  n'est  cependant  pas  impossible  d'appli- 
quer cette  loi  aux-.sentimens  des  anciens  jurisconsultes ,  qui 
n'étoient  guère  moins  respectés  que  lef  lois,  puisqu'elles  étoient 
souvent  formées  de  leurs  propres  paroles, 

(2)  Loi  i57,  ff.  de  verb.  sig.  . ,   , 

(3)  Loi,  23 ,  ff.  de  siai.  ,honunum. 

:  D'Jguesseau.  Tome  IX. ,  87 
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est  libre  ou  s'il  est  esclave ,  s'il  est  citôyeii  ou  étrati- 
ger ,  parce,  que ,  s'il  est  libre  ou  citoyen ,  û  est  capable 
de  rendi'e  service  a  sa  patrie  dans  toutes  les  charges 
publiques^  et  si,  au  contraire^  il  est  esclave  ou  étran- 
ger, il  est  exclu  par  Tune  ou  l'autre  de'ces  qualités , 
de  toutes  les  fonctions  qui  regardent  le  droit  public , 
et  de  tous  les  avantages  qui  n'appartiennent  qu'à  ceux 
qui  en  on,t  la  participation» 

Mais  ce  n'est  point  une  question  d*état ,  que  de 
Savoir,  si  uù  homme  aura  une  telle  charge  bu  s'il  ne 
l'aura  pas  j  car,  quoiqu'il  ait  une  incapacité  particu- 
lière qui  le  r$ade  indigne  de  la  posséder,  il  n'en  'est 
pas  néanmoins  absolument  incapable,  dès  le  moment 
qu'il  a  les  qualités  extérieures  de  libre  et  de  citoyen. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  droit  particulier. 
Comme  il  se  téduit  uniquement  à  régler  les  engage- 
mens  et  les  successions  ,  il  faut  aussi  <jue  les  qualités 
qui  déterminent  l'état  particulier  aient  un  rapport 
certain  avec  les  engagemens  et  les  successions ,  et 
qu'elles  rendent  les  hommes  capables  ou  incapables 
de  certains  engagemens  eu  général ,  et  de  certaines 
isuccessioiis  en  général ,  ou  même  de  toutes  sortes  d'en- 
ga^emetis  et  de  successions. 

Ainsi,  pour  cômmendet*  par  les'  engagemens,  la 
qualité  de  majeur  rend  un  homme  capable  de  toutes 
sortes  d'oTjligatîons  :  celle  de  mineur,  au  contraire, 
le  rend' incapable  d  en  contracter  plusieurs,  et  sur- 
tout les  engagemens  qui  rie  tournent  pas  à  son  avan- 
tage. Cette  qualité  peut  donc  être  mise  au  nombre  de 
^îelles  qui  forment  et  qui  détermitjent  Tétat. 

Pendant  quW  homme  est  impubère ,  la  nature  et 
la  loi  le  déclarent  incapable  dfe  contracter  aucun  ma- 
riage* "Aussitôt  qu'il  devient  pubère  ,  l'une  et  iWtre 
lui  accordent  cette  faculté.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
quç  cette  qualité  de  pufcère  et  d'impubère  affecte 
l'état ,  puisque  c*est  d'elle  que  dépend  la  capacité  ou 
l'incapacité  de  contracter  tous  les  engagemens  qui  sont 
d'une  certaine. nature»  .  ^ 

A  l'égard  des  successions ,  et  surtout  des  successions' 
qui  se  défèrent  par  la  loi ,  ua  bâtar4 .  en  est  ^^^^ 
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pablej  et ,  jiu  contraire ,  elles  peuvaent  étrd  recueillies 
par  ceux  qui  sont  légitimes.  La  même  différence  se 
trouve  entre  les  citoyens  et  les  étrangers;  Elle  a  dohc 
le  caractère  d'une  qualité  constitutive  de  l'état,  puis- 
qu'elle ren4  ceux  qui  Pont  capables  ou  incapables  de 
toutes  successions ,  ou  de  certaines  successions  en 
.général.         ,      .  /  .  .: 

Mais  y  au  coritraire  ,  la  qualité  de  vassal ,  celle  de 
débiteur,  de  donataire  ,  etc.,  ne  peuvent  former  ce 
^ui  s'appelle  un  état ,  quand  même  la  condition  de 
1  engagement  seroit  telle  que  celui  qui  rauroit  accep- 
tée ,  fut  obligé  de  s'abstenir  de  certaines  conventions , 
parce  que  ces  sortes  de  conditions  ont  toujours  un 
effet  limité  qui  ne  regardeque  les  personnes  des  con- 
tractans,  et  qui  ne  les  empêche  point  de  participer 
au  droit  civil,  en  tout  ou  en  parUe. 

D'ailleurs  c'est  une  seconde  réflexion  que  Ton  peut 
faire  pour  découvrir  la  natui*e  des  qualités  qui  cotas- 
tituent  l'état  ;  îLy  a  toujours  une  différence  essentielle 
entre  Jçs  engagemens  particulier»  que  chacun  peut 
contracter ,  et  ces  caractères  personnels  «jwi  font  la 
matière  de  cçtte  dissertation  •    . 

Les  uns  sont  des, suites  d'une  convention  libre  et 
volontaire ,  réelle  ou  personnelle  ,  au  lieu  que-  les 
autres  sont  tellement  attachées  à  la  personne,  qù'ellef 
ne  peuvent  en  être  séparées  sans  qu'il  arrive  un  chan- 
gement en  son  état.  Elles  ne  sont  pas  absolument 
dépendantes  de  son  choix  j  la  nature  et  la  loi  impri- 
ment ces  qualités ,  et  ceux  qui  en  sont  revêtus  les 
conservent  souvent  contre  leur  inclination. 

M.  Domat,  qui  a  traité  cette  matière  avec  plus  de 
justesse  et  de  splidité  que  tous  les  jurisconsultes,  re- 
marque que  ces  qualités  sont  de  telle  nature  que  cha- 
cune en  a  toujours  une  qui  lui  est  opposée;  en  sorte 
qu  elles  forment ,  pour  ainsi  dire ,  deux  lignes  pa- 
rallèles qui  comprennent  toutes  les  conditions  des 
hommes  ;  car  il  faut  nécessairement  se  trouver  dans 
l'une  ou  dans  l'autre.  Il  n'y  a  point  d'homme  qui 
ne  so^t  libre  ou  esclave  ,  majeur  ou*  mineur  ,  pubère 
ou  impubère,  etc,;  et  c'est  peut'^être  pour  cela  qu'on 
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leur  donne  le  nom  de  qualités  d'ëtat^  parce  que  l'état 
des  £ommes  est  toujours  renfermé  dans  Tun  ou  l'autre 
de  ces  caractères. 

Ce  dernier  caractère^  qui  comprend  ce  que  les 
hommes  sont  par  leurs  conventions  y  peut  paroître  ^ 
avec  beaucoup  de  fondement ,  itioins  solide  et  mobs 
infaillible  que  les  deux  premiers  qui  expriment  ce 
que  les  hommes  sont  par  la  nature  ou  par  la  loi. 

ir  est  vrai  que  les  qualité^  constitutives  de  l'état 
sont  tellement  opposées  entr'elles ,  que  tout  homme 
a  l'une  ou  l'autre  3  mais  si  cette  propriété  leur  est 
commune  avec  plusieurs  autres  qualités  qui  ne  dé- 
terminent point  l'état ,  il  feint  convenir  qu'il  ne  doit 
plus  être  considéré  comme  un  caractère  de  distinc- 
tion ,  puisque  rien  n'est  plus  opposé  à  cette  idée , 
que  de  convenir  à  des  choses  qui  sont  absolument 
différeiïtes. 

Or,  il  est  facile  de  trouver  phisieurs  autres  qua- 
lités opposées ,  qui  auront  toutes  cette  propriété ,  que 
tous  les  hommes  seront  comprk  dans  Futie  ou  dans 
l'autre  de  celles  qui  sont  en  parallèle. 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  tout  homme  est  personne 
publique  ou. personne  privée;  qu'il  est  artisan  ou 
qu'il  vit  libéralement  ;  qu'il  est  soumis  aux  charges 
publiques  ou  qu'il  en  est  exempt,  etc. 

Cependant  ces  qualités  peuvent  bien  former  une 
profession ,  un  genre  de  vie ,  une  condition  ;  mais 
elles  ne  formeront  jaiQ^is  ce  que  l'on  entend  par  le 
terme  d'état, 

Il  faut  donc  retrigicher  ce  troisième  caractère  de 
distinction  ^  puisque  c'est  au  contraire  une  propriété 
commune ,  et  qui  convient  à  plusieurs  qualités  qui 
ne  sont  pqint  constitutives  de  1  état. 

Ainsi  jf  en  supposait  les  principes  j  les  divisions  et 
les  distinctions  qui  viennent  d'être  établis ,  on  peut 
proposer  en  ces  tern^e^  1^  définitions  d'état  publio 
et  d'état  particulier. 

L'état  public  consiste  dans  une  capacité  ou  une 
incapacité  fondée  sur  U  nature  ou  sur  la  loi  ^  ou  sur 
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toutes  les  deux ,  de  .partid^^r  aux  charges ,  aus  hon^ 
neurs  et  aux  autres  prérogatives  qui  sont  accx)rdés  à 
ceux  que  roo  considère  cooime  membres  de  h  répu«* 
Hique, 

De  même ,  l'ëtat  particulier  peut  être  défini  y  par 
une  qualité  que  la  convention  seule ,  réelle  ou  person-» 
nelle^  ne  paît  établir ,  mais  qui  doit  être  imprimée 
«ou  par  le  droit  naturel ,  ou  par  le  droit  civil ,  ou  par 
tous  les  deux^  et  qui  reasid  ceux  qui  en  sont  revêtus , 
capables  ou  incapables  de  tous  les  engagemems  d'une 
certaine  espèce ,  ou  même  de  toufteg  sortes  d^enga-» 
gemens  ;  oa  qui  les  rend  capables  on  incapables  de 
recueillir  certaines  successions,  ou  même  toutes  sortes 
de  successions  2  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être, 

VU, 

Si  Ton  applit]ue  ces  définitions  à  toutes  les  qua*» 
lités  que  Fon  comprend  d'ordinaire  sous  les  qualités 
d'état ,  l'on  trouvera  qu'elles  hmc  conviennent  par- 
faitement. 

Il  ttV  a  que  trois  étais  dans  lesquels  a  semble 
d'abord  que  l'on  a  de  la  peine  à  découvrir  ces  ca- 
ractères : 

Le  premier,  celui  an  mariage j 
Le  second ,  l'ordre  ecclésiastique  ; 
Et  le  troisième  est  la  profession  religieuse. 
On  prétendra   d'abord  que  ces  trois  états  sont 
*  l'effet  d \m  cboix  absolument  Hbre ,  d'un  engagement 
purement  volontaire^  et  que  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  jamais  être  mis  au  nombre  des  qualités  cons- 
titutives de  Fetat,   puisqu'ome  des  principales  pro- 
priétés des  ces  caractères  est  d'être  imprimée  néces- 
sairement par  la  nature  ou  par  la  loi. 

On  joindra  à  cette  observation  générale  une  ré- 
flexion particulière  sur  Tétat  du  mariage ,  dans  lequel 
il  semble  qu'il  est  diflftcile  de  trouver  le  fondement 
d'une  capacité  ou  d'une  incapacité  personnelle,  par 
rapport  a  certains  engagemens  ou  à  certaines  isuc- 
cessions. 
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Ponr  répondre  à  la  première  ob}e<^on  générale , 
ils  est  nécessaire  de  distinguer  deux  choses  dans  les 
trois  états  que  nous  examinons.  . 

La  preniière  est  l'engagement  que  les  parties  con- 
tractent y  soit  entr'eUes  ,  soit  à  Fégard  de  Dieu  et  de 
l'église. 

La  seconde  est  l'autorité ,  le  caractère  et  les  effets 
que  Ja  loi  donne  à  cet  engagement .,  qui  est  absolu- 
inent  volontaire ,  car  il  est  libre  à  celui  qui  s'engage 
de  contracter  ou  de  ne  pas  contracter. 

Mais ,  aussitôt  qu'il  a  donné  son  consentement ,  il 
se  soumet  à  toutes  les  suites  de  cette  obligation ,  et 
pour  lors  la  loi  lui  imprime  un  caractère  indépen- 
dant des  cbangemens  de  sa  volonté. 

Ainsi,  rétat  du  mariage,  Fétat  ecclésiastique  et 
l'état  religieux  sont  volontaires  dan^  leur  principe  , 
mais  absolument  nécessaires  dans  leur  suite ,  et  par 
là  ils  peuvent  être  justement  comparés  avec  les  autres 
qualités  qui  forment  l'état ,  puisqu'ils  n'affectent  pas 
moins  la  personne ,  et  qu'ils  en  sont  également  insé-^ 
parables. 

L'on  peut  appliquer  à  la  profession  ecclésiastique 
et  religieuse  ce  que  Sinesius  a  dit  (i)  du  mariage  dans 
le  cinquième  siècle.  Il  écrit  à  son  frère  qu'il  ne  peut 
se  résoudre  à  quitter  sa  fenoime ,  parce  qu'il  l'a  reçue 
de  Dieu  et  de  la  loi  par  les  mains  a'uo  ministre 
sacré. 

Ces  qualités  sont  donc  un  ouvrage  de  la  loi  et  de 
Dieu  méme^  qui  ne  peut  plus  être  détruit;  ce  qui* 
paroît  suffisant  pour  établir  une  distinction  d'état, 

La  seconde  objection  ne  peut  être  proposée,  que 
contre  l'état  du  mariage ,  puisqu^à  l'égard  de  l'ordrç 
ecclésiastique  et  de  l'état  religieux  ,  il  est  certain  que 
ceux  qui  s'y  engagent  deviennent  ineapables  de  conr 
tractçr  certains  engagemens,  et  particulièrement  cçlui 
du  mariage. 

Il  est  plus  difficile  de  trouver  dws  celui«*ci  UM 
Pareille  incsipacité^ 

^(i)Epîtr©  io5u 
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On  pourroit  se  dispenser  d'entrer  dans  cet  examen, 
en  soutenant  que  Jes  jurisconsultes  romains  n'ont  ja- 
mais considéré  le  nom  de  mari  et  de  femme  comme 
un  nom  et  une  qualité  d'état.  On  allégueroit  le  silence 
des  lois  dans  lès  titres  de  statu  hominum ,  de  jure 
personarum.  L'on  n*y  trouve  aucune  division  des 
hommes  mariés  et  non  mariés;  enfin,  on  ajouteroit 
ue ,  s'il  est  parlé  du  mariage  dans  le  premier  livriB 
es  instituts ,  qui  est  destiné  au  Traité  de  l'état  des 
personnes,  ce  n'est  point  parce  que  l'on  considère  le 
mariage  comtne  un  état  en  lui-même,  mais  plutôt 
parce  qu'il  est  le  fondement  de  plusieurs  états,  comme 
de  cehii  de  père  de  famille ,  de  fils  de  famille,  de  fils 
légitime.  C'est  uniquement  par  rapport  à  la  puissance 
paternelle  que  le  titre  de  nuptiis ,  aussi  bien  que 
celui  de  aaoptionibus  ^  sont  placés  dans  le  premier 
livre.  Dans  l'un ,  c'est  la  nature ,  et  dans  l'autre ,  la 
*  loi.,  qui  donne  aux  pères  des  énfans  légitimes  soumis 
à  leur  autorité. 

Mais  ,  sans  examiner  si  les  jurisconsultes  ont  com- 
pris l'état  des  ^ens  mariés  dans  les  titres  qui  con- 
cernent le  droit  des  personnes,  il  suffit  de  faire  voir 
que  l'idée  qu'on  a  donnée' de  l'état  en  général  con- 
vient à  celui  du  mariage ,  et  que  ceux  qui  sont  dans 
cet  état  contractent  une  capacité  ou  une  incapacité 
personnelle  de  contracter  certains  engagemens ,  qui 
jBSt  le  véritable  caractère  des  qualités  d'état. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  expliquer  ici  cette  espèce 
d'interdiction  que  la  loi  prononce  contre  la  femine , 
et  qui  la  rend  incapable  d'agir  sans  l'autorisation  de 
son  mark^  On  opposeront  avec  raison  quq  cette  inca- 
pacité n'a  pas  tous  les  caractères  qui  sont  essentiels 
pour  former  l'état  du  mariage  ,  puisqu'elle  n'en  est 
point  une  suite  nécessaire  ,  ni  commune  à  toutes  les 
fiations,  et  que  d'ailleurs  elle  n'est  point  réciproque. 

On*  n'alléguera  pas  non  plus  la  prohibition  respecr 
tîve  des  donations  entre  mari  et  femme  :  outre  qu'elle 
n'est  pas  d'un  droit*  gé  'éral,  elle  a  des  effets  trbp 
limités  pour  pouvoir  constituer  un  état. 

U  faut  donc  se  rjéduire  uniquement  à  dire  que  le 
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mari  et  la  femitie  perdent  également  lé  droit  qu'ils 
avoient  sur  leur  personne,  qu'ils  deviennent  inca- 
pables de  foire  des  vœux  y  d  embrasser  Pëtat  ecdé- 
siastique;  en  un  mot  ^  que  nodissolubilité  du  lien, 
rincapacité  d'en  pouvoir  contracter  d'une  autre  Ba-^ 
ture^  ou  avec  une  autre  personne ,  paroîssent  sufEsans 
pour  mettre  la  qualité  de  mari  et  de  femme  au  nombre 
des  caractères  qui  méritent  le  nom  d*état« 

On  peut  ajouter  encore  que^  comme  les  nœuds 
de  la  parenté  se  contractent  par  la  naissance , 
de  l'affinité  se  forment  dtos  le  mariage  ;  et  de  i 
que  les  premiers  établissent  une  incapacité  de  prendre 
certains  eagagemens,  conmie  ceux  du  mariage  ;  ainsi 
les  secomls  forment  les  mêmes  empêchemens ,  et  éU^- 
blissent-  la  même  incapacité* 

VIII, 


ceux 
même 


per- 
sonnes. 

On  peut  ou  les  considérer  par  rapport  au  droit 
public  et  par  rapport  au  droit  particulier ,  ou  les 
examiner  dans  l'état  de  la  nature  et  dans  l'état  de 
la  1(H. 

Quoique  la  première  de  ces  divisions  soit  celle 
des  jurisconsultes  qui  ne  connoissent  que  deux  sortes 
d^état,  statum  puhîicum ,  statum  privatum  ,\\  semble 
néanmoins  que  la  seconde  division  soit  plus  jusle  et 
plus  naturelle ,  parce  qu'il  y  a  plusiwirs  qualités  qm 
sont  communes  à  l'état  public  et  à  l'état  particulier , 
comme  celles  de  pubère  et  d'impubère ,  d'homme  et 
de  femme ,  de  majeur  et  de  mineur. 

Le  droit  public  les  considère ,  lorsqu'il  exclut  des 
charges  et  des  fonctions  publiques  les  impubères ,  les 
femmes  et  les  mineurs. 

Et  ils  ont  aussi  un  rapport  nécessaire  au  droit  par* 
ticulier ,  puisque  ces  trois  états  sont  incapables  de 
certains  engagemens. 
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Aiasi ,  pour  éviter  les  répétitionii  j  il  setSL  plus  à 

Eropos  de  suivre^* dans  ce  Traité  ,  la  distiDCtion  de  la 
L  nature  et  de  la  loi,  en  marquant  dans  chaque 
partie  le  rapport  que  les  qualités  naturelles  et  civiles 
ont  avec  1  un  et  r  autre  droit ,  c'est^à^-dire  ,  avec  le 
droit  public  et  le  droit  particulier. 

Quoique  le  mariage  soit  la  première  et  la  plus  im-» 
portante  des  questions  qui  regardent  Tétat,  cepen- 
dant il  est  assez  indiflFérent  de  lui  donner  le  premiey 
ou  le  dernier  raiig  dans  Tordre  des  matières. 

Ceux  qui  voudront  lui  donner  la  première  place 
diront  que  c'est  le  fondement  de  tous  les  états  ;  que , 
•ans  le  mariage  ,  la  plupart  des  différences  qui  sont 
entre  les  hommes  ne  suosistéroient  plus. 

Ceux  qui  soutiendront  lopinion  contraire  diront 
qu'il  faut  être  avant  que  de  pouvoir  être  marié  ; 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  été  fils  avant  que  de  pou- 
voir être  nère,  et  que  le  bon  ordre  veut  qu^  l'on 
considère  les  hommes  ,  même  ayant  le  temps  âe  leur 
naissance;  que  l'on  suive  un  enfant  dans  ses  différens 
états  j  pour  le  conduire  enfin  à  celui  du  mariage , 
qui  demande  un  homme  parfait. 

Pour  placer  toutes  les  autres  questions  dans  Tordre 
qui  leur  convient  ^  on  peut  considérer  les  hommes 
daqs  deux  diiférentes  vues  qui  comprennent  toutes 
les  distinctions  que  la  nature  a  faites  entr'eux.    . 

Les  lois  ont  pour  objet  ou  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  nés  ou  ceux  qui  sont  au  noiobre  des  hommes* 

A  regard  de  ceux  qui  ne  sofit  pas  encore  nés  >  on 

{leut  distinguer  deux  sortes  de  maximes  établies  par 
es  lois.  Les  unes  sont  générales  y  et  conviennent  in- 
distinctement à  tout  te  temps  pendant  lequel  Tenfant 
est  dans  le  ventre  de  sa  mère.  Les  autres  sont  plus 
limitées  ;  elles  ne  regardent  que  deux  momens  en 
particulier,  celui  dé  la  conception  et  celiïi  de  la  for- 
mation. On  examinera  d'abord  oe  qu'il  y  a  de  singu- 
lier dans  ces  deux  temps ,  et  l'on  expliquera  ensuite 
toutes  les  règles  générales  qui  comprennent  tout  le 
temps  de  la  grossesse. 


y 
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Ceux,  qui  sont  nés  reçoivent  beaucoup  plus  de 
distinctioDs  dififérentes. 

L'on  considère  : 

i.^  Le  temps  de  la  naissance  3 

a.^  La  manière  de  naître  ; 

3.^  La  disposition  du  corps  ; 

4."  L'âge; 

5.®  Les  différentes  relations  naturelles  qiie  celui 
qui  est  né  peut  avoir  avec  les' autres  hommes. 

Dans  la  première  distinction  Ton  peut  examiner  : 

i.^  Ceux  qui  sont  nés  dans  le  temps  légitime  où 
liors  du  temps  légitime  ; 

a.*^  Ceux  qui  sont  nés  pendant  la  vie  ou  après  la 
mort  de  leur  père  j 

Dans  la  seconde  distinction^  qui  regarde  I^  ma- 
nière de  naître,  on  ne  trouve  qu'une  seule  division  : 

De  ceux  qui  sont  nés  par  la  voie  ordinaire  et  natu- 
relle, et  de  ceux  qui  sont  nés  ex  secto  matris  utero  y 
atque  inde  cœsones  dicti. 

Dans  la  troisième  ^distinction  on  peut  considérer 
plusieurs  états  différens  : 

I  .**  De  ceux  qui  naissent  vivans ,  et  de  ceux  qu'où 
appelle  morts-nés  ; 

a.^  De  ceux  qui  naissent  parfaits  et  de  ceux  qui 
naissent  imparfaits.  (  Les  imparfaits  renferment  deux 
espèces  différentes  :  les  monstres  ,  les  eunuques); 

3.^  Des  hommes ,  des  femmes  et  des  hermaplux)- 
dites  ^ 

4*^  D^s  pubères  et  des  impubères. 

La  quatrième  distinction ,  par  rapport  à  Vâge ,  ne 
comprend  qu'une  division  des  hommes^  en  mineurs, 
et  û^i  his  comparantur  y  et  en  majeurs*  . 

Dans  la  dernière  distinction ,  qui  conq)rend  les  dif- 
férentes relations  naturelles  que  les  -hommes  ont  les 
uns  avec  les  autres,  on  peut  considérer  quatre  classes 
différentes  : 

La  première ,  de  ceux  qui  vivent  dans  le  célibat , 
et  de  ceux  qui  vivent  dans  le  mariage  ; 

X4a  seconde ,  de  ceux  qui  «ont  légit^imes^  et  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ; 
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ti9^  troisième  ^  des  pères  de  famille  et  des  fils  de 
famille , 

La  quatrième  ,  de  ceux  qui  sont  unis  par  lés  liens 
de  la  parenté ,  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

On  peut  renfermer  toutes  les  dispositions  des  lois 
sur  cette  matière  dans  trois  principes  généraux  : 

Le  premier  est  que  les  lois  veillent  à  la  conserva- 
tion du  part  y  qu-elles  assurent  sa  naissance ,  son  état 
et  sa  condition  ;  .  ' 

Le  second ,  que  toutes  les  fois  qu^il  s^agit  de  l'in- 
térêt de  Penfant  qui  est  dans  le  ventre  de  sa  mère , 
il  est  considéré  comme  s*il.étoit  né;  et  la  loi  lui  ac- 
corde par  avance  les  droits  qu'il  ne  pourroit  espérer 
qu'en  naissant  dans  Tordre  de  la  nature  ;  v 

Le  troisième,  que  lorsque  celui  qui  in  utero  est 
est  sans  intérêt ,  il  est  regardé  par  les  jurisconsultes ,  1 
taon  comme  un  animal  distinct  et  séparé,  mais  comme 
une  portion  de  sa  mère  qui  ne  peut  nuire  ni  profiter 
aux  autres. 

Ces  trois  principes  sont  féconds  «n  conséquences 
différentes ,  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  séparé- 
ment. 

Premier  principe. 

Tout  le  public  a  intérêt  à  empêcher,  d*un  côté, 
la  supposition*  de  part  ;  et  de  l'autre  ,  à  conserver 
ceux  qui  sont  encore  dans  le  ventre  de  leur  mère. 
La  loi  les  prend,  dès  ce  moment,  sous  sa  protection , 
et  les  considère  dès-lors  comme  membres  de  la  repu-  , 
blique.  Mais  ce  seroit  altérer  les  expressions  des  lois, 
que  de  vouloir  les  traduire  ;  il  vaut  mieux  les  rap- 
porter ici  en  leur  entier. 

Sicuti  Uberorum  eorum  qui  jam  in^^ifebus  humanis 
curam  prcetor  habuity  ita  etiam  eos  qui  ULondum  naii 
suntf  propter  spem  nascendi ,  non  neglexit  hioi  i  ^ 
in  pr.  ff.  de  vçntr.  in  poss.  mittend. 

Publiée eniminterest  parttis  non  subjici ,  ut  ordi*- 
neradigailas  f^mdiflnanque  suha  sit\  Lm  iy%  l3^ 
ff,  de  insp.  venir. 
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Fa(H)rabili0r  est  causa  pmrtûs  quam  pueri  :  puero 
enim  in  hocfavetur^  ut  infamiliam  inducaiuri  pariai, 
ut  in  lucem  producatur;  'adeoque  partus  omni  modo 
atendus  est,  qui  non  tantiim  parenti  cyfus  essedi-* 
citur^  verum  etian%  reipubUcœ'nascitur.  Loi  i>  §.  i5, 
ff.  de  ventr.  in  poss.  mil  tend.  Et  benigniorem  esse 
in  hâc  parte  prœtorem  oportet,  ne  qui  speratur,  mite 
vitam  necetur.  Dicta  1. 1,  §.9,  ff.  de  ventr.  in  poss. 
mittend. 

Ou  peut  distinguer  deux  motifs  différens  y  dans  le 
soin  que  la  loi  prend  de  ceux  qui  sont  eucore  dans 
le  ventre  de  leur  mère  : 

Le  premier  est  dé  prévenir  les  suppositions ,  et 
d'assurer  par  là  l'état  des  enfans  légitimes  ; 

Le  second  y  de  donner  des  alimens  à  celui  qui  doit 

être  un  jour  le  maître  de  tous  les  biens ,  ou  d'une 

partie  :  Ne  forte  ei  qui  natus  honorum  possessor 

futurus  est  àenegasse  alimenta  DÎdeamur.  Ce  sont 

les  termes  de  la  loi  6^  ff.  de  ventr.  in  poss.  mittend. 

Ces  deux  vues  sont  clairement  marquées  dans  la 
rubrique  du  titre  du  ff,  de  agn.  et  alend.  liberis. 

Ce  titre  contient  deux  parties  :  l'assurance  de  l'état 
des  enfans,  la  nourriture  et  l'éducation  des  enfans.. 

On  trouve  dans  le  droit  civil  quatre  lois  différentes 
ui  ont  réglé  tout  ce  qui  peut  regarder  Tun  et  l'autre 
e  ces  deux  cBefs. 

La  première ,  et  la  plus  ancienne ,  est  le  sénatus* 
consulte  Plancien  ou  Plautien  ^  car  on  lui  donne  ces 
deux  noms. 

La  date  de  ce  sénatus -consulte  est  certaine  ;  il  pa- 
roît  seulement  qu'il  est  antérieur  au  temps  d'Adnen. 
Loi  3,  §.  I,  ff.  «e  lib.  Mgnosc.  Antoine- Augustin , 
qui  a  marqué  assez  exactement  le  temps  dans  lequel 
les  lois  romaine^  ont  été  faites ,  ne  rapporte  aucune 
conjecture  qui  puisse  servir  à  découvrir  la  date  de  ce 
sénatus-consuhe. 

Senatus-consuhum  hoc^  dit  Ulpien ,  loi  i,  ff.  de 

agn.  lib.  duas  species  complectitur  :  nnam  eorum 

qui  çgnoscimt }  ulteram  eorum  qUœ  JxiUum  partum 
subjiciunt. 
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Mais  y  toutes  les  précaations  qu'il  ordonnoit  que 
Von  prît  ne  regardoient  que  le  cai  du  divorce  ;  et 
c'est  pour  suppléer  à  rimjjerfection  de  ceUe  loi  que 
le  sënat  fit  un  autre  règlement  dans  le  temps  de  Vein^ 
pereur  Adrien,  qui  permit  aux  pères  et  aux  mères 
d'observer  les  menées  formalités ,  pour  assurer  Tétat 
des  enfans  nés  pendant  le  mariage.  Loi  3,  ^,  ij([.  de 
lib.  agnasCé. 

Ces  deux  lois  avoient  cela  de  comnmn ,  qu'elles  ne 
prévoyoient  qu'une  seule  espèce,  c'est-à-dire,  celte 
datt$  laquelle  une  femme ,  après  le  divorce  et  pen^ 
dant  le  mariage,  dénonce  à  son  mari  qu'elle  est  en-^ 
ceinte ,  pour  assurer  Téiat  de  l'enfant.  Et ,  soit  que 
les  femmes  n'eussent  point  encore  appris  l'art  de  dis- 
simuler leur  grossesse,  sott  qu'il  n'en  fut  arrivé 
jusque-là  aucun  inconvénient ,  il  ne  paroît  pas  jus- 
qu'au len^ps  de  Marc-Aurèle  et  de  Lucilis-Verus , 
qu'aucun  mari  eut  dénoncé  la  grossesse  de  sa  femme , 
et  demandé  à  en  faire  la*  preuve  par  une  visite  régu^ 
lière» 

C'est  ce  qui  paroît  par  les  termes  dont  Ulpîen  se 
sert  dans  le  titre  de  lib.  agnosc.y  et  dans  le  titre  de 
insp.  vent,  custodiendo^ue  part. 

.  lllud  notandum  est  qubd  denunciatio  a  marito  non 
incipity  sed  à  muliere.  Ce  sont  les  paroles  du  juris- 
consulte dans  la  loi  i ,  §.  5 ,  S.  de  agnosc.  lib. 

Et  dans  la  loi  i ,  inpr.ff.  de  insp.^entr.^  il  rap- 
porte les  termes  du  rescrit  des  empereurs  Marc- 
Antoine  et  Lucius-Verus,  par  lesquels  il  paroît  que 

nouveauté  de  1  espèce  a  mérité  quon  établit  une 
nouvelle  jurisprudence. 

Novam  rem  desiderare  RutiliUs  Severus  videtur,  ut 
uxori  quœ  ab  eo  dii^erterit,  et  se  non  e^sse  prœgnun- 
tem  prcfiteatar  y  custodem  apponaty  et  ideo  nemo 
mirabitur  si  nos  ^juotjue  novum  consilium  et  reme^ 
dium  suggeranms ,  etc. 

Ulpicn,  qui  rapporte  ce  rescrit,  en  tire  en  même 
temps  cette  conséquence,  qu'il  explique  mieux  que 
nous  ne  pourrions  faire  : 

Ex  hoc  rescripto  evidentissimè  apparet  senatus- 
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consulta  dé  liberis  agnoscendis  locum  non  habuissei 
si  mulier  dissimularét  se  prœgnantem  ,  vel  etiam 
negaret  ;  nec  immerito  ;  partus  enim  antequam  eda^ 
tur  y  nmlieris  portio  est  vel  viscerum.;  post  editum 
plane  partum,  jam  potest  maritus  jure  suo  filium 
desiderare  aut  exhiberi  sibij  autj  etc.  Lod  i,  §.  l, 
flF.  de  insp.  ventr. 

C'est  donc  apparemment  cette  distinction  subtik 
de  la  puissance  des  mères  qui  dure  jusqu'à  la  nais- 
sance de  celle  des  pères ,  qui  ne  commence  qu'au 
moment  de  la  nativité ,  qui  avoit  empêché  le  sénat 
et  les  jurisconsultes  de  recevoir  la  dénonciation  du 
père  aussi  bien  que  celle  de  la  mère. 

Le  rescrit  des  empereurs  a  fait  enfin  cesser  cette 
différence;  mais  il  manqu oit  encore  un  quatrième 
degré  de  perfection  à  ces  trois  lois.  Lorsqu'elles  or- 
donnoient  la  dénonciation  ,  elles  n'avoient  en  vue 
que  la  personne  de  la  fen^me ,.  ou  celle  du  mari^  oa 
tout  au  plus  du  père  du  mari,  s*il  étoit  encore  soumis 
à  la  puissance  paternelle;  ^ 

lllUd  tenenaum  est  y  dit  Ulpien  dans  le  dernier 
paragraphe  qui  vient  d'être  cité(i),  hœc  senatus- 
consulta  post  mortem  parentés  cessare,  si  is  supersit 
inr  cujus  potestatem  liberi  recasuri  non  sunL  ...... 

Imo  et  si,  vivo  pâtre-,  redditum.sit  prœfudicium^'et 
antequam  sententia  Jeratur  ^  pater  decesserit ,  tran^ 
seundum  est  ad  Carbonianum  edictum. 

C'est-à-dire  que,  connue  les  sénatus-consultes  se 
ser voient  du  terme  de  liberis  agnoscendis ,  qui  ne 
peut  convenir  qu'au  père  et  à  l'aïeul,  in  cufus^ potes- 
taùe  est ,  ils  perdoient  toute  leur  force  aussitôt  que 
le  pe^re  ou  Taïeul  n'y  avoient  plus  d'intérêt. 
-  L'édit  du  préteur,  qui  est  la  quatrième  loi  que 
l'on  peut  examiner  sur  cette  matière,  est  beaucoup 
plus  général;  il  comprend  tous  les  cas,  il  envisage 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  aWr  intérêt  à  la 
x^^issance  de  l'enfant  (2). 

-   •     ■«    .  ,    ■       ,     •  ^.       '     ■  ' 

(i)  Loi  I,  §.  I  ;  loi  3,  §§.  2  et  5,  ff,  ds  offiosc.  lib, 

(ft).Loi  I,  §.. io,ff,  dsinsp.  venir.  .    a    ,     .     . 
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Ainsi  i  pour  expliquer  en  deux  mots  ce  progrès 
<îu  droit , 

Le  premier  ;siéîiatus*-consulte  étoit  le  plus  imparfait 
de  tous  ;  il  n'avoit  prévu  que  le  cas  du  divorce  ; 

Le  second  étoit  moins  défectueux^  puisqu'il  ajou-» 
toit  le  cas  de  la  naissance  d'un  enfant  pendant  le 
mariage  ; 

La  troisième  loi  considéroit  Fintérét  du  père,  qui 
avoit  échappé  par  inadvertance  ou  par  subtilité  aux 
premiers  législateurs  ; 

,  La  quatrième  achève  de  perfectionner  celte  dispo^ 
sition  y  en  suppléant  un  cas  important  qui  avoit  été 
omis  dans  toutes'  les  autres  ;  et  c'est  celui  de  la  dé- 
nonciation qui  se  fait,  non  pas  à  la  femme  ,  au  mari 
ou  à  son  père ,  mais  aux  héritiers  du  mari  ^  et  à  tous 
tous  ceux  généralement  qui  peuvent  avoir  intérêt  à 
la  naissance  de  l'enfant. 

Après  avoir  çxjpliqué  séparément  les  dispositions 
et  les  motifs  particuliers  d©  ces  différentes  lois ,  ou 
peut  maintenant  entrer  dans  le  déiaîl  des  sages  pré-^ 
cautions  qu'elles  ont  prescrites,  pour  prévenir  la  sup- 
position au  part ,  et  pour  conserver  a  la  république 
ceux  qu'elle  commence  dès-lors  à  lùettre  au  rang  des 
citoyens. 

On  peut  rapporter  à  certains  chefs  toutes  les  ré- 
flexions que  l'on  doit  faire  sur  cette  matière. 

L'ordre  veut  que  l'on  examine  : 

l.^  Dans  quels  cas  la  dénonciation  doit  être  faite; 

2.®  Par  qui  elle  doit  et  peut  être  faite  j 

3.^  A  quelles  personnes  il  faut  dénoncer  la  grps-^ 
sesse  ;  - 

4.*^  Dans  quel  temps  ; 

5.^  En  quel  lieu  cette  signification  doit  se  faire  ; 

6.*^  Ce  qu'il  faut  dénoncer  ;    . 

7.®  Quels  sont  les  effets  de  la  dénonciation. ., 

Les  trois  premières  questions  ont  été  décidées  par 
avance  dans  l'histoire  qui  vient  d'être  faite  des  lois 
qui  ont  réglé  cette  matière. 

On  a  pu  y  remarquer  : 

I  .**  Que  la  première  loi  ne  faisoit  mention  que  d^ 
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cas  du  divorce;  que  la  seconde  a  ajoute  c^ui  du  ma^ 
rlage^  et  que  la  quatrième  a  enfin  suppléé  iè  cas  de  la 
mort  du  mari ,  qu^elle  n'a  pas  négligé ,  et  Pintérêt  de 
ses  héritiers  (t)  > 

a.®  Qu'autrefois  la  dénonciation  devoit  être  faite 
par  là  femme ,  à  marito  Incipit,  non  à  muliere;  mais 
que  le  rescrit  des  empereurs  a  donné  le  même  pouvoir 
au  mari. 

Si  la  femme  n'a  pas  soin  de  <lénoïicer  son  état ,  le 
pèretle  famille,  dans  la  puissance  duquel  elle  est^ 
peqt  suppléer  à  la  négligence  de  sa  fille  y  et  faire  lui^ 
même  la  dénonciation.  C'est  ce  qui  est  écrit  expres- 
sément dans  la  loi  i ,  §.  i,  fF^  de  lib.<ignosc. 

Il  semble  que  ^  par  Une  juste  ioierpretation  de  U 
)oi ,  on  doive  aussi  accorder  au  père  du  mari  la  fa^ 
culte  de  demander  que  sa  belle-fille  soit  TisitéO) 
pour  assurer  la  vérité  de  Içi  grossesse  et  l'état  de  son 
fils  ',  et,  quoique  les  jurisconsultes  n'aient  psis  marqué 
ce  cas  expressément ,  on  peut  dire  qite  c'e&t  une  suite 
si  naturelle  des  principes  qu'ils  ont  établis ,  qu'ulit 
lie  peut  jamais  reçey<i)ir aucune  aifficuit«i.  . 

,  Sui\«ant  l'édit  da  préteur^  la  femtae  doit;  iïtîtioncer 
sa  grossesse  à  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  îHiérêt^ 
et  y  suivant  l'interpréiatiôn  de  cet  édit',  un  substiluç 
qui  demande  qu'on  donne  à^  gardes  ^  là  femme,  doil 
être  écouté  (a). 

La  dénonciation  doit  être  faîte  par  la  femme  à  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  là  taaissance  de  renfant. 
Aussi  tous  ceux  qui  y  ont  quelque  intérêt  peuvent 
demander  que  la  femme  soit  visitée ,  et  que  la  vérité 
de  sa  grossesse  soit  assurée^ 

vMaisy  une  seconde  roifiséquence  de  ces  lois  est  que, 
dans  nos  mœurs ,  on  ne  doit  point  admettre  la  ois- 
tinction  que  les  jurisconsultes  élamîssent  cntrô  la 

'^  (t)  Loi  3;  §§.  I  et  5 ,  Ô:  Je  tih.  agnosc.  *j  loi/,  $t  lo,  ff.  <& 
insp.  venir.  ^  loi  i ,  §.  5 ,  ff.  de  tib,  agnosc.  ;  loi  ï ,  iOF,  de  insp^ 

venir, 

-  •■  ' 

-   (2)  £ol  3,  ff.^  iHsp,  venir.   ' 
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femme  eoiancipée  et 'celle  c[ui  est  dans  k  puissance  de 

son  père.  v  i  ^ 

Daos  le  premier  cas,  le  pèi'e  ne  poûvoit  dénoncer 

là  grossesse  dé  sa  fille  j  '  .. 

Dans  le  second  cas,  cettte  faculté  lui  étoit  ac- 
cordée, ...  .   ^       .    '      ' 

Cette  distinction  est  contraire  non-seulement  à  là 
nature,  inais  même  aux  principes  que  les  juriscon- 
sultes ont  établis. 

Si  la  dénonciation  doit  être  faite  et  par  ceux  qui 
ont  intérêt  à. la  ctonservatioii  du  part,  et  à  ceux  qui  y 
ont  intérêt ,  peut-on  refuser  ce  droit  à  un  aïeul  /  Et 
y  a*t-*il  quelqu'un  qui  soit  plus  intéressé  que  lai  à 
exclure  d^  sa  famille  des  étrangers  qui  veulent  y  en- 
trer par  la  voie  d«la  supposition,  et  d*y  conserver  au 
contraire  ceuS  que  la  nature  y  a  fait  naître  ? 

Telles  sont  les  réflexions  que  Ton  peuf  faire  sur  les 
personnes  qui  ont  le  pouvoir  de  dénoncer  la*  gros-* 
sesse.  Elles  se  réduisent  à  cette  distinction  : 

Ou  la  dénonciation  se  fait  au  mari  ou  à  la  femme. 
.  Si  c'est  an  mari,  la  femme  seule  ou  son  père  cu- 
vent s'acquitter  de  ce  devoir,  mais  avec  cette  diiFé-i- 
rence  que  le  droit  romain  ne  la  permet  qu'au  père 
de  famiUe^  et  que  l'équité  naturelle  ac<:orde  c©  aroit 
à  tous  les  pères  indistinctemeut; 

Si  la  dénoncîatîon  se  fajt  à  la  femme,  eïïé  peut 
être  faite  par  \e  mari ,  par  le  père  du  mari  dans  là 
puissance  duqud  il  est,  et  par  les  héritieb  et  les 
autres  personnes  qui  ont  droit  de  contester  PéCat  dé 
}'«nfant.  Et  la  même  raison  d'équité  veut  qu^èn  ajouté 
à  ce  nombre  le  père  du  mari  émancipé,  puîsqù*il  y 
a  toujcmrs  une  foi  nalurelle  qui  parle  en  sa'  faveur, 
et  ijui  ne  permet  pas  que  Ton  décide  dé  la^  fortune 
de  son  petit-fils ,  sans  qu'il  y  soit  appplé. 

La  troisième  question  n'est  pas  plus  susceptible  d^ 
difficulté.  ,  , 

Il  faut  suivre  la  même  distinction  qui  a  été  pro- 

{>osée  touchant  les  personnes  qui  peuvent  (léhoiïcer 
a  grossesse.  .       . ,  ..  ;i  : 
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Si  la  déaonciation  vient  du  côté  da  mari ,  c'est  ai 
là  femme  qu'elle  doit  être  faite  ,  parce  qtîe  c'est  elle 
seule  qu'il  faut  observer  y  par  rapport  à  la  naissance 
de  reniant  dont  elle  prétend  être  enceinte  (i)^ 

Si  y  au  contraire  ^  la  dénonciation  commence  du 
tôté  de  la  femme ,  il  faut  distinguer  Tordre  des 
temps. 

Les  premiers  sénatus-consultes  ne  parloient  que 
du  mari  et  du  père  du  mari  dans  la  puissance  duqud 
îl  étoit  encore. 

L'édît  du  préteur  y  plus  général  et  plus  équitable^ 
veut  que  la  dénonciation  soit  faite  à  tous  ceux  ^tto- 
rum  interest  partum  non  subjici ,  his  scilicet  (juos 
proxima  spes  successionis  contingit,  sive  totam  hœ- 
reditati  habituri  sint ,  sive  partent  ejus ,  swe  ab  in- 
testato  ,  swe  ex  testamerUo  (2). 

Et  cette  maxime  est  si  favorable,  qu'elle  doit  avoir 
lieu  y  lors  même  que  c'est  un  esclave  qui  a  été  insti- 
tué \  en  cas  que  la  femme  du  testateur  ne  lui  donne 
aucun  héritier  légitime. 

Les  expressions  dont  le  jurisconsulte  se  sert  méri;- 
lent  d'être  insérées  ici  dans  leur  entier. 

;  Si  seivus  hœres  institutus  sit ,  si  nemo  natusjv4rit, 
Arhio  scribil  hic  qiwque  seivo,  quamvis  non  omnia 
quœdam  tamen  circà  partum  ctistodiefulum  arbitrio 
prœtoriê  esse  concedenda  :  quam  sententiam  puto 
Veram  ;  pub^ice  enim  interest  partus  non  subjici,  ut 
ordinum  dignitas  familiarumque  saha  sit.  Ideoque 
etiam  seruus  iste,  cum  sit  in  spe  successionis  cons" 
titutuSy  (jualis  qualis  sity  audiri  débet  j  rem  etpubli* 
cam  et  suam  gerens  (3). 

Le  temps  dans  lequel  la  femme  doit  dénoncer  sa 
grossesse  a  été  marqué  par  le  sénatus*consulte  Plan- 
cien. 

11^  prescrit  à  la  femme  le  terme  de  trente  joufS; 

».  i  «        - 

(1)  Loi  I ,  ifi,pr,  ff.  tie  insp.  venir. 

(ijLoi  ^',  §^.  10,  la  ,  i4  y  loi  4,  ff.  de  insp,  venir,  .  î 

(3)  Loi  I,  §.  i3;  £. ifc  insp.  venir* 
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parce  que  la  loi  présume  que  ce  temps  est  suffisant 
pour  rmstruire  de  son  état. 

Ces  trente  jours  ^ont  continus  et  ne  sont  pas 
utiles  (i). 

Quoique  ce  terme  ait  été  préfini  par  le  décret  du 
sénat  9  le  préteur  recevoit  souvent ,  mémo  après  lesh 
trente  ^ jours ,  la  dénonciation  d'une  femme  ;  mais  il 
la  recevoit  avec  connoissance  îde  cause. 

A  l'égard  du  mari,  les  lois  ne  lui  prescrivent  aucun 
temps  certain  pour  demander  que  Ton  donne  des 
gardes  à  sa  femme  ;  cependant  il  semble  que  les  ju- 
risconsultes aient  voulu  lui  marquer  le  terme  de  trente 
jours,  a  l'exemple  du  sénatus-consulte  Plancien,  puis- 
Qu'ils  disent  qu  après  ce  temps  expiré ,  on  ne  doit  plus 
1  écouter  qu'avec  connoissance  de  cause  (2). 

Le  lieu  dans  lequel  la  dénanciation  doit  être  faite 
est  le  lieu  du  domicile  du  mari  ,  de  son  père  ,  de  la 
fenmie  ou  de  tous  ceux  qui  peuvent  y  ayoir  intérêts 
On  peut  remarquer  seulement  en  cet  endroit  que  les 
jurisconsultes  disent  que  domum  accipère  debemus 
hospitium  y  si  in  civitate  maneat;  quod  si  non  sit^ 
sed  in  villa  vel  municipio ,  illic  ubi  larem  matri-^ 
monia  colloçaverant  (3)  ,  ce  qui  marque  une  espèce 
de  domicile  du  mariage. 

La  dénonciation^aitC'par  la  femme  ne  devoit  con^ 
tenir  autre  chose ,  sinon  que  la  femme  est  enceinte 
des  œuvres  de  son  mari  (4). 

Mais  celle  qui  étoit  faite  par  le  mari  deVoit  con- 
tenir une  sommation  à  la  femme  ^  de  déclarer  si  elle 
est  grosse  ou  si  elle  ne  l'est  pas,  et  de  venir  faire  sa 
déclaration  devant  le  préteur  (5). 

Les  effets  de  la  dénonciation  sont  en  grand  nombre. 


(1)  Loi  I,  §§.  7  et  g ,  ff.  €&  agnosc.  libé 
{1)  Loi  1,  §.  9 ,  ff.  ^  insp,  venir, 
(3)  Loi  i/§.  2  y  ff.  ffe  àgnosc,  lib. 
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(4)  Loi  i^  §.3,  S.  eod, 

(5)  Loi  I, ««  pr.  et  §.  2 ,  £ 
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i.^  Si  elle  est  &ile  par  la  ftfmme,  elle  met  le  mari 
dans  la  nécessité  de  prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces 
précautions  >  c- est-à-aire^  qu'il  doit  ou  dénoncer  à  la 
temoie  qu'il  ne  croit  pas  qu  elle  soit  enceinte .  ou  qiie> 
si  elle  Vesij  ce  n'est  point  de  son  fait.  Voila  la  pre- 
mière précaution. 

La  seconde  est  d'envoyé,  des  gardes  pour  prévenir 
les  fraudes  et  les  suppositions  (  i  )  ; 

2.*^  Si  c'est  le  mari  qui  veut  rendre  publique  la 
grossesse  de  sa  femme  ^  il  peut  l'obliger  ii  comparoitre 
devant  le  préteur^  à  déclarer  la  vérité  de  soti  état  (3). 
La  déclarat,ion  qu'elle  fait  est  d'un  si  grand  poids, 
qu'elle  est. considérée  comme  absolument  décisive, 
lorsque  le  serment  lui  a  été  déféré  (3). 

Si  elle  refuse  de  venir  ou* de  répondre  devant  lui  ^ 
le  juge  peut  l'y  côntraitidre^  capiis  pîgnoribus  vel 
mûlctâ  irrogatâ  ;    .  . 

S,'*  Soit  que  la  dénônciirtkm  vienne  du  côté  dû 
-mari  ou  de  cdui  de  la  femme ,  l'un  on  Pautre  peut 
demander  que  la  feo*toe  soit  visitée  par  des  sages*- 
,femmes  probatœ  artisf  et  Jidei.  Le  nombre  de  trois 
-étoit  marqué  par  le  rescrit  de  Marc-Aurèle  et  de 
Xiwçius-Veru&.  L*édit  du  préteur  permet  d'en  ad- 
mettre jusqu'à  cinq ,  qu'il  ne  dépend  pas  du  mari 
ou  de  la  femme  de  nommer.  Ce  cboix  est  réservé 
au  préteur ,  et  il  doit  suivre  le  jugement  qu^elles  au- 
ront porté  sur  l'état  de  la  femme  à  la  pluralité  des 
voix  (4). 

C'est  encore  à  lui  qu'il  appartient  de  nommer  la 
jnaison  dai|s  laquelle  la  femme  sera  vue  et  visitée. 
Les  autres  formalités  de  cette  visite  sont  marquées 
dans  les  §§.  7  et  10  de  la  loi  i,  ïï.de  insp.  venir,  j 

4.^  De  même  dans  l'un  et  dans  l'autre  caS;  soit 

(i)  Loi  ly^.  3yff,  de  agnosc.  lib.  , 

(2)  Loi  I,  ff.  Si  mulier  venir,  njom,  in  possess, ,  etc* 

(3)  Loi  i^  §§.  a  ei  3,  fF.  de  insp.  venir» 

(4)  Deuxième  loj  ;,  §•  5 ,  jS*.  eod, 
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que.  le  mari  agisse  ^  soit  que  ce  sqit  la  fea^m^e  ^  dès  le 
inoment  que  Félat  de  l'eoîant  peujt  êlrecaatesté  y  Fédit 
du  préteur  veut  que  Ton  donne  des  gardes  à  ]a  ipère, 
dont  les  fonction^ ,  et  pendant  la  gvoss^^çe  et  dan$  le 
temps  de  ^accouchement,  sont  ewdeipent  prescrites 
dans  le  §.  lo  delà  loi  i  yff.  de  insp.  ven/r. 

5.**  Cest  une  suite  naturelle  qe  Ja  dénonciation  ,^ 
que  les  questions  d'état ,  que  Jles  loi/si  appellent  pros-^ 
judiciales  y  in  quitus  quceritup  fin  (f:^or  Jherit  ;  <jç/| 
in  matrimonio  ,  an  post  ^iyçrtiiOn  ÇQmçeptus  sit 
parlas  (i)'^ 

6.**  Cependant,  Une  obseryatiou  trè^-îçiporfante  à 
faire  sur  cette  matière ,  est  que  l^omissipji  de  la  dé- 
nonciation et  de' toutes  les  formalités  qui  la  suivent , 
ne  doivent  îamais  faire  9ucaa  préjudice,  à  la  vérité , 
nî  à  Tétat  du  père,  ni  a  celui  de  la  mère,  ni  à  celui  de 
Penfant. 

Ainsi ,  quaifid  1^  mère  ,  p^r  ignorance  înweritiâ  non 
malitidy  Bl  négligé  de  d:^n;iander  des  gardes  et  de  se 
faire  visiter ,  elle  peut  «.éanmoins  soutenir  sa  qualité 
de  mère  légitime  (3).  î^a  loi  dit,  imp&ritiâ  non  ma- 
litiâ  :  jç  crois  que.  cela  ne  doit  être  rapporté  qu*au3w 
autres  peines,  que  Ton  prononce  contre  les  femmes 

?ui  ont  célé  leur  grojssesse.  Ga^* ,  quand  même  elle 
auroit  dissimulée  par  malice,  pourquoi  cesseroit-elle 
d'être  mère  légitime ,  d'autant  plus  que  Tétat  du  fils  , 
en  ce  cas,  est  înséparaMe  de  celui  de  la  mère? 

Ainsi,  le  mari  peut  toujours.,  ou  reconnoître  Ten- 
fant ,  ou  le  désavo\ier,  soit  qu'il  ait  déféré  à  la  dénon- 
ciation de  sa  femme 31  soit  qu  il  n'y  ait  ew  aucun  égard, 
nonr seulement , quand  il  a  fait  des  protestations^  mais 
même  quand  il  est  demeuré  dans  le  silence. 

Ulpîen  exaunne,  dans  les  paragraphes  cités  (3), 
toutes  les  espèces  qui  peuvent  se  présenter  sur  cette 
matière^  et  conclut  toujours  que  le  mari  et  la  femme 

(i)  Loi  3,  §§«  3  et  4}  fi^  ^  lib'  agnosc. 

(i)  Loi  2 ,  §.  I ,  ff.  dà  insp.  venir, 

(3)  Loi  I,  §§.  II)  i-i,  i3,  \\  el  i5,  ff.  ds  agnosc*  lih.  . 


/ 


6oo  /       ESSAI  SUR  l'État 

{)euvent  reconnoître  ou  désavouer  Penfant ,  maigre 
'omission  ou  l'obserTation  des  formalités  prescrites 
par  les  lois. 

Enfin ,  Tétai  de  l'enfant  ne  peut  jamais  recevoir 
aucune  atteinte  par  la  négligence  de  ses  parens.  C'est 
la  conclusion  d'Ulpien  dans  les  lois  qui  viennent 
d'être  citées  :  Sive  uxor  omiserit  quœ  eam  ex  se^ 
ttatûs-consulto  obseruar.e  oportuit  nïhil  prcfsjudicare 
Jilio;  sive  maritus  neglexerit  facere  quœ  ex^  senatuS' 
consulta  débet  ^  filiam  poterit  recusare. 

7.*^  L'on  peut  demander  à  quoi  servent  donc  ces 
formalités  si  rigoureuses  ? 

I.®  Elles  assurent  la  vérité,  du  fait,  de  la  naissance 
et  de  l'existence  de  l'enfant. 

2.®  Elles  mettent  la  présomption  en  sa  faveur,  et 
au  contraire  elles  font  présumer  la  supposition  et  la 
fausseté  de  la  grossesse. 

Car,  si  le  mari  ne  défère  point  à  la  dénonciation 
delà  femme,  s^'il  n'envoie  point  des  gardes,  s'il  ne 
fait  aucune   protestation  ,   intérim   tenetur  partum 
gjgnoscere  f  et  nisi  agnoi^erit  contra  ordinem  coer* 
cetur ,   imo  et  alimenta  ei  prœstare.  11  est  vrai , 
comme  on  l'a  déjà  fait  voir ,  qu^il  peut  toujours  con- 
tester ,  et  la  grossesse  de  sa  femme ,  et  la  qualité  de 
son  fils;  mais  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  clairement, 
ou  que  la  grossesse  étoit  un  songé,  ou  qu'il  n'en  étoit 
pas  l'auteur,  l'enfant  est  toujours  présumé  légitime , 
et  le  père  lui  doit  des  alimens.  C'est  du  moins  le  sens 
le  plus  favorable  et  le  plus  naturel  que  l'on  puisse 
donner  à  ces  paragraphes  cités  (i). 

Si, au  contraire  le  mari  a  envoyé  des  gardes  à  sa 
femme,  et  qu'elle  n^ait  pas  voulu  les  recevoir ,  s'il 
a  demandé  qu'elle  fût  visitée  ^^^qu'elle  n'y  ait  pas 
consenti,  il  ne  peut  pas  reconnoUre Ténfanty  eCTirpré- 
sompïî5îî  sera  contre  le  dernier,  jusqu'à  ce  qu'A  ait 
prouvé  la  vérité  de  son  état  (a). 

(i)  Loi  i,5§.  6,  II,  13,  i3,  i4et  i5,  deagnosc.  lib. 

(2)  Loi  i,SS.  6€t  ii^etseq.tLdéasnoscUbryloi  i,  S*'?^* 
de  i  nsp,  venir. 


i 


DES   PERSONNES .  6or 

^  8.®  Enfin ,  les  lois  ont  prescrit  des  peines ,  et  contre 
le  mari  et  contre  la  ïfemme  qui  abusent  du  pouvoir 
qu'elles  leur  donnent  pour  intenter  une  action  calom.-« 
nieuse  ;  et  c'est  le  dernier  état  de  la  dénonciation. 

i.®  Si  la  femme  a  dénoncé  faussement  qu'elle  éloit 
grosse ,  il  faut  distinguer  : 

Ou  elle  Fa  fait  de  bonne  foi,  surprise  elle-même 
par  des  apparences  trompeuses,  ou  au  contraire  elle 
s'«st  dite  grosse  par  fraude  et  par  malice. 

Dans^le  premier  cas ,  elle  ne  peut  jamais  être  con- 
damnée à  aucune  peine  ^  non  pas  même  à  la  resti* 
tution  des  alimens  :  Quamns  sine  causa  altâ  sii  sub 
prœtextu  ventris. 

Dans  le  second  cas ,  la  femme  est  punie  : 

I  .^  Par  la  restitution  de  tout  ce  qu'elle  a  reçu  ven-^ 
tris  nomine  (i)j 

2.*^  Par  la  condamnation  aux  dommages  et  intérêts  i 
qui  peuvent  quelquefois  être  très-<x)nsidérables  ; 

3.*^  Par  l'infamie,  /.  unic.Jf.  si  rnuL  venir,  nom. 
inposs.  cal.  cous,  esse  dicatur.  l.  i5,  i6,  17,  18^ 
iQyJf*  de  his  qui  nol.  infamiâ. 

Le  père  de  la  femme  qui  a  faussement  dénoncé  sa 
grossesse,  ou  qui  a  été  complice  de  ses  fraudes,  est 
soumis  aux  mêmes  peines,  comme  il  paroît  par  les 
lois  qui  viennent  d'être  citées. 

2.^  Si  le  mari  s'est  trompé  quand  il  à  demandé 
que  sa  femme  fût  vue  et  visitée ,  la  loi  distingue 
encore  entre  celui  qui  injuriœ  faciendœ  anima  id 
desideravit ,  de  celui  qui ,  trompé  par  les  artifices 
de  sa  femme  ,  ou  engagé  par  le  trop  grand  désir 
d'avoir  des  enfans ,  a  cru  trop  légèrement  qu'elle 
étoît  grosse. 

Les  juriconsultes  soumettent  l'un  à  la  peine  arbitraire, 
qui  étoit  la  suite  de  l'action  qu'on  appc^loit  injuria-^ 
rum  (3) ,  et  ils  excusoient  l'ignorance  de  l'autre;  et  eu 

(i)  Loi  un.  5.  7,  ff.  simul.  venir,  nom.  inposs,  caL  cous* 
(2)  Loi  I,  §.8,  ff.  de  insp.  venir. 


Goj  Ê$gAi  Sun  l'état 

un  mot,  les  empereurs  donnent  cet  avis  au  mari  (i)  f 
Sciat  maritus  ad  invidiam  exiitimationemjuQ  suam 
pertinere  si  enixa  nonfuerity  ut  non  marito  possit 
videri  captasse  hoc  ad  aUtjuam  mulieris  injuriam. 

L'on  peut  reconnoître  dans  Texplication  de  ces 
différentes  règles,  la  venté  de  ce  que  nous  avons  dit 
au  commencement,  ^ue  les  lois,  dans  ces  dispositions, 
ont  eu  deux  vues  différentes,  la  première ,  de  pré- 
venir les  suppositions  pour  assurer  Tétat  de  Tenfant; 
la  seconde,  de  lui  donner  des  alimens,  et  de  veiHer 
a  sa  conservation. 

Nous  aurons  encore  occasion  de  parler  de  cclt^ 
seconde  partie  ,  lorsque  nous  expliquerons  ce  qu^ 
regarde  la  possessipn  des  biens  que  le  préteur  accorde 
au  ventre. 

Second  principe. 

Le  second  principe  général  que  les  lois  ont  étalai 
en  faveur  de  ceux  qui  in  utero  suntj  est  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agU  de  leur  intérêt ,  ils  sont  réputés  au 
nombre  de  ceux  qui  sont  déjà  nés. 

Qui  in  utero  est  y  perinde  ac  si  in  relus  humanis 
esset  y  custoditur,  qupties  de  commodis  ipsius  partus 
quœritur  (i). 

Les  juriconsultes  <>nt  tiré  plusieurs  cons^uenee^ 
importantes  de  ce  principe,  que  Ton  peut  distinguer 
par  rapport  aux  trois  intérêts. différens  que  jpeut avoir 
un  enfant  dans  le  ventre  de  sa  mère  j  c'est-a-dire  , 

i.^  L'intérêt  de  sa  vie  et  de  sa  conservation  j 

2.®  Celui  de  son  bonneur,  de.  sa  dignité,  de  la 
noblesse  de  son  origine  j  ^ 

3.®  Celui  de  ses  biens',  etc. 

On  peut  observer  quatre  effets  différens  delà  fic- 
tion,.par  laquelle  la  loi  met  FenÊint  qui  est  encore 

(i)  Loi  I,  in  pr.  ff.  eod* 

{t)  Loi  7,  ff.  de  stai.  hominum.  Adde  loi  26,  ff.  eod,  ;  loi  a , 
§.  6,  ff.  de  récusai,  ;  loi  23i,  ff.  <fc  vtrh.  iiffdfr^  loi  3o,  §.  i^ 
%  de  acq,  veL  omiU  hœrcdi 
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^ans  le  vctitre  de. sa  mare ,  aii  nombre  de  ceux  qm 
sont  oés^  par  rapport  à  ta  conservation  de  sa  vie 
i^ati^irelle. 

1 J^  C'est  dan^^ette  vue  gu*^lle  accorde  dcsaHmen^ 
à  sa  mère  pettdaiHt  tout  le  temps  «jn*eHe  le  porte 
^ans  sonsmn,  comme  on  Texpliquera  plus  en  dëtail 
xlans  la.  suite. 

2.^  La  même  prévoyance  des  lois  a  Fait  établir  que 

si  une  femine  grosse  est  condamnée  ù  la  mort,  ^  la 

question,  ou  à  quelqu'autre  peine  corporelle,  qu*eHe 

ne  puisse  souffrir  sans  exposer  là  vie  de  son  eniant^ 

son  supplice  soit  différé  jusqu^à  ce  qu'elle  «oit  accour 

chée,  et  quelW  puisse  punir  le  coupable  aaos  ^ixp 

obligé  de  punir  Tinnocent.  C'est  la  disposition  de  la 

^^^  ^^}J^*  ^^  ^'^^'  T^ominum»  L  pj>œgnati$  3^^.  de 

pœnis.PàuL  i,  tit,  12^  ^.  prc^gnaias.  M..Cujas 

Yappotte  pWsieurs  autorités  de  Clémépt  d'Alexandrie, 

de  Plutat-que,  d'EVicTi,  de  Diodore  de  Sicile  .5  par 

lesquelles  il  paroît  que  cet  usage  est  upe  espèce  de 

droit  des  gens ,  observé  par  toutes  le^  nations.  P^id^ 

Bernard.  Select  arum  antiq,,  lib.  2,  cap.  ao. 

3.^  C'est  encore  un  effet  de  la  mcmie  Xteotion  ; 
que  ce  qui  est  écrit  dans  la  loi  ^^Jf-  de  mûri,  inf^, 
que  l'on  ne  doit  point  enterrer  une  femme  i^rosse 
sans  lui  ouvrir  le  côté,  pour  tâcber  de.  sauver  la  vie 
à  son  enfant.  Negat  lex  regia  mulierem  ffuœ  prœ- 
gnans  mortua  sit  humari  antequam.partus  éi  ^xci- 
datur,  qui  contra  jecerit  sp^m  animàntis^uf^ngrumida 
peremisse  videtur» 

Par  le  nom  de:  tex  regia  y  GoA^troy  ^  dans  ^k  pre- 
mière édition  de  ses  notes,  ehti^nd  la  loi  in^ratôr  18, 
Jf.  de  statu  hom.  qui  est  l'empereur  Adrien  :  mais 
dans  l'édition  de  Hollande , il  reconnolt,  avec  raison, 
que  ce  passage  ne  peut  être  entendu  de  la  loi  de 
tfuma^  que  Pline,  lib.  i4,  cap.  lii,  appelle  Le^em 
iposthumiam,  et  qui  conjprenoit  plusieurs  disposiuons 
touchant  Jes. cérémonies  funèbres^  et  entr'autres  celte 
dont.il  est  parlé  dans  cette  loi.  Juste  Lipsè,  dans 
•5on  recueil  cfes  lois  rojalçs,  de  Le  gibus  Rtgiis,  m^t 


^ 
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cette  loi  au  nombre  de  celles  de  I^uma.  H  cite  Denis 
d'HalicarDasse.  Vid.  FesUim  in  rxet'bo  resparsum.  ■ 

VaJere-Maxime,  //V.  i ,  ch.  8,  exempL  l5,  raconte 
un^évéuemeiii  singulier ,  qui  sert  à  faire  connoître 
TeTuité  de  celte  disposition  du  droit. 

Gorgias  injhnere  matris  suas  utero  elapsuSy  ino^ 
pinato  vugitu  suo  lectum  ferentes  consistere  coegit, 
nosfumque  spectaculantpatrios  prcdhuit^  nan  icuitîim 
ex  ipso  genitiHcis  rogo  lucetn  sed  etiam  cunas  asse^ 
cutus.  Eodem  enim  momento  temporis  altéra  jam 
fatofuncta  périt ,  aller  ante  elaius  quant  natus  est. 
'  4'*^  E^iû"^  j  ï^^^^rnière  suite,  et  !a  principale  de 
la  fiction  par  laquelle  un  enfant  dans  le  ventre  de 
fia  mère ,  est  réputé  né ,  lorsque  Tintérêt  de  sa  vie 
et  de  sa  conservation  le  demande,  est  la  sévérité, 
avec  laquelle  la  loi  punit  les  avortemens.  Elie  coih 
sidère  comme  un  homicide,  le  meurtre  de  celui  qui 
n'est  encore  que  Tespérance  d^in  homme. 

L'on  peut  dire  que  c*est  encore  une  espèce  de  droit 
des  gens  que  cette  maxime.  Il  n'y  en  a  guère  qui 
soit  plus  autorisée  par  le  consentement  de  toutes  les 
nations* 

Les  poètes  et  les  orateurs  en  ont  fait  le  sujet  de 
leurs^  déclamations ,  qui  font  voir  combien  ce  crime 
est  ancien ,  et  quelle  est  Thorreur  que  Ton  en  a  eue 
dans  tous  les  siècles. 

Hippocrate,  dans  le  serment  qui  est  à  la  tête  de 
ses  ouvrages ,  promet  solennellement  de  ne  ]sLmais 
donner  à  une  ^mme  grosse  aucun  médicament  qui 
*  puisse  la  faire  avorter.  Son  serment  est  suivi  d*inïpre- 
cations  qui  marquent  que  le. crime  étoit  considère 
con^me  un  des  plus  grands  cnmes  quun  medecm 
pût  commettre. 

,  Aristote,  dans  le  livre  7  de  ses  politiques,  chap.  ï6> 
défend  l'avorlement,  mais  avec  une  restriction  q^i 
sera  expliquée  dans  la  suite. 

Cicéron  ,  dans  l'oraison  pro  Cluentio  ^ .  rapport* 
que  pendant  qu'il  étoit  en  Asie,  une  femme  de  Milet 
fut  condamnée  à  mort,  parce  quelle,avoit  procure 7 
par  des  médicamens ,  la  perle  de  son  fruit  :  N^ 
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infuriâ;  ijuas  spem  parentis  ^  memoriàin  nominis  y 
subsidium  generis  ,  hœredem  familiœ ,  designatum 
Reipublicœ  civere  sustulisset.  Il  ajoute  que  ce  crime 
est  d'autant  plus  atroce,  que  ceux  qui  Je  couomet- 
tent  y  font  plusieurs  homicides  en  ôlant  la  vie  à  une 
seule  personne  :  Cceteri  non  videntur  in  singulis 
hominibus  malta  parricidia  suscipere  passe;  oppia-' 
nicus  inventas  est  aui  in  uno  corpore  plures  neearet. 

Il  seroit  inutile  ainférer  ici  la  disposition  de  toute* 
les  lois  qui  condamnent  comme  homicides  ceux  qui 
procurent  un  avortement.  - 

C'est  un  principe  si  constant ,  qu^il  n'a  pas  besoia 
de  preuves}  et  d'ailleurs ,  ces' lois  seront  sufiisamment 
expliquées  par  rapport  aux  peines  qu'elles  ont  pres- 
crites contre  ce  crime. 

Pour  exj^liquer  ces  peines,  il  faut  supposer  ici 
plusieurs  distinctions ,  qui  ont  toutes  leur  fondement 
dans  ks  lois ,  ou  dans  les  canons ,  ou  dans  les  sen* 
timens  des  docteurs. 

Voici  quelles  sont  ces  distinctions  : 

I  •^  On  peut  examiner  Tétat  de  Tavorton ,  et  con? 
«idérer  s'il  étoit  animé  ou  s'il  ne  l'étoit  pas  ; 

«  2."  On  distingue  dans  la  personne  du  coupable^  si 
c'est  le  père,  la  mère,  ou  un  étranger  ; 

3.°  On  cherche  quel  a  été  le  motif  de  ce  crime  j  et 
il  peut  y  en  avoir  plusieurs,  plus  ou  moins  criminels > 
qui  seront  expliqués  dans  la  suite; 

4*^  O^  envisage  les  efifets  plus  ou  moins  fâcheux 
,  que  cette  action  a  produits. 

II  seroit  difficile  de  trouver  dans  les  lois  aucun 
vestige  de  la  première  distinction  qui  a  été  proposée. 

Que  l'on  examine  tous  les  textes  de  droit  qui  ont 
parlé  des  àvortemens,  on  n'en  trouvera  aticun  qui 
condamne  plus  sévèrement  celui  qui  donne  la  mort  à 
un  enfant  déjà  formé  et  animé ,  que  celui  qui  se  hâté 
de  commettre  un  homicide  en  prévenant  le  temps 
de  l'animation. 

Ainsi ,  cette  première  différence  seroit  inutile ,  s'il 
s'agissoit  d'expliquer  ici  simplement  la  dispotrtioa  des 
loii  rottiaiaes. 
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que  Fon  peut  dire  de  lui ,  ce  que  Job  souliaitbit  qu'oà 
eût  pu  dire  de  lui-même  :  Fuit  quasi  nonjuisset,  de 
utero  translatas  ad  tumulum. 

Après  avoir  expliqué  ce  que  les  lumières  naturelles 
jpeuvent  dicter  sur  cette  matière ,  il  ïsint  maintenant 
consulter  l'autorité ,  et  comparer  ceux  qui  ont  établi 
cette  distinction  avec  ceux  qui  l'ont  rejetée. 

La  première,  la  plus  ancienne,  et  la  plus  grande  de 
toutes  les  autorités  dont  on  puisse  se  servir  pour  ap- 
puyer la  distinction  dont  il  s'agit,  est  celle  que  l'on 
tire  de  l'Exode  (i)  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans 
cette  autorité,  cest  qu'elle  favorise  également  lesen-^ 
timent  de  ceux  qui  approuvent  cette  distinction,  et  de 
ceux  qui  la  rejettent. 

Si  on  suit  la  Vulgate,  on  ne  trouvera  rien  dans  ce 
passage  qui  établisse  une  dififérence  dans  ce  crime, 
par  rapport  à  l'état  de  l'en&nt.  Voici  quels  en  sont  les 
termes  : 

Si  rixati fuetint  viri  et  percusserit  quis  mulierem 
prœgnantem,  et  abortivum  quidemfecerity  sed  ipsa 
vixerit ,  subjacebit  damno  quantum  rnaritus  mulieris 
expetiverit,  et  arbitri  judicaverint. 

S  in  autem  mors  ejusfuerit  subsecuta,  reddet  ani" 
mampro  anima  y  etc. 

Si  au  contraire,  on  s'attache  à  la  versiqn  des  Sep- 
tante, la  distinction  du  fœtus  informe  et  du  fœtus  formé 
y  est  clairement  établie. 

Les  termes  sont  rapportés  par  Saint-Augustin ,  dans 
ses  questions  sur  l'Exode ,  page  448,  et  ils  sont  assez 
conrormes  au  Grec» 

Si  litigabunt  duo  viri  et  percusserint  mulierem 
prçegnantem  et  exierit  infans  ejus  nondum  formatas , 
detrimentum  patietur  quantum  indixerit  vir  mulie^ 
ris  et  dabit  cum  postulatione.  (Il  y  dans  le  grec  cum 
œstimationcy  qui  est  beaucoup  plus  intelligible  que 
postulatione.) 

Ceux  qui  savent  l'Hébreu,  assurent  que  la  Vulg^^^ 

(i)  Chapitre  i^  f.  m  et  23* 
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^st  cntîeremetit  conforme  au  texte,  tel  que  tMyus  Ta- 
vous  aujourd'hui  j  njais  les  critiques  prétendent  que 
les  Septante  ont  lu  difFéremment  un  mot  de  ce  verset^ 
et  qu'eu  changeant  une  lettre,  on  change  entièrement 
le  senSk 

Quoi  qu*il  en  soit  j  il  est  .certain  qlie  là  difierence 
des  versions  a  produit  la  divei*sité  des  septimens  que 
l'on  trouve  sur  cette  matièr^è.* 

Saint  Augustin  )  loc.  eitaL  à  suivi  la  décision  des 
'  Septante,  et  s'est  attaché  à  la  distinction  proposée  par 
le  verset.  Il  a  cru  même  que  la  loi  marquoit ,  par  éetté 
dispositit>n ,  que  Ton  ne  pouvoit  pas  regarder  comme 
unliomicide,  Japerte  d'un  foetus  qui  n^étoit  pas  encore 
formé. 

Ideo  lex  noluit  ad  homicidium  pertînere ,  tjuia 
nondùm  dici  potest  anima  vwa'ïh  èo  corpôre  quod 
sensu  careL 

Théodoret,  dans  sa  question  48,  sur  Fèxode,  a 
suivi  la  fin  du  même  texte,  et  s'est  attaché  à  la  même 
distinction. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  celle  de  Gratîen, 
qui  a  rapporté  \e  passage  de  saint  Augustin,  et  celui 
d'Hilaire,  diacre,  qu'il  attribue  faussement  au  même 
auteur.  L'un,  est  le  csLaon  quod  vero^  et  l'autre,  le 
canon  Moïses ^  caus.  3^2.  quœsL  2.  H^ns  ces  deux 
canons ,  il  est  fait  mehtiôn  de  la  loi  de  Moïse ,  telle 
qu'elle  avoit  été  expliquée  par  les  Septante  j  et  puisque 
Gratien  les  a  insérées  dans  sa  compilation,  il  j  a  lieu 
de  croire  qu'^  étoit  dans  le  même  sentiment* 

Au  contraire,'  Athénagoras,.  dans  l'église  grecque j 
TertuUien,  dans  celle  d'Afrique;  Minutius  Félix,  dans 
celle  de  Rome,  n'établissent  aucune  distinction.  On 
peut  dire  même  qu'ils  l'excluent  entièrement  par  les 

Scaroles  dont  ils  se  servent.  Le  premier  s'explique,  à 
a  vérité ,  en  termes  généraux  ;  mais  TertuUien  marqué 
précisément  que  ce  crime  est  un  homicide,  même 
avant  la  formation  :  Conceptum  in  utero  dum  adhuc 
sanguis  in  hôminem  delihatur  occidere  non  licet, 
etc. 'y  et  Minutius  Félix  ne  se  sert  que  d'une  seule 

lyjguesseau.  Tome  IX.  39 
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expression  y  pour  désigner  tons  les  crimes  qu'on  peut 
commettre  eu  cette  matière  :  Originemfuiuri  homùUs 
extinguunt. 

L'autorilë  de  saint  Basile  est  encore  plus  forte.  B 
exclut  positivement  la  distinction  du  part  informe  et 
du  part  formé.  Il  prescrit ,  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  la  même  pénitence.  CTest  dans  la  première  lettre 
canonique  qu'il  a  écrite  à  Amphilocius^  on  sait  que 
l'autorité  de  cette  lettre  est  comparée  à  celle  des 
conciles^  parce  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  corps  des 
canons  de  l'église  grecque. 

Quœ  de  industriâ  fœtum  corrupit,  cœdis  pœna 
ludl  y  formait  autem  vel  informis  subtilitas  à  nobis 
non  attenditur  :  hic  enim  non  soliim  guod  nascendum 
est  vindicatury  verumetiam  ipsa  quœ  insidi^  f^ 
raidit  f  (juoniam  ut  plurimum  ejusmodi  incœptis  una 
guoque  mulieres  intereunt.  Si  aulem  accêdit  aliâ 
cœdeSy  fœtus  nimirum  interitus ,  eorum  quidem  cerù 
qui  talia  audent  existimatione  (i). 

Ces  dernières  paroles  sont  tres-considérables  ;  elks 
contiennent  le  motif  et  la  raison  de  cette  loi.  Si  elle 
ne  fait  aucune  distinction  entre  ceux  qui  préviennent 
le  temps  de  la  formation^  et  ceux  qui  font  mourir  le 
le  part  déjà  formé,  c'est  parce  que  l'intention  des 
uns  et  des  autres  est  également  criminelle ,  et  qu'il  est 
vrai  de  dire,  qu'autant  qu'il  est  en  eux,  ils  donnent  la 
mort  à  ceux  dont  la  vie  seroit  une  preuve  continuelle 
de  leurs  déréglemens. 

Nous  pouvons  joindre  à  saint  Basile  l'autorité  de 
tous  les  canons  des  conciles  qui  l'ont  précédé  et  qui 
Vont  suivi ,  et  dont  les  dispositions  seront  expliquées 
dans  la  suite. 

Us  ne  font  aucune  mention  de  cette  prét^due 
distinction ,  et  ils  prononcent  en  général  les  mêmes 
peines  contre  tous  ceux  qui  procurent  un  avortement^ 
sans  examiner  quel  étoit  l'état  de  l'enfant. 

Le  même  partage  et  la  même  contrariété  qui  se 

(i)  EpisL  ad  AmphU.  Cou.  a. 
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trouvent  entre  les  autelirs  ecclésiastiques  sur  cette 
matière  y  se  rencontrent  pareillement  entre  les  philo^ 
9ophës  et  les  jurisconsultes. 

D'un  côté,  il  semble  qu'Hippocrate  entre  dans  la 
distinction  qui  a  été  proposée. 

Pour  en  être  convaincu ,  il  suffit  de  comparer 
le  serinent  qu'il  fait  au  commencement  de  ses  ou- 
vrages ,  avec  ce  qu'il  dit  dans  son  traité ,  de  naturâ 
pueriy  page  a36. 

Dans  le  premier  de  ces  passages ,  il  s'engage  par  un 
vœu  solennel,  à  ne  jamais  donner  aux,  femmes  aucun 
médicament  qui  puisse  les  faire  avorter. 

Dans  Fatrtre ,  il  raconte  qu'une  femme  qui  craignoit 
d'être  grosse ,  étant  venu  le  trouver ,  il  apprit  qu'elle 
n'étoit  encore  qu'au  sixième  jour,  et  que,  parle  moyea 
d'un  exercice  violent  qu'il  lui  fit  faire,  il  l'a  délivra 
du  su)et  de  sa  crainte. 

11  est  peu  croyable  que  si  Ifyppocrate  eût  cru  cette 
conduite  contraire  au  serment  qu'il  avoit  fait ,  il  eût 
voulu  instruire  le  public  et  toute  la  postérité  d'une 
prévarication  qu'il  auroit  commise. 

Il  est  pkis  naturel  de  dir^  qu'il  a  cru  que  les  avor- 
temens  qui  ne  s'appellent  pas  proprement  abortioneSy 
mais  effluodoneSy  n'étoient  pas  défendus. 

Aristote  décide  formellement  dans  le  septième 
livre  de  ses  politiques,  chap.  i6,  page  44?  >  que 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  est  trop  grand  dans 
une  république ,  et  qu'une  femme  a  conçu,  au  pré- 
judice des  défenses  faites  par  les  magistrats  ,  elle 
peut  se  faire  avorter.  Il  dit  même  qu'elle  le  doit , 
avant  que  le  part  soit  animé ,  qu'il  ait  de  la  vie  et  du 
sentiment.  ^ 

Ces  dernières  paroles  établissent  nettement  que  ce 
philosophe  a  cru  que  la  vie  et  le  sentiment  étoient  ce 
qui  dételrminoit  la  qualité  de  l'action  à  être  inno*^ 
centç  ou  criminelle.  Mais  qui  pourra  approuver  la 
bizarrerie  de  toute  la  pensée  de  ce  prince  des  philo- 
sophes? , 

L'autorité  de  ces  auteurs  ne  paroît  pas  avoir  fait 
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aucune  impression  sur  les  juriconsultes  romains,  qui 
ont  négligé  absolument  cette  distinction. 

La  glose  seul  Fa  remarcpiée  sur  la  loi  dmis  l\>ff*  de 
extraordi  crim^  Cette  loi  ne  punit  Favortement  que 
par  un  bannissement  à  temps ,  au  lieu  cpie  plusieurs 
autres  lois  prononcent  la  peine  de  mort*  Pour  concilier 
cette  contrariété,  Accurse  dit  que,  dans  Fespèce  de 
-  cette  loi ,  Ta  vertement  étoit  arrivé  avant  le  temps  de 
la  formation ,  et  que  dans  les  autres,  il  faut  sup* 
poser  que  Fenfant  etoît  déjà  formé ,  lorsque  le  crime 
a  été  commis. 

Il  cite  la  loi  de  Moïse  ^  et  se  détermine  par  son 
autorité. 

Nous  verrons  dans  la  suite  que  cette  prétendue  con- 
ciliation des  lois  doit  sa  naissance  à  l'imagination  d' Ac- 
curse ,  ainsi  que  beaucoup  d'autres. 

Il  suffit  à  présent  d'avoir  expliqué  quel  est  sôu 
jientiment.  t 

Mais  si  les  lois  romaines  ne  contiennent  aucun 
vestige  de  cette  distinction ,  on  en  découvre ,  au  con- 
traire, de  grandes  preuves  dans  les  lois  des  peuples 
septentrionaux  qui-  ont  inondé  la  France  et  FIIs- 
pagne.  ■    ^ 

Dans  \e  recueil  de  Lindembrock ,  on  trouve  trois 
lois  différentes  qui  eïi  ont  parlé; 

La  première,  est  celle  des  Visigohts,  iw.6.  tit  3. 
§.  2.  Elle  s'explique  en  ces  termes  : 

Si  formatum  infaniem  extinatit ,  CCL.  solides 
reddaty  si  vero  informera^  centum  solidospro facto 
restituât. 

Cette  distinction  est  particulière  à  l'homme  ;  et  ces 
lois,  à  Fexactitud»  desquelles  rien  n'est  échapj^é  de  ce 
qui  regarde  le  détail  des  crimes ,  ne  l'ont  point  répétée 
dans  le  livre  8.  tit.  4-  §•  5.  où  il  est  fait  mention  des 
avortemens  des  autres  animaux. 

La  loi  des  Allemands,  num.  77,  ne  parle-  que  àe 
ceux  nui  font  périr  l'enfant  déjà  formé. 

Celle  des  Bavarois  est  conforme  à  celle  des  Vi- 
sîgohts.  - 


BES   PERSONNES.  6l3 

Si  autem  partus  tantum  exUngaiiur ,  si  >  adhiic 
partus  vii^ens  non  fuit,  XX.  solidos  componat. 

Si  autem  jam  vivensfuit  TVeregildum  (  hoc  est 
emendam)  persohat  LUI.  solid.  et  tremissem  (^hoe 
est  IP^.  denarios).  Leg,  Bajuvariorum^  tit.  7.  §.  19. 
,  On  peut  ajouter  encore  ici  Pautorilé  des  capitulaires 
(lé  Cbarlemagne ,  ïib.  6.  §.  12.  Ils  ne  contiennent 
aucune  nouvelle  dispo$ition;  mais  celle  de  la  loi  de 
Mo'isey  est  insérée  suivant  la  version  des  Septante. 

L'on  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
sur  cette  matière  j  - 

I.®  Qu'il  y  a  des  raisons  de  part  et  d'autre  pour 
établir  ou  pour  détruire  cette  distinction^  que,  ce- 
pendant s'il  s'agissoit  de  faire  une  ordonnance  sur 
cette  matière ,  il  semble  qu'il  y  auroit  lieu  de  la 
suivre,  et  d'imposer  des  peines  plus  sévères  à  ceux  qui 
tuent  un  enfant  déjà  formé,  qu'à  ceux  qui  préviennent 
le  temps  de  l'animaûcA. 

La  foi  a  eu  également  en  vu«,  et  la  personne  de  la 
mère,  et  celle  de  l'enfant;  et  ces  deux  considérations 
sont  bien  plus  fortes  après  la  formation ,  puisque  la 
yiej  de  la  mère  est  en  plus  grand  danger,  et  que, 
suivant  les  principes  de  la  foi ,  Tenfant  déjà  formé  est 
privé,  par  une  mort  avancée,  de  l'espérance  du  bon- 
heur éternel. 

2,^  Que  si  l'on  consulte  l'autorité,  celle  de  récriture 
sainte  est  douteuse ,  puisqu'elle  dépend  de  la  tidélité 
des  versions  j  que  celle  des  pères  n'est  pas  plus  cer- 
taine, puisquelle  n^a  que  ce  fondement  j  mais  que 
celle  des  canons  et  celle  des  lois  romaines  condam- 
nent entièrement  cette  distinction  par  leur  silence  ; 
et,  quoique  la  glose  ait  voulu  la  suppléer,  quoique 
les  lois  particulières  de  quelques  provinces  l'aient 
autorisée ,  il  serôit  peut-être  difficile  de  Tétablir,  sans 
une  nouvelle  ordonnance  qui  en  fît  une  loi  à  l^a venir; 
d'autant  plus ,  que  l'ordonnance  de  Henri  II,  pour 
les  femmes  qui  ont  celé  leur  grossesse ,  est  si  sévéra 
sur  cet  article,  qu'elle  rend  toute  distinction  inutile 
Car ,  si  la  seule  dissimulation  \le  la  grossesse ,  si  la 
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seule  intention  de  comni^re  le  crime  est  punie  de 
mort  9  sa  peine  pourra*t^elle  être  plus  douce  quand 
ce  crime  aura  ëtë  consomme  y  en  quelque  temps  qu'il 
ait  été  commis? 

La  seconde  distinction ,  que  l'on  peut  examiner  sur 
cette  matière ,  a  été  proposée  par  Cicéron ,  dans  l'o- 
raison pro  Cluentio.  Il  compare  le  crime  d'Oppia- 
nicus ,  que  l'on  accusoit  d'avoir  donné  des  breuvagçs 
à  une  femme^  pour  la  faire  avorter ,  avec  celui  d'une 
femme  de  Milet,  qui  fut  condamnée  à  mort  pour 
s'être  fait  avorter  elle-même. 

Quanta  est  Oppianicus  in  eâdem  injuria  ^  majore 
supplicia  dignus  ,  si  quidem  illa  cum  sua  corpori 
vim  intulisset^  se  ipsam  cruciavit,  hic  autem  idem 
illud  effecit  per  dlieni  carparis  mortem  atque  crU' 
ciatum. 

Ce  raisonnement  est  plus  digne  d'un  orateur,  quq 
d'un  jurisconsulte.  Les  lois  punissent  également  ceux 
qui  font  mourir  les  autres ,  et  ceux  qui  se  donnent  la 
mort  à  eux-mêmes. 

U  semble,  au  contraire,  que  quoique  les  juriscon- 
sultes n'aient  pas  proposé  cettç  distinction  en  ternies 
formels ,  elle  peut  néanmoins  être  considérée  comme 
une  suite  des  principes  qu'ils  ont  établis ,  et  qu'il  y  a 
lieu  y  suivant  les  maximes  du  droit  rondaia  (i)  ,  de 
prononcer  une  peine  plus  sévère  contre  le  père  ou  la 
mère  qui  donnent  la  mort  à  leurs  propres  enfans ,  que 
eontre  un  étranger  qui  procure  Un  avorlement. 

Pour  en  être  convaincu ,  â  suffit  de  reprendra 
en  peu  de  mots  les  principes  des  lois  sur  cette  ma* 
tière. 

Un  enfant ,  dans  le  ventre  de  sa  mère ,  est  répute 
né ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  sa  vie  et  de  sa  coû^ 
3ervation  le  demandent, 

• 

(i)  L'autear  ne  parle  ici  que  des  maximes  da  nouveau  droit 
l'omain^  car,  par  celle  de  Tancien  droit  romain ,  et  de  la  loi 
des  douze  labiés ,  le  père  avoit  droit  de  vie  ei  de  m<lari  sur  ses 
euCans. 
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Celui  qai  lui  donne  la  mort,  est  considëré  comme 
un  homicide ,  quoiqu'il  ne  détruise ,  à  proprement 
parler ,  que  l'espérance  d'un  homme* 

Mais  ce  qui,  dans  la  personne  d'uu  étranger^  n'est 
appelé  qu^uD  homicide ,  mérite  le  nom  de  parricide 
dans  la  personne  d'un  père  ou  d'une  mère^ 

Donc,  un  père  et  une  mère  qui  font  mourir  leur 
fils,  avant  sa  naissance ,  doivent  être  punis  comme 
parricides  ;  et ,  par  conséquent ,  leur  supplice  doit 
être  beaucoup  plus  grand  que  celui  des  autres  cou-* 
pables« 

La  troisième  distinction  qui  a  été  proposée^  est 
écrite  dans  les  lois* 

Elles  considèrent  les  motifs  difierens  que  peut  avoir 
une  femme,  qui  se  fait  avorter,  ou  toute  autre  per- 
sonne coupable  du  même  crime. 

L'on  peut  exaniiner  deux  questions  diff^ntc^  par 
rapport  à  cette  distincûon^ 

La  première,  regarde  la  fenuoie  quia  commis  ce 
crime  volontairement^  data  opéra. 

La  seconde^  a  pour  objet  ceux  qlii  n&n  malo  anima , 
sed  mala  exemple  poculum  aborêionis  dederunt. 

A  l'égard  de  la  première  question,  les  jurisconsultes' 
distinguent: 

Si  la  femme  se  fait  avorter,  accepta  à  secundis 
hœredibus  pecuniây  ou  par  quelqu'autre  motif  d'in- 
térêt, elle  doit  être  condamnée  au  dernier  supplice  ; 
si ,  au  contraire  ^  post  dwortiumy  visceribus  suis ,  quod 
prœgnansfuity  vim  intulerit  y  ne  jam  inimico  marita 
Jiliumprocrearely  sa  peine  ne  sera  qu'un  exil,  et  même 
un  exil  à  temps*  C'est  la  distinction  qui  est  marquée 
dans  la  loî  Cicero  39.  ff.  de  pœnis ,  et  qui  avoit  été 
suivie  par  les  empereurs  Sévère  et  Antonin* 

Les  interprètes  sont  fort  partagés  sur  la  conciliation 
de  cette  loi,  avec  la  loi  Divus  4*  ff<  de extraord.i^rim. 
et  la  loi  8.  ff.  ad  leg.  CorneL  de  sicariis^ 

Pans  l'une,  la  peine  de  l'avortement  est  la  mort; 
dans  les  autres ,  c'est  l'exil ,  et  un  exil  à  temps. 

La  glose  d^Accurse,  sur  la  loi  Divus,  dit  qu^il  fafut 
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supposa  que /dans  l'espèce  de  cette  loi,  portas  non* 
dum.  erat  vUalis  ;  mais  il  deyiae  ^  eu*  cette  occasion; 
comme  en  plusieurs  autres. 

Godefroy,  sur .  la  loi  89.  ff.  de  pœnis ,  approuve 
cette  opinion  sans  en  rapporter  aucune  raison.  Il  en 
propose  uqe  autre  qui  paroit  meilleure.  Elle  est  prise 
ue  la  lt)i  mén^e  qui  condamne  une  femme  à  des  peines 
différentes  ,  ^suivant  les  diffërens  motifs  qui  Font 
portée  à  commettre  ce  crime;  et  il  suppose  avec  assez 
de  fondement,  que. dans  lés  lois  qui  ne  parlent  que 
de  l'exil,  la  femme  s'étoit  fait  avorter  en  haine,  de  son 
mari,  et  dans  les  autres  pecuniâ  accepta. 

Cette  solution  est  très*juste  et  très-véritable  à  Tégard 
de  la  loi  Divus^  fF.  de  ext'raord.  erim.  ;  et  quand  on 
4X)mpare  cette  loi  avec  la  loi  Sg.  ff.  de  pœnis,  on  trouve 
précisément  la  même  chose. 

Try phonip  rapporte  dans  la  dernière ,  un  rescrît  des 
empereurs  Sévère  et  An|:o»în,  qui  a  condamné  une 
femme  coupsible  de  ce  crime  à  un  exil  à  temps ,  parce 
qu'elle  l'avoit  commis  seulementi  in  odiûm  m^ritL  £t 
1^  loi  4-  ^^  extraord.  crimin,  n'est  autre  chose  que  ce 
rescrit  même  rapporté  par  le  juviscon^ulte  Martien. 

Le  prepaier  de  ces  jurisconsultes  s'explique  en  ces 

termes  :  Siquœ  visceribus  suis vint  intulerit..,.. 

Ut  temporaU  exilio  coerceatur  ab  optimis  imperatO'^ 
ribus  nostris  rescriptum  est. 

Le  second  dit  :  Dii^s  Sei^erus  et  Antoninus  res^ 
çripsei^nt  eam  quœ  data  opéra  partum  abegit  à 
Prœside  in  temporale  exiUum  dandam. 
.  Oa  ne  peut  entendre  par  le  terme  optimi  Imp.j 
qui  est  dans  la  loi  de  Tryphonin ,  que  les  empereurs 
§évère  ^t  Aufonin  ,  sous  lesquels  il  a  vécu;  et  par 
conséquent ,  on  doit  présumer  que  c'est  précisément 
\e  tném^  r esprit  dont  il  est  parlé  dans  ces  deux  lois; 
çfjais  avec  cette  différeucc ,  que  Tryphonin  a  marqué 
la  véritable  espèce  dans  laquelle  le  jugement  avort 
pté  prononcé  ^  au  lieu  que  Martien  a  fait  une  règle 
géniî'rale  de,  ce  qui  n'ayoît  été  décidé  que  pour  un 
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-  L'exemple  de  Martien  a  été  beaucoup  plus  imité 
par  les  compilateurs  d'arrêts ,  que  celui  de  Try- 
phoniu. 

A  Fégard  de  la  loi  8 ,  fF.  ad  Z  :  Cornel.  de  Sicariis  ; 
elle  peut  recevoir  la  même  interprétation.  Elle  est 
générale  ;  elle  ne  prononce  que  la  peine  de  l'exil , 
mais  elle  doit  être  restreinte  a  l'espèce  singulière  de 
la  loi  39*  fF.  de  pœnis  ;  et  l'on  peut  croire  quIJipien 
a  été  trompé,  comme  Martien ,  par  une  fausse  con- 
séquence que  Ton  a  tirée  des  rescrits  des  empereurs 
Sévère  et  Antonin. 

Quoique  cette  distinction  soit  fondée  sur  l'auto- 
rité des  lois ,  elle  ne  doit  néanmoins  recevoir  aucune 
application  dans  notre  usage ,  parce  qu'elle  résiste 
également  à  la  raison  et  à  l'humanité.  Elle  justifie  un 
crime  par  un  autre  ;  la  cruauté  d'une  mère  envers 
son  propre  sang ,  par  le  désir  qu'elle  a  de  se  venger 
de  son  mari;  et,  dan3  le  temps  queleslois  condamnent 
à  la  mort  ceux  qui,  non  malo  animo ,  sed  malo 
exemplo ,  donnent  à  une  femme  un  breuvage  qui  la 
fait  mourir,  elles  excusent  une  haine  aussi  cruelle 
que  celle  d'une  femme  quœ  visceribus  suis  vim  infert, 
ne  inimico  maritojilium  procreet. 

Il  est  permis  à  un  poète  de  proposer  une  pareille 
excuse ,  et  Ovide  a  pu  dire  impunément ,  en  parlant 
de  Médée  et  de  Progné  i 

Viraque  sœva  -parenSy  sed  iristihus  utraque  causis  , 
Jc^turâ  socii  sangidnis ,  ulta  virum  est. 

Mais  il  est  honteux  à  la  jurisprudence  r^aine^ 
que  des  jurisconsultes  éclairés  aient  pu  suivre  une 
distinction  si  contraire  à  la  nature ,  et  qu'il  ne  faut 
^-emarquer  daus  le  droit  civil,  que  pour  l'éviter  dans 
les  jugemens, 

La  seconde  différence  que  les  lois  font ,  par  rap- 
port aux  motifs  de  ceux  qui  procurent  un  avortezuent, 
^st  pluç  coQformç  à  la  raison  et  à  la  nature. 
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Elles  distinguent  celui  qui  y  par  erreur ,  par  impru- 
dence ,  sans  aucun  mauvais  dessein,  a  donné  un  breu-^ 
vage  capable  de  faire  avorter  une  femme,  de  celui 
cjui  a  jomt  l'intention  à  TefFet. 

Le  premier  ^etsidolo  nonfecerity  tamen  quia  maii 
exempli  res  est ,  humilior  in  metallum ,  hanestior  in 
insulam  relegatur,  amissâ  parte  bonorum^ 

Le  second  doit  être  condamné  au  dernier  supplice. 
L  38,  §  5,  L.  39,  fF.  de  Pœnis. 

Enfin ,  la  dernière  distinction  que  l'on  peut  faire , 
par  rapport  aux  peines  de  ce  crime  ^  regarde  le^^ 
différentes  suites  qu'il  a  eues» 

Quoique  les  lois  considèrent  dans  les  crimes  beau- 
coup plus  la  volonté  que  l'effet  :  In  malejiciis  vo- 
luntas  spectatur  non  exilas  ;  concilium  enim  unim'^ 
cujusquenonfactumpuniendum  ^t;  cependant  elles 
envisagent  aussi  Févénement  et  les  suites  qii*il  a  eus. 

Plus  les  conséquences  en  sont  grandes,  plus  il  est 
important  de  faire  un  exemple  éclatant ,  capable  de 
contenir  le  reste  des  hommes  dans  kur  devoir,  par 
la  crainte  des  peines» 

Omnis  enimpcena  (dit  M.  Cujas  sur  le  tit.  CoA.de 
Pœnis)  ,  non  tàm  ad  delietum  quam  ad  exemphun 
pertinei. 

Et  lorsque  les  suites  du  crime  ont  été  plus  consi* 
dérables ,  le  public  demande  une  plus  grande  satis- 
faction ,  parce  que  la  vengeance  doit  être  propor- 
tionnée à  l'injure  et  la  réparation  à  la  perte  qui  a 
été  soufferte. 

C'est  pour  cela  que  la  loi  i6 ,  §  8 ,  ff.  de  Pœnis ^ 
dit  ;  Epentus  spectetàr.  Le  reste  de  cett^  loi  est  fort 
obscul%  le  texte  paroi t  corrompu  3  le  sens  que^lui 
donnent  les  basiliques ,  est  que  Tévénement  doit  être 
considéré  dans  les  actions  qui  sont  commises  par  dos 
personnes  non  suspectes  ;  c'est-à-dire ,  suivant  que 
l'expliquent  les  interprètes  grecs,  que  s^'  vir  cUmens^ 
nec  seditiosus  arma  sumat,  quasi  occidendi  causfi 
non  punitur  ut  homicida\  nisi  eventus  sequatur;  ^^ 
in  seditiosis  aliter  y  qui  non  tantum^  si  occiderini» 
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puniuntury  sed  eUinon  occiderint  ;  ob  id  sùlîim  quod 
armati  processerint. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  seroit  facile  de  prouver  par 
une  longue  induction,  que  les  crimes  qui  ont  eu  des 
suites  plus  fâcheuses ,  sont  puni&  plus  sévèrement  que 
les  autres ,  encore  que  Tintention  des  coupables  âoit 
la  même. 

Suivant  ces  principes,  la  ki  58,  §  5,  fil  depœniSj 
décide  que  celui  <jui  non  quidem  malo  anima  ,  sed 
malo  exemple  abortiùnis  poculum  dédit,  doit  être 
condamné  à  la  mort  si  muUer  eo  perierit;  et  qu'au 
contraire,  sa  peine  ne  sera  que  Teiil ,  si  la  ^lort  de 
l'enfant  n'a  point  été  suivie  de  celle  de  la  mère. 

Mais  parce  que  l'on  pourroit  donner  ua  autre 
sens  à  cette  loi ,  il  n'est  pas  inutile  d'en  proposer 
ici  les  termes,  avec  l'explication  que  quelques  au- 
teurs lui  donnent  : 

Oui  abortionis  aut  amatorium  poculum  dant,  et 
si  dolo  non  Jaciant,  tamen  quià  mali  exempli  rei^ 
est  y  humiliores  in  metallum  ^  IvonesU^res  in  insuLam 
amissâ  parte  bonorum ,  relegantur.  Quod  si  eo  mu^ 
lier  aut  homo  perierit  y  summo  supplicio  afficiuntur* 

Toute  la  difficullé  tombe  sur  ces  termes  <  si  homo 
perierit.  Il  y  a  des  docteurs  qui  croient  trouver  dans 
cette  expression  là  première  distinction  qui  a  été 
expliquée  entre  le  part  animé  et  inanimé;  comme  si 
la  loi  vouloit  dire  que  quand  celui  qui  périt  par  un 
breuvage  donné  à  sa  mère,  est  homme,  le  coupable 
doit  être  condamné  à  la  mort. 

Cette  explication  est  suspecte , 

I .®  Parce  qu'elle  paroît  trop  recherchée ,  et  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  que  si  les  jurisconsultes  eus- 
sent suivi  cette  distinction ,  on  n'en  trouvât  aucun 
vestige  dans  les  lois ,  et  qu'elle  ne  fût  établie  que  sur 
l'autorité  obscure  et  incertaine  d'un  seul  passage  ; 

a.^  Il  suffît  de  lire  tout  le. paragraphe  dont  il  s'agit , 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  pour  être 
convaincu  que  le  terme  homo  ne  doit  pas  être  rap-« 
porté  à  l'enfant  qui  périt  par  un  breuvage  donne  à 
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sa  mère,  mais  à  un  homme  auquel  on  aiuroît  donne 
ce  que  les  lois  appellent  amatorium  poculum. 
'    Cette  loi  punit  deux  portes  de  coupables;  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  donnent  des  breuvages ,  ou  pour  pro- 
curer un  avortement ,  ou  pour  inspirer  de  Tamour. 

Le  premier  de  ces  crimes  ne  peut,  à  la  vérité ,  s^exé- 
cutcr  qu'en  la  personne  d'une  femme;  le  second  peut 
être  commis  à  l'égard  d'un  homme.  C'est  pourquoi 
le  jurisconsulte  ajoute  que  si  ces  breuvages  ont  donné 
la  mort  à.  un  homme,  le  supplice  est  capital.  Ces 
dernièries  paroles  ne  regardent  plus  la  peine  de  l'avor- 
tement,  mais  celle  des  philtres  et  des  autres  arti- 
fices, par  lesquels  les  anciens  «e  flattaient  de  pouvoir 
changer  les  cœurs  >  et  leur  inspirer  ou  la  haine  ou 
l'amour; 

ffœc  se  carminibus  promittit  solyere  mentes. 
Quasvelitj  ast  aliis  duras  immittere  curas  y  etc. 

Virgil.  jEneïd.  /|.. 

Les  basiliques  déterminent  précisément  le  sens  de 
ce  passage  de  la  manière  qu'il  vient  d'être  expliqué; 
cJar,  c'est  ainsi  que  le  §  5.  de  la  loi  38.  ff.  de  pœnisy 
est  traduit: 

Qui  abortionis y  aut  amatorium  poeulum  dut,  etsi 
dolo  careatj  humilior  in  metallum  damnatur,  ho^ 
nestior  vero  relegatur  ^  publicatâ  parte  bonorum; 
quod  si  eOf  iV  (jui  bibit  ^perierit,  ultimo  supplicio 
aj^citur. 

On  voit  par  la  que  le  terme  homo  doit  être  rap- 
porté à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  pris  un  breu- 
vage dangereux ,  et  que  l'op  ne  peut  ^  sans  faire  vio- 
lence au  texte ,  l'expliquer  de  l'enfant  qui  périt  par 
l'a  vertement. 

Après  avoir  expliqué  le  sens  de  cette  loi,  la  con- 
séquence que  l'on  doit  en  tirer  est  naturelle  à  la  dis- 
tinction que  nous  examinoiis;  et  puisque  les  lois 
punissent  de  mort  ceux  qui ,  par  imprudence,  ont  ete 
cause  d'un  avortement  et  de  la  mort  de  la  mère,  on  doit 
conclure ,  avec  encore  plus  de  raison  ^  que  ceux  qui 
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ont  commis  ce  crime  volontairement,  doivent  être 
punis  de  la  même  peine,  ou  même  d'une  peine  en-^ 

core.  plus  rigoureusie#î 

On  reconnoît ,  par  toutes  les  liistinctions  qui 
Tiennent  d'être  proposées; 

i.^  Que  Von  doit  rejeter,  dans  Fusage^  la  diffé- 
rence que  quelques  auteurs  font  de  Favortement  ar- 
rivé avant  ou  après  l'ankuation  du  part;  parce  que, 
quoique  cette  distinction  puisse  paroître  vraisembla- 
ble, tes  lois  romaines ,  les  canons  de  Féglise,  et  les 
ordonnances  de  nos.  rois  ne  Font  jamais  suivie  ; 

:l.^  Que  Ton  ne  doit  pas  non  plus  s'arrêter  à  la  dis-? 
tinction  contraire  à  la  nature ,  que  les  jurisconsultes 
ont  faite  entre  une  femme  qui  cherche  à  se  venger  * 
de  son  mari,  en  le  privant  de  l'espérance  d'un  fils 
et  d'un  héritier ,  et  celle  qui  commet  ce  crime  par 
intérêt  ou  par  avarice; 

3.^  Qn'il  faut  d^nc  se   réduire  uniquement  aux 
trois  distinctions  qui  paroisscnt  seules  légitimes,  et 
•qui  sont  fondées  sur  la  différence  de  la  personne, 
des  motifs  et  des  suites  que  Faction  a  eus. 

Ou  le  crime  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère, 
ou  par  des  étrangers.  ; 

l)ans  le  premier  casi;.il  doit  être  comparé  au  par- 
ricide. 

Dans  le  second ,  à  un  simple  homicide. 

Ou  ceux  qui  ont  donné  un  breuvage  capable  de 
faire  avorter ,  Font  fait  à  dessein ,  et  dans  Fintentïoa 
de  commettre  ce  crime ,  ou  ils  Font  fait  innocemment , 
par  imprudence,  malo  exemplo^  non  anima. 

Les  premiers  sont  punis  de  mort; 

Les  autres  sont  condamnés  aux  mines  oti  à  l'exil, 
suivant  la  différence  de  leur  condition;  car  on  sait, 
en  passant  cette  remarque  importante ,  que  les  lois 
romaines  ont  toujours  proportionné  les  peines,  non- 
seulement  à  la  qualité  des  crimes ,  mais  encore  à  la 
qualité  des  personnes  (i)  :  Majores  nos  tri  in'  omni 

(i)  Loi  a8;  %'Jin.\  loi  ci  dictai  loi  38,  §.  5,  ff.  deposm* 
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de  cette  novelle  :  Perspeximus  èx  his  abscinderô 
aliqutts  quœ  nobis  indignœ  ad  sohendas  nuptias 
visœ  sunt,  et  eas  solummodo  nominatim  prœsenîi 
inserere  legi,  pro  quibus  rationabiliter  potest  sive 
viPy  swe  mulier ,  repudium  mittere. 

Or,  dans  toutes  les  causes  que  Justinien  explique^ 
dans  la  suite  de  cette  novelle,  il  n'est  fait  aucune 
mention  de  celle  qui  a  pour  fondement  ravortement 
criminel  de  la  femme.  On  ne  peut  donc  pas  douter 
que  cette  cause  ne  soit  abrogée. 

C'est  le  sens  que  Léon  le  philosophe  a  donné  a 
ces  deux  novelles.  Il  a  préféré  la  disposition  de  la 
première  à  celle  de. la  dernière,  nos  tegi  divortiam 
suadenti  assentientes ,  illi  (  quae  divortium  non  per- 
mittit)  ut  midto  utiliori  autoritatem  attribuimus . .. 
Nam  si  quœ  solum  extra  œdes  mansit. . .  kanc  la 
a  nexU  matrimoniali  séparât  (^ciim  tamen  hic  in 
maritum  odii  nullum  tàm  evidens  testimonium  sit)j 
cujus  rationi%  erit  eam  quœ  tantîim  in  rnaritum  et 
naturam  odium  conceperit  non  disjungere ,  si  ita 
marito  videatur^  etjubere  ipsum  uxorem'  habere  quœ 
ipsius  vitœ  insidietur.  Novell.  Leonis  3i. 

Quoique  ces  lois  parlent  d'un  véritable  divorce, 
cependant  parmi  nous  ces  maximes  ne  pourroient 
avoir  lieu  que  par  rapport  a  une  demande  en  sépa» 
ration  de  corps  et  d'habitation  j  mais  cette  question 
regarde  plus  la  matière  du  mariage  que  celle  dont 
il  s  agit. 

Telles  sont  toutes  les  peines  que  le  droit  civil  avoil 
établies  contre  ceux  qui  procurent  un  avortement; 
soit  par  rapport  à  Tintérêt  public ,  soit  par  rapport 
4  l'intérêt  particulier  du  mari. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  lois  des  Visigohts ,  des 
Allemands  y  des  Bavarois ,  ne  prononçoient  que  des 
peines  pécuniaires. 

Nous  suivons  ,  dans  notre  usage,  l'ordonnance  de 
Henri  II,  de  l'année  i556;  contre  les  femmes  qui 
auront  celé  leur  grossesse. 


Cette  loi  est  plus  sage  et  plus  sévère  que  toutes 
les  lois  romalBes  : 

Flus  sage  ^  en  ce  qu'elle  oblige  les  feûimes  à  dé* 
clarêr  leur  grossesse  et  leur  enfantement  ;  a&n  que 
les  officiers  de  police  puissent  veiller  à  la  conserva* 
lion  de  Tenfatit  ;  ,    • 

Plus  sévère ,  en  ce  qu^elle  ordonne  toujours ,  san^ 
aucune  autre  preuve,  que  toute  femme  ^  dont  l'enfant 
se  trouve  avoir  été  privé  de  baptême  et  de  sépulturo 
publique ,  faute  par  elle  d^avoir  déclaré  son  état , 
soit  réputée  aooir  homicide  son  enfant ,  et  pour  re* 
paration,  punie  de  mort  et  dernier  supplice. 

Cette  ordonnance  a  été  suivie  aun  règlement 
de  i586,  qui  enjoint  aux  curés  de  publier  cette  or-» 
donnance  à  leurs  prônes  de  trois  mois  en.  trois  mois. 

Et ,  parce  que  cette  publication  ne  se  fait  plus  ,  il 
y  a  plusieurs  personnes  qui  croient  que  cette  ordon- 
nance ne  doit  plus  être  exécutée  à  la  rigueur. 

Cependant  ceux  qui  ont  servi  à  là  Tournelle  savent 
qu'elle  y  est  étroitement  observée  toutes  les  fob  que 
le  fait  est  .certain  ;  mais  il  est  rare  qu'il  le  soit ,  parce 
que  le  temps  de  la  conception  et  celui  de  rentante- 
ment  étant  incertains  ,  il  est  fort  aisé  de  faire  dire  aux 
chirurgiens  et  aux  sages-femmes  que  Taccusée  n'étoit 
pas  encore  à  l'extrémité  de  sa  grossesse^  et'  pour  lors 
on  présume  favorablement  qu'elle  l'auroit  déclarée 
avant  que  d'accoucher. 

Apres  avoir  expliqué  la  disposition  des  lois  civiles 
et  de  nos  ordonnances  sur  cette  matière  ^  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  exposer  les  décisions  de  quelques^ 
canons  des  conciles  y  par  rapport  aux  peines  ecclé- 
siastiques. 

.  Le  plus  ancien  de  tous  les  conciles,  qu'on  peut 
citer  sur  cette  matière  ,  est  celui  d'Elvire ,  tenu  vers 
l'année  3o5.  Il  distingue  entre  les  catéchumènes  et 
ceux  qui  ont  reçu  le  baptême. 

Ca/echumena  ,  si  per  adulterium  conceperit ,  et 
conceptum  necai^erit ,  plaçait  injine  baptisari*  Ca-* 
non.  68.  conciK  Elib. 

D'^guesseau.  Tome  IX.  ^o 
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;  Si  qtvA  ifniuer  per  adàltèrmrfi  ,  lahsçnh  fHàmo  f 
conceperit  y  idc/ue  pqstfacinus  o'cùvderU  ,  piacuît 
nec  in  fiftè  dandàm  esse  corhPnuniônfem  ^  eo  qnod 
geminai^erà  scelu^.  Can.  64-  c^od.  concil, 

Gê  toiiciie  nfe  ^ârle  pas  des  temities  qui  ne  sont 
point  engagées  dans  le  mai*ia^e  ;  il  seaiole  que  la 
peine  doive  êtï-e  tiibins  sévèiie  à  leur  égard, 

tneàt  unegràûdè  question  de  savoir  coinment  il 
ftitll  Kne  ce,  dernier  canon  du  concile  d'Elvîre.  Piu- 
sieurs  troinpilateurs  le  citent  différemment  (i)  >  et  ail 
lîeù  de  Krc  nec  in  fine  y  ils  lisent  vix  injine^  ce  qui 
fait  une  grande  différence  dans  le  sens. 
'  On  peat  côûsutter  Fr.  Mendosa  dans  ses  notes  sur 
le  cottcife  d'Elvire  ;  et ,  sans  rapporter  ici  tout  ce 
que  Ton  peut  dire  isur  cette  question  ,  on  se  conten- 
tera de  proposer  deux  raisons  qui  prouvent  q\iH  faut 
Suivre  la  leçon  ordinaire  du  concile ,  et  lire  nec  injira 
dandarti  eis  esse  comfnunionem, 

I  .^  Ce  concile ,  dans  le  canon  68  >  n'accorda  k 
l^aptême  aux  catnecumènes  qui  auront  eoHimi^  U 
mem'e  crime  ,  qu^àlaifin  de  la  vie*  Or  ^  il  doit  y  avoir 
de  la  différence  entre  la  peine  d'une  csthécu^èBe  et 
celle  d'une  baptisée ,  suivant  les  règles  d«  la  disci*- 
pline  ecclésiastique. 

n/"  Le  même  cotfcile  (  è^m.  64.  )  vent  ^we  Î^Éf  ffe* 
fuse  la  communion  ^  même  à  la  ïnort,  à  iji^tè  fèûmiè 
adultère  qHii  aura  ^  après  ce  crijïre  ^  ikil  Môiir*  Pen- 
faut  qtd  en  est  le  frait  et  qu'elle  porte  ^ns  sën  seine 
Or ,  là  peine  doit  être  au  moins  atissî  gfaftde  catXtè 
celles  qui ,  Jf^ar  $e  servir  des  expressions  an  ce^ÈttÊtf 
geminaverunt  scelùs. 

Celte  wiçslîote  regarde  plàs  la  «rîtivpiè  *à^s  oon- 
cile^s  que  la  ihatière  que  nous  exariififiufi&. 

Tout  ce  que  l'on  peut  HDi)server  ici ,  e'efit  ^ue,  SÉft)*- 
posé  que  les  pères  du  coùcilè  ^'ElvïTe  meftft  v<>tOT 
refuser  la  commuEnra(Ù>  mémt  à  la  moi%  j  ^û  eetasi 

(t)  Budiardiis, //&•  17. 
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)^r  4i5))i)$itiou  est  unique ,  et  »'a  jumais  ëfce  suirifi  par 
celjç  d'aucun  *utre  concib*  » 

04ui  d'Awcyre ,  jtemi  en  l'année  Si4,  a  rédoit  le 
tepps  d^  I9  péaiteoce  à  diiç  anjiié<8«» 

/>^  mutieribiis  fuf^  fomipantur .  el  parlas  Sfios» 
inUrir^unt^  çt  m^dioammli^  i^^ortionis  fcwisndds  stu- 
d^nt  t  priof  quidam  djfiailiQ  Msqu^  ad  vUœ  exUum 
prohibebat ,  et  ei  quidam  assentiuntur  ;  humanius>> 
mitem  fig^nte^  d^finimùf  fj4  d^ffmnium  per  gradus 
prœfinitQs  Âwp/^^^^T  - 

oaint  BsLsih ,  epi^f,  a4^f?^phiL  datais  le  ieaQon  8^^ 
qui  a  ^é\k  é^è  ^\4,  ^i  4$oî^(wmi9  à  la  diseipli^e  du 
concile  d'Ancjre. 

Même  décision  d^qs  Iç  ûainbo  3.^  d'un  concile 
d'Arles,  cité  par  Burchard,  /*  17.  eap.  55:  Je  ne  le 
^ouye  poin|;  daps  l^s  conciles  jdu  pèrç  Labbo. 

Itçrn^^  dagis  Ip  pQnitQnti^l  romam 

Le  concîte  de  Lérida,  de  Tannée  524>  ne  demande 
que  sept  années  de  pénitence  canonique  ;  ila  tamen 
ut  omni  tempore  vitcB  suœ  Jletibus  et  humilitati  iri'- 
sistant.  Can.  2.  5» 

Le  concile,  in  Trullo,  can.  91,  prononce  les 
mêmes  peines  que  contre  le*  homicides. 

Telle  est  encore  la  disposition  d*un  concile  de 
Wormes,  tenu  en  Tannée  868.  Can.  35. 

Enfin ,  on  peut  insérer  ici  les  termes  d'un  concile 
iîeMâcon,  cité  par  Burchard,  /.  5.  cap.  200,  dont 
je  ne  sais  point  la  date ,  qui  doit  être  considéré  comme 
un  réglenaent  général  sur  cette  matière ,  que  les  lois 
civiles  et  canoniques  ont  également  imité. 

In  hoc  sancto  conçilio  décrétant  est  ut  unusquisque 

presbiter  in  sua  plèbe  publiée  annuntiet ,   ut  si  ali^ 

quafœmina  clanculo  corrupta  conceperit,  etpepe^ 

rerit ,  nequaquam  ,  diabolo  cohortanté  ,  Jilium   aùt 

filiam  suam  interficiat ,  sed  quocumque  prœ\^alet  in^ 

genio  antejanuas  ecclesiœ  partum  aeportari,  ibique 

ponifaciai,  ut  coram  sacerdote  in  crastinum  dè^ 

latus  y  ab  aliquo  jideli  suscipiatur  et  nutriatur  ^  et 

tali  ex  causa  homicidii  reatum,  et  quod  majus  est, 

parricidium  evadat^^ 

40*     , 
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Ou  peut  reconnoitre ,  par  les  canons  qui  viennent 
d'être  cités,  la  vérité  de  ce  qui  a  été  dit  ci -dessus, 
que  la  distinction  de  quelques  auteurs  inter  partum 
informem  etformatum  a  été  inconnue  aux  conciles , 
et  qu'elle  ne  se  trouve  que  dans  une  décrétale  d'un 
pape  moderne,  c'est  -  à  ^  dire  ,  d'Innocent  IIL  cap 
sicut  3.^  X.  de  homicid.  vaL  et  casuaL  vid.  Gloss. 
ad  hoc  cap. 

.  Si  le  part  est  réputé  né ,  par  rapport  à  sa  vie  et  à 
sa  conservation  ,  il  ne  l'est  pas  moins  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  de  son  honneur  le  demande. 

Or,  il  le  demande  en  trois  occasions  difTéreutes: 

I .®  Lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  j 

a.®  Par  rapport  à  l'ingénuité; 

3.^  Par  rapport  à  la  dignité. 


jm 
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DISSERTATION 


SUR   l'erreur   de   droit; 


I. 

Xj'homme  peut  être  considéré  ou  par  rapport  à  l'ordre 
public  y  ou  par  rapport  aux  engagemens  particuliers 

3u'il  contracte  avec  les  autres  hommes  :  c'est  de  cette 
ouble  idée  que  naît  la  distinction  que  les  juriscon- 
sultes romains  semblent  avoir  établie  entre  1  état  pu- 
blic et  Tétat  privé. 

IL 

,  Dans  la 'première  de  ce»  deux  vues,  l'homme  est 
commis  ,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  avec  la  loi  même; 
c'est  avec  1^  loi  seule  qu'il  contracte ,  qu'il  s'engage  , 
qu'il  se  lie  par  rapport  à  tout  ce  qui  regarde  la  police 
générale  et  l'ordre  extérieur  de  la  société  j  c'est  à  la 
loi  seule  qu'il  doit  rendre  compte  des  infractions  de 
la  loi  même* 

^.  III. 

Bans,  la  seconde  vue,  au  contraire,  l'homme  ne 
craint  que  celui  avec  lequel  il  a  contracté  ;  la  loi  ne 


roient  pu  leur  appartenir  ,  est  la  seule  peine  que  la 
loi  puisse  faire  souffrir  à  ceux  qui  n'ont  Blessé ,  par 
leur  imprudence  y  que  les  maximes  de  l'ordre  privé. 

IV. 

■ 

Comme  l'ordre  public  regarde  directement  l'utilité 


0^6  DISSERT  Alrîôlf  ' 

publique ,  au  lîeu  que  Tordre  ou  le  droit  privé  ne  la 
îregardc  qu^tndirectement ,  le  premier  tloit  toujouft 
être  considéré  comme  plus  important  et  plus  invio- 
lable que  le  d^tilitr. 

/ 

Le  droit  public  ne  réglant  que  les  actions  les  plus 
extérieures  des  hopoimes ,  est  beaucoup  plus  facile  a 
concevoir  et  beaucoup,  plus  aisé  à.  observer  que  te 
«roitt)riVé. 

De  dnquânté  liVfeà ,  âottt  lé  djgêsté  est  côihpôsé, 
il  f  en  k  plus  dé  quai*ante  qui  ^otit  ëntièrénient  côù- 
S2Lttés  à  TeXplicâtioii  des  tè^lé^  du  dfolt  dès  particu- 
liers;' il  èh  est  presque  de  mênie  a  proportion  du  code 
de  Juslinien. 

VI. 


*  -  f  -     -    -  p 

fié  tôules  ées  diÉferences ,  qui  se  trouvent  entre  k 

eut  tirer  cette  co^- 
ignorance  du  droit 


droit  public  et  le  droit  privé ,  on  peut  tirer  cette  coi^ 
séquence  générale ,  que,  quoique  Fi 


soit  toujours  vicieuse  /elle  est  pourtant  beaucoup  plus 
cjriminelle  lorsqu'elle  viole  les  maximes  de  Tordre  pu- 
blic ,  que  lorsqu'elle  donne  atteinte  à  quelque  jèglç 
du  droit  des  particuliers  :  - 

I  .*^  Parce  que  la  loi  'à  toujours  raison  ,  et  comme 
dans  ce  qjii  regarde  Tordre  public ,    Thomma  ne 
'li^aîte  iqu'atec  la  loi ,  x>n  û'y  trouve  jâtiiais  cette  èôm- 
pieniatîon  de  tanitéÈ  toulùelles,  qui  sert  souvent  d^e^- 
^usë  à  ,éfeuk  tjuï  traiteht  avec  d^àutres  hottitûôs ,  dans 
tottl  fcé  qui  ert  du  riesàort  de  Tordre  privé. 
*     b.'^  Ï*ati6fe  qtte  oelui  qui  contrevient  pà^r  erreur  à 
une  loi  privée  ,^  si  Ton  petit  pàtler  ainsi ,  ne  fait  lôrl 
qû*À  lui-même ,  au  lied  que  celui  ^ui  viole  |)ar  igno- 
ra^nce  une  loi  publique ,  ou  plutôt  une  loi  de  Tordre 
piibËc ,  àttaqtré  /  autant  qu'il  es!t  en  lui ,  toute  là  so- 
ciété civile  ,   et  pèche  directement  contre  Tutilile 
commune  de  tous  les  citoyens. 

5.**  Parœ  que  Iç  dçoit  public^  j'entends  par  cejiom 
•'Cfeîui  «qui  éxA  être  pratK^uê  paï-  tous  leS  ciioyeïîs  ), 
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iis^ùt  bç^uçopp  pliis  simple  jt  celui  qui  Tigaore  (est 

VU. 


puDie ,  quoique  la  qualité  des  perç 
ture  des  lois  et  la  variété  des  cîrcopstances ,  puissent 
bes^ucôup  augment^îi^  ou  din^inuer  la  peiue.  ' 

Donc ,  ce  que.  Ton  a  perdu  par  rignpranqe  dgL  droit 
pul>lic^  est  perdu  ^ans  ressource  ;  puisque  cette  igtio- 
rançé,  biea  loin  de  servir  d'excuse^  en  a  besoin  elle^ 

iaéme. 

*         .  ^.  .  -  ■       ..   . 

a.    , 

;    Donc,  à  pliM  fprj^  r«Î3op ,  r^g^K^r^l^c^  de  l'ordre     ^ 
public  ne  peui  faire  recomrrer  un.  biejj  que  }*oa  a 
panqup  4VçqHérirj  ps^v,  comioent  çourrû}t-eUe  être 
.jamais  récp.mpens|ée|  puisqu'elle  4^it  tomoi^rs  $'^s- 
limer  heureuse  lorsqu  elle  n'est  pas  punie  7 

Mais  y  comme  ces  maxiqaes  rigoureuses  ne  peuvent 

pas  toujours  s'observer  exactement  dans  ce  qu:i  regarde 

|q  dreit  prifi»  9  i|  e^t  qéods^air^  de  ^l|ppo^er  îc^  quelques 

notjoR*  géam^la^  fflpi  doivent  ^«pyir  à  4«fi<w.yfiF  ]eë 

véritables  principes  de  cette  matièjrn^^  , 

«  Jure  naturfç  ?f;(^|iu?ïï^  est;,  p,epiîp<5m  ci^m  ^Ueriiiji 
p  detripaef^tp  4  injuriai  lipp^  l^ic^plejtiorpi»  fi.  |jqÎ2o6* 


Ih 


v^  «  jfdUqijpd  nQstf^ip  esjt,  §ir^  i^oslrp  faplp  ftd  ^Itç- 
i>  rumlransferri  non  potcst  ».  Loi  ii.fi*? î^  '-^^-^W' 
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<€  Facti  autem  nomioe  y  vel  consensus ,  vel  etiam 
»  deliclum  inteliigitur  ».  f^id.  Jacob.  Gotfèof.  ad 
hancce  régulant. 

III. 


■  • 


Nulle  obligation  sans  cause  ;  suif.e  du  principe  pré- 
cédent. 

t(  Haec  condictio  ex bono  et  aequo  introducta, quod 
3»  alterius  apud  alterum  sine  causa  deprebenditur , 
»  revocare  con$uevit  ».  Loi  66.  ff.  de  condici.  indeb. 

IV. 

•t  Quod  nullum  cst,.nullum  producit  effectum  : 
»  donc,  si ab  initio  non  constitit  obligation  quia  sine 
31  causa  promissum  est ,  ante  solutionera ,  ipsa  obli- 
))  gatio  y  post  solutionem ,  quantitas  soluta  condi- 
»  cetur  M.  Loi  i,  ff.  de  oondict.  sine  C0us. 

te  flinc  condictio:  indebiti ,   bine  condictio   sine 

V  causa:   Tototit.Jf.  etcod.de  coud,  indeb.  et  de 

V  condict.  sine  causa.  Hiûc  etiam  condictio  causa 
»  data  ,  causa  non  secutâ,  et  condictio  ob  turpem 
n  vel  injustam  causant  ».  Tôt,  t.  ff.  et  cod^ 

V. 

<c  Idem  est,  aut  nullam  ab  initio ,  aut  injustam , 
D  aut  non  secutam  causam  fuisse ,  propter  quam  obJi- 
'  M  gatio  intervenit. 

D  Slve  ab  initio  sine  causa  promissum  est,  sive 
»  fuit  causa  promittendi,  quae  finita  est ,  vel  secula 
»  non  est ,  dicendum  est  cohdictioni  locum  fore  ». 
Loi  I.  §.  2.  S.  de  condict.  sine  causa: 

n  Constat  id  demum  condici  posse  aliquis ,  quod 
»  vel  non  ex  justâ  causa  ad  eum  pervenit,  vel  redit 
»  ad  non  justam  causam  ».  Dict.  leg.  §  Z.ibid. 

K  Ex  bis  omnibus  causis^,  quae  jure  non  valuerunt, 
^  vel  non  habuerunt  effectum,  secuta  per  errorem 
»  solutione,  côndictionî  locus  erit  i»«  Loi54*  ff-  ^^ 
condict.  indeb. 
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.  ■  VI.      ■ 

X 

Il  importe  peu  que  toute  robligaiion  soit  sans  cause 
ou  qu'il  n'y  en  ail  qu'une  partie;  utile  per  inutile  non 
vitiatur,  nec  inutile  per  utile  çonjirmari  potest  ;  sed 
scinditur  obligatio.  En  ipsa  Juliani  verba,  ihlege  3. 
fF.  de  cond,  sin  caus, 

(c  Nec  refert  omnem  quis  obliga|:ionem  sine  causa 
»  suscipiat,  an.majorem,  quam  suscipere  eum  opor- 
»  tuerity  nisi  quod  alias  condictione  id  agitur  ut 
»  omni  obligations  liberetur,  aliàs^  ut  exoneretur, 
»  .veluli  qui  decem  promisit.  Nam,si  quidem  nuUam 
»  causam  promitteudi  habuit,  incerti  condictione  con- 
»  sequitur ,  ut  tota  stipulatio  accepta  fiât  :  at  si ,'  cum 
»  quinque  promittere  deberet ,  decem  promisit.,  in- 
»  certi  condictione  consequetur,  ut  ka  quinque  libe- 
V  retur  ». 

VIL 

«  Nihil  prohibet ,  ex  pluribus  cansis  eamdem  oblî- 
i>  gationem  coalescere ,  quarum  unâ  déficiente  y  al- 
»  tera  salva  maneat  :  quamdiu  autem  aliqua  vei 
».  minima  causa  subest,  tamdiu  sustinetur  obligatio; 
»  semper  eniui  interprelatio  fieri  débet  potiùs  ut 
j)  actus  yaleat  y  quàm  ut  intercidat. 

VIII. 

»  Indebitum  pluribus  modis  dicitur: 
»  1.**  Quod  nuUo  jure,  hoc  est,  quod  neque  na- 
»  turâ ,  neque  civili  jure'  debetur. 

»  2 .^  Quod  naturâ  quidem  debitum ,  hoc  etiam  debi- 
»  tum  jure  gentium  vocant  jurjisconsultâ  ».  Loi  4?*  ff* 
de  cond.  indeb.  ce  Jure  autem  civili  iudebitum  sit  ». 
V.  Loi  64-  ff.  de  cond.  indeb. 

«c  5.*^  Quod  non  naturâ ,  sed  civili  jure  debetur. 
»  4'*  Indebitum  dicitur  quod  et  naturâ  et  civili 
»  [ure  debetur  ;  sed  ita  tameu  ut  debitor  ad  solveu- 


/ 


/ 
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»  dam  cogi  non  possit,  videlicet  quia  e:iceplioDe 
»  tutus  es. 

.  »  Duplicis  autem  generis  excepliones  Lac  in  parte 
«  distiogui  pos^uût;  différant  enim  vel  tempore^  vel 
*  effectu. 

ti  Si  tempus  iaspietas^  vel  sunt  temporarise  vel  pei> 
»  petuaEi,  vel  ambigus,  id  est  dubil^tur  an  iem*< 
)»  porariae  sint  an  perpetuae ,  idque  plerumque  er 
«  ^ocerto'  evQnta  pendet;  puta  tibi  debeo  cerlam  pe- 
^  cuniaq^  ;  pactus  sam  ne  pete^es  ^  donec  Tilius 
^  consul  fîeret  ^  si  Titius  morietur^  perpetuam;  si 
»  Titius  i^onsnlatum  inierit,  temporariam  ab  initia 
V  fuisse  obligationem  ex  post^^^facto  apparebit  »•  Via* 
Cujac^  ad  L  66  et  /.  46*  ff*  de  c(md.  indeb. 

A>,SiverQ  efiecliim  considères  ^  vel  alise  sunt  €x* 
»  ceptiones  qu»  tollunt  naturalem  omninà  obUga- 
»  tipnem,ali^,^f  1103  naturalem  non  tollunt,  civilem 
2>  duntazat  impediunt. 

»  Prioris  generia  exempliim  babetur  in  exceptione 
>>  pacti  perpetui^quo  cautum  est  ne  omnino  petatur, 
»  in  ej^ceptione  doli  mtli  y  senatû^-consuUi  Vellei(^li, 
»  jurisjurandi^  etc.  .v 

:»  Alterius  verô  generis  est  exceptio  senatas'fconsuiti 
^  macedoniani ,  exceptio  rei  judical^ ,  elc*  £xc<5piio» 
»  seu  retentio  quae  per  legeud  falcidiam  inducir 
»  tur,  etc.  : 

yi  Addietiam  pôtest  altéra  distinctîo  fex  legibus  ipsis 
»  deprompta.  Nimirum  /.  ko.ff.  de  cond.  indeb. 

»  Aut  enim  exceptio  ejuà  causa  dalur  cum  quo 
M  agitur ,  nt  accidit  in  senatûsTConsulto  de  interces- 
»  sionibus  :  et  bujus  generis  excepliones  \  Glossâ , 
»  àliisque  favorabiles  vocantur. 

»  Aut  in  odium  ejus  cui  debetur ,  exceptio  datur, 
^  cujos  éxceptionis  exemplum  à  lege  ponitur  in  se- 
^  natûs-consulto  macedoniano^  eaque  ab  iisd^in  in* 
>  terpretibus  didiur  odiosa  ». 

i:x. 

V 

.  L^er^eur  de  droit  n^  .4pit  étrç  à  ^it^w^^  u»  mojef 
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d'accfuerîr  autrement  un  litre  d'acquisition  :  la  raison 
en  est  évidente,  et  M.  €ujas  Ta  touchée  en  un  mot 
dans  sa  répétition  sur  la  loi  ^ff^  de  jar.  et  fact. 
ignor,  alioqui  erranti  lucro  esset  ignorantia  juris» 
'L'erreur  auix>it  plus  de  privilèges  que  la  connois- 
sance,  et  l'ignorance  seroit  récompensée,  pendant 
que  la  wience  ne  le  seroit  pas.* 

^  Hinc  sokmnes  iliae  legum  definitibôefl.  Jurii, 
.)>  ignorantia  non  prodeat  acquirere  valentibus.  L.  *]-, 
»  J^  dejur.  et  fact.  ignor* 

j>  Juris  error  nec  foeminis  in  cémpendsis  pTO^est; 
»  L.  B.jT'^od.  •  . 

»  Juris  ignorantiam  in  usutapioile  negatur  pro*- 
•»  desse.  L.  4-  Jf-  ^od.  LZi  ,  in  jf.  de  usurpât,  et 
»  usucap.  L  2.  §  i5.j^.  pro  empi.  et  alibi  passim. 

Mais  celte  maxime  semble  n'avoir  iéUs  envisagée 
<jue  pr  une  de  ses  faces  :  la  plupart  de  ceux  qui  Tont 
expliquée ,  ne  Font  conaiderée  que  dans  la  personne 
de  celui  qui  tombe  dans  une  erre«ir  de  droit ,  anqud 
il  est  certain  que  son  ignorance  ne  peut  jamais 
4tre  avantageuse  -,  mais  cette  règle  ne  parott  pas  moins 
certaiûe^  par  rapport  à  ceux  avec  lesquels  nous  pou*- 
vons  nous  engager  par  une* pure  erreur  de  droit;  je 
veux  dire^  qu'U  n'est  guère  moins  évident  que  Ter- 
reur de  droit  ne  peut  pas  être  pour  eux  un  litre  et 
aine  voie  d'acqnçrir.  Je  supposé  que  Fcrreur  de  droit 
Mit  runique  cause,  «t  le  seul  fondement  du  contrat 
ou  de  robligation ,  en  un  mot ,  de  l'acte  qui  se  pasee  ; 
«t  dans  cette  suppositioti  ^  je  dis  que  y  comme  Terneur 
ne  peut  profiter  àcelui  qui  s'oblige ,  elle  ne  peut  servir 
non  plus  À  celui  avec  kquel  il  VobUge. 

Autrentent  tous  ies  principes*  que  nous  venons  de 
^tupposer  véritables  seroient  absolument  faux  ;  et  ce^ 
pendant  on  a  pu  remarquer  qu'il  n  y  -en  a  pas  un  qui 
ne  soit  no  premier  principe  du  droit  naturel. 

Il  seroit  &ax  de  dire  que  l'équité  ne  permet  pas 
qu'ira  homme  devienne  Ticne  aux.  dépens  xi'un  aatre 
nomme  ,  et  que  ce  qui  nous  appartient  ne  puisse  être 
«cqûîs  tp9ïp  Mn  autre,  tine  nostro  ixmsensu  aut  deUcto, 
Hiibe  «l'est  qne  Txm  veuifle  dû«>  pu  que  <;ekii  qui  est 
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tbns  Terreur  j  donne  un  conseptement  Vérîtânle,  oti 
que  la  loi  regarde  Terreur  de  droit  comme  un  délit 
qu'elle  punit  par  la  perte  dû  bien  qui  en  a  été  la 
aiatière  et  Toccasion.  Mais  le  premier  n'est  pas  sou- 
ienable  j  et  comment  prouvera-t-on  le  secona  ?Quand 
xneme  celui    qui  erre  dans  le  droit    mériteroit  de 

J)erdre  son  bien,  comment  pourra-t-on  montrer  que 
*aulre  mérité  de  i  acquérir  ?  Et  cela  ,  par  cette  seule 
xaison,  que  celui  qui  erre  ne  connoit  pas  §on  droit. 
En  un  mot ,  qui  osera  soutenir  que  par  cette  erreur 
ih  aient  mérité ,  Fun  d'être  dépouillé  de  ce  qui  lui 
appartient  I  et  Tautre  d'être  revêtu  de  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas  ? 

Ce  n^est  pas  tout ,  il  &udra  encore  soutenir  qu'une 
obligation  sans  cause  ,  ou  fondée  sur  une  causé  fausse^ 
injuste  et  illégitime,  pourra  être  valable;  que  ce  qui 
est  nul,  pourra  produire  des  effets;  que  le  droit  n'a 
pu  établir  ce  remède  favorable ,  auquel  il  a  donné  le 
nom  àeçondictio  sine  causa ,  ou  de  condictia  indebiii; 
et  convertissant  ainsi  toutes  les  obligations  sans  cause 
en  donations  forcées ,  on  fera  passer  tous  les  contrac- 
tans  qui  errent  dans  le  droit  pour  de  véritables  do- 
nateurs. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens ,  il  n'y  a  rien  àt 

{Ans  simple ,  que  de  donner  à  la  règle  de  droit  toute 
'étendue  qu'elle  peut  avpir.  Erropjuris  in  compén" 
dUs  non  p rodes t  y  donc ,  neque  reo  neque  stipulanti 
prodest;  k  Vnn,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  que  sa 
faute  lui  serve ,  et  qu'il  profite  de  l'erreur  dont  il  est 
coupable  ;  à  l'autre ,  parce  qu'il  ne  sauroit  trouver 
dans  tout  le  droit  une  seule  loi  qui  nous  apprenne , 

3 ne  l'erreur  d'autrui  soit ,  par  elle-même ,  et  destituée 
e  toute  autre  cause ,  un  titre  légitime ,  et  une  juste 
voie  pour  acquérir 

Tous  ces  principes  supposés ,  il  paroît  facile  de  dé- 
cider des  suites  que  doit  avoir  l'ignoi^nce  du  droit; 
Gir ,  I  .*^  ou  il  s'agit  d'acquérir ,  ou  il  s'agit  de 
perdre. 

S'il  s'agit  d'acquérir ,  l'erreur  du  droit  n'est  »i  ^'^^ 
excuse  ni  un  titre,  nisi  minoribus,  aliistjUe  (juious 
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etiàm  in  lucro  succurritur.  Loi  7,  §•  6  et  seqq.  ff.  de 
minorib^ 

Et  c'est  en  cela  principalement  que  consiste  la 
diâ'érence  de  l'erreur  du  droit  et  de  Terreur  du  fait. 
In  errove  facile  (dit  M.  Cujas),  ad  loi  8,  ff.  dé 
jur.  eifacU  ignor  ).  Non  distinguuntur  damna  à 
compendiis  y  in  errore  juris  distinguuntun.  Vid.  1. 1. 
4*  8.  ff.  de  jur.  et  fact.  ignor. 

S'il  s'agit  de  conserver  ou  de  ne  p>as  perdre  ^  alors 
vix  ac  ne  vix  (juidfim  pugnantçs  inierpretum  sen^ 
teniias  in  concordiam  reduci  posse  videntur;  ac,  né 
novos  interprètes  solos  accuses  ^  ecce  tibi,  Basilicôn 
ipsi  interprètes  qui  eâ  de  re  mirum  in  modum  dissi^ 
aia  exercent. 

^  <c  Sic  enim  exponunt  hjaec  verba  ,  loi  7.  ff^  de  jur;, 
»  et  façt.  ignor*  juris  ignorantia  suum  petetttibus 
M  non  nocet. 

»  Verbi  gratià  ,  quidam  servum  dignum  aureis 
)i  yigenti ,  sibi  dari  siipulatus  est  j  gervo  autem  moram 
3>  mortuo  p  cùm  promissor  existimaret  se  teneri  adbuc 
»  actione  ex  stipulatu ,  viginti  aureos  solvit  stipula- 
»  tori.  Subvenitur  ei  quia  damno  aureorum  viginti 
>i  soUicitus  est ,  eosque  repetere  polest. 

w  Est  juris  manifestus  error.  Vidclicet  tritam  banc 
»  et  peryulgatam  juris  regulam  igncrtrabat  promis- 
»  SOT  y  debitorem  speciei  ejus  interitu  liberari  :  si 
»  modo  in  eà  tradendâ  nuliam  moram  fecerit. 

»  Tamen  quia  igitur  de  damno  vitando ,  juris 
»  error  non  nocet  ;  imà ,  etiamsi  soluta  fuerit  per 
»  errorem  pecuàia ,  condici  potest ,  quod  summoperè 
i>  notari  convenit  y  ut  infrà  dicemus. 

»  Verùm ,  sequenti  articule  Basilicôn  interprètes 
s>  contrariam  omnino  opinionem  tueri  videntur  ;  bseç 
»  nempè  verba  subjiciunt  :  \ 

?»  Excipe  eos  qui  jus  ignorantes  indebitum  solve-^ 
%  runt*  Ut,  L  i.  eod.  ^  18,  Anatolius  ait  :  Qui  per 
»  errorem  juris  indebitam  pecuniam  soli^it,  non 
»  repetit;  sin  autem  per  ignorantiam  facti,  re-* 
ï)  petit. 

:»  Qiio  teneam  vuUus  mutantem  Proiea  nod^2^  ^ 
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»  Sed  quk  miretur  tantaou  intei*  legum  iôtetpretei^ 
»  discordiam  ?  Ipsse  etiam  leges  iuter  se  discord«i*e 
V  vîdeatur .  . 

»  Hanc  eoim  juris  regulam ,  Diockt.  et  IVtaiùisia^ 
D  nus  tradunt  ii^  leg.  Çwn  qui$,  |q.  cod*  4e  }ar.  et 
ai  fact.  igpor. 

»  CumquisjusigMransindcèk^tmpecumamsol^ 
»  i^erit^  cessât  repetitio  :  per  ignorarUiam  mimjkcii 
»  tvpetiUonem  Umtum  indebUi  soluti  compeîere ,  tihi 
»  notum  est.  Hic  varûe  iudebiti  aoluii  species  non 
a>  distinguimtur  y  ^d  quodcuqaqu^  indebitum  par 
^  axTorafH  juris  solutum  est ,  id  oimie  ref>eti  non 
ç  po^e,  CQOiiUre  videtuyj  qiKwi.vero  per  ignoran- 
»  tiam  facti   solutum  est,  id  solummodo  coadid 

»  Contrarium  >)3iin  satû  pendit  ipse  /t/L  fiE.^ 
»  r?oû?.  decond.  sine  caiis.  cjuiAquid  autem  ^  vel  suit 
a^  raujsâj,  vel  pb,4icai  jusiapiousiiia  promissum  est; 
i  liâc  aciione  r^peti  mdubilati  joris  est.  /^-  tfw/^ri 

»  Addç  kg.  4o-  fE.  decond-  îadeb. 

3»  QuiexceptionemperpeiyximhabetySoluUimper 

»  errorefn  repeiere  potesi,  Sed  hoe  non  est  perpe* 
»  tuum  :  nam  si  çuidem  e/u$  (kmsâ  exoeptio  datur 
p  cum  quo  '^agiJtury  solulum  repetere  poiesty  id 
»  accidit  in  senutûs^co/isuUo  (jiempe  P'elleiano  )  de 
»  intercessionihus  ;  ubi  vero  iuodium  efus^  cuide^ 
»  betur^  exceptio  datur^  perperamilias  solutum  non 
».repetitur  j  veluti  ù filimfcmiiUa^mitra  Mébcedo* 
»  nianwn  mutuampecuniam  acceperii  ^  et  paterfa* 
»  rhiliasfaclussQlverU^  non  repetit. 

»  la  liâc  leige  ^  de  eir^^re  yim  £ècUe  ifiteZIiget , 
4>  crui  noitabit. 

»  1.^  Hic  ex  ipso  lenore  verbOTUBi ,  eTideotcp  cot 
j»  Kgi  >  £um  4|ui  siplwit  ^i^aorasâc,  se  exœpttûiieper- 
j»  peirà  tatuxQ  ^esyse;  sic  enim  ait  \ex  :  qui  excejy- 
^  iionem  perpetuam  f^abel  »  mUittun  pet  ^rore» 
^>  repetere  potest:  Ergb  «olutiutt  per  wrorein,  siv€ 
»  per  ignoranliam  exceptionis,  repetitur,  inseosus:, 
n  ^jjaem  irerba  ipaa  fhw  se  iùjo^ù  wiàao&uv  ^ ^Mt^^ 
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V  ignorât  sibi   juris  exteptioném  compelere ,  cjuid 
»  aliud  quàm  jus  ignorât/ 

»  2.**  ^an  ex  verbis  solùm^  scd  ex  ipsal  ratipnp 
»  legis  idem  etiam  manifesto  sequi  ;  quà  enim  dis- 
>»  tinctione  utitur  juri$consultu/s,  ut  explicet  y  quarum 
»  exceplionund  ignorantia  noceat ,  quarum  vero  ;ion 
»  noceat  ?  num  errorem  ejus  ab  errore  i^cti  -séparât^? 
»  imo  i^rtè  conjuAgit^  dum  docet,  hu}U$  quaestionis 
»  nodum  in  varia  exceptionum  natqra  pos^tum  e^se^, 
»  alias  nimirum  esse  favorabiles^  qme  ut  yak  Cuja- 
^  cius  ,  naturalem  ipsam  obljgalioAem  périmant^ 
»  alias  vero  odiosas^quse  magis  creditoribus  nocent^ 
»  quàm  debitoribus  prosunt^  non  in  borum  gratiam , 
^^>  sed.  in  illorum  odmm  intraductse ,  quaequfi  ade^ 
»  açtionem  civilem  duntaxat,  non  ^ti^m  obligation 
»  nem  naturalem  tollunt.  ,f . 

»  Atcjui  ab  hâc  distîncliotie ,  sivtS  regmla  omnis 
»  prorsus  exulat  disim<sUo  jûris  et  &cti|  imà  aatis 
i>  apparet  famosam  illam  dislintïVionem  «mllum  sibi 
^>  locum  in  bac  rc^gulâ  viadicare  posse^  oum  «aliis 
^>  priheipiis  ^  aliis  omnino  fimdamentis  nitatur. 

»  Ergo  etiam  ad  errorem  juris  h»c  lex  powigîpo- 
-»  test,   idque  won  obscure  colligi  pos^  videinr  éx 

37>  Cajacio^  «d  L  ^.  ff.  de  cùnd.  ifuîeù Quem 

iè  consule. 

f)  tlùc  {BCcedit ,  quod  coûditîo  indebîli ,  ut  egre- 
"^  giè  tidtal  ibid.  (Jujac.  causam  babet  naturalem^ 
»  non  lege  aliquâ  certâ ,  non  Prfietoris  ediclo ,  Wl  ex 
S>  ^nre  genlium,  ex  seqxiitate  maturali^  ex  bono  et 
»  aequo  ,  ^nterprctatiotie  ptudentAm ,  et  usu  fori 
»  introductaïn  ;  nifcil  autem  magis  aeqmtati  répugnât , 
»  qtikm  qtiod  omninî)  indebitum  per  errorem  juris 
»  ^nltum  est ,  repeti  non  posse.  Et  cuih  liaec  condi- 
»  lio  f  ut  ait  Papinianfus  y  qu6d  altèrius  apod  alterum 
^)  sine  causa  deprebenditur,  reVocare  consue verit,  quo- 
»  modo ,  quod  errore  daium  est  non  revocabit  ?  Errdr 
i>  entra ,  étiainjuris ,  pro  causa  baberi  non  polest, 

»  Demque  Fapinianus  ,  tomande  jurisprudenlise 
V  tiva  vox  et  oracutum  ;  tolam  reiù  u»icâ  di^hctiorie 
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»  confecisse  sibi  visus  est,  tam  /•  7*>  quàm  l.S  de 
»  Jui'.etfact.ignor.  .  ., 

»  Juris  ignorantia  non  prodest  acquirere  votenti'- 
yt  bus  y  suum  vero  petentibus  non  nocet.  1.  7. 

»  Omnibus  juris  error  in  damnis  amittendœ  rei 
»  suce  non  nocet.  1.  8. 

»  Ergô  ,  quolies  de  damno  vitando ,  aut  resarcîendo 
»  agiiur ,  loties  non  nocet  juris  ignorantia. 

»  Quae  cùm  ita  sint,  quis  ferat,  hinc  Diocletia- 
3»  nùm  et  Mazimianum  apertè  statuera  /  indebitam 
ji  pecuniam^  per  errorem  juris  solutam  repeti  non 
n  posse ,  indè  autem  jurisconsultes ,  ipsamque  adeo 
»  sequitalemclamare ,  juris  errorem  suum  petentibus 
3>  non  nocere ,  aut  quod  idem  est ,  in  damnis  noa 
»  nocere. 

"  »  Glossa  quîdem  ,  et  doctores  ejus  assecîae ,  quales 
»  ferè  omnes  anlè  Cujacium  fuerunt ,  ab  bac  se 
»  antinomiâ  ità  expedit ,  ut  indebiti  nomen  non  ge- 
»  neraliter,  sed  stricte  accipiendum  esse  doceat  in 
»  lege,  CumquisC.  de  cond.  indeb, 

»  Distinctio  agitur  adhibenda  est  juxta  glossas 
»  communemque  interpretum  sententiam. 

»  Autigitur  depecuhiâ  civiiiter  cuidam  indebitâ, 
»  sed  naturaliter  débita ,  et  tune  solutuna  per  erro- 
»  rem  facti  repetitur,  solutum  per  errorem  juris  non 
»  repetitur. 

»  Aut  contra  agitur  de  debito  civilî ,  quod  tamen 
»  est  naturaliter  indebitum,  et,eo  casu  indistincte 
»  solutum  condici  potest. 

»  Vel  neutro  jure  debitum ,  solutum  est,  et  panier 
»  indistincte  repetitioni  locus  est. 

»  Vel  denique  utroque  jure  debebatur  quod  solur 
»  tum  est,  sed  tamen  ope  exceptipnis  erat  quasi  in- 
»  debitum ,  et  tunç  vel  exceptio  erat  dilatoria,  vel 
^  perpétua  y  vel  dubia  inter  utramque.  ^ 

»  Si  dilatoria,  error  juris  obslat  repetitioni,  error 
»  facti  non  nocet.  .  .  ^ 

»  Si  perpétua ,  rursùs  subdistingue ,  vel  favor^bius, 
»  et  revocatur  quod  sokitum  est ,  sive  per  errorem 
»  juris  ,  sive  per  errorem  facti  solutum  j  l^    • 
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^  Vn^lleiani  excéptio.  Vel  odiosa ,  et  pecama  soluta 
»  repeli  potest ,  si  error  in  facto  versetur;  si  in  jure, 
»  non  potest.  Talis  est  Macedpniani  Qxceptio. 

»  Si  denique  excéptio  dubia  pendeat  inter  dilato-> 
»  riam  et  perpetuam ,  indistincte  loçum  habet  con-* 
»  dictio. 

»  In  bac  distinctîone  glossae ,  quae.  y  suo  more , 
»  luculenta  fluit ,  muita  sunt  quae  spernere ,  multa 
»  etiam  quse  toUere  possis. 

»  Quod  enim  negat  Diodetiani  lege  idgenus  in» 
tt  débiti  contîneri,  quod  neutre  jure,  hoc  est,  neque 
»  naturà  neque  lege  debetur ,  id  sanè  etiam  atque 
1»  etiam  anima^vertendum  est,  ut  mox  dicimus. 

»  Quod  autem  af&rmat  repeti  posse  quod  solutum 
»  est,  licet  naturà  debeatur,  cùm  per  errorem  facti 
»  solutum  est,  ut  si  filiusfamilias  solverit  pecuniam, 
»  in  facto  errans,  quam  senatùs-consulti  Macedoniani 
»  auctoritate  retinere  poterat,  id  ver6  omnibus  juris 
»  principiis  apertè  evidenterque  resisti ,  ut  infrà 
»  probabitur.  ^ 

»  Quod  vero  subjicit,  civile  debitum  quod  tiou 
»  sit  naturale ,  repeti  posse  sive  per  errorem  juris  , 
»  sive  per  errorem  facti  solutum ,  id  omnino  dubium 
»  et  obscurum,  ne  dicam  falsum ,  videri  débet;  sed 
»  de  boc  etiam  infrà. 

»  Si  glossam  tam  immaniter  erra^ntem  sequi  piget, 
»  jam  Gujacii  excutienda  distinctio  est,  et  diligenter 
»  pi^rtractanda. 

»  Extat  autem  in  lege  8.  ff;  dejur.  etjact.  ignor. 
»  lib.  T.  4^Jinit.  Papin» 

»  Extat  etiam ,  et  quidem  accuraiiùs  in  lege  7. 
:»  eod*  ex  Ub.  19.  QuœsL  Papin.  ubi  secum  ipse 
»  Gujacius  consentire  non  videtur. 

»  Ubi  postquam  solemnem  et  decantatam  juris  et 
>i  facti ,  itemque  lucri  et  damni  distinctionem  expo*- 
»  suit,  sic  denique  concludit. 

»  Item  condicentibus  i.ndebita  soluta  juris  errot 
»  nocet  :  nam  neque  mas  ,  neque  fœmina  potest 
»  cqndicere  quod  indebitum  per  juris  ignorantiam 

D^Jguesseau.  Tome  IX.  4^ 
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»  solvil  :  ut  in  lege  Régula ,  §.  penult.  et  ulLff.  de 
Jur.  etfact.  ignof\  legis  Cùm  quis  (i)  Cod.  eodi  leg. 
»  error  C  ad  legem  Falcidiam;  quia  qui  condictt 
^  quod  Suivit  ^  id  agit  ut  acquirat  quod  amisit,  non 
»  ut  quod  suum  est  y  non  amiitat;  denique  sollicitai 
»  est  de  lucre  ,  non  de  damna.  Evranti  in  jure  sub* 
»  venilur  ne  suum  amittat^  non  etiam  ne  amiserit, 
,j>  ne  dç>mnumfaciat  y  non  etiam  ^  nejecerit  :  damna 
»  Jacta  qui  injecta  Jacere  studet,  lucvum  captât^ 
n  non  damnurn  futurum  amolitur. 

»  Hùc  igitur  rçcidit  Gujacu  distUiclio ,  si  ut  error 
»  juris  appareat  antè  2loIutioDem ,  relenlioni  locus  sit, 
»  adeoque  error  non  noceat  j  si  vero  solulio  jam  per- 
»  fecta  tuent ,  si  damnum  conligerit ,  si  non  id  agatur 
»  ut,  qiiod  suum  est,  errans  in  jure  servare  possil, 
»  sed  ut ,  id  quod  jam  alterius  factum  est ,  recuperet, 
»  ttjnç  sero  sini  subveniri  postulet ,  qui  de  se  tantùm 
»  *queri  potest ,  à  semetipso  dcceptus  et  quasi  cirçiun- 
*  rentus. 

»  Quae  dislinclio^Iicet  prima  fronte  probabilis  esse 
n  videatur,  tamen  altiùs  inspicieutibus,  et  dura,  et 
»  iqiqua,  née  mious  legum  aucloritati,  quàm  2e<^uo 
n  et  bono  contraria  merilô  videri  potest. 

.  »  Répugnât  enim, 

»  i.^  liCgi  ipsimet  quam  Cojacius  interprétât ar. 

»  Quid  enim  ait  Papinianus  ?  Omnibus  juris  error  in 

M  da^mnis  amittendœ  rei  suœ  non  noeet  ?  Ihi  apert« 

}i  omnis  cessât  distinctio.  Quicumque  de  damno  vi» 

»  tando  certat,  ei  juris  error  non  nocet:  subliKor 

>i  enim  videtur  hic  Cujacii  argumentatio,  quàm  ut 

M  cuiquam  illudere  possit  j  dittinguit  eum  qui  dam- 

»  num  futurum  àmoiitur ,  et  eu^  qui  damnum  jam 

»  factum,  infectum  facere  studet;  qqasi  vero  is  ^ui 

ij  amisit  quod  suum  est,agat  de  lucro  captando,  cum 

»  illud  recuperare  studetj'  aut  qua^i  jurisconsultus^ 

.  (t)  In  iis  omnibus  le  gibus,  sola  lege  cùm  q«is  excepta ,  rfc 
eo  tantùm  agitur  qui  solida  legata  préesUiil ,  quorum  qiuurtav^ 
èpe  le^is  fahidiûe  dellbarc^potuisseU 
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i»  quotîes  de  damno  qusestio  e;st  >  datnnum  iînp^ndens 
f>  à  damoo  prœterito  separet, 

¥)  Quod  si  cui  Papiniani  verba  Cujacii  opiniom 
19  Éaverc  vidicutur  (  ait  enim  ,  juris  errorenr  non  no- 
Il  cere  in  danmis  amittendas  rei  suce ,  quse  verba 
»  futurum  tempus  quodammodo  tacite  includere  vi- 
Il  dentur,  non  etiam  praeteritum  ^  is  légat  eamdem 
M  legem  in  Basilicis ,  ubi  haec  eadem  verba  sic  "ver- 
9)  tuntur,  juris  ignorantiu  in  damna  nemini  nocet 
*)  suum  peter^  volenti  ^  Oiwi  ut  in  graeco  habetur  ^ 
»)  fcTiM  ai7tm.trnTcu  proprium  repetere;  h«c  «est  enim  gé- 
0)  nuina  significatio  ttv  ««euT^rci. 

»  Verùm  instat  Cujicius ,  et  negat  id  quod  jam 
»  alteri  per  crrorem  soiutum  est,  meutn  dici  posse. 
»  Jam  enim  alterius  factum  est  5  ergo,  cum  iliud 
»  repeto,  non  meam,  sed  alienam  rem  repeto, 

»  Inanis  ptanè  subtilitas ,  ut  facile  cuivis  atten- 
»  denti  patet.  Ut  autem  *ccuratiùs  dissolvatur  tota 
»  ista  cavillatio ,  diligentiùs  inv^stigandum  est ,  quâ- 
^)  nam  juris  ratione  introducta  sit  condicdo  indebiti; 
»  aut  quia  pecunia  indebka ,  etiam  post  solutionem , 
j>  remanet  solventis  ;  an  quia  eiiamsi  juris  jubtililate 
y^  accipientis  facta  dicatur,  aequitas  tamcn  non  fcrat 
»  quemquam  alienis  spoliis  ditescere ,  et  cum  alterius 
'  ^i  detrimento  fieri  locupletiorera. 

»  Si  prior  ratio  etiam  potior  habetur,  valet  sanè  Cu- 
^  jaciî  argilmentum  :  quis  enim  dubitat ,  summp  jure, 
»  solutam,  quamvis  per  errorem  peouniani ,  statim 
^  fieri  accipientis?  Sed  si  hoc  ita  est ,  evanescet  pror- 
»  sus ,  in  quocumque  casu ,  condiclio  indebiti  5  sive 
»  enim  per  errorem  facti ,  sive  per  ignorantiam  juriis 
Tfi  indebitum  solvitur,  idem  juris  obtînet^  nam  utrd- 
»  bique  constat ,  rem  non  jarû  meam ,  sed  alienam 
»  videri.  Nec  longé  petenda  sunt  argumenta  quibus 
»  id  demonstrôtur  :  ipsum  enim  condictioniis  nomen 
^^'hôc  satis  per  se  ostendit.  Nemo  enim  rem  suam 
»  concidit ,  sed  vindicat  ;  nec ,  nisi  in  act^oné  furti , 
»  contingit ,  ut  dominus  condictione  lîtatur  ;  quod 
»  odio  furtum  retcpttjim  est ,  quo  pluribus  actionibuï 
»  tenerentur,  ut  ait  Justinianus  ,  Instit.  de  action. , 
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jtt  §.  14.  Si  îgitur  hoc  indistinclè  cujusiibet  indebitî 
»  condiclioni  €onvenit^  ut  rem  jam  alterius  faclam 
^>  répétât  ^  aut.  àbolenda  prorsùs  est  condictio  inde- 
^>  biti  >  aut  fatendum  est  eam  non  rectè  denegari  ei 
j>  qui  in  jure  erravit.^  hoc  colore  scilicet,  quia  rem 
^y .  non  suam  sed  alienam  persequitur^ 

j»  Alleri'igitur  sentcntiae  inhserendum  ^  et  dicendum 
»  potius  videtur ,  hoc  uno  principio  hanc  actionem 
»  coptideri^  quod  naturà  aequum  non  sit^  rem  alterius 
j>  apud  alterum  sine  causa  deprehendi  :  quae  ratio  cùm 
^)  ex  aequo  suffragetur  et  eiqui  in  facto^  et  ei  qui  iu 
»  jure  erravit^  cur  alteri  denegetur  condictio^  alteri 
»  cohcedatur,  explicari  facile  non  potest^  Cerlè  Cu- 
»  yàçiixs  non  explicat  ^  dùtn  subtiliter  contenait  > 
>i  pecuniani  solutam  non  jam  solventis  esse>  sed  ac- 
»  cipiçnlifl. 

)).Quod  autem  subjicit  ideô,  erranti  in  jure  con- 
»  diclionem  non  dari^  quia  lucrum  captât,  qui  rem 
»  alienam peraequilur,id,Yei;eor  ne  non  satis  probari 
»  possit  iis  ^  qui  œquum  et  bonum  pqtiùs  quàm  sub** 
»  tilit^jLi^m  juris  seclantur. 

»  Quamvis  enim  subtili  quâdam  ratione  dici  posait/ 
»  ei|m  )  qui  rem ,  qùam  amisit ,  repetit ,  lucrum  cap- 
>i  tarcj  tamen  rêvera  da^lnum  qudd  patitur,  tan- 
»  tu^modo  resarcire  cupit;  id  àgit>  ne  perdideritj 
>i  non  ut  lucretur  :  quid  autem  interest ,  si  solam 
»  SBquitatem  spectes  inter  damnum  futurum  et  dam^ 
»  num  praeteritum ,  ut  >  qui  damno  jam  praôterito 
»  mèdeturj  lucrum  façere,  qui  vferô  damnum  non- 
>i  dyna  factum  amplitur  ^  damnum  tantùm .  vitare 
»  dicendus  sit?  uterque  i^ibîl  acquirit,  uterque  non 
»  fit  locupletior  ;  hic  ne  aoMtta^,  laborat^  hic  ne  ami- 
>)  serit,  hic  quod  sine  causa  amissurus  erat>  danmo 
»  jam  impendente  servat  $  hic ,  quod  sine  causa  ami- 
»  sit,  damno  jam  inflicto ,  récupérât  :  uterque  codem 
»  legum  oraculo  se  luelur  >^  nimirum ,  in  damnis 
»  nemini  juris  ignorantiam  nocere. 

»  Sentit  hoc  etiam  ipsp  Cujacius,  quihujuscedis-- 
»  tinctionis  àuclor  idem  ac  subversor  ^merito  3ici 
»  potes  t.. 
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)i  Cùm  enifn  agitur  de  muliere ,  quée,  ignara  juris, 
I)  et  nesciens  dotis  causam  esse  prœcipuam,  anlw 
»  quioribus  creditoribus  satisfieri  permiserit ,  Cuja- 
«  cius  àb  eâdem  leg.  8  de  Jur.  et  fact,  iga.  apertè 
w  ingenuèque  fatetur ,  ab  eis  creditoribus  mulierem  , 
»  dotem  suant  revocaturum  ,  ne  in  damno  an^Hendce 
n  dotis  suce  error  ei  noceat.  . 

»  At  ibi  constat  % 
'    »  I  .^  Agi  de  damno  prœterito  i  id  ex  ipsis  Cujacii 
»  verbis  luce  clariùs  apparet, 

»  2.®  In  bac  parte  inler  viros  et  fo&mioas  nullum 
»  es&é  discrimen  s  nam  jurîs  error  nec  fœmitfi»  in 
»  compendiia  prodest,  nec  marib.us  in  dananis  nocet. 

»  Ergo  rectè ,  vel  GujjaciQ  ipso  judice ,  e;^  hoc 
»  exemplo  coUigitur, 

»  I  .^  Euni  qiii  damnum  sine  causa  acceptum  re- 
»  sar^iire  studet  ^  lucrum  facere  non  videri  :  nam ,  si 
»,  rêvera  lucmm  capUret,  mulieri  dotém  suam  repe- 
»  tenti  non  succurerelur,  ne  crror  juris  ei  prodessët  ; 

»  2.®  Frustra  igitur  bic  inter  damna  futura  et 
»  damna  praeterila  distingui  ,  cùm  Cu^acius  ipse 
»  agiioscàt  mulieri  damnum  non  metuenti  ^  sed  )am 
»  expertae,  dari  actionem  revocatorifim. 
'  )>  Et  cette  satis  àpparet  nuiiquam  Cujacium  bancce 
n  distinctionem  inter  dapina  futura  et  damna  pra;- 
»  terita  excogitaturum  fuisse ,  nisi  legis  cuni  quis, 
».prâefactam  decisionem  ^eformidasset.  Cùm  enini 
»  baec  iex  apertè  diceret,  indebitum  per  errorem^ 
»  juris  solutum  non  repeti ,  Papinianus  autem  ex 
»  altéra  parte  responderet,  juris  errorem  nemini  ia 
H  damni^  nocere ,  prima  autem  facie  videi^etur  y 
)^  eum ,  qui  indebitum  $olvit  y  reverà  damnum  far- 
»  cere ,  adeoque  errore  \uris  non  gravari,  haud  aliter 
»  sese  ab  hoc  lubrico.  et  difficili  passu  expedire  posse 
»  Gujacius  arbitratus  est,  quàm  si  diceret,  réclamante 
»  ipsâ  naturse  aequitate  ^  eum  qui  damnum  resarcire 
»  studet  lucrum  çaptare^ 

»  En  totius  distinctionis  commentitiîB  originena  , 
>)  quam  ipsa  Çujacius  vix  aç  ne  vix  quidem  con5tan«r 
»  ter  tenait^  *  : 
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)i  Idem  énim  qui  hanc  diMînetbnjsm  excogiisrit 
»  ad  Jeges  7  et  8,  ff.  ^^e.  /«r.  et  facU  ignor.  idem 
»  ad  legem  66  de  condict.  indèhiliy  oaturœ  aeq^uitate 
»  qiiaâi.  victvs  fatetur  y  eum  qui  id  quod  natura  non 
» .  4^Uit  >  S'O^^i^  >  repetére  solutum  posse  ,  etiamsi 
»  ip$o  )ure  debuit  ;  9a/  /i^/2<^  e4  exceptione  (  quas 
»  tollit  naturalem  obligalionem  ),  ;7tfr  r/Te?rew  salint^ 
»  repetit  ;  quia  non  debuit  natuvâ. 

yi  Quiii  eli^ni  multo  apertiùs  secuoi  ips^  pugiiat  in 
»  eâdem  rcpetitione ,  nempè  ad  legem  7,  ff.  de  fur.  et 
VI  fact.  ignor. 

»  Httju&emm  disputaiiohis  initio^  rectè  distiogait 
»  ioier  delicta  in  quibuâ  juris  error  «ocet ,  et  alia 
»  iiegpti^ ,  uhi ,  iaquik ,  nemini  nocet ,  M  si  indebi- 
'  ».  tum  solvero  per  juris  ignorautiam  ,  non  ideo  mihi 
»  deneganda  est  condiciio  ^  put0  ^  si  id  nea  niUura- 
)>  Uter  uec  eivililer  debui. 

»  £t  taoïen^  paut^pcist^  cùn^  semel  legem  eum 
»  quis  aspexil,  melu  aailaornise ,  in  grayissimanfi  ipse 
»  contradictionem  iucidit;  3iç  enim  tofani  ferme  dis- 
»  putalionem  concludil  n. 

Mri  h4c  Çiwstione  de  coudictione  indeiitij  ind^^ 
f^itàrn  dicitur >  ^od  khUo  Jure  debetur ,  id  est,  in 
hoc  tdntwn  indehiti  génère ,  vaiet  differentià  inter 
errorem  Jkcli  et  errorent  joaris.  :  putm ,  tfuod  mdlo 
jure  debui  y  nec  eiuili.^  rt^e  naturali  y  si  per  errorem 
Jacii  solvi ,  répétant  ;  si  y  per  errorem  juris  j,  no»  te^ 
petam. 

«  Quis  i^tuir  le^itm  .conciHaliQfenii^  seoiapi  ipsnm 
recèaciliare  possit  ? 

»  ft.^  Cujacii  distÎBjctio  BOfi  mod jk  le^  quant  in<^ 
M  tecpretaUir  ,  répugnât ,  verpqa  eliam  alii»  b«n^ 
}}  fiiuttis  legibns  :  paucas  bi^  siubjieere  Ebet. 

»  Et  primo  quidem^  omnes^  quotquot  de  condio^ 
i}  tico^  sine  causa  loquuiEtiif ,  leges  Cnjaciî  distino 
})  tioxii  adyersantur^  dooec  probatuns  fiicril  erroreiB 
>>  juris  justœ  et  legitimae  causas  instar  baberi. 

)i  Deindè  afferri  pos^unt  etiam  supra  laudatae^  1^^ 
M  quibusi  exponuBtur  indebki  crâdictioDÎspri^clp^^^ 
»  et  in  quibus  saepè  notatur  idcircQ  baiïc  acûonec^ 


1     ^ 


^ 
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)i  Q3t  "^^uo  0t  boao  fai^se  iatroductam  ^  ul  qtiod  aU 
»  tenus  apad  aUerum  siae  causa  d<»prehenaeret  id 
u .  revocaret. 

»  Sed  ut  aperdùs  aliquid  proferatur,  imprimis  no* 
»  tandd^  mm  lege  4^,  ff.  àefur.dot.y  lex  64,   ff, 
^  p  de  oondicU  indeb.  et  lex  29 ,  §.  5  >  ff.  t/tf  ma/»* 
»  daiis, 

»  la  l^ge  46,  §.  îi ,  de  jw\  d&L,  hoec  Ycrba  habeti» 
)>  lut»,  pater  eiiamsijalso  existiinam  âe  filial  debi* 
»  totem  esse ,  dotem  pi^omisisset ,  obligubUur. 

H  Hic ,  ipse  Cujacius  noCat ,  et  rectè  quidem ,  agi 
n  de  iilià  ia  pûtestâte  pairiâ  coBstitutâ  :  alias  emm 
»  non  rectè  atfirmaret  Julianus ,  dotem  deheri^  oùm 
i>  iddrç6  taalùm.obligelur  in  hic  spéde  errans  pater, 
}i  quia  uaturà  dotis  dbhitor  est  ^  «t  pietatis  causa  suf^ 
3  ficit ,  ut  quamtis  errans ,  tloti  tamea  obligelui^-r  at 
»  cessare^  Kœc  ratio  in  filiâ  eioancîpatâ  j  «rgo  omaiîiè 
n  teoeadum  est ,  de  filiifaaiiliaa  i^éciem  e&se  in  dicta 
n  lege.  ; 

)»  Sed  si  hoc  semel  admiitimus^  )km  prc^ectè  coi>- 
P  sequeus  est  ut  etiam  fateamur  hic  agi  ^e  erfope 
»  )uris  ;cum  eoim  inter  patrem  et  filiam  in  p6testate 
»  constitut^m  nulia  obligatio ,  uuDa  actio  stare  pos^ 
1)  sity  non  potuit  pater ,  qui  se  existimabat  fiiisB  debi«- 
7>  toeem  esse,  nisi  in  jure  errare  :  qaanvvis  enim 
j9  £actum  etiam  dubium  es^t,  tamen  ex  jure  tota 
»  res  pendebat  ;  debebat  enim  pater  et  factum  ipsum 
p  cognoscere,  et  etiamsi  de  fiicto  sibi  cevtus  videretur, 
»  debebat  non  ignorare  y  oblîgatiotiem  quas  de  facio 
»  inter  patrem  et  tiliam  inita  fuerat  ,  jure  irritam 
»  esse  }  ergo  sive  érror  facti  àdmixius  fuerit ,  sive 
3»  non ,  parum  refert ,  cùm  semper  ulroque  casa  res^ 
»  ia  errorem  juris  recidat, 

»  Nec  est  quod  cuiquam  videatur  fingi  pôsse  p»- 
là  trem  fiiise  deUtorem  fuisse ,  sdlvo  patrise  potestatîs 
H  jure  y  .puta  ,  quia  bona  adventilia  possideret  :  nam 
»  Juliani  tempore ,  qui  hujus  legis  auctcH*  est,  pecuiii 
,  1»  adventitii  ooraea  in  jnre  civili  penitùs  ignorabatur  j 
»  et,  utyerbis  Justiniani  utar  in  %  i.instiL  quib.alien^ 
^  licei  vel  Aon  y  otim  quidcjuid  adJiUos  pe/veneràû, 
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»  exeepiis  vidèlicet  âastrensibus  pecuUis ,  hoe  pa^ 
2>  rentibus  suis  acquirebanf  sii^  ullâ  distinctione , 
»  et  hoc  ita  parentum  Jiebat  ;  ut  eûam  esset  ei  li» 

»  centia  •  • aliijilio  vel  extraneo,  donare 

»  velvcndere  velquocum^ue  modovoluerant,  appU- 
»  vare.  Prioius  enim  Cônstantiuus  boiia'  matenia 
»  excedit ,  quorum  usunifructum  duntaxat  patribu»- 
»  familiâ ,  acquiii  jussit^  etc.  Alla  deindè  sequentes 
»  impera tores  addidere  ^  quae  hic  recensere  Jougum 
»  ^$set.  Gouttai  certè ,  ahte  Gonstantinum  y  solum  cas- 
p  Irense  peculium  à  patriâ  potestate  ex^mptum  fuisse  : 
D  castrense  autem  peculium  iu  filiamfamiiias  càdere 
»  nonpolest. 

»  Igitur  ùt  ad  rem  redeamus ,  agitur  iu  dicta  lege 
n  dé  filiàfamilias  ;  ergà  pater  errore  juris  laboFS^yit. 
»  Quâufim  igitur  ratione  obligatur  ?  An  quia  erravit 
9  in  jure?  minime;  sed  quia  naturale  debitumpe^ 
y  solvit  :  hsec  est  enim  vera  legis  ratio- ^  quam  ipse 
3}  Cujaciusamplectitur,  quseque  yel  ex  ipsâ  rubricâ 
n  sub'quâlex  collocataest  colligitur,  vel  eo  potissi'- 
}y  mùm  probatur,  quod  si  idcirc&  pater  obligatiooi 

V  remaneret  obnoxius ,  quia  scilicet  in  jure  erravit, 
)>  idem  etiam  statuêndum  esset  in  pâtre  qui  fiiiam 
ni,  émancipa verat  :  atqui  id  spécialité]^  obtinet  in  pa- 
^  trefamilias  ;  ergo  parum  hic  juris  error  attenditur, 
p  nec  idcircà  |)ater  obligatur ,  quifi  erravit  ^  sed  quia 
»  nalurâ  debuit. 

»  Longé  fortiiis,  in  re  penè  simili,  arguinentam 
n  duci  poiest  ex  lege  64  ^.  de  coad.  imekà. 

m  Verba  legis  sunt  : 

^  Si  quod  dominusseriH)  debuit  y  manumisso  sdvit , 
n  quamw  exisUmans  ei  se  aliquâ  ieneri  actianey  ta- 
}»  men  repetere  non  polerit ,  quia  naturale  agnmt 
9  debitum  :  ut  enim  Ûbert(4S  natwali  jure^eoniineturj 
»  etdominatio  ex  gentium  jure  introducta  est,  ita 
ï>  debiti  vel  non  debiti  ratio  in  condictione  nàtur' 
})  rqliter  intelligenda  est. 

«  Egregia  certè  lex,  et  qu»  omnem  omuino  hu- 

V  jusce  qusestionis  ambiguitatem  resolvere  videtur. 

.    »  In  eâ  n[|^nifestiuft  juris  errorem  versari  ûcmim 


SUR  li^EKWBim  DE  DROIT,  ^649 

'»'  dubium  ease  poteat.  Existimabat  enîm  dominus  se 
»  aUqu4  actione  servo  teneri,  quœ  opiûia ,  et  solutœ , 
»  et  cr^ss^ ,  et  supinœ  îgnorantiae  prolata  ab  àpsis 
»  legibus  nomina^  procwl  dubio  meretur.  An  eam 
»  tamen  Tryphoninus  legis  aactor  domino  imputât  ? 
n  nequaqtiam;  non  enim  idcircq  cessarecondictionem 
»  pronuntiat  quia  dominus  in  jure  erra  vit ,  et  ^uia 
»  non  stultiis  solet  succurri,  sed  errantibus  ;  sedideo 
»  tantùm ,  quia  dominus  naturale  agnovit  debitum. 

»  Ergo  à  contrario  sensu  licet  concludere,  si  na- 
»  tura  debitum  non  esset ,  si  nuUo  jure  teneretur 
V  domiqus,  soliitum  repetere  potuisse. 

»  Quis  enim  in  aniniam  inducere  J)Ossit,  tam  aper- 
»  tam ,  laim  expeditamdecidendi  rationem  Tryphoni- 
M  num  prsetermisisse  ,  si  rêvera  constaret^  indebilum 
»  cujusc^mqu€  tandem  generis  sit ,  semel  per  erro- 
»  rem  juris  solutum,  repeti  non  posse? 

»  Gsetemm  non  modo  propositam  quaestionem 
»  solvit  jurisconsultus,  sed  novam  quamdam  et  gène* 
»  ralem  jurisreguls^m  demonstrat  ^  ou  jus  ope,  omnes 
H  qu%  in  bac  materiâ  çxoriri  pOssunt,  qu^stiones 
»  facile  decidi  possint. 

>>  IJsec  autem  régula  elegantissimâ  comparatione 
»  explicatur;  libertaSy  inquit,  naturali  jure  conti^ 
n  netuPj  boc  est  omnes  homines  naturâ  suntliberi; 
I)  onmes  igitur  miturali  obligationis  vinculo  teneri 
w  posse  dicenduna  est  ;  contraverà  servitus ,  sive 
i^  4ominatiQ  ea^  jure  gentium  introducta  est  f  quo 
»  solo  jure,  commercio  cum  servis  interdictum  est , 
»  adeo  ut  nec  aUis  obligentur ,  nec  alios  sibi  obligare 
»  poss^t  :  duplex  ergo  obligationum  genus  distingui 
»  potest;  aliae  sunt  merè  naturatles,  aiiae  juris  gen- 
»  tium ,  aut  juris  civilis  ;  barum  servi  incapaces,  iila- 
n  rum  non  item  j  sed  eo  exemplo  quaeri  potest ,  an 
»  pariter  indebiti  nomen  duplici  sensu  accipi  possit , 
»  qimirùm  naturaliter  et  civiliter,  et  hoc  etiam  sup- 
D  ponit  Tryphoninus  :  quibus  omnibus  expensis^  tan- 
»  dem  geïieraliter  définit ,  indebiti  nomen ,  quoties 
i>  de  bac  condictione  agitur,  naturaliter  intelligendum 
»  esse.  Debiti  vel  non  debiti  ratio  in  condictione 


»  naturaliser  intelUgtmda  est,  Poriy>  tx  hoc  sequitcir  J 
Il  quod îniiiokgis  jaridcoDâuttu® rc9ponderat ,  nempè> 
»  todicis:  ccasare  pecunis  sohitœ  repetititHvem,  f|Uôhes 
]>  fiiibest  Dataralîs  obHgatio;  loties  antem  locnme^sé 
»  repetilioiii'^  quoties  nulla  subsit  ae  ualurali^  qui- 
1»  dem  obligation  idque  rejectâ  omni  8ûbtilila1.e  juris  : 
»  nomina  eaim  bic^  non  civiliter  ,  sed  naturafitcff 
»  întelligimtur  ;  et  quoties  de  indebito  simpKcrtei» 
)>  loqountur  jurisccHXsald;,  itlud  indebki  geâus  intet- 
B  ligendum  est  y  quod  nec  natnratiter  debetur  :  vide- 
9  hoet  enni  illndrepeti  pos&e  affirmant ,  quiâ  tune 
»  condittio  locum  habet  :  cèm  verè  nfeganl,  ssepiù» 
TU  indebiti  nomeii  pro  eo  accipilur  j  quod  jure  civili 
»  tantùm  bob  etiam  naturâ  indebitum  esê^  ufc  int'râ 
y  pluribus  dioetor: 

n  Haud  absimile  argumenlum  eiiam  praebeC,  leoc  4^ 
»  de  cond.  indebiii ,  quae  jàm  suprà  exposita  est^ 
»  ab  bac  enim  exulat  omni»  dsôliiictio  juris  et  fabti; 
»  et  condictio  ex  eo  solum  pendere  dicitnr^an  qiii 
j»  solvit  naturû  debuerit,  necne. 

»  Tertium  argumentum  pr»bet  lex  ag ,  J  i  et  5\ 
»  ff.  mandatL  ' 

»  In  §  I.  qua^ritur  an  fidejussor,  qui  îgnorabat 
»  se  innliliterobligatum,  babeat  mandati  actionem 
»  adref sus  prineipalem  reum ,  et  distinçuit  Jurrscon- 
»  sultus ,  si  tfuidem  Jaetum  igfioravit ,  redpi  igno- 
9  nantia  ejus  poêâst,  si  r/erà  Jus,  aliiid  dici  débet;, 
»  rectè  quidem;  nam  absurditm  foret  errore  jûris 
Il  acquirî  actionem  adversùs  reum^  qui  hujus  errons 
»  ignarus,  baie  locuœ  dare  non  poluit. 

ï>  Verùm  in  §  5.  cum  varias  specie^  et  initia  lôgîs 
ip  et  sequentibos  ^§.  proposuisset  jurisconsulltrSj  eas 
n  omnes  generaliter  comple^ti  videtur  ^  ut .  quod  oui- 
»  nibus  casibus  ex  $eqno  convenit,  simul  explicetj 
»  aie  enim  loquitnr  : 

n  In  omâibus  autem  visionibus ,  seu  qûseslîombiis 
»  quae  propositse surit,  ubi  créditer  vel  non  nmnerataà» 
»  pecuniam  aeeepit ,  vel  numeratàm  iteram  acccpil  J 

4 

(ï)  Vide  STip. ,  p.  477. 
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D  r^pt^iûo'GonUra  jeura  compelit,  msi  eK  eondémoa^t 
n  iioDO  fuèrit  ei  pecuoia  wluta  :  tuac  enim^  propiev 
»  audoiîtateiB  rei  judicatae ,  repeiilio  quidçm  cessât  ^ 
^  »  ipse  autem  stellionatùs  crimine  propter  suam  cftU 
»  Udiialein  pleciitiir. 

>»  Ergo.^  inf<9rt  g]o6sa ,  cum  inier  alias  visiones 
>}  quee  praecedunt ,  fid©)usscwris  in  jure  errantis  specie» 
»  prgposita  foerit,  meriio  statuendum  e*t,  quod  sine 
))  cau$â  solutum  est ,  etiam  ab  co  qui  in  jure  erravit, 
»  repeti  posse ,  eliamsi  fidejussor  actionem  mandait 
»  adversus  reum  non  acquirat. 

n  Hoc  tamen  at^gumcntum^  leViÙ3  efficitur  di^abu3 
»  potissimùm  ralifunibus^ 

-  w  I."  Quidem,  Iket  )uriscon$tilli  Terba  onaminb 
»  gcneralia  esse  videantur^  et  omnibus  qnœ  jam  dixit 
->i  aequalitep  congrnere,  tamen,  bcecy  nt  ita  dkam, 
»  verborum  gencralîtàs ,  seauentibus  verbis  resitringî 
)i  yidetur.  Non  enioi  sim^yliciter  ta^ntùm  pronunliat 
»  in  omnibus  visionibus  ,  etc.  sed  staiim  subjicit , 
>»  sive  creditor  non  numeralam  pecuniam  accepit , 
»  sivé  bis  accepit ,  quae  certè  verba  prioribus  quo- 
»  dammodo  derogàre  videntiir,  et  ita  responsum 
»  Ulpîani  limitare  ^  ut  non  uUr-a  dupîicem  btînc 
»  casum.protrahatur,  alterum  scilicet,  cùm  creditor 
w  pecuniam  non  nameratam  accipit,  alterum  vero 
>i  cùm  numeratam  bis  accipit. 

»  2.^  Haec  verba  quibus  polissîmùm  innititur  glossaé 
w  interpretalio ,  absunt  à  basilicis  ;  at  si  lanti  pon- 
)•  deris  visa  fuissent,  quanti  ea  aestimat  glossa,  nùn- 
»  quam  basilicon  conditorçs  ea  detrahere  voluiissé 
»  utcumque  coUigl  potest. 

»  Quîdquid  sit,  certè  Cujacius  ad  d.  t-Jf-  de  jur. 
i>  etjact.  ignor.  glossse  interprelationem  damUat. 

»  3.°  Cujacii  interpretatio  ipsi  etiam  aequitat; 
»  repugnai'e  videtur  :  quod  quoniam  $aprà  pluribus 
))  locisj  dùm  aliud  ageremus  demonstratum  est,  bifj 
»  fusiùs  explipari  otiosum  foret« 

»  4**^-Denique  omnibus  fermé  juris  interpretibus  > 
»  qui  glossam  hâc  iin  parte  sec^ti  sunt ,  adversatar 
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»  Co jacius ,  saltem  si  hanc  unicam  qtiœstionem  ins^ 
»  picimus  j  in  quâ  id  agitur ,  ulràm  mdebitum  etiam 
»  naturaliter ,  per  errorem  juris  solulum  repeti  pôssii, 
»  Dec  ne. 

»  Et  hœc  quidein  sunt  quae  Cujacianse  distinctionî 
^  oppoui  possunt  argomènta  ;  sed  qui  hsec ,  si  palàm 
1»  et  apertè  lex  penè  conceptis  verbis  definîat,  nullâ 
»  adhibita  distinclione^  nuUo  casu  excepto,  eunif 
«r  ^ui  Jus  ignorans  indebitam  pecuniam  solverit , 
»  condictione  non  uli?  lex  Cum  ^ui$  lo.  C.  de  fur. 
»  etfacL  imor.  ». 

«  Frustra  igitur  doctores ,  frustra  sequitas  ,  frustra 
»  pugnantes  legum  sententise  ^  frustra  ipsa  Papiniani 
9  régula  Cujacio  opponitur  y  cùm  ipse  se  clarâ  çtevi- 
9  denti  legis  dçcisione  tue^tur, 

»  Ergo  aut  Cujacio  adhaerendum^  aut  everteada 
»  eçt  legis  bu jusce  auctoritas ,  aut  certè  commodior 
»  ei  interpretalîo  subjici  débet  ,  ut  ejus  acerbitas 
»  leniore  quodam  œquitatis  temperamento  mitigari 
»  possît.  '  \      '^ 

.  »  Vidit  hoc  Joann.  Roberlus,  sentent,  jur.  lib^ 
»  i.*^  cap,  6  et  seq.  hujusque  dissidii  placandi 
»  reclam  viam  inire  cœpit ,  d^m  bapç  distinctionem 
»  propônit  ; 

»  j^ut  simpliciter  juris  ignorantiam  spectamus  iU 
»  liusque  causam  omni  œquitatis  auxilio  et  f avare 
»  destitutam  dijudicamus ,  et  tune  ejus  prœtexlu 
»  repetitionem  dari  nunquam  existimabimus  :  neque 
»  enim  ^ummo  jure  feyendus  est  qui  se  legujm  igao- 
»  rantiâ  lapsum  allegs^t. 

D  jiutyero  ipsam  naturœ  œquitatern  inspicimuSf, 
»  qua  scilicet  tota  condictio  indebiti  çontinetur  ^  ei 
»  tune  y  repetitionem  pecuniœ  natur aliter  iridebitœ  j, 
»  quàmvis  errore  juris  solutce,  dari  agnoscimus, 
»  non  bu  jusce  ignorantiœ  praetextu  aut  excusatione, 
»  pec  quia  cuiquam  prodesse  debeat,  sed  «qui  et 
w  boni  conteniplatione  ;  cùiu  n^urâ  iniquum  sit, 
»  allerum  allerius  jacturâ  sine  causa  locupletiorem 
»  fieri;  quo  fit,  ut  illi  injuriœ  obsistens  condictiO, 
»  naturaiis  à  jurisconsultis  d^oatur^  ' 


stjR  Vekrevr  i>e  droit.  655 

*  rQuod  si  haec  distinictio  probetur,  jam  proclivis 
v)  erit  legis  oppositsesolutio.] 

»  Vel  enim  dîcendum  est,  in  eâ  lege  agi  de  eo 
»  quod  summo  jure  obtinet ,  solo  errore  jurîs inspecte^ 
»  non  etiam  ex  sequitate ,  et  servata  Juris  régula ,  X[xi3e 
n  id  quod  nostrum  est  ad  alterum  transferri  sine 
»  nostro  consensu  aut  delicto  probibet. 

»  Vel  ïndebiti  nomen  per  se  8Bquivo6Um  aut  am- 
»  biguûm,  ut  apud  omnes  constat,  de  eo  indebito 
»  in  dicta  lege  esse  intelligendum  qtiocf  natutaliter 
»  quidem  debetuï* ,  caeterùm  jui:fe  civili  peti  iion 
»  potest }  boe  enim  si  per  errorcm  Juris  solutum  fuerit^ 
»  non  repietitnr^  tùm  quia  semper  causa  solution! 
»  subest,  quae  condictioni  obstat,  tùm  quia  debitor 
»  solvendo  naturale  debitum  videtur  agnoYisse. 

ï>  Sed  buic  ultimaa  înterpretationi  opponi  potest, 
»  quod  SI  res  ilà  se  taberet,  îndebiti  nomen  duplici 
»  sensu ,  eoque  plane  diverso  In  eâdem  lege  sumere- 
»  tur  :  in  prima  ènim  parte  legis  pro  eo  indebito 
»  acciperetur,  quod  naturâ  non  jure  debetur,  at  in 
»  secundà  parte,  ubi  dicitur,  ^er  ignorantiam  Jacti 
w  tantàm  j  indebiti  soluti  repelitionem  competere  ; 
M  eadem  indebiti  vox,  illud  indebiti  genus  dcisigna- 
)>  ret,  quod  ne  naturâ  quidem  debetur;  nam ,  si 
»  naturâ  deberetur,  vix  est  ut  slare  possit,  quod  in 
»  illâ  lege  respondent  imperatores,  per  ignorantiam 
»  facti  solutum  repeti  posse  :  sive  enim  in  facto ,  sive 
»  in  jure  errans  debitum  naturale  agnovi,  cessare  con*- 
»  dictioném  juris  esse  explorati  videtur. 

.  »  Si  igitur  secunda  baec  solutio  minus  arrideat^ 
»  tertia  erit  adbibenda ,  et  libéré  fatendum  erit  y  non 
»  prsefactè  banc  legem  accipiendam  esse^  quasi  omne 
»  omnino  indebiti  genus  in  eâ  excutere  voluerint  im- 
»  peratores  (neque  enim  de  indebito  agebatur ,  saltem 
»  dîreclo)  sed  generalem  juris  regulam  circà  errorem 
^  »  facti  et  juris  proponere  voluisse  Dioclenianum  et 
»  IVfaximiannip  ;  nimirùm  indebitum  solutum  repeti^ 
»  si  per  errorem  facti  solutum  sit;  secùs^  si  per 
w  errorem  juris  ;  quodnam  vero  indebiti  genus  in  e& 
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^  reguli  feOtttiù6i*ettir ,  id  indefiniluttj ,  cùm  de  eo 
»  qusestio  non  esâet,  reliquisse. 
.  »  M,  inquiet,  qusenam  remanebit  dtstinclio  itr 
»  condictioneitidebitiyintererrorem  jûris  et  éirorem 
m  fkcti,  ut  merii6  dici  possit  cUûi  imperatoribus ,  so^ 
#  Iqtiim  per  errorena  juris  non  repeti ,  solutum  vero 
»  per  errorem  factî  condici  posse. 

»  Nam  aut  res  vel  pecunia  debebatur  naturaliter, 
»  aut  non  debebatur,  ne  naturaliter  quidem^  si  na* 
»  turâ  debrtum  erat ,  frustra  distinguitur  inier  erro* 
po  rem  façli  et  errorem  juris;  utroque  enim  casu 
»  cessare  débet  repelilio;  quod  si  ne  naturale  qui- 
»  dem  fuit  debitum,  utroque  casu  débet  adniilticon- 
^  clictio. 

»  Ut  buic  qusesiioni  Gat  satis  ^  antè  omnia  fatendum 
»  est,  si  rêvera  constaret^  debitum  naturale  nullo 
>>  casu  semel  solutum  repeti  posse ,  inutilem  prorsùs 
^»  et  superTacaneam  juris  et  raeti  distînctîonem  futu- 
})  ram  esse^  sàltem  in  condictîone  indebiti. 

»  Verùm  longe  aliter  se  res  liabet  ;  saepiùs  enim  in 
»  jurfe  boc  evenit,  ut  etiam  id  quod  naturaliter  de- 
»  netur,  solulum  condici  possit. 

»  Duo  hic  hujusce  rei  exempla  aduotasse  suffîcîet. 

»  Primum  est  in  lege  Falcidlâ  :  qua  naluralis 
>j  debiti  retœtioném  ipso  jure  introduci  merilô  notât 
»  Robertus  dicto  loc.  cap.  7.®  ergo  si  hseres  intégra 
»  semel  et  solida  legala  prœstiterit ,  repetitioni  nullus 
»  jam  locus  Superesset,  si  debitum  naturale  nunquam 
')>  revocari  posset,  cùm  semel  solutum  est;  id  tamen 
»  negat.  L.  error  9.  Cod.  ad  legem  Falcid.  falsum 
->>  est  igitur,  quod  supponitur,  solam  distinctionem 
'».  inaturalis  et  eivilis  debitî  ih  bac  quœstione  locum 
4>  feibi  vindiciare  ;  imb  contrarium  satis  apparet;  hic 
-)}  enim ,  licet  debitum  naturale  antè  oculos  versetur, 
s>  tamen  aiiquid  praetereà  requirimus ,  ut  sciri  possit 
^  an  condictiôhi  locus  sit,  vel  non  :  quid  autem  illud 
rt  est  quod  desidèrathus,  nisi  famosa  illa  juris  et  facti 
j*  distirictîb,  cujus  bpe  decidit  Gordiânus  imperatof, 
•i>  an  hseréiï  fepeteré  possit  quod  ultra  dodrantem  bô- 
vf  lioriim  legatariis  persolvit  :  sic  enim  ait  in  lege 


n  errÔK  ad  legem  Fakid.  errorfacli^  <]unrlâ  ex  couiâ 
»  Jideicommissi  nan  relentâ  repetilion^em  non  impe-^ 
»  -dit:  is éUitem  ^id  sûiens  se posse  retinere^  unipersum 
»  resiûuit,  condictionem  non  hdbei;  qui  etiam ,  si  jus 
H  ignoraveiil  ^  cessât  repetitiô, 

»  Ergo  juris  et  fâcti  distinctio  non  est  cur  cuiquam 
»  otiosa  es&9i  Tidealur. 

;  »  niud  €iiam  ad  hanc  legem  obiter  nolare  conve- 
*•  nit,  ex  €a  magnam  lacem  lege.  Ciim  quis  dtjur.  et 
»  JhvL  ignor.  affcrri  posse;  quid  enim  faaec  lex  jurîs 
»  noniine  désignât  ?  nempè  l^gem  Falcidiara ,  aliaquin 
»  id  genus  bénéficia,  quorum  auxilio ,  qui  naturaliter 
»  débet,  sese  jure  civiU  tueri  potest;  hoc  autem  ju^ 
»  si  îgnoraYJerit .  debitor ,  eijm  répétera  non  posse 
•»  iniquum  videri  non  potest,  cùm  naturâ  semper 
w  debitor  reraaneal;  ergo  pariter  cum  lege  Ciim  quis^ 
»  dejur.etfacL  ign.  eodem  juris  nomine  utitur, 
M  illuc  profectà  jus  intelligendum  est  ,  quo  jure  , 
ti  exoeptionis  autretenlionis  bcn«ficium  debiton  con- 
»  ceditur  ,  quodqtie  adeà  obligatiouem  naluraleni 
w  semper  prœsupponit. 

w  Secundum  exemplum  repetiti  potest  ex  lege  qui 

•»  esc^epiionem  4o.  ff.  de  cond.  indeb.  ubi  quaeritur 

^  #)  an  debitor  qui  exeeptionem  perpetuam  habét ,  so- 

»  lutum  per  errorem  repelere  possit;  et  distinguit 

M  jurisconsultus  an  exceptio  întroducta  sit  in  favorem 

»  ejus  qui  débet ,  an  in  odium  ejus  cui  debelur  ; 

»   i.^  casu  locum  habet  condietio  ;  2.*^  casu  non  item , 

^  at  ibi  naturalis  et  civilis  debiti  nulla  distinctio^  îmo 

w  hœc  dîstinctio  prorsns  damnatur  :  nam  si  hoc  dun- 

n  taxât  quœreretur,  utrùm  debitura  naturale  subsit, 

■»  necne ,  indistincte  rcspondendum  foret ,  cessare 

»  condictionen>;  sive  enim  exceptio  in  gratiam  debi- 

»  toris ,  sive  in  odium  creditoris  introducta  sit ,  certè, 

»  utrOquecasu,  naturale  debitum  manet,  quandd- 

»  quidem  exceptione  opus  est;  ergo  praedicta  dis- 

»  tinctio  naturalis  et  civilis  debili  non  suffîcit,  cùm 

»  sapins  aliarum  distinctionum  ope,  debitum  natu- 

»  raie ,  licet  solutum,  repeti  pcssH. 

•     »  Sed  ex  hi»  omnibus  manifesté  etiam  sequitur^ 
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9  qaod  snpra  secuodœ  solutioni  legis  Cum  qms^ni'^ 
»  versari  videbatur ,  facillimè  posse  dissolvi* 

»  Diximus  enim  i  .^  indebiti  nomeù  de  eo  indebita 
y>  esse  intelligendum  cpiod  naturaliter  non  civiliter 
»  debetuT^  deibde  vero,  banc  solutionem,  sive  inler* 
^  prctationem  dicete  ma  vis ,  dubiam  videri  posse ,  eâ 
»  scilicet  ralione,  quod  si  ita  es^t,  indebiti  homen 
»  in  eâdem  lege  diverso  plané  sensu  sumeretur;  cum 
»  enim  in  secundâ  parte  legis  decidatur  illud  dun-' 
»  taxai  indebitum^  quod  per  errorem  facti  solutum 
»  est,  repeli  posse ,  ibi  certè  indebiti  nomen  de  eo 
»  quod  naturaliter  debet^r  intelligi  non  posse  videtur; 
»  nam  illud  indebiium  etiamsi  in  facto  errans 
»  debitor  solverit,  condicere  non  pote^.  Ergo,  în- 
»  debiti  nomen  in  prima  legis  parte  ^  de  indebito 
»  civiliter  taptùm^  in  secundâ  verô,  de  indebito 
»  etiam  naturaliter  intelligeretur. 

»  Verùm  banc  conclusionem falso  omnino  principio 
»  inniti  jam  saiisapparet;  supponit  enim  indebitum 
»  civiliter  sed  naturaliter  debitum  nunqUam  repeti  ; 
»  quod  pluribus  modis  falsum  et  iniquum  esse  supra 
30  demonstravimus;  sed  si  bec  semel  admittimus ,  jàm 
»  indebitinomeneodem  plané  sensu  in  lege  ciimquis 
»  usurpabitur.  Ita  ut  sensus  sit,  quod  naturâ  debetur , 
»  si  per  errorem  juris  solutum  fuerit,  non  condici, 
»  secus  si  per  errorem  facti ^  cujus  decisionis  egregium 
»  exemplum  praebet,  suprà  jàm  laudata  lex  error 
»  Cod.  ad  legem  Falcid. 

»  Ergo  nibil  obstat  quominus  triplex  legis  cùm 
»  qms ,  solutio  superiùs  allata  stare  possit. 

^>  Stare  autem  dcbere,  tribus  potissimum  ratio- 
»  nibus  prseter  ea  quse  jam  supra  disputata.sunt,  ad- 
»  ducorut  credam. 

»  Prima  deducitur  ex  rubrica  ipsa ,  sub  quà  lex 
J|^  cùm  (]uis  posita  est,  nimirùm  sub  titulo  de  jure  et 
»  facL  ign.  in  quo  nuUa  de  indebito  quaestio  est  ;  nec 
»  id  agitur,  ut  variae  hujusçe  vocis  interpretationes 
»  exppnantur ,  aut  ut  deuuiatur ,  quibus  casibus  ces- 
»  set,  quibus  ver6  locum  habeat  indebiti  condictio ; 
»  sed   illud  tantùm  ut   distinguatur  inter  errorem 


»  î»f îs  j^t  ffrpf§m  (mXi  $  porro  x^ertum  est  protcr  alia 
» ,  io  qml>us4ifi§^iii9tjrhpc  maxime  emineire  disciimen, 
P  ^  MqA  j^eq^ri^lit^r  Ipqurade^  et  abstractè ,  utita  dicam  y 
<c  9i)  pmajl  iad^biti  ^p.^^  9  srror  fadji  son  noceat  in 
»  CçndictipDe,  ^rrw  vwo  juris  notceat.  Igilur  sen- 
»  tentiâd  Içgis ,  e%  legUlatoris  iateRtioni  abundè  sa- 
)>  tisfactum  est,  ç\^m  legi  ciim  quis  ea  iBterpretatio 
»  trijbuiluF,  qu^  di^çnmen  errori^  ixx  jur^,  et  erroris 
»  îa  faetp,  apçttè  pjan^we  dfsinionstrat;  qood  vei^ 
»  Ux  non  attigit ,  oioiiraqi  qua^Aam  siot;  iaïkbiti  spe-* 
»  eies  y  i4  intaçlum  relÎAquit. 

»  iVU^ra  a^item  r^tlo  loogç  (ir^^JPa.  Coostat  enim  e^: 
»  his  quae  suprà  diximu^.,  altprutram  legem,  hoc  est 
»  vel  legénji  çî!f/?i  ye^«>^  ve|  legeç  7.  <?<  8.  ff.  de  jiir. 
»  etfact,  i^nop.  iaterpret^tipap  imô  et  distiiictione 
^  indigerç. 

»  Si  eninj  l^gç  c^fw  guis  prsçfractè  inteUigas,  quo- 
j»  modo  stare  poiorit  quod  ait  Papiniauus,  in  dd.  IL 
»  7  et  8.  de  jure  etfaç.  ïgnor.  jq^is  errorem  nemini 
»  i|i  damnis,  aooere  r  Igitur  eo  iiîasu,  damni  faturi  et 
a>  daçnni  prpeteriû  distioctio  in  Papluianeis  responsis 
»  ex  meute  Cajacii  erit  supplenda. 

>>  $i  aut^m  jPapioiaai  verb^  ia  dictis  legibas  sim« 
»  pllciter  nullâque  di$tiActioD,€  adhibitâ ,  iatelligas , 
M  absurda  pjbnè  vidcbitur  Gordi^  senteatia  in  lege 
»  ciimquiSj  mai  eam  ita  tempères^  ut  aut  summo 
»  jurelocum  habeat,  non  etiam  ex  œquitate,  aut  de 
»  eo  quod  naturâ  debetur  accipienda  sit,  aut  deaique 
»  de&uitionem  qqamdam  generalem  coniineçit  ^  qua 
»  mulli  casus  excipi  possint.      ' 

»  Ergo,  quoniam  neces3ariè  et  interprétatif  etdisi> 
o>  linctio  in  alterutrâ  lege  adhibenda  eist,  illuc  nunc 
)>  qu^rendum  superest,  utra  tandem  interpretalio, 
»  utr^  distinctio  aequior,  et  justior  (^sse  videatur  :  an, 
»  quàe  hoc  uno  fundamento  nititur ,  sciUcet  ^lum,  ^ui 
»  suum  repetit ,  lucrum  caplare  ,  et ,  quod  apud 
^  omnes  perseque  homines  damni  nomine  appellatur , 
»  id  solummodà  damnum  diei,  cùm  futiirum  est,  et 
»  adhue  caveri  pot  est  j  cùm  verô  semcJprœteriit,  nec 
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»  jàm  ampliùs  caveri ,  «ed  r^ vocarî  tanlùm'  âut  resar^ 

»  ciri  polest|  id  lucri  instar  vid«ri;  an,   inquam  i 

>>  ïisec  distinclio  potior  habenda  sit,  qiise  plurimas 

»  leges ,  quse  ^qnitatem  ipsam  subv^rtit,  qusealterùixï 

»  jubet/alterius  jactura  sine  causa  locùpîetari  ;  quae 

»  déni  que  titulos.  ff.  et  cod.  de  condicL  siner  causa  ^ 

»  magna  ex  parte  abolet  et  antiquat. 

».  An  ver6  illius  locÀ  substituenda  sit  lôngè  favo- 
»  rabilior  distinctip,  cui  natnralis  ratio,  c'ui aequitas , 
}»  cui  omnes  leges  favent ,  unâ  excepta  quse  ambigua 
»  potiùs  quàm  contraria  merito  dici  possit  :  an  de- 
w  nique  amplectenda  sit  illa  distinclio  quse  nibil  sup- 
}>  ponit^  nisi  quod  apud  omnes  constat,  nimiruni 
»  ssepiùs  jurisconsultos  aliùd  summo  jure^  atithi  ex 
»  aequo  et  bono  obtinere  ;  plures  esse  iiidebiti  species; 
»  sea  quantum  ad  errorena  juris  et  factî  pertinet ,  illud 
»  tanlùm  perpendiàn  id  quod  natùralitet  debebatiir, 
»  fuerit  solutnm  per-errbrem  juris,  an  per  errorem 
>)  facti^  denique  omnem  défiditionem  in  jure  esse 
»  perieulosamj  nullamque ,   uf  vulg6  dicitUr,  tam 
»  longé  lalèque  paitere  regulam ,  ut  bon  aliquandp 
»  exceptionem  patiatur ;  quae  omniasi  certa ,  si  ma- 
»  nifesta,  si  omnibus  nota  et  probata  ftierilô  dici 
»  possunt,  distinctianem   quoe  his  principiis  conti- 
»  netur,  jure  allelri  distinctioni  anteferri  dicenduih 
»  est, quâ'^positâ .  m ul ta  ex  his  quae  certa  sunt,sùb- 
I)  vertinecessesit(i). 

»  Adde,' quod  ab  omnibus  certatim  juris  auclori- 
»  bus  definitur ,  bertigriiùs  leges  interpretandas  esse., 
»  quod  voluntas  earum  conservetur  j  in  ambigua  yoce 
»  legis'eam  pôtiùs  accipiendam  esse  quae  vitio  caret, 
»  praesertim  cum  etiam  voluntas  legis  ex  hoc  coUigi 
n  possit.  In  re  dubiâ  benigniorem  interpretationem 
»  sequi,  non  minus  juslius  esse,  quam  tutius  (2).  Quae 
»  omnia  et  Gujacianae  distinctioni  adversantur,  et 

(1)  Loi  18,  iff.  rfe /egî*^, 

(2)  Loi  19,  fif.  de  legib,  ^ 
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SI  conirariam  distinctioqemirirumininadum videntur 
»  commendare  (i). 

»  Tertia  deûique  ratio,  quae  ires  modo  allatas  sola- 
»  tiones  tuetur  y  ^eswaix  potest  ex  Basilicoa  iuterpre- 
»  tiibus,,  ad  ùt.  deiur.et  fact.  ignor. 

»  Diximus  supra  non  minori  eos  quam  alios  inter* 
»  pi*etes  discoraiâ  laborare;  verùm  ea  est  dissentio 
»  quae  facillimè  componi  possit,  si  modà  distingua- 
»  mus  inter  id  quod  BJaturaliter  lAn:  civiliter  debe- 
2>  tur  y  et  id  quoa  nec  naturaHter  ^  neç  civiliter  debi- 
»  ^  tum  est. 

.  »  Quod  ut  aperjdùs  iatdlîgatur^  repeteuda  est  illa 
»  qu^m  suprà  notavîmus  ,  graecorum  interpretum 
»  observatio  ad  haecPapiniani  verba,/«m  isrror  suurh 
>i  petentibus  nocet. 

»  Verbi  gratiâ^  (inquiunt  grsact  interprètes)  quidam 
»  seryum  digfium  aurèis  vigenti  sibi  dari  stipulatus 
»  est  :  servo  autem  antè  m^qp^m  mortuo ,  cùm  promis 
»  sor  existimaret  se  adhue  teneri  actiime  ex  stipulatu, 
»  yiginti  aureos  servît  stipulatorL  Subveniiur  ei , 
»  aut,  ut  in  graûço.  t«tu  babetur,  ignoscitur  ei 
31  quia  de  damno  yiçioti  aureorum  certat ,  eosque 
»  repetere  potest. 

»  Jam  suprà  doAonstravimus  bic  juris  manifestum 
»  errorem  notiurî ,  tum  ex  mente  interpretum ,  qui 
»  speciem  fiogere  voluerunt ,  de  eo  qui  in  jure  erraret 
»  tum  etiam  ex  ipsâ  facti  speoie^  in  quâ  ignôravit 
»  debitor  solemne  illud  jurisprudentiae  efiatum ,  de- 
^  bitorem  speciei  ejus  interitu  liberari. 

»  Ergo  ex  sententiâ  graecorum  interpretum ,  qui 
»  îndebitum  per  errorem  juris  solvit,  potest  con- 
*  dicere. 

»  Verùm,  inquies,  et  hic  et  alibi  passim  iîdem  in- 
»  terpretes  dictiJtant  eos  qui  jus  ignorantes  indebitum 
»  solverunt^r^peterenon  posse. 

»  Mira  sanè  contrarietas ,  sed  quae  et  facile  solvî 
»^  que^t,,et  solula,  distinctionem  Gujacii  funditus 
»  javertat,  ppppsitamque  stabiliat 

.  (i)  Lex  ZyÇ.dchis  qi$œ  in  test,  delend,  inducunt 
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»  Néque  énim  non  mààb  divet'^à ,  ièâ  plané  tôn-^ 
»  iraria  eodem  temporis  moments  setîàisscJ  dodos 
»  interprète^  credibifé  est,  débet  igitur  âUquâ  latére 
»  via  ,  quâ  secutti  ipli  m  ^i^àtiam  redira  pô^âiùt. 
»  QuœDam  aulem  illa  est?  iCcâétat  tettè  éàm  Cuia- 
»  cium  Don  detexisse^  dùtb  dàiânA  ptêéiétità  à  lu* 
9  turis  distinguit  :  ÎD  prima  etiitû  pûtié  prtficês  iùfér- 
3»  pretdtionijt  ^  agitar  de  damfid  ptmtér^  y  Ècittià  él^im 
9  i'uerat  per  errdhm  jùris  |yeiéuâia ,  hlthif aât  vigibtî 
D  âurei ,  qnoB  promitôor  (^««  dëbefë  à[rl:<ittÀba<t(r  , 
»  pretium  vijïelicet  servi  anlè  moram  cxiinctî ,  eï 
H  lameD  coqâictio  tribuitili*^  Ergà  A^nstrîi  dàâlntim 
^  futurum  à  damna  pr^t^ild  itt  hâti  cdttdidtioWé  <tis- 
»  tinguere  tentât  Cnjacius.  Kétfiîe  êàïtù  Mc  dî^tiûc- 
»  tione  grœcorum  interpretum  pugttàtites  ih  épefcié. 
3»  sentenlias  conciliare  potètff« 

.  »  Qaid  igitur  i^estat,  llirf  àâ  Sfàpiiii  làttdàlâtû  (fis- 
»  tinctiouem  coriftig^»^^  etffetéri,  |titî^  eiVar^étii  iioii 
j)  2UK:ere  cum  nollo  yite  ïiM  dvilt,  i^ëc  tmtttt^H  le- 
»  Debatur  is  qui  indebitùllï  sib^lvif  *  c^titta  sijtrfe  fca- 
»  taFali  alligatus  foisséty  él  ettàtë  jut*ïs  SôWî^^ët, 
9  meiitq  ci  condictioniffti   deûcga!'}  ^  âdeô  ut  bâec 
»  sit  cerla  et  constans  régula  ei  qui  tiâlut$  àébét^ 
n  tunô  tantùm  repeittion^lH  iDddlgei'i ,  ràfn  m  faéto 
»  errans  peouniam  civilitei^  indébitaih  sol  Vit  ? 
»  pua  nempe  hnjnÉte  di^tibcitirjtii^  côtAïnùâà. 
w  i.^  Qt]id€m  grœcofuttt   interpréltirti  diSsldhlm 
»  facile  componit  :  in  priftiâ  ênim  obsfét^atioite  àgitur 
w  de  eo  et  qui  natutalitef  et  éivilitet  fué*ât  Kherâtus 
>ï  servi  promissiinteritu^  adeàqiie  etrôv  pris  cl  rto- 
»  cere  non  potest ,  nec  coiidklky  defnégairi  ;  ftr  ^ettlttdâ 
»  autem  observatione  de  iis  debitoribus  agitut ,  t(uf 
»  ciim  balnrà  deberent;  jtffis  m-viltsî^oatrijûô  sCsc 
»  tueri  polerânt,  solverunt,  cpiique  tdtb  de  lûtt-o 
»  cerlare  merito  dicéiïdi  $uiit,  qudd  iieinfôrdatûtmm^ 
»  ÙLOcre  intellïgitui»;,  cum  debkuitt  ûatutâîé  pérsoltit. 
»  a."*  Non  soJum  hstc  distittclio  amnéta  prôtrts 
»  contra  dictionis  notam  elait,  sed  solk  ôHlmnrô  icf 
»  praestare  potest  ;  neque  probabilis  modo ,  verum 
»  eliam  uBicè  necesf àrfa  e*t*  Uadè  fflerflo  eottchl- 


i>  dendnm  est^BflMlieôif  intët^éte^  ^  e|it^i  Èhtiltao, 
»  9%  âb  hao  di9tinctidii4  jutrâH  ^  èl  «am  tiéissîtil  tttèii  f 
»  ui  eohnhœc  dîslinctid  illds  élt^Hcai,  Hd  eÎTàttl  ab 
)»  illk  {jrobati»r  ;  nam  faUd  vidéri  nùû  polëêi  iWst  di^- 
»  tiadio  y  siae  ({tut  ^  })tfrp6tUuM  itttét  èos  foi^ét  dissi^ 
9  diut»,  quos  ne  moûieâio  quidéih  témptirîé  dîvét^sâ 
»  iâKlF  Goniraria  nen^î^ef,  éj(istimsitidtiili  é^t. 

»  IgUùr«  ut  sumâiâ  teujââtié  diàfmtatiOftris  Câjlitft 
»  hfrevi  quadam  ûtukcefphAÏÉéo^i  kà  celles  fines  i-e* 
»  digamus ,  sic  ia  totâ  hfiSc  i{tiâÉ:âliôùe  disUilgtîeûdliitt 
»  Tiddtari  ' 

»  Qui  indokituM  ignwafts-  ëùUil ,  tel  itt  facto,  vd 
*  in  jure  crraviti  ,        <  ' 

»  Si  iil  foôla  ertax^ît ,  ifldhtJâeïè  Vldéitn»  t^èpêleré 
»  poste ,  eliatitcd  nàlvifk  deberét  ;  eùiri  éttot  fodti  ;në 
y  naaribus  rtuidem  iii  dàilifiîs  Vél  éatttpéitâ^s  ôbiit. 
»  /.  8.  jfjT.  de  fur,  et  fact.  ignor.  vid.  tamêttjààûrt. 
»  Robert,  sentent,  lik.  i,  tup.  8. 

»  Quod  si  in  ]më  ei^ràVétk ,  vd  de  luéW  âgHdr , 
9  yel  de  damtiio. 

if  Si  de  laoTô  quâémié  Vërsfrtut' ,  étt6ttii\  ftfHé  tttl;ti- 
ï*  qaa m  prodisse  j  ft^n  àÈttbigHufr.  d.  L  ^.ff,  dé  fhr\ 
»  et  faut,  ignor, 

»  Si  dé  daftlîdi,  ^Wàift^  distinetîârtë  dâttiiiï  Ailûri 
y^  et  damai  pi^feriti  ^  éprôréria  jui'itf  ttôii  àhék^é  dli- 
»  cendafp  videftur  \  ut  «tÉtenff  faéiliijs  digAo^d  (rosfs^t , 
ïi  quida^m  hi^  dAmtii  ttôiroitfé  îûtélligatlit ,  $dhi- 
if  b^da  dsl  «equens  di Aitidk). 

i>  Vel  ftalùtâ  tamèm  dêbebdt  is  qui  îrtdebittfm  i?61- 
5»  vit,  et  tunes  in  fure  ér^As  non  atttditu^;  éeiilal  etfini 
yf  ikyiiiis  de  Juci^  eâj^tatfdo,  h  qui  <5fuad  nïrttrt^^e- 
«  buit^soIuUiià  ^ê^tei^e  tentât.  ÎPosset  ettiitt  féïrtâfi, 
Ji  hic-^ia«yîfi  )uï*e^efpafïti  suîyteftriH,  fdqite'aû6{o- 
»  rilate  legiê  é^X^.  ff.  de  cohd.  Iridèb.  ttbî  qui  excej). 
»  tionem  perpeluam  babet ,  solulum  repetere  potest , 
»  si  modo  exceptio  sit  favorabilis  ,  et  in  graliam  de-  - 
»  bitoris,  non  in  odium  creditQris  iotnoducta,  qualis  * 

»  est  Velleiani  exccptîo  ;  at  eo  casu  mulier  tameii  \ 

»  videtur  naturaliter  obligala,  nisi  cum  Cujacio  cii- 
.  a  cere  mavis ,  ean\  esse  vim  senatûs-consuili  Vel- 
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a»  leianî,  ut  non.  civilem  modo,  séd  etiam  naturalem 
»  obligationem  toUat;  quod  tamen  ipsum  inieUeetu 
>»  difficile  est.  Tutiùs  forsitan  esset^  quamvis  suprà 
»  aliter  senserimus  y  dictam  leigem  de  errore  facti  ia-* 
»  terpretari ,  ut  tune  taoiùm  solutam  pecuniam  ma^ 
3>  lier  répétera  possit ,  ciim  errore.  fecli  solverit. 
3»  Tatnen  nescio  quid  aliud  lex,  inauere  videtur; 
^  vêtus  quidam  inierpres  sensit  id  sp^ale  esse  in 
»  matière ,  ut  quamvis  naturâ  deb^ret  y  solùm  tamea 
»  per  errorem  juris  posset  repetere..  ^  . 

»  Vel  jure  tantum  debebat  non  etiam  naturâ ,  pnta 
n  iniquâ  sententià  damnatus  j  à  quâ  cùm  provocare 
»  posset,  ipse  eam  justam  esse  ratus^  judicatum  sol- 
9  vit  ;  et  tune,  cunr  res  judicata  pro  veritate  habeatur, 
9  repetitionem  cessare  Jibenter  crediderim  ;  sed  de 
»  hoc  diligentiùs  iuquirendum.  ^.  /.  29.  §  5.  j^ 
»  mandati.  - 

»  Vel  utroquejuredebel^at, perpétua tamenexcep-» 
»,tione  tutus,  quam  %norans  solvit;  et  cùm  is  qui 
y>  naturâ  tantum  déduit ,  solutum  rep.etere  non  possit^ 
»  à  fortiojri  dicendum  est  eum  qui  utroque  jure  de- 
»  buit,  non  condiceré  j  nisi  tamen  ejus  modi  sit 
»  exceptio  quae  naturalemi  obligationem  tollat. 

»  Vel  denique  neutro  j,iire  tenebatur ,  et  tune  so- 
301  lutum  quamvis  per  errorem  juris  repeiti  suprà ,  ut^ 
31  cum.que  prob^tum  est,  nisi,  quod  hic  postremo 
»  loco' adjiciendnm  est,  pietatis  causa  solutum  est; 
3>  sublatâ  enim  falsâ  opinions ,  reliquitur  pieiatis 
»  eafisa  ex  quâ  solutum  rçpeti  non  potest^  L.  3a. 
»  S  2.  j^  d^  condict.  indebit.  Igitur  hic  pietas  <Ali^ 
»  gationis  viçem,  sustinet ,  et  vinculi  naturalis  instar 
»  habetur  ;  quamdiu  autem ,  ut  supra  diximus,  aUquà 
»  yel  minima  remanet,  obligationis  causa,  tamdia 
)>  cessarç  indebitt  condictionem  œquiu^.  est.  » 
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